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PREFACE. 


^^^^^^Hl  E  Livre  efl  fuffifamment  connu  par  le  nombre 
pi^^^^î^i  û  hditions  qui  ont  précède  celle-ci  j  le  lucces  qu  el- 
les ont  eu,  fembleroit  difpenfer  aujourd'hui  d'un 
Avant-propos ,  principalement  dans  un  tems  où  Ton 
eft  fi  peu  porté  â  lire  \qs  Préfaces.  Néanmoins  le 
Livre  du  parfait  Notaire  que  l'on  donne  ici  ,  eft 
fi  différent  de  ceux  qui  ont  paru  ci-devantj  l'ordre  qui  y  eft  obfervé 
a  tant  d'avantages  fur  celui  qui  avoit  été  fuivi  dans  les  Editions  pré- 
cédentes ,  qu'on  croit  ne  fe  pouvoir  difpenfer  de  dire  un  mot  àQs 
changemens  6c  des  augmentations  cbnfiderables  qui  fe  trouvent  dans 
<:ette  nouvelle  Edition. 

Dans  le  tems  que  M.  De  Perrière  donna  pour  la  première  fois  au 
Public  le  Livre  de  la  Science  parfaite  àQs  Notaires ,  il  n'avoit  paru 
que  àQs  Protocoles  ordinaires  d'Ad:es  &  de  Contrats  ,  perfon- 
ne  n'ayant  encore  entrepris  le  defi^ein  de  joindre  aux  Formules  à^s 
Actes  ,  les  Règles  &  les  Principes  fur  lefquels  ils  doivent  être  dref- 
fez.  Mais  l'ufage  de  ces'  Protocoles  pouvoit  fouvent  avoir  dts  fui- 
tes très  dangereufes  j  dénuez  de  Principes ,  comme  ils  étoient ,  â 
quels  inconveniens  n'expofoient-ils  pas  ceux  qui  n'avoient  aucune 
connoifiance  des  Maximes  du  Droit  ?  Un  Notaire  eft  établi  pour  ré- 
diger par  écrit  les  intentions  des  Parties  :  mais  avant  que  de  l'entre- 
prendre, il  eftnecefi^airenon  feulement  qu'il  les  ait  bien  comprifes  jil 
faut  encore  qu'il  fçache  la  nature  de  l'Ade  qu'il  va  drefier.  Bien 
plus,  il  arrive  très. fouvent  qu'il  eft  obligé  de  faire  connoître  aux 
Contradans  la  force  &  l'étendue  àQs  Claufes  mentionnées  dans  \qs 
Actes  qu'ils  font  fur  le  point  de  figner.  Or  les  Protocoles  communs 
tels  que  ceux  qu'on  avoit  anciennement,  nepouvofent  contribuer  en 
rien  à  donner  les  éclaircifiemens  neceflàires  pour  s'acquitter  des  de- 
voirs aufquels  engage  la  Profeffion  de  Notaire  :  Ce  qui  faifoit  que 
ceux  qui  regardoient  ces  fortes  de  Recueils  d'Ades,  comme  la  four- 
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ce  de  leur  fcience ,  conroienc  fouvenc  rifque  de  tomber  dans  l'erreur. 

Pour  remédier  à  cqs  inconveniens ,  M.  De  Ferricre  entreprit  de 
réunir  dans  un  même  Volume  les  Modèles  des  Acles  des  Notaires  , 
&:  les  Principes  fur  lelquels  ils  doivent  être  dreflez.  Il  arriva  de  ce  d^i- 
fein  ce  qui  arrive  ordinairement  toutes  les  fois  qu'on  fe  propofe  d'e- 
xécuter une  idée  nouvelle  :  le  projet  ëtoit  louable  j  on  peut  dire  même 
qu'il  fut  fuivi  avec  attention  :  mais  parce  qu'il  etoit,  pour  ainfi  dire> 
encore  dans  fa  nailTance,  il  auroit  eu  peine  à  paiTer  pour  achevé  ,  eu 
égard  au  grand  nombre  d'Actes  &  de  Principes  qui  étoienc  écbapez 
à  fon  Auteur. 

,  Pour  ce  qui  concerne  les  Ac1;es  qui  étoient  rapportez  dans  ce  Li- 
vre ,  fans  trop  examiner  s'ils  étoient  drellez  luivant  la  forme  qui  étoic 
pour  lors  communément  re<^uë ,  une  chofe  en  rend  aujourd'hui  la 
îedure  prefque  entièrement  inutile  ^  c'eft  que  le  Stile  de  Pratique  étant 
ilijet  à  des  changemens ,  auffi-bien  que  le  Langage  vulgaire  5  &  les 
habiles  Notaires  s'étant  depuis  quelques  annces  étudiez  a  une  netteté 
&:  à  une  brièveté  ,  qui  étoient  autrefois  afTcz  négligées  3  la  manière 
dont  ont  dreiîbir  les  Actes  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  n'a  prefque 
rien  de  femblabJe  à  celle  qui  eft  prefentement  en  ufage. 

A  l'égard  des  Principes,  l'Auteur  [qs  avoir  tirez  àQs  Ordonnances', 
du  Droit  Coiitumier,  du  Droit  Romain  ,  &  de  tout  ce  qui  compofe 
nôtre  Jurifprudence.  Au(îî  tout  le  monde  lui  a  rendu  la  juftice  de 
dire,  qu'il  y  avoic  afièz  bien  réulîî  j  mais  on  n'a  pas  pu  en  appercevoir 
l'utilité,  fans  regreter  en  même  tems  que  ce  projet  n'eût  pas  été  exé- 
cuté auiTi  parfaitement  qu'il  auroit  pu  l'être  j  oc  les  Maximes  que 
l'Auteur  propofoit  pour  donner  une  exacte  connoiflànce  de  la  nature 
des  Actes  &:  de  leurs  effets ,  fèmbloient  condamner  l'omifFion  d'une 
infinité  d'autres  très-imp'ortantes ,  pour  ne  pas  dire  abfolument  ne- 
cefîaires. 

D'ailleurs,  les  Matières  traitées  dans  cet  Ouvrage,  demandoient 
un  plus  grand  arrangement ,  &  auroient  dû  être  diftnbuées  fous  un 
plus  grand  nombre  de  Titres  difFerens  j  cet  ordre  les  auroit  prefen- 
tées  plus  aifement  à  l'efprit ,  &  difpenfé  le  Lecteur  d'emploïer  un  tems 
coniîderable  à  chercher  celles  dont  il  pouvoit  avoir  befoin. 

De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  il  reiulte  que  pour  porter  ce 
Livre  à  fa  perfedion  ,  il  falloir  en  faire  un  Ouvrage  prefque  entière- 
ment nouveau  ,  dans  lequel  néanmoins  on  confervat  les  prccicufes 
dépouilles  de  l'ancien ,  en  y  ajoutant  quantité  de  Principes  Ôc  un  très- 
grand  nombre  d'Actes  qui  y  manquoicnt,  ^  en  établiiîant  un  ordre 
plus  clair  &  plus  certain  dans  l'arrangement  des  Matières.  C'eft  à 
quoi  l'on  s'efl:  appliqué  dans  cecce  Edition  ,  dans  laquelle  on  eipere 
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que  le  Public  ne  trouvera  rien  à  defirer.  Au/Ti  la  Difpofition  des  Ma- 
tières qui  y  pouvoienc  encrer,  cft  très- différence  ,  ëc  beaucoup  plus 
méthodiquement  arrangée  que  celle  qu'on  avoir  pratiquée  dans  les 
précédentes  Editions:  les  Principes  ôc  les  Acles  font  placez  dans  un 
nouveau  jour,  &  fous  les  difïerens  Chapitres,  dont  ils  ëtoient  fuf^ 
ceptiblcs.  Le  Livre  eft  coniiderablement  augmentée  mais  on  ne  s'efl 
pas  borne  à  donner  plus  d'étendue  aux  Matières  qui  avoient  été  trai- 
tées par  l'Auteur  ^  on  en  a  expliqué  une  infinité  d'autres  qu'il  avoic 
omifes.  Qiiant  aux  Ades  on  en  a  mis  de  nouveaux  en  la  place  de 
plulieurs ,  c]u'on  a  jugé  à  propos  de  retrancher ,  ôc  on  a  retouché  ceux 
qu'on  a  cru  devoir  lailTer  ^  ce  qui  fait  qu'on  ne  verra  point  ici  de  For- 
mules qui  ne  fbicnc  d'un  Scile  récent  ,&  purgez  de  Claufes  obfcures 
&  équivoques ,  dont  la  plupart  des  anciens  Acles  etoient  remplis.  En- 
fin on  a  cite  en  plulieurs  endroits  le  grand  Commentaire  fur  la  Coii- 
tume  de  Pans  en  quatre  Volumes  in  folio ,  afin  que  ceux  qui  vou- 
dront avoir  lur  les  Qi-icftions  de  Droit  &  de  Coutume  de  plus  amples 
cclairciOémens,  puiflent  ailément  confulterun  Ouvrage  qui  renfer- 
me la  plupart  des  Maximes  de  nôtre  Droit  François. 

Au  refte,  la  nouvelle  Forme  qu'il  falloir  donner  à  plufieurs  des  Acl:es 
qu'on  a  laifFez^demandoic  non  feulement  un  efprit  fur  &  une  plume  ai- 
fee ,  mais  encore  une  perfonne  veriée  dans  le  Notariat  j  d'autant  qu'en 
fait  de  Scile  ,  le  plus  grand  maître  eft  l'ufage.  AufTi  le  Fils  de  l'Au- 
teur, qui  a  pris  le  foin  de  refondre  cet  Ouvrage,  ne  prétend  il  point 
dilîimuler  que  le  Public  eft  redevable  des  corredions  d'Acl:es,qui  fè 
trouvent  dans  cette  nouvelle  Edition  ,  à  un  de  Cqs  Amis  j  lequel  à  fa 
prière  a  bien  voulu  recoucher  ceux  qu'on  a  tire  des  Editions  précéden- 
tes pour  mettre  dans  celle-ci.  Les  Leéleurs  s'apperceveront  aifement 
que  ces  corredions  d'Aéles  partent  d'un  Homme,  qui  ayant  par  lui- 
même  une  grande  juftefTè  d'efprit ,  l'a  encore  fortifiée  par  beaucoup 
d'application  à  l'étude ,  èc  entretenue  par  un  fréquent  exercice.  Le 
même  Ami  s'eft  auiîi  fait  un  plaifir  de  communiquer  un  Recueil  ma- 
nufcric,  qui  comprend  près  de  cinq  cens  Acles,  dont  on  trouvera  ici 
la  plus  grande  partie  rangée  dans  leur  ordre.  On  laiflc  au  Public  à 
juger  de  leur  perfeélion  ,&  fi  la  netteté  qui  y  règne  par  tout,  nejufl 
tifie  pas  en  même-tems ,  &:  l'érudition  de  ceux  qui  les  ont  drefTez  ôc 
le  difcernement  de  la  perfonne  qui  les  a  recueillis. 

Après  avoir  fait  connoître  avec  quel  foin  on  s'efl  efforcé  déporter 
ce  Livre  à  fa  perfeélion ,  non  feulement  par  un  ordre  plus  méthodi- 
que ,  maii>  encore  par  les  c  hargemens  &  les  augmentations  qu'on  vient 
d'expliquer ,  il  ne  refte  plus  qu'à  examiner  en  peu  de  mors  de  quelle 
litihté  peut  être  cet  Ouvrage. 
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Il  n'eft  pas  necefTaire  de  s'étendre  fort  au  long  pour  prouver  qu'un 
Livre  qui  contient  un  très- grand  nombre  d'excellens  Modèles  d'Ac- 
tes fur  toutes  fortes  de  fujets ,  &  qui  apprend  en  même-tems  la  nature 
&  l'effet  des  différentes  Claufes  qu'on  y  peut  inférer,  eft  indifpenfa- 
blement  neceflaire  à  tous  ceux  qui  veulent  embradèr  une  Profeffion, 
dont  il  renferme  tous  les  devoirs  &  toutes  les  fondions.  En  effet ,  il 
contient  toutes  les  Inftrudions  qui  peuvent  enfeigner  à  bien  dreflèr 
des  AAes  de  Difpofîtions  entre-vifs ,  des  Ades  de  dernière  volonté  j  ôc 
enfin  toutes  fortes  d'Ades  tant  en  Matière  Civile  que  Beneficiale. 

Il  eft  inutile  d'alléguer  plufîeurs  raifons  pour  faire  voir  que  ce  Livre 
ne  convient  pas  moins  aux  Juges ,  aux  Avocats ,  aux  Procureurs  ,  6c 
généralement  à  tous  les  Officiers  de  Judicature.  Ce  qu'on  pourroic 
dire  à  cefujet,  fefaitaffez  fentir  de  foi-même,  eu  égard  au  grand 
nombre  deconteftations  qui  naiffent  tous  les  jours  chez  les  Notaires 
à  l'occafion  des  Ades  qui  fe  paffent  ?  Mais  quelle  eft  la  perfonnc 
dans  la  focieté  civile  ôc  le  commerce  de  la  vie ,  qui  n'en  puifîe  tirer 
un  très-grand  avantage? 

Tout  le  monde  demeure  d'accord ,  que  la  plupart  des  Procès  ti- 
rent leur  origine  des  défauts  qui  fe  rencontrent  dans  les  Ades  des 
Notaires  j  &  que  rien  ne  trouble  plus  le  repos  des  Familles,  &  cette 
precieufe  tranquillité  qui  fait  le  bonheur  de  la  vie  ,  que  les  contefta- 
tions  qui  refultent  la  plupart  de  l'ambiguité  des  Claufes,  aufquel- 
\es  on  ne  foufcrit  que  faute  d'attention  à  en  bien  concevoir  la  for- 
ce &  les  confequences.  Or  quel  eft  le  Particulier  qui  ,  en  diverfes 
occafions ,  ne  fe  trouve  pas  obligé  de  paffer  quelque  Contrat ,  &  par 
confequent  qui  n'ait  intérêt  d'avoir  un  guide  fur  pour  l'inftruire  des 
engagemens  dans  lefquels  il  entre  ?  Mieux  on  connoît  par  foi- 
même  la  confequence  des'Claufes  énoncées  dans  les  Ades  qu'on  va 
païïèr ,  moins  on  a  de  peine  à  fe  défendre  des  pièges  que  peut  dreiïèr 
i'artificieufe  conduite  des  gens  avec  qui  l'on  contrade. 

Ainfl  quelle  utiUté  ne  peut-on  pas  tirer  de  la  lec1:ure  d'un  Livre  ^ 
par  le  moïen  duquel  on  peut  acquérir  par  foi- même  une  connoiffan- 
ce  parfaite  de  toutes  fortes  d'Ades  de  de  toutes  les  Claufes  qu'on  y 
peut  inférer  ?  En  un  mor,  c'eft  par  ce  fecours  qu'on  peut  fe  rendre 
capable  de  prendre ,  quand  on  paffe  quelque  Contrat ,  la  précaution 
de  ne  pas  omettre  les  Claufes  qui  font  neceflàires  pour  la  conferva- 
tion  de  Ces  Droits  ,  &  de  ne  pas  foufcrire  à  celles  qui  pourroient  don- 
ner aux  Obligations  que  l'on  contrade ,  une  étendue  peu  conforme 
i  fes  intérêts ,  &  par^  confequent  contraire  à  h  volonté. 
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A  Profeflîon  de  Notaire  fe  fait  afîez  connoître  par 


elle-même  ^  puiiqu'à"  proprement  parler  ,  il  n'y  a 
point  d'affaire  qui  ne  puifle  être  de  Ton  reiîbrt ,  ni 
de  perfonnes  qui  n'en  éprouvent  tous  les  jours  la 
néceiTité. 

Mais  fi  fa  vafte  étendue  fait  fon  cloge  ,  on  ne 
fçauroit  difcon venir  qu'ell^ï  n'en  fafle  auffi  la  difficulté  :  l'emploi 
de  Dépofitaire  de  la  confiance  de  tout  le  monde,  demande  des 
qualitez  extraordinaires  dans  celui  qui  l'exerce  ^  oeil  ellalîèz  dif. 
£cile  d'avoir  de  fi  grandes  .&  de  11  fréquentes  liaifons  avec  le  Pu- 
blic ,  fans  courir  fou  vent  rifque  de  lui  nuire. 

Ainfi  la  probité ,  qui  doit  être  le  caradere  eflentiel  de  tous  les 
hommes  ,  èc  qui  fuffit  dans  quelques-uns  des  emplois  de  la  vie  civile, 
n'eft  pas  fuffifante  dans  un  Notaire  ^  peut-être  même  ne  feroic-elle 
pour  lui  qu'une  qualité  fterile ,  fi  elle  n'étoit  éclairée  par  la  fcien- 
cc.  Or  cette  fcience  ne  confifte  pas  feulement,  comme  plufieurs 
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s'imaginent ,  dans  le  ftile  ordinaire  des  Ades ,  ni  dans  Tarrange- 
ment  &  rufage  d^s  termes  conlacrez  à  la  pratique  :  il  faut  encore 
être  inft-ruit  des  principes  &  des  maximes  de  la  Jurifprudence  y 
qui  feule  peut  apprendre  ce  que  c'eft  qu'une  convention  légi- 
time j  &  quelle  eit  la  force ,  Tctenduë ,  la  liaifon  &  la  contra- 
riété des  Claufes  qu'on  y  met. 

Guidé  par  cette  fcience ,  un  Notaire  prévoit  d'abord  ks  con- 
féquences  de  tous  les  termes  des  Contrats  qu'il  drefle  y  &  trouve 
dts  temperamens  fûrs  &  judicieux ,  pour  concilier  également  les 
intérêts  de  chaque  Partie. 

C'eft  un  Médiateur  qui  termine  les  conteftations  avec  équité  , 
qui  prévient  avec  prudence  celles  qui  pourroient  naître  par  la  fuitej 
enfin  une  efpcce  d'Arbitre  ou  de  Juge  ,  qui  par  fon  exactitude  à 
mettre  \qs  intentions  des  Contradans  dans  tous  leur  jour ,  afTure 
tout  à  la  fois ,  &  la  poilèffîon  des  biens ,  &  la  tranquillité  à^s  fa- 
milles. 

Pour  peu  qu'on  veuille  examiner  d'un  autre  côté  les  inconve- 
niens  qui  refultcroient  de  Timpéritie  &  de  l'ignorance  d'un  No^ 
'  taire  j  de  quelle  confequence  feroient  fês  fautes ,  la  plupart  du  tems 
irréparables  ^  combien  fon  ignorance  dcviendroit  ruineufe  aux  Par- 
ties ,  par  l'autorité  que  fon  miniftere  donne  aux  Ades  j  on  fè  per- 
fuadera  facilement ,  qu'il  n'y  a  gueres  de  Charge  qui  exige  en  mê- 
me tems  une  érudition  plus  profonde  ,  &  une  délicatefîe  plus  fcru^ 
puleufe. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  eft  aifé  d'inférer  que  la 
fcience  d'un  Notaire  eft  autant  fpéculative  que  pratique.  On  pour- 
roit  donc  la  réduire  à  deux  chofes  ^  la  première ,  eft  de  fçavoir  les 
,  principes  &  les  maximes  eilentielles  qui  règlent  la  nature  des  con- 
ventions. Ces  maximes  font  établies  par  les  Loix  Romaines ,  pour 
le  Pais  de  Droit  Ecrit  j  &  par  nos  Coutumes,  pour  le  Pais  Coû- 
rumier.  La  féconde,  eft  de  fçavoir  réduire  en  pratique  ces  prin- 
cipes &  ces  maximes ,  en  rédigeant  dans  le  ftile  ordinaire  les  dif- 
ferens  Ades  qui  fe  prefentent ,  &  en  fuivant  ponduellement  ce 
que  les  Ordonnances  ont  prefcrit  :  mais  les  maximes  du  Droit 
Romain  ne  font  pas  toujours  conformes  avec  celles  des  Cou- 
tumes ;  &  de  plus  les  Coutumes  ont  fouvent  entr'elles-mêmes 
des  différences  confiderables  :  quelques  exemples  le  juftifieront. 
Dans  les  Païs  de  Droit  Ecrit  ,  l'inftitution  d'héritier  eft  abfoku 
ment  néceftaire  dans  un  Teftament ,  fur  peine  de  nullité  -,  dans  le 
Païs  Coûtumier  elle  eft  tout-â-fait  inutile.  Une  partie  de  nos 
Coutumes  permet  la  communauté  de  biens  entre  conjoints  par 
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mariage  j  celle  de  Normandie  ne  la  permet  pas.  II  y  a  par  confë- 
quenc  un  grand  nombre  de  règles  extrêmement  différentes  pour 
dreiîèr  des  Ades  ilir  un  même  fujet  ^  &  un  Notaire  foigneux  doit 
examiner  bien  des  circonftances  avant  que  d'en  venir  à  la  féconde 
partie  de  Ton  devoir  ,  qui  comme  nous  venons  de  dire,  confifte  à 
rédiger  les  Ades. 

Suivant  la  divifîon  que  je  viens  d'établir,  on  s'attend  peut  être 
â  voir  cet  Ouvrage  divifc  en  deux  Parties  ,  dont  l'une  contienne 
\ts  principes  de  Droit ,  &  l'autre  les  Formules  des  Ades  :  Mais  on 
a  juge  plus  à  propos  de  ne  les  point  feparer  ,  &  de  donner  tout 
enfemble  \qs  exemples  &  les  maximes ,  en  mettant  fur  chaque  For- 
mule d'Ade  en  particulier ,  des  Obfervations  fur  les  principes  & 
les  règles  qui  lui  font  propres,  &  en  rapportant  ce  qui  efl  prefcric 
par  les  Ordonnance  &  les  Loix  pour  rendre  ces  Ades  folemnels 
&  autentiques. 

On  trouvera  donc  le  principe  ,  &  fon  application  tout  de  fuite  : 
outre  que  cette  méthode  épargne  la  peine  de  chercher  en  deux 
endroits ,  l'efprit  humain  s'attache  plus  aifément  à  ce  qui  fe  pre- 
fènte  à  lui  tout  entier  en  même-tems.  Mais  avant  que  d'expliquer 
nos  maximes ,  &  d'entrer  dans  le  détail  des  Ades ,  il  eft  bon  de  dire 
quelque  chofe  àts  Notaires  en  gênerai  ôc  de  leurs  fondions  j  ainfî 
c'cft  ce  qui  fera  le  fujet  du  premier  Livre  de  cet  Ouvrage. 
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LIVRE    PREMIER. 

Des  Notaires  (^  de  leurs  fondions,. 

UN  E  diïïèrtarion  des  plus  étenducs'ne  fufEroit  pas  pour  expli- 
quer ce  qui  concerne  le  nom  &  l'origine  des  Notaires  :  Il 
faudroic  remonter  bien  avant  dans  l'antiquité ,  pour  rapporter  quel 
a  ctc  leur  établifTement,  &  dans  quel  temps  leur  miniftere  a  com- 
jnencé.  Je  dirai  feulement  en  pafîant ,  qu'on  a  eu  befoin  de  Notai- 
res ,  auffi-tôt  que  cette  bonne- foi  des  premiers  fiecles  a  ceiTé  parn"vi 
les  hommes,  Se  que  la  corruption  des  mœurs  a  fait  voir  qu'il  y  avoic 
du  rifqueà  ajouter  foi  àladepofitionxde  deux  témoins ,  qui  étoit  I2 
voie  que  Dieu-même  avoit  choiiîe  ,  pour-aifurer  entreles  hommes 
•la  vérité  de  leurs  conventions. 

Mais  fans  entrer  dans  une  recherche  qui.  feroit  plus  curieuiê 
qu'utile ,  je  me  contenterai  de  rapporter  le  plus  fut  c  in  été  ment  qu'il 
me  fera  poilible  ,  ce  que  c'e/l  qu'un  Notaire ,  &  par  quelle  railon 
ceux  qui  reçoivent  les  Conventions  qui  fe  paflent  entre  les  hom- 
mes ,  iont  ainfi  appeliez  ^  après  quoi  nous  entrerons  dans  le  détail 
de  leurs  fondions  &  de  leurs  prérogatives. 


CHAPITRE      PREMIER. 

Du  nom  ^  de  l  origine  ^f£  de  la.  qualité  des  Notaires^ 

Notaire  fè  peut  définir  un  Officier  public  ,  inftitué  à  l'effet 
de  rédiger  par  écrie ,  dans  la  forme  prefcrite  par  les  LoLx , 
&  de  rendre  par  (à  fignature  autentique  les  Conventions  qui  fe 
paflTent  entre  les  hommes ,  &  les  Difpofitions  qu'ils  peuvent  faire, 
foit  entre  vifs ,  foit  à  caufe  de  mort. 

Les  Ades  qui  font  paflèz  pardevant  Notaires  produisent  deux 
principaux  effets. 

Le  premier  ,  eft  qu'ils  emportent  hypoteque  fur  les  biens  de 
l'Obligé. 
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Le  deuxième  ,  cil  qu'ccans  kclez  du  Sceau  de  la  Jurifdicflion  ,  dans 
Jaquellc  les  Notairesqui  lesoncpalîez  (ont  immatriculez  ^  ils  peu- 
vent erre  mis  à  exécution ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Mandement 
ni  de  Pcrmifîion  du  Juge  ^  à  la  différence  d^s  Ades  padèz  fous 
lîgnature)  privée  ,  qui  n'emportent  point  hypoteque  ,  &  qui  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  reconnus  en  Jut 
tice  ,  en  vertu  d'une  Sentence  du  Juge. 

Le  nom  de  Notaire ,  fuivant  la  plus  commune  opinion  ,  tire  Ton 
étimologie  du  mot  Latin  Not^  ,  qui  veut  dire  Notes  ,  Ecritures 
abrégées  ^  ou  Chiffres  î  parce  que  ceux  qui  recevoient  les  Ades  à 
Rome  ,  les  écrivoient  d'ordinaire  par  abrégez  ou  par  chiffres  3  ou 
parce  que  ceux  qui  palToient  ces  Actes ,  y  mectoienc  leurs  cachets^ 
marques ,  chiffres ,  notes  ^  ou  noms  en  abrégé. 

Sans  nous  arrêter  à  expliquer  quelle  aéré  Torigine  &  la  condk. 
tion  des  Notaires  à  Rome ,  noos  rapporterons  ici  brièvement  de 
quelle  manière  ils  ont  été  inflituez  dans  ce  Royaume. 

M.  Charles  Loifeau  Livre  2.  à^s  Offices ,  Chapitre  5.  obfèrve 

qu'anciennement  \ts  Procès  n'étant  pas  fi  frequens  qu'ils  le  fonc 

devenus  depuis  ,  les  Juges  fe  iervoient  de  leurs  Clercs  pour  Gref- 

-Eers  &  pour  Notaires  tout  enfemble  3  ce  qui  leur  fut  défendu  par 

Phihppe  le  Bel  en  i>q2. 

Dans  la  fuite  Philippe  le  Long  déclara  par  fon  Ordonnance  de 
l'année  1319  ,  que  les  Sceaux  &  Ecritures ,  (  ce  qui  (îgniiîoit  en  ce 
tems  les  Greffes  &  les  T^bellionages)  étoicnt  de  fon  Domaine. 

En  1493,  Charles  VII  L  fepara  les  Greffes&les  Notariats  de 
l'Office  de  Prévôts  &  BaiUifs  ,  lefquels  s'étoient  attribuez  le  poit- 
voir  d'en  difoofer  :  Il  conferva  \^s,  Prévôts  en  titre_^êc  bailla  a  fer-  . 
me  les  Greffes  &:  les  Notariats. 

\^ç^%  Tabellions  furent  depuis  créez  en  titre  d'Offices  par  Fran-  - 
çois  I.  en  1541.  Cet  Edit  défendit  aux  Juges,  leurs  Lieutenans  &  . 
Greffiers ,  de  recevoir  à  l'avenir  aucun  Contrat  volontaire  entre  : 
les  Parties  ,?comme  ils  faifoient  en  ce  tems- là  ,  &  en  referva  la  fa-  - 
culte  aux  Notaires. 

En  1575 ,  Henry  III.  créa  un  Gardenote  en  chaque  Siège  Rbïal, 
pour'avoir  la  garde  de  toutes  les  Minutes  des  Notaires ,  après  qu'ils  . 
ièroient  décédez,  ou  qu'ils  auroient  refigné  leurs  Offices.  Avant  - 
cet  Edit  oncles  apportoit  au  Greffe,  &  les  Greffiers  en.déhvroienc 
des  Expéditions  aux  Parties.  Quatre  ans  après  les  Charges  de.: 
Gardenotes  furent  flippnmécs,  &  réunies  aux  Notaires  ,  qui  en  ^ 
prennent  à  prefent  la  qualité. 

£n  IJ97  ,  les  Tabellions  furent  auffi .réunis  aux  Notaires  par 
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Henry  IV.  Leur  fondtion  confîftoic  à  mettre  en  groflè  la  minute 
de  l'Acle  reçu  par  les  Notaires ,  6c  à  la  délivrer  aux  Parties ,  après 
ravoir  fceiëe. 

C'eft  le  fentiment  de  Ragueau  ,  qui  fait  cette  diflindion  entre 
les  Notaires  &  les  Tabellions ,  difant  qu'en  plufieurs  Villes  les  No- 
taires rei^oivent  &  paflènt  feulement  les  minutes  &  notes  àç^  Con- 
trats, 6c  les  peuvent  délivrer  aux  Parties  en  brevet  j  mais  qu'ils 
font  tenus  de  les  porter  aux  Tabellions ,  pour  \qs  garder  6c  déli- 
vrer en  grofle  aux  Parties ,  fî  elles  le  requièrent ,  P^u^  avoir  une 
éxecution  parée. 

Ces  Charges  n'étoient  données  qu'à  ferme  :  Mais  en  Tan  159-7 
au  mois  de  May ,  le  Roy  Henry  IV.  rendit  héréditaires  les  Offices 
de  Notaires ,  6c  unit  S>L  incorpora  eniêmble  les  Offices  de  Notai- 
res, Tabellions  6c  Gardenotes  j  de  forte  que  la  garde  des  minutes 
fait  aujourd'hui  partie  de  l'Office  des  Notaires. 

Il  y  a  quelques  endroits  du  Roïaume  où  les  fondions  des  No- 
taires te  celles  des  Tabellions  n'ont  pas  été  réunies  j  6c  en  ce  cas, 
comme  nous  venons  de  dire,  le  Notaire  reçoit  la  Minute ,  6c  le  Ta- 
bellion en  délivre  l'Expédition  après  l'avoir  mife  en  forme. 

Maintenant  on  appelle  communément  Notaires ^xaus  les  Offi- 
ciers Royaux  qui  reçoivent  les  Conventions  Zc  les  Contrats  ,  6c 
les  délivrent  aux  Parties.  Et  on  nomme  Tabellions  les  Officiers 
qui  font  la  même  fondion  dans  les  Seigneuries  6c  Juftices  fubaU 
-ternes. 

La  fondion  des  Notaires  confifte  donc  à  affiirer  la  foi  d^s  Ades 
par  leur  témoignage  :  Ce  font  des  Témoins  choihs  par  le  Public  , 
<jui  fe  rapporte  à  eux  de  la  vérité  àzs  Ades  qui  ont  été  faits  en 
leur  prefence ,  &:  qu'ils  ont  attefté  véritables  par  leur  fignature. 

Ils  font  les  Dépofitaires  de  la  fortune  des  Particuliers  ,  6c  du 
fecret  de  leurs  familles  5  6c  les  Juges  dans  leurs  Jugemens  défèrent 
fans  hefîter  aux  Ades  que  les  Notaires  ont  fignez ,  qui  font  re- 
gardez comme  des  Loix  que  les  Parties  fe  font  impofées  elles- 
mêmes  dans  une  pleine  liberté. 

Ainfi  comme  ils  ont  entre  leurs  mains  la  fortune  6c  les  biens 
des  Particuliers ,  il  eft  d'une  confequcnce  infinie  pour  le  Pubhc  , 
que  ces  Offices  ne  foient  exercez  que  par  àts  perfonnes  d'une  pro- 
bité à  l'épreuve  de  tout. 

C'eft  auffi  ce  qui  fait  qu'un  Notaire ,  qui  d'ailleurs  eft  un  OiS- 
cier  pubhc  ,  quand  il  prévariquc  dans  les  fondions  de  fa  Charge , 
doit  être  puni  plus  rigoureulcment  ,  que  ne  le  feroic  un  parti- 
culier pour  le  même  fait. 
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Ils  font  appeliez  Juges  Charthulaires ,  parce  qu'ils  font  l'office 
de  Juges  entre  les  Contradans  j  ils  les  écoutent  clans  leurs  difFe- 
rens  ^\.qs  concilient  fouvent,  arrêtent  leurs  Conventions,  &  don- 
nent Acte  de  ce  dont  on  les  requiert  :  Us  obligent  \qs  perfonncs  les 
unes  envers  les  autres  j  donnent  hypotequc  ou  un  droit  réel  fur  \qs 
biens  de  ceux  qui  s  obligent  ^  ils  reçoivent  les  affirmations  d^s  Par- 
ties j  &  autrefois  ils  leur  faifoient  prêter  ferment  d'exécuter  \ts 
claui'es  à^s  Actes  qu'ils  pallbient.  C'efl  par  ces  raifons  qu'ils  com- 
mencent leurs  Ades  par  ces  mots  :  Furent  prefem  _,  ou  Sont  comparus. 

Enfin  ,  on  leur  a  encore  donné  nouvellement ,  par  Edit  du  mois 
de  Novembre  1696  ,  &  Déclaration  du  mois  de  Décembre  enfui- 
vant ,  l'autorité  de  fceler  les  Ades  eux-mêmes ,  comme  Ci  leur  Etu- 
de étoit  non  feulement  un  Tribunal ,  mais  auffi  un  GreflFe  ,  dont, 
il  ne  fort  rien  qui  ne  porte  ie  caradere  de  l'autorité  publique ,  donc 
Je  Prince  \qs  2l  revêtus. 

Dans  les  Inventaires  que  les  Notaires" font  lorfqu'ils  font  appel- 
iez ,  après  la  mort  de  quelqu'un  ,  ils  font  prêter  le  ferment  à  ceux, 
qui  font  dans  la  maifon ,  pour  fçavoir  s'il  n'y  a  aucuns  effets  dé- 
tournez. 

Us  prennent  auffi  le  ferment  des  Sergcns  Jurez.  Prifêurs  qui  y 
font  appeliez  pour  eftimer  les  meubles  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  1 1  Décembre  léÎLO,  rendu  en  faveur  des  Notaires  du  Châ^ 
telet  de  Paris. 

Chez  les  Romains ,  la  Charge  de  Notaire  a  été  au  nombre  des 
plus  vils  emplois ,  puifqu'elle  a.été  poflèdée  pendant  un  tems  par 
les  Efclaves  publics. 

Il  faut  cependant  demeurer  d*àccord  ,  que  cette  Charge  e(ï 
parmi  nous  fort  honnête ,  &  qu'elle  cft  compatible  avec  laNoblefîe^ 
quoique  Joiiet  ,  dans  fa  Bibliothèque  des  Arrêts,  f^erùv  Noble, 
nombre  9,  dife  Je  contraire. 

André  de  la  Roque,  dans  fon  Traite  de  la  Noblefîe ,  prouve 
qu'un  Notaire  ne  déroge  pas ,  &  que  s'il  eft  noble ,  il  conferve  fa 
noblefFe^ôd  la  tranfmet  à  fa  pofteri.té. 

II  dit  qu'il  a  été  jugé  ainfi  pour  un  Notaire  du  Châteîet  de 
Paris ,  fans  néanmoins  dater  aucun  Arrêt  ni  Sentence. 

Le  même  Auteur  ajoute,  qu'au  Pais  de  Léon  en  Bretagne,  les 
Notaires  font  Nobles  j  ce  qui  eu,  tiré  des  Arrêts  de  Dufail  Livre 
1.  Chapitre  71. 

Ce  qui  prouve  encore  que  la  Charge  de  Notaire  ne  déroge  p^s^., 
c'cft  que  dans  les  Provinces  ,  un  Notaire  qui  feroic  auffi  Avocat, , 
pourroic  avocafTer  dans  les  affaires  pour  lefquelles  iin'auroit  poiaci: 
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paffe  d*Ades ,  comme  il  a  ccé  jugé  par  Arrêc  du  Parlement  de 
Provence  ,  rendu  le  z6  Janvier  1640  ,  rapporté  par  Boniface,  tome 
î.  livre  I.  tic.  10  nomb.  i. 


CHAPITRE     I  I. 

Des  Charges  qui  approchent  en  quelque  chofe  de  la  fonHion 

Aes  Notaires, 

NOus  avons  en  Prance  des  Charges ,  qui  approchent  de  k 
fondion  des  Notaires ,  en  ce  qui  ell  de  donner  la  foi  aux 
Acles  j  ce  font  les  Secrétaires  d'Etat,  les  Secrétaires  du  Roi  ,&  les 
Secrétaires  de  la  Cour  de  Parlement ,  leiquels  font  prépofez  pour 
contre-iîgner  les  Ordres  clu  Prince  ,  les  Mandemcns  de  la  Cour, 
&  les  Expéditions  du  Sceau. 

Sur  quoi  il  ell:  bon  d  obferver  qu'il  y  a  une  Déclaration  du  Ro^i 
du  II  Avril  1691,  vérifiée  en  Parlement  le  30  du  même  mois , 
portant  que  les  Contrats  de  Mariage  paiTez  en  prefenœ  du  Roi , 
&  reçus  par  les  Secrétaires  d'Etat  ,  feront  exécutez ,  porteront 
hypoteque ,  &  auront  même  force ,  que  s'ils  -étoient  pailez  par  des 
Notaires.  Que  la  Minute  en  reftera  entre  les  mains  du  Secrétaire 
d'Etat ,  qui  en  délivrera  des  Expéditions  pour  la  commodité  à^^s 
Parties.  Qu'il  en  fera  dépofé  une  Copie  ,  collationnée  par  le  Se- 
crétaire d'Etat,  chez  un  Notaire  ,  qui  pourra  en  délivrer  des  Ex- 
paditions ,  comme  s'il  en  avoit  reçu  la  Minute. 

A  l'égard  des  Secrétaires  ^es  Princes  Ecclefîafliques  &  Laïques, 
ils  font  auffi  auprès  d'eux  la  fonction  de  Notaires  ,  en  contre- 
fîgnant  leurs  Ades  ou  Lettres  ^  car  ils  certifient  que  ïoi  doit  y  être 
ajoutée  ,  comme  étant  fîgnez  de  leur  main. 

Les  Greffiers  font  auffi  en  ce  fens  les  Notaires  des  Juges  j  ils 
fignent  pour  eux  les  Jugemens,&:  en  délivrent  des  Expéditions 
aux  Parties  j  mais  ils  ne  reçoivent  aucuns  Ades  entre  les  Parties , 
que  de  l'autorité  &  en  exécution  des  Sentences  du  Juge ,  mais  non 
pas  du  confentement  feul  des  Parties. 

Il  n'y  a  que  les  Notaires  qui  puiffent  recevoir  de  tels  Acics , 
auffi- bien  que  de  faire  les  Inventaires ,  &  même  les  Partages,  quand 
ils  font  volontaires  j  comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Auffi  par  Arrêt  du  30  Juillet  i6zi ,  il  acte  ordonné  par  provifion 
.contre  les  Secrétaires  de  la  Cour,  que  les  Notaires  du  Châteict 

paracheveroicrit 


Celles  perjonnes  peuvent  être  reqû'ès  Notaires.        ^ 
pârachevroiLiit  l'invencaire  de  Monfîeur  1^  Duc  de  Mayenne. 

Par  autre  Arrêt  du  31  Juillet  1650,  il  a  été  ordonné  contre  les' 

quatre  Secrétaires  de  la  Cour  ,  que  l'L-iventaire  de  Madame  la 

.Duchelîè  d'Orléans  ,  commencé  par  les  deux  Notaires  du  Châ- 

tekt,  que  Monfîeur  le  Duc  d'Orléans  avoit  nommé  ,  feroic  par: 

eux  continué  &  parachevé. 

Nous  avons  encore  les  Banquiers  Expéditionnaires  en  Gour  de^ 
Rome  ,  qui  Tollicitent  &  font  obtenir  les  Refcrits,  Bulles ,  &  au- 
tres Acbes  qui  s'expédient  en  Gourde  Rome  jils  les  contre- fignenD 
&  les  certifient  par  leurs  Signatures,  &  fans  leurs  Gertificats  ces- 
Expéditions  ne  font  point  foi  enjuftice.  Ainfi  on  peut  dire  que- 
leurs  Gharges  approchent  en  quelque  chofe  de  la  fondion.  des 
Notaires. 


CHAPITRE     II  L . 

Celles  perjonnes  peuvent  être  reçues  dans  la  Charge 

de  Nxjtaire, 

POur  être  reçu  Notaire  ,  Il  faut  être  Laïque ,  &  non  engagé, 
dans  les  Ordres  Sacrez  5  il  faut  être  de  bonnes  mœurs ,  avoir 
la  capacité  requiiè  pour  cette. Gharge  ,,&  être  parvenu  à  l'âge  de. 
majorité. 

Ainfiil  y  a  pluiîeurs  perfoîines  qui  ne  peuvent.être  remues.  No-; 
taires  : 

I.  Geux  qui  n^ont  pas  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  fîiivanti 
l'Article  81.  de  l'Ordonnance,  de  GharlesIX.  Tan  15S0. 

Quelques-uns  néanmoins  ont  été  admis  à  la  Gharge  de  Notai-» 
re  avant  leur  majorité,  mais  avec .dilpenié  du  Prince  :  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  la  qualité  de  Notaire  le.reja^d  majeur,  pouj? 
ce  qui  eft  de  l'exercice  de  fa  Charge ,  ou  de  la  conduite  de  (çs 
piroprcs  affaires  -,  mais  non  pour  les  affaires  d'autrui  ^  &  lorfqu'ih 
■y  va  de  l'intérêt  d'un  tiers.  Ainfî  il  ne  peut  fe  fervir  de  Lettres, 
de  Refcifion  ,  qu'il  auroit  obtenu  comme  mineur.  Voyez  Brodeau 
fur  M.  Loiiet ,  lettre  G.  fommaire  9.  nomb.  5.  Papon  Livre  4.  Ti- 
tre 14.  nomb.  II.  &  la  Peirere  lettre  M.  nomb.  9. 

I I.  Les  Ecclefiaftiques  &  les  Religieux  ne  peuvent  être  Notai- 
les  en  Gour  Laïque ,. lui vant  l'Articiè  2.  de  TOrdonnance  èa  Rof 
Charles  Vlll.  de  1490.-II  eft  vxai  qu'autrefois  les  Pierres pouyoknt 

B 


îo       'Celles  perfonncs  peuvent  être  reqûes  Notaires, 

exercer  les  Offices  de  Notaires,;  mais  cela  leur  a  été  défendu  , 
comme  étant  contre  la.  decenfe  de  leur  caradere ,  qui  ne  leur  per- 
met pas  de  fe  mêler  d'affaires  &  de  négociations  iéculieres. 

III.  Ceux  de  la  Religion  P.  R.  ne  pouvoienc  être  Notaires  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  1659  ,  Se  comme  il  ctoic  porte 
par  l'Edit  du  14  Juillet  1682. 

I  V.  Il  n'cft  pas  nécefîàire  de  marquer  parmi  ceux  qui  ne  peu- 
vent être  reçus  Notaires ,  ceux  contre  la  conduite  defquels  il  y  a 
eu  quelque  reprifè  j  puifque  pour  exercer  une  Charge,  de  laquelle 
dépend  le  repos -ôc  la  tranquillité  des  familles ,  on  ne  peut  avoir 
trop  de. probité. 

Par  Ordonnance  de  Charles  VIII.  Tan  1490.  Article  20.  ceux 
qui  ont  obtenu  des  Provifions  pour  les  Offices  de  Notaires  ,  doi- 
vent s'adrefîèr  aux  Sénéchaux  ,  ou  à  leurs  Lieutenans,  pour  être 
par  eux  reçus ,  &.  doivent  être  préalablement  par  eux  examinez, 
touchant  leur  fcicnce  &  capacité  ,  avec  quatre  des  plus  anciens 
Confeillers  du  Siège  j  information  de  vie  &  de  moeurs  préalable- 
ment faite.  Cette  Ordonnance  eft  confirmée  par  celle  de  Fran- 
çois I.  en  Octobre  1535.  Chap.  19.  Art.  i.  &  Art.  22. 

II  faut  encore ,  que  ceux  qui  veulent  être  reçus  ,  ayent  fait  la 
Charge  de  principal  Clerc  chez  les  Notaires  pendant  cinq  ans 
au  moins  j  c'efl  l'ufage  du  Châtclet  de  Paris. 

L'Ordonnance  du  Roi  François  I.  au  mois  d'Oétobrc  1535.  Chap, 
19.  Art.  2.  ordonne  que  les  Notaires  ,  après  le  ferment  prêté  ,  fe- 
ront reçus  &  infcrits  en  la  Matricule  du  Lieu  5  qu'il  y  fera  mis 
le  jour  de  leur  Réception  3  &  que  ceux  qui  feront  reçus  ,  feront 
obligez  de  mettre  leur  Nom  /Surnom  &:  Seing  manuel ,  dont  ils 
entendent  fe  fervir  3  le  Lieu  d'oii  ils  font ,  &en  quel  Lieu  &  pour 
quel  Lieu  ils  font  créez  Notaires  j  dès  quel  tems  »  par  qui ,  & 
comment ,  &  le  jour  de  leur  Réception  i  fans  que  dans  la  fuite , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  ils  puifTent  changer  leur  Nom , 
Surnom ,  ni  Seing  manuel. 


CHAPITRE     IV. 
Des  Notaires  Koiaux. 
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Ous  avons  en  France  deux  fortes  de  Notaires ,  fçavoir  les 
Notaires  Roïaux,&  les  Notaires  des  Seigneurs , aufquek 
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on  peut  ajouter  une  troifiéme  clpece  de  Notaires  ^  fçavoir,  les 
Notaires  Apoiloliques ,  dont  les  tondions  font  reflraintes  à  pafîèr 
feulement  les  Acles  qui  concernent  les  Bénéfices. 

Nous  parlerons  icL  des  Notaires  Roïaux  ,  &  de  ceux  des  Sei- 
gneurs ,  de  leur  pouvoir  ^  &  de  leurs  différences. 

A  l'égard  des  Notaires  ApoftoliqueS;,  il  en  fera  parlé  à  la  fin 
de  cet  Ouvrage ,  au  Livre  qui  concerne  les  Aéles  qui  fe  pailénc 
dans  les  Matières  Ecclefiafliques  ôc  Beneficiales. 

Les  Notaires  Roïaux  font  ceux  c]uifont  créez  parle  Roi  dans 
les  Juftices  Roïales,  pour  recevoir  les  Ades  faits  entre  toutes  for- 
tes de  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient ,  &  en  quelque 
lieu  qu'elles  ayent  leur  domicile ,  pourvu  que  les  Ades  foient  pafZ 
fez  dans  le.  RefTort  de  la  Jurifdidhion  Roïale  où  le  Notaire  eft  inv 
matricule. 

Sous  le  nom  des  Notaires  Roïaux,  itous  comprenons  les  No. 
taires  du  Châtelet  de  Paris ,  qui  ont  des  Privilèges  particuliers  j^ 
comme  il  fera  dit  ci-après. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe  créer  des  Notaires  Roïaux  -,  &  les  v 
Aparugiftes  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  créer  dans  les  Terres  de  . 
leur  Apanage. 

C'eft  un  Droit  que  le  Roi  s'cft  jefèrvé  à  lui  feul,  étant  un  Droit 
de.  Souveraineté  ,  comme  il  efl  dit  dans  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe L  de  l'an  1401.  Artiste  20.  &  celle.de  Loiiis  XII.  Article  42.  , 
de  j'an  1510. 

Ce  qui  eft  conforme  au  Droit  commun^  qui  veut  que  yPotefias  ~ 
ereandi  Moturios ^  Tabellionci,veL  Atiuarios  y  ad  Imperatorcm  perti^  - 
neat. 

Ainfi  le  pouvoir,  dé^créer  des  Notaires  ,  efl  un  Droit  de  Sou-^. 
veraineté,  &  les  Seigneurs  n'ont,  le  droit  de  créer  des  Notaires  dans  ; 
l'étendue  de  leurs  Seigneuries ,  que  lorfque  la  faculté  leur  en  a  été 
exprefTément  accordée  par  nos  Rois  5  en  forte  qu'il  faut  qu'ils 
foient  fondez  en  Titres  exprès  j.  comme  nous  dirons  dans  la  ftiire. 

Il  y  a  deux  cliofês  à  remarquertouchancles  effets  des  Contrats 
pafîcz  pardevant  les  Notaires  Roïaux. 

I.  Qu'ils  emportent  hyporeque  fur  les  biens  des  Obligez,  eti- 
quelque  lieu  du  Roïaume  qu'ils  foient  fîtuez  ,^,quoique  lefditi  biens, 
loient  hors  le  RefTort  des  Notaires  qui  les  ont  paflez. 

II.  Qu'ails  peuvent  être  mis  à  exécution  par  toute  la  France , . 
pourvu  qu'ils  fbient  fcelez  du  Sceau  Roïal  de  la  Juriididion,  dans 
laquelle  les  Notaires  qui  \es  ont  paflez^  font  immatricule^.. 

La  raifon  eft  q^ue  le  Sceau  cft  la  marq^Lieautentique  de  rauto* 


■^12,  Dûs  Nota:rcs  Hoïutx. 

rite  que  le  Roi  donne  aux  Ades  qui  (onupaifezpar  fcs  Offîdcrs^ 
^ainfi  quand  un  Aéle  cft  fcelé  ,  il  ell  exccutoire,  fans  qu'il  foie  befoiii 
de  Mandement  ni  de  Permiffion  du  Juge, 

Quoique ks  Notaires  Roïaux  puiHent , comme  nous  avons  dit, 
recevoir  des  Actes  entre  toutes  fortes  de  perfonnes,  &  en  quelque 
lieu  qu'elles  ayent  leur  domicile  j  ils  ne  peuvent  néanmoins  palier 
-aucun  Acle  hors  le  KefTort  de  la  JurifdicHon  ,  où  ils  font  imma- 
triculez. 

■L'Ordonnance  du  Roi  Henri  II.  du  n  Décembre  1543 ,  fait  dé- 
■fenfes  exprefîès  aux  Notaires  rerpedivement  d'entreprendre  fur 
les  relTorts  &  limites  Tun  de  l'autre  ,  &  de  recevoir  ,  pafTer ,  & 
■g roiToïer aucuns  Contrats  hors  leurs  reflbrts  &  limites,  fur  peine 
xiii  quadruple  du  profit  &  émolument  qu'ils  en  auroient  re(^ii ,  de 
nullité  des  Contrats,  6c  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts 
envers  les  Parties  interelTées^ainii  qu'il  eft  contenu  dans  l'Ordon- 
nance du  même  Roi ,  du  mois  de  Novembre  1542.  Article  i. 

Et  même  les  Notaires  Roïaux  ne  peuvent  demeurer  qu'aux  Ter- 
res du  Roi ,  de  aux  Lieux  où  ils  font  immatriculez  ^  en  forte  qu'ils 
ne  peuvent  demeurer  dans  lesTerres  d'un  Seigneur  qui  a  droit  de 
Tabellionage  :  &  au  cas  qu'un  Notaire  Roïal  y  vint  demeurer,  le 
Seigneur  le  pourroir  chaflèr  de  fes  Terres ,  s'il  n'y  a  Titre  ou  PoC 
feifion  immémoriale  :  Mornac  ad  l.  nlt.  ff.  de  JurifdiB. 

.Ainfî,  par  un  ancien  Arrêt  rapporté  par  Guenois  dans  fa  Con- 
férence des  Ordonnances,  Tit.  des  Notaires,  §.  18.  nomb.  13.  ren- 
du au  profit  de  l'Evêque  de  Langi-es,il  fut  défendu  cà  Jean  de 
Salmes  d'exercer  l'état  de  Notaire  en  la  Terre  de  Langres. 

Ce  même  Auteur  rapporte  un  autre  Arrêt  femblable^,  donné  au 
profit  du  Vidame  de  Chartres. 

Ce  qui  efl:  confirmé  par  un  autre  Arrêt  du  10  Décembre  1575, 
pour  la  Châtellenie  de  Saint- Valéry  fur  mer,  rapporté  par  Co- 
quille fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  Tit.  de  Juflice,  Art.  25. 

Mais  néanmoins  cela  n'eft  pas  obfervé  par  tout  ^  car  il  y  a  des 
Notaires  Roïau^x,  même  dans  les  Terres  des  Seigneurs ,  quoique 
\q^  Seigneurs  y  ayent  auiTi  leurs  Tabellions. 

•Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice,  Chapitre  1  j.  nomb. 
10.  &  28.  dit  que  le  Roi  peut  créer  des  Notaires  dans  les  Terres 
âi(ts  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Tabellionage  en  deu:x  cas. 

Le  premier  eft,  lorfque  le  Roi  en  érigeant  les  Terres  des  Sei- 
gneurs en  Pairies ,  Duchez  ,  Marquifats ,  Comtez  ,  Baronnies ,  ou 
Chatellenies ,  s'eft  exprefTément  refervé  la  faculté  &  le  pouvoir 
^e  mettre  des  Notaires  Roïaux  es  Terres  dcfdits  Seigneurs. 
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Le  deuxicme  eil ,  quand  par  la  Coutume  locale  ,  &  commune 

observance  &:  uiàge  de  tout  rems  garde  dans  la  Province ,  le  Roi 

a  toujours  mis  &  créé  des  Notaires  dans  les  Terres  de  certains  Sei- 

-gncurs ,  ou  privativement  à  iceux ,  ou  conjointement  avec  eux. 

C'elt  pour  cela  qu^on  voit  des  Notaires  Roïaux  en  Ja  plupart 
des  Juftices  des  Seigneurs  Hauts- jufticiers  j  &  qu'en  quelques- 
-unes  on  voit  des  Notaires  Roïaux  &  àQs  Notaires  Subalternes  j 
mais  en  ce  cas  les  Notaires  Roïaux  emportent  prefque  tout ,  à 
^raufe  de  l'exécution  parée  qu'ont  indiilinclemenc  les  Contrats 
paiîèz  par  eux. 


CHAPITRE     V. 
Des  Natidresdîà  Chhelet  de  Paris* 

LEs  Notaires  du  Chârelet  de  Paris  font  Notaires- Roïaii"X4 
comme  noii's  avons  die  j  mais  ils  ont  plulieurs  préro,<^atives  , 
qui  leur  font  particulières. 

La  pluscoîi(iderabIe  eft,  cju^ils peuvent inftrumenter  dans  quel- 
que Heu  quecefoit  du  Roïaumefuivant  le  Privilège  qui  leur  a  été 
accordé  par  le  Roi  Loiiis  XII.  au  mois  d'Avril  15105  eniorce  qu'ils  /e 
peuvent  tranlporteren  toutes  les  Villes^  Lieux  du  Roïaume ,  pour 
recevoir  Se  palîèr  pour  toutes  fortes  de  perionnes ,  dont  ils  ionc 
requis ,  toutes  Lettres ,  Contrats ,  Teftamens ,  Inventaires ,  &  au- 
tres Actes  concernans  &  dépendans  de  leurs  Offices. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  pas  s'habituer  ou  faire  leur  refidencc 
ailleurs  qu'en  la  Ville  de  Paris ,  pour  l'exercice  de  leurs  Charges, 
Sur  quoi  voyez  Brodeau  fur  l'Art.  i6y.  de  la  Coutume  de  Paris> 

Cette  Ordonnance  de  Loiiis  XII.  du  mois  d'Avril  1510  ,  con- 
firme un  autre  Privilège  cop.fiderable  ,  qui  leur  a  été  accordé  par 
les  anciens  Rois ,  qui  ell  d'avoir  leurs  caufès  commifes  pardevanc 
le  Prévôt  de  Pans  j  voulant  que  les  Renvois,  Ajournemens  Si  Ex- 
ploits faits  à  leurs  requêtes  ,  de  leurs  caufes ,  en  demandante  en 
défendant ,  pourvu  que  ce  foit  avant  conteftation  en  caufe  ,  par- 
devant  le  Prévôt  de  Paris ,  en  vertu  de  fa  Commiiïïon  ^  valent  Se 
fortent  leur  plein  &  entier  effet. 

Par  Edit  du  mois  de  Février  1(393  ,  qui  a  réuni  les  Notaires 
Apoftoliques ,  créez  par  Edit  de  169 1 ,  au  cent  treize  Notaires 
du  Châteiet  de  Paris  5  le  Roi  a  accordé  le  droit  de  Committû 
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mus  au  petit  Sceau  ,  aux  douze  plus  anciens  d'entr'eux. 

A  l'occafion  du  Privilège  des  Notaires  du  Châtelet, de  ponvoir 
inftrumenter  dans  toutes  les  Villes  du  Roïaurae  :  les  Notaires  de 
Verfailles  leur  ont  fait  une  conteftation  qui  a  été  décidée  en  fa- 
veur des  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  ,  par  Arrêt  du  Parlement 
du  ^o  Août  1707  5  dont  voici  le  Prononcé. 

NOTREDITE  COUR  ayant  égard  à  la  demande  de^ 
Doyen ,  Syndics  &c  Communauté  des  Notaires  au  Châtelet  de  Pa- 
lis,  &  à  leur  Requefte  du  29  Août  dernier  -,  Ordonne  que  les  Let- 
tres patentes.  Arrêts  &  Regiemens  de  la  Cour  feront  exécutez  j  & 
en  confèquence  a  maintenu  &  gardé  lefdits  Doyen  ,  Syndics  Se 
Communauté  des  Notaires  du  Châtelet  dans  le  droit  &  polleflîon 
de  pouvoir  fe  tranfporter,  tant  dans  la  Ville  de  Verfailles  ,  qu'en 
toutes  les  autres  Villes  &  Lieux  du  Roïaume ,  pour  y  paflêr  &  rece- 
voir pour  toutes  les  perfonnes  qui  lesrequereront ,  tous  Contrats,. 
Teftamens ,  Inventaires  &Acles  dépendans  de  leurs  Offices. 

Les  Notaires  d'Orléans ,  de  Montpellier  ,  5c  ceux  du  Conferva^ 
teur  dçs  Foires  de  Brie  &  Champagne  ,  peuvent  aulfi  recevoir  tous 
Contrats  hors  leurs  Jurifdiclions  ;  la  Coutume  d'Orléans  en  fait 
mention  en  TArticle  463. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  pafler  aucuns  Ades ,  ni  faire  aucuns 
Inventaires  ,  ni  Partages  en  la  Ville  de  Paris ,  quoique  tels  Acles 
euiîènt  été  commencez  ailleurs-  parce  que  leur  Privilège  ne  s'étend 
pas  contre  les  Notaires  du  Châtelet  de  Pans. 


CHAPITRE     VL 

Des  Notaires  des  Seigneurs^ 

LEs  Notaires  dts  Seigneurs  font  ceux  qui  font  créez  dans  les 
Juftices  Seigneuriales  ,  pour  recevoir  tous  Contrats  ,  Actes 
entre-vifs,  &  Ordonnances  de  dernière  volonté  -,  pourvu  que  ce 
foit  dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion  dans  laquelle  ils  font  imma- 
triculez ,  &:  entre  perfonnes  qui  y  foient  demeurantes. 

Ainfî ,  pour  que  les  Notaires  des  Seigneurs  reçoivent  légitime- 
ment &  valablement  dçs  Adles ,  deux  conditions  (ont  rcquifes. 

I.  Qu'ils  les  reçoivent  dans  leur  Reiît)rt  j  en  quoi  ils  convien- 
nent avec  \qs  Notaires  Roïaux. 

II.  Qiie  ces  Ades  foient  palîcz  entre  perfonnes  qui  foient  demeu- 
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rantes  dans  les  limices  de  leur  Jurifdidion  j  en  quoi  ils  diflFerenc 
àes  Notaires  Roïaux ,  qui  peuvent  recevoir  tous  Ades  entre  rou- 
tes fortes  de  perlbnnes ,  &  en  quelque  lieu  qu'elles  ayent  leur  do- 
micile ,  pourvu  que  les  Acles  foienc  paficz  dans  le  Relîbrt  de  la 
juriiclidion  Roïale  ,  où  les  Notaires  font  immatriculez. 

Quand  les  Contrats  font  pafTez  par  les  Notaires  des  Seigneurs 
dans  leur  Rellort ,  &  entre  perfonnes  y  demeurantes  -,  ils  produi-' 
fent  deux  effets, 

1°.  Ils  emportent  hypoteque  fur  tous  les  biens  des  Obligez, en 
quelqu'endroit  du  Roïaume  qu'ils  foient  fituez.  Lalande  ,  fur  la 
Coutume  d'Orléans,  Article  463,  rapporte  un  Arrêt  du  18  Juin 
i6ii,  rendu  en  faveur  des  Notaires  du  Duché  de  Montbazon , 
<jui  a  jugé  que  les  Contrats  paiïèz  par  des  Notaires  iabalternes 
dans  leur  ReiTort ,  &  entre  personnes  qui  y  font  domiciliées  ,  em- 
portent hypoteque ,  non  feulement  fur  les  biens  de  l'Obligé ,  fituez 
dans  le  Reffort,  mais  fur  tous  fcs  autres  biens. 

1°.  Ils  font  exécutoires  dans  le  Reffbrt  de  la  Seigneurie  du  Sei- 
trneur^qui  a  droit  de  Notariat  ^  pourvu  qu'ils  foient  fcelez  du 
Sceau  de  la  Jurifdidion  Seigneuriale  ,  dans  laquelle  les  Notaires 
qui  les  ont  paiTez  iont  immatriculez. 

Mais  pour  les  mettre  à  exécution  dans  l'ctenduë  d'une  autre 
Juftice  ,  il  faut  la  permidîon  du.  Juge.  C'eft  la  difpofition  de  l'Ar- 
ticle 66  de  l'Ordonnance  de  1539. 

C'eft  auffi  comme  il  faut  entendre  l'Article  165  de  la  Coutume 
xle  Paris ,  qui  porte ,  que  les  Obligations  pafjées  ,  fous  le  Scel  autenti- 
que  y  font  exécutoires  fur  les  biens  meubles  ^  immeubles  de  l'Obligé  , 
pourvu  qu'au  jour  de  l'Obligation  fajjée  ^  les  Parties  fiiffent  demeurantes 
au  Lieu  où  l^ Obligation  cji  pajfee. 

La  raifon  eft  ,  que  le  Sceau  du  Seigneur  n^eft  connu  que  dans 
l'étendue  de  fa  Juftice,  &  ne  peut  avoir  fon  pouvoir  fur  les  Terres 
du  Roi  ,  ni  fur  celles  des  autres  Seigneurs. 

Ces  Principes  ainii  établis  ,  il  faut  voir  maintenant  quel  effet 
peut  avoir  un  Contrat  pafTé  par  des  Notaires  Subalternes  j  pre- 
mièrement ,  hors  le  Refïbrt  de  leur  Jurifdidion  ^  en  fécond  lieu , 
dans  retendue  de  leur  RefTort,  mais  entre  perfonnes  qui  font  de- 
meurantes hors  d'icelui. 

A  l'égard  de  la  première  partie  de  cette  Proportion  ,  nous  la 
traiterons  en  particulier  dans  un  Chapitre  feparé ,  &  nous  n'en 
parlerons  ici  qu'en  pa{rant,&  qu'autant  qu'il  eft  nécefTaire  d'en 
dire  un  mot ,  pour  expHquer  pleinement  la  dernière. 

Monfîeur  Louet  >j  lettre  N.  chapitre  id  ,  rapporte  un  Arrêt  du  3 
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Avril  1^04,  qui  a  fait  défenre  aux  Notaires  non  Roïaux  J'inflni- 
menter  hors  leur  Rcirorc ,  6c  entre  autres  pcrionnes  qucceilcs  qui 
font  demeurantes  dans  les  limites  de  leur  Janldiclion  ,lùr  peme  de 
faux  &  de  nullité  des  Ades.  Brodeau  en  ce  même  lieu  rapporte 
d'autres  Arrêts  qui  le  confirment. 

Par  autre  Arrêt  du,  18  Juillet  1660  ,  rapporté  dans  le  deiixiéme 
Tome  du  Journal  des  Audiences  ^  donne  en  faveur  des  Notaires- 
Roïaux  5  la  Cour  défend  aux  Notaires  Subalternes  de  recevoir  à. 
l'avenir  aucuns  Contrats  hors  leur  Reiïort ,  &  entre  perlônnes  qui 
ne  ioient  pas  demeurantes  dans  l'étendue  du  Tabellionage. 

L'Ordonnance  de  1539  ,  Article  66  ,  défend  aux  Notaires  des- 
Seigneurs  de  pafîér  aucuns  Actes  entre  ceux  qui  ne  font  point  fu- 
jers  à  leur  Jurifdidion. 

La  raifon  efl: ,  que  le  pouvoir  des  Notaires  non  Roïaux  eft. 
borné  &  limité  dans  de  certaines  limites ,  &:  entre  les  perfonnes 
qui  font  fujcttes  à  la  Jurifdidion  de  celui  qui  les  a  commis  ^d'où. 
il  s'enfuit  que  hors  de  l'étendue  de  la  Juriidiclion  ,  &:_entre  autres 
perfonnes  que  celles  qui  y  font  demeurantes ,  \(^s  Notaires  n'ont 
pas  plus  de  pouvoir  que  s'ils  étoient  perfonnes  privées. 

Il  n'en  eft  pas  de  même^des  Notaires  Roïaux  ,  lefqiiels  recevant, 
leur  autorité  du  Prince,  dont  le  pouvoir  s'étend  fur  tous  ceuxqui 
Ibiit  d.emeurans  dans  le  Roïaume  ,  peuvent  recevoir  tous  Actes  ^ 
entre  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient^ 
èc  en  quelque  li<^u  qu'elles  ayent  leur  domicile,  pourvu,  que  les 
A-fles  foient  pailez  dans  le  Relforcdela  Jurifdidion  Roïale  où  le: 
Notaire  eft  immatriculé. 

Q^ie  files  Contrats  font  pafTez  par  des  Notaires  Subalternes  hors, 
leur  Rcfiort  ,  ils  ne  font  confiderez  que  comme  Ecriture  pri- 
vée ,  &  partant  ils  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  :  &  il  faut  fe 
pourvoir  par  adion  ,  pour  faire  condamner  celui  quiles a  pafTez. 

Mais  la  difficulté  eft.  de  fçavoir ,  fi  un  Contrat  étant  paflé  pac 
un  Notaire  Subalterne  dans  fon  RefTort,  entre  perfonnes  demeu- 
rantes hors  d'icelui,ce  Contrat  emporte  hypoteque  fur  les  biens» 
du  Débiteur  fituez  hors  fon  Refîbrt. 

Ce  dernier  point  a  été  fort  débattu  -,  &  quoiqu'on  ait  toujours 
tenu  qu'un  Contrat  pafîé  par  un  Notaire  Subalterne  qui  a  inftru- 
mente  dans  fon  Rcflbrt  ,  mais  entre  perfonnes  non  domiciliées,, 
n'avoit  point  d'exécution  parée  ;  plu fîeurs'  néanmoins  ont  préten- 
du qu'il  ne  laifîoit  pas  d'emporter  hypoteque. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  l'exécution  6c  rhypnteqnc  font 
choies  bien  différentes  ,  l'exécution  dépendant  de  la  JuriidicTiion 

qui 
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<]ui  ne  peut  être  prorogée  j  au  lieu  que  i'hypoteque  provient  du 
confentement  des  Parties ,  qui  cil  du  Droit  des  Gens. 

Cette  queftion  ell  de  très-grande  confèquence  ,  ôc  la  Cour  l'a  ju- 
gée diverlemenr. 

Monfieur  Bouguier ,  lettre  C.  chapitre  7,  rapporte  un  Arrêt  du 
mois  de  Septembre  1617,  rendu  à  fon  rapport ,  par  lequel  il  a  été 
jun-é  que  tels  Contrats  produifcnt  liypoteque  fur  tous  les  biens  de 
l'Obligé  ,  quoique  fîtuez  hors  le  Refibrt. 

Monfieur  Loiiet,  lettre  N.  chapitre  10 ^rapporte  d'autres  Arrêts 
rendus  en  forme  de  Règlement  ,  eiitre  les  Notaires  Roïaux  &  les 
Notaires  Subalternes,  par  lefqucls  il  a  été  fait  défcnfes  aux  Notai- 
res Subalternes  de  paiTer  Contrats  entre  autres  perfonnes  que  domi- 
ciliées &  demeurantes  dans  leur  Reflbrt ,  fur  peine  de  nullité  l\cs 
Contrats ,  lefquels  par  confequent  ne  pourroient  valoir  que  comme 
Ecriture  privée. 

Il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  du  30  Juin  1(^38  ,  les  Chambres  a(îèm- 
blées ,  fur  un  Appel  du  Châtelet ,  qui  a  jugé  qu'un  Contrat  pafTé  par 
un  Notaire  Subalterne  delà  Baronie  de  Montmiral  j  emportoit  hy- 
poteque  fur  les  biens  du  Fermier,  quoique  domicilié  hors  Ion  Reilbrr, 

Par  autre  Arrêt  du  9  Février  1647,  rapporté  par  du  Frefne  en 
fon  Journal ,  la  Cour  a  changé  cette  Jurifprudence ,  6c  a  jugé  que  tei 
Contrat  ne  produifoit  point  hypotcque. 

Il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  contraire  du  7  Juin  1659,  les  Chambres 
aflemblées ,  qui  a  jugé  qu'un  Contrat  pafle  pardevant  un  Notaire 
d'un  Seigneur ,  entre  perfonnes  demeurantes  hors  fon  Reflbrt ,  pro- 
duifoit hypoteque  fur  tous  leurs  biens ,  en  quelque  endroit  du  Roïau- 
me  qu*ils  fuflent  fîtuez.  Cet  Arrêt  eft  aufli  rapporté  dans  le  Journal 
dQs  Audiences,  tome  2.  livre  1.  chapitre  26. 

La  même  queftion  s'eft  prefcntée  au  Parlement  en  la  Coutume  de 
Poitou  :  il  s'agifToit  d'une  Obligation  palTée  pardevant  un  Notaire 
Subalterne  dans  fon  Reflbrt ,  mais  le  Débiteur  n'y  étoit  pas  demeu- 
rant j  par  Arrêt  donné  le  14  Juillet  1761 ,  il  fut  jugé  que  telle  Obli- 
gation produifoit  hypoteque. 

Qiie  fi  la  même  queftion  fe  prefentoit  ^  la  Cour  qui  a  fi  fouvenc 
varié  fur  ce  fujet ,  pourroit  bien  le  faire  encore  ,  fuivant  \qs  circonf- 
tances  du  fait.  Voyez  fur  ce  fujec  mon  Commentaire  fur  la  Coutume 
de  Paris,  Article  164. 

Mais  depuis  ,  par  un  Edit  du  mois  d'Odobre  1705 ,  ôc  par  un  Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  du  Roi  en  date  du  2  Août  1707,  il  a  été  fair 
défenfes  aux  Notaires  &  Tabellions  des  Seigneurs  Fiauts-Juflriciers 
cie  paflTtr  aucuns  Ades  encre  d'autres  perfonnes  que  les  Jufliciables. 

,      C 
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de  la  Jufticc  dans  laquelle  ils  font  établis,  &  pour  les  biens  fituei 
dans  le  Reflbrc  d'icelle ,  â  peine  de  nullité  des  Ades ,  &  de  trois  ccnc 
livres  d'amende  contre  leîdits  Notaires  ,  pour  chacune  contraven- 
tion ,  &  de  pareille  amende  de  trois  cent  livres  contre  chacune  des 
Parties  contradantes. 


CHAPITRE     VII. 

Si  le  Seigneur  qui  a,  Droit  de  Juftice ,  ci  toujours  Droit 

de  Tabellionage, 

LEs  Seigneurs  n'ont  Droit  de  Tabellionage  ,  qu'en-tant  qu'ils  le 
tiennent  du  Roi,  par  une  conceffion  exprefîe  ou  tacite. 

La  railbn  eft  ,  que  fuivant  le  Droit  Poteft^i-s  creandi  Notarios  ^  Ta- 
hclliones  ,  vel  AHuarios  aà  Imperatorem  pcrtinet  :  Ain  fi  il  n'y  a  que  le 
Roi  qui  puiflè  créer  des  Notaires ,  ou  qui  puifle  accorder  aux  Sei- 
{^neurs  la  faculté  d'en  avoir  :  c'eft  pourquoi  le  Seigneur,  qui  a  Droit 
de  Juflicc,  n'a  pas  toujours  le  Droit  de  Tabellionage. 

Sous  le  bon  plaifir  de  nos  Rois,  plufieurs  Coutumes  ont  accordé 
aux  Seigneurs  Châtelains  le  Droit  de  Tabellionage. 

La  Coutume  de  Blois,  porte  Article  17,  que  le  Seigneur  Châte- 
lain a  Scel ,  Controlle  èc  Droit  de  Tabellionage. 

Celle  de  Senlis  a  la  même  difpofition.  Article  93. 

Celle  de  Touraine,  Article  yj,  porte  que  les  Comtes  &  aufîî  les 
Barons  peuvent  avoir  douze  Notaires  en  chaque  Comté  &  Baronie, 
ôc  non  plus  ;  &  les  Seigneurs  Châtelains  fix. 

Le  Roi  François  I.  par  ion  Ordonnance  à  Angoulême  au  mois  de 
Novembre  1541 ,  Article  4,  accorda  aux  Seigneurs  Barons  &  Châ- 
telains des  Provinces  réglées  par  le  Droit  Ecrit,  le  pouvoir  de  joiiir 
des  Droits  de  Tabellionage  &  Sceaux  en  leurs  Baronies  &  Châtel- 
lenies ,  ainfi  que  faifoient  pour  lors  les  Barons  &  Châtela'ins  des  Pro- 
vinces réglées  par  les  Coutumes  ,  afin  que  l'égaHté  fut  gardée  entre 
les  Seigneurs  de  même  rang  6c  de  même  quahté. 

On  prétend  que  le  Droit  d'avoir  des  Notaires ,  fe  prefcrit  contre 
le  Roi  pat  une  poifeAion  immémoriale. 

Cefi:  le  fentiment  de  Pontanus ,  fur  la  Coutume  de  Blois ,  Arti^ 
cle  17,  de  Baquet ,  Loifeau  &  autres. 

La  raifon  eft ,  que  ce  qui  s'accorde  par  le  Roi ,  par  grâce  &  pri* 
vilege  ,eft  fujet  à  prcfcription  ,  &  f©  peut  acquérir  par  le  même 
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jnoïen.  Or  le  Droit  de  créer  des  Notaires  ,  fe  peut  acquérir  par 
grâce  &:  privilège  Ipecial  ,ce  quieft  fans  difficulté  :  d  où  il  femble 
qu'on  peut  conckire  que  ce  Droit  fe  peut  prcfcrire. 

Mais  comme  le  Droit  de  créer  des  Notaires  appartient  au  Roi , 
2c  a  été  réuni  au  Domaine  ^par  Ordonnance  de  Philippe  I.  de  1319, 
&  que  ce  qui  efl:  réuni  au  Domaine  de  la  Couronne  ,  eft  impref- 
criptible  j  il  faut  conclure  ,  que  le  Koi  fcroit  toujours  en  droit  de 
calîér  une  pareille  ufurpation. 

Suivant  le  fentiment  de  Loifeau ,  de  Bacquct ,  &  des  autres  Doc- 
teurs François,  il  n'y  a  que  les  Seigneurs  Châtelains  &  les  Seigneurs 
pofledans  Fiefs  de  dignité,  qui  puillent  avoir  des  Notaires  ou  TabeL 
lions ,  &:  non  les  fimples  Seigneurs  Haut-Jufticicrs ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  fondez  en  Titres  exprès ,  PoÛeffion  immémoriale ,  ou  Cou- 
tume locale. 

Ainfi,  quoiqu''il  iemble  que  les  Seigneurs  Flaur-Jufticiers,  qui  ont 
la  J^ftice  contentieufe  ;,  diillènt  auffi  avoir  la  Juftice  volontaire  ,  &  par 
confequent  le  droit  d'avoir  des  Notaires  ou  Tabellions -,  néanmoins 
ils  ne  l'ont  pas  ,  parce  que' le  Roi  s'eft  reiêrvé  le  Droit  de  créer  des 
Notaires ,  comme  nous  avons  dit  :  C'efl:  auffi  le  fentiment  de  M' Char- 
Jcs  du  Moulin ,  fijr  la  Coutume  de  Paris,  Article  i.  glofe  5.  nomb,  35^ 


CHAPITRE     V  I  I  L. 
Des  ASies  paJpTipar  des  Notaires  hors  retendue  de  leur  Kejfort^ 

C'Eft  une  maxime  certaine  ,  que  généralement  tous  Notaires , 
foit  Roïaux ,  foit  Subalternes ,  ou  des  Seigneurs ,  ne  peuvent  ja- 
mais  inftrumenter  hors  leur  Reflbrt. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  \ts  Notaires  Roïaux  &  \qs  No- 
taires  Subalternes,  ou  dts  Seigneurs ,  que  les  Notaires  Roïaux  peu- 
vent inftrumenter  dans  leur  Reflbrt  entre  toutes  fortes  de  perfon- 
nés,  quoiqu'elles  n'y  foient  pas  domiciliées  ^  au  lieu  que  les  Notai-r 
tes  Subalternes  inftrumentant  dans  leur  Reflbrt  ^ne  le  peuvent  qu'en*^ 
tre  Parties  qui  y  font  domiciliées  ,  comme  nous  avons  die  dans  le 
Chapitre  précèdent. 

La  queftion ,  de  fçavoir  fi  les  Contrats  paflez  par  les  Notaires  hors> 
leur  Reflbrt  font  nuls ,  a  été  agitée  en  plufieurs  rencontres  j  &  onî 
demande  quel  eft  l'effet  de  cette  nullité  ,  quand  le  Notaire  Roïal 
ou  Subalterne  a  inftrumenté  hors  fon  Reflbrt; 

Cii 


io         Dûs  A^es  pciffeT^pav  Nota,ires  hors  leur  Rejfort, 

Pour  refondre  cette  difiicuicé  il  faut  diftinguer  les  Tcftamens  qui 
font  de  Droit  Municipal ,  d'avec  les  Contrats  qui  font  du  Droit  des 
Gens. 

Quant  aux  Teftamens ,  ee  vice  les  annulle  entièrement. 

Mais  pour  les  Contrats  &  autres  Ades ,  cette  incapacité  des  No- 
taires n'en  emporte  pas  une  nullité  abfoluë.  Elle  difîrait  feulement 
la  forme  &.  le  caractère  public  &  civil  j  &  le  confentement ,  qui  eft  du 
Droit  ^^s  Gens ,  relie  toujours^  en  forte  que  ces  Ades  valent  du  moins 
pour  Ecriture  privée  ^  mais  qui  a  ces  deux  grands  défauts  :  le  premier , 
qu'ils  n'ont  point  d'exécution  parée  :  le  iecond,  qu'ils  n'emportent 
point  d'iiypoteque  j  ce  dernier  pomt  a  été  toutefois  fort  débattu. 

L'Ordonnance  du  Roi  Henry  IL  du  mois  de  Novembre  1542  ,  dé- 
clare, fans  aucune  diftindion  ,  tous  Contrats  &  Ades  pafTez  par  les 
Notaires  hors  leur  ReiTort ,  nuls  êc  de  mil  effet. 

Xa  Coutume  de  Poitou ,  Article  379  ,  dit  aulîî  que  les  Notaires  ne 
peuvent  pafler  aucuns  Contrats  hors  les  limites  du  Lieu  où  ils  ont 
été  inftituez,  fur  peine  de  nullité,  &  de  répondre  des  dommages  6c 
intérêts  àcs  Parties  intereflees. 

Loifeau  en  fon  Traité  des  Offices ,  livre  i.  chapitre  4.  nombre  98. 
dit: Qu'il  feroit  trop  rigoureux,  qu'un  Contrat  d'importance,  com- 
me de  Mariage ,  de  Vente ,  de  Conftitution  de  Rente  ,  un  Teftament 
ou  autres  Ades  ,  fulFent  déclarez  nuls  ,  fous  prétexte  que  ceux  qui 
les  ont  paflez ,  ont  ignoré  fi  le  Notaire ,  dont  ils  ic  font  iérvis ,  avoic 
droit  de  les  recevoir  dans  le  Heu  où  ils  ont  été  pafTez.   "  Ce  feroit, 

dit  cet  Auteur ,  établir  le  fondement  de  la  Juftice ,  qui  git  en  la  foi 
'/,  des  Contrats,  fur  une  formahté&fubtihté  de  chicane,  plutôt  que 
„  fur  l'équité  &  la  bonne  foi. 

De  plus,  il  femble  que  \qs  Contrats,  étant  munis  du  Sceau  Roïal , 
font  afTez  autorifez  pour  avoir  force  &  autorité  en  tous  les  Pais  qui 
font  foumis  au  Roi  :  &  félon  le  fentiment  d'Hoftienfis ,  de  Panorme, 
&  d'autres  Dodeurs ,  la  Charge  de  Notaire  ne  dépend  pas  tant  de 
la  Jurifdidion  qui  eft  limitée  dans  un  certain  détroit ,  que  delà  puif- 
fance  &  autorité  publique,  qui  s'étend  de  foi  par  tout  l'Etat  :  Que 
fi  la  Jurifdidion  contentieufe  peut  être  prorogée, pourquoi  celle  qui 
eft  volontaire ,  &  notamment  celle  des  Notaires ,  qui  ne  font  que  re- 
dit^er  par  écrit  la  volonté  des  Parties  ,  ne  le  fera-t-ellepas  du  con- 
fentement des  Parties  pour  la  validité  des  Conventions  qu'elles  au- 
ront faites?  ^  ?/).  ir  ')vr.; 

En  effet ,  ce  n'eft  pas  l'autorité  &  la  puiffance  du  Notaire  qui  don- 
ne la  force  à  un  Contrat  ,  puifque  les  Conventions  étant  du  Droit 
des  Gens,  ne  requièrent  que  le  confentement  des  Parties  pour  le^ 
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obliger  rerpedivemenc ,  &:  ce  n'eft  que  pour  attefter  la  vérité  de  l'Ade, 
qu'il  eft  néceifaire  qu'il  foie  rédige  par  écrit,  jufques  là  qu'un  Billet 
ou  fîmple  Promeflè  n'ell  pas  moins  obligatoire  fous  fîgnature  privée, 
qu'une  Obligation  devant  Notaire  :  route  la  différence  qu'il  y  a ,  c'cft 
que  la  fimple  Promellè  n'emporte  pas  exécution  parée ,  &:  ne  donne 
pas  hypoteque,  ainlî  qu'il  fera  dit  ci-après  j  mais  quant  à  l'Obliga- 
tion du  Débiteur  ,  il  n'y  a  aucune  différence. 

Brodeau  fur  Loiiet ,  lettre  N.  nomb.  ii.  foûtient  qu'un  Contrat 
palfé  par  un  Notaire  hors  fon  Refïort ,  eft  à  la  vérité  nul  quant  à  l'hy- 
poteque  ,  mais  qu'il  vaut  pour  Ecriture  privée  ,  fuivane  un  Arrêt  du  , 
mois  de  Mars  1617. 

Il  en  eft  de  même  des  Contrats  paflez  par  un  Notaire  interdit: 
celui  qui  s'eft  reconnu  débiteur  devant  lui ,  ne  laiilè  pas  d'être  obligé 
envers  le  créancier. 

C*eil  aufîi  le  fentiment  de  Bacquet ,  de  Pontanus  &  de  tous  les 
autres  Dodeurs  du  Droit  François  j  de  forte  que  les  termes  de  cette 
Ordonnance  ne  doivent  être  pris  que  pour  comminatoires. 

Au  furplus ,  les  Notaires  qui  ont  inftrumenté  hors  leur  RefTort, 
doivent  être  condamnez  aux  peines  portées  par  cette  Ordonnance 
envers  les  autres  Notaires  ,  dans  le  Reiïbrt  defquels  ils  ont  ufurpé 
fur  leur  fonction. 

Ainlî  cette  Ordonnance  qui  déclare  nuls  tous  \qs  Contrats  pafTez 
par  un  Notaire  hors  fon  Reflbrt ,  ne  fe  doit  point  entendre  à  l'égard 
des  ContraAans  j  car  il  feroitabfurde  de  vouloir  qu'un  Contrat  figné 
par  les  Parties ,  fût  nul  &  ne  produisît  aucun  effet  à  leur  égard ,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  paffe  par  un  Notaire  dans  fon  Reffbrt,  puifqu'il  au- 
roit  été  valable  fans  l'autorité  &  l'intervention  du  Notaire. 

Mais  il  faut  dire,  qu'un  tel  Ade  n'emporte  point  hypoteque,  & 
que  contenant  le  confentement  volontaire  àQs  Parties ,  il  vaut  tou- 
jours comme  s'il  étoit  paiîé  fous  fîgnature  privée. 

D'où  il  s'enfuit  qu'un  tel  Contrat  ne  produiroit  qu'une  fîmple  ac- 
tion ,  de  même  qu'une  Cedule  ou  Promefîè  contre  l'Obligé ,  &  ne 
produiroit  point  d'hypoteque  ^  &  celui  au  profit  duquel  il auroit  été 
fait ,  ne  pourroit  pafler  que  pour  un  fîmple  créancier  chirografaire  j 
&  c'eft  ainfî  que  l'Ordonnance  fufdite  fe  doit  entendre. 

Néanmoins  le  Juge ,  dans  le  RefTort  duquel  on  veut  mettre  à  exé- 
cution tel  Contrat ,  donne  ordinairement  permifîîon  de  l'exécuter , 
&  l'Obligé  ne  pourroit  pas  y  former  oppofîtion ,  fous  prétexte  qu'il 
auroit  été  pafTé  par  un  Notaire  hors  fon  Refïbrt. 

Cette  décifîon  qui  eft  certaine  ,  qu'un  Contrat  paffc  par  un  No- 
taire hors  fon  RefTort ,  eft  nul  feulement  quant  à  l'hypoteque ,  mais 
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qu'il  vaut  comme  Ecriture  privée,  doit  être  étendue  à  un  Acte  figné 
pâr  un  Debireur^à:  pafTe  par  un  Notaire  interdit  j  car  le  Débiteur 
ayant  reconnu  devoir ,  ne  peut  alléguer  l'interdiclion  du  Notaire  ,, 
pour  profiter  indiredemenc  de  l'argenr  qu'il  a  reçu ,  en  faifant  dé- 
clarer l'A  de  nuL 

Quant  aux  Teftamens  &  Ordonnances  de  dernière  volonté  ,  il  n'y^ 
a  aucune  difficulté  qu'ils  ne  forent  abfolument  nuls  &  de  nul  effet ,, 
pour  tout  ce  qu'ils  peuvent  contenir,  quand  ils  font  faits  par  un  No- 
taire hors  fon  Rellbrc  5  car  quoiqueles  dernières  volontez  (oient  ex- 
trêmement favorables ,  néanmoins  le  défaut  de  la  moindre  folcm- 
riité  en  emporte  la  nullité,. comme  nous  dirons  ci-après  j  les  forma- 
lirez  en  ce  cas  étant  preicrites  par  la  Coutume,  font  de  rigueur  ,  &: 
ne  peuvent  êtrefuppleées ,  parce  qu'elles  font  de  Droit  Public  &  Mu- 
saicipal. 

Ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  28  Février  1615  ,  rapporté  par  la 
Lande,  fur  l'Article  463.  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  touchant  un 
Teftamcnt  fait  à  Lyon  par  un  Notaire  de  Beau  jeu.  Cet  Arrêt  eft 
efl  auffi  rapporté  par  Mornac ,  ad  Icg.  ult.jf.  de  Jurifd. 

C'eft  un  défaut  effentiel  quand  le  Teflament  n'a  pas  été  pafîe  par- 
devanr  celui  qui  avoit  droit  de  le  recevoir  :  de  même  qu'un  Tefla- 
ment palTé  pardevant  une  perfonne  privée  eft  nul ,  celui  qui  eft  paiTcr 
pardevant  un  Notaire  hors  fon  Reftort,  doit  pareillement  être  nul,, 
puifqu'on  peut  dire  en  effet ,  qu'il  a  été  pafle  pardevant  une  per- 
fonne privée. 

Mais  il  n'eft  pas  necefîaire  pour  la  validité  du  Teftament,  que  le- 
Teftateur  foit  du  Reffort  du  heu  où  il  fait  fon  Teftament  ^  il  iuffit 
pour  la  validité  d'un  Teftament  qu'il  foit  fait  dans  le  Reffort  du  No- 
taire qui  avoit.  droit  de  le  recevoir  5  autrement  ce  leroit  réduire  très- 
ibuvent  \qs  hommes  dans  l'impuiflance  de  teftcr. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  ,  fçavoir  ft  une  Donation  qui  requiert  In- 
sinuation eft:.  valable  ,  quand  elle  eft  faite  par  un  Notaire  hors  fon- 
Reffort. 

Pour  refoudre  la  queftion  ,  il  faut  fçavoir  ,  que  l'Ade  de  donatior^ 
ne  peut  être  fait  que  pardevant  Notaires  j  ôc  lorfqu'il  eft  paffé 
par  un  Notaire  hors  fon  Reffort  ,  ce  n'eft  qu'un  Adc  privé  qui  ne. 
peut  être  cnregiftré,  vu  qu'on  n'enregiftre  point  des  Ades  privez: 
d'où  il  s'enfuit  que  le  Donateur  la  pourroit  valablement  revo^ 
quer ,  &  que  l'Infinuation  qui  en  fcroit  faite ,  ne  feroit  d'aucune  con-- 
lîderation. 

Il  faut  donc  diftinguer  la  Donation  des  autres  Contrats ,  parce 
^ue  fi  la  raifon  pour  laquelle  les  autres  Contrats  font  valables  entre 
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les  Parties ,  quoique  taies  pardcvanc  un  Notaire  hors  ion  Reiïbri  , 
eft  qu'ils  auroicnfpii  être  faits  fous  lîgnature  privée  ,  il  faut  dire  prr 
argument ,  à  contrario  fcnfu ,  que  la  Donation  ,  qui  ne  peut  valoir  (î 
elle  n'cll  paUce  pardevant  Notaires,  doit  être  nulle  &  de  nul  effet, 
Il  elle  ell  paiîëe  pardevant  un  Notaire  hors  fon  Reffort. 

Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  N.  chapitre  10  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  mois  de  Juillet  1651 ,  qui  a  déclaré  nulle  une  Donation  entre- vifs 
ret^iiëparun  Notaire  Subalterne  hors  fon  Reirort,&  entre  perfon- 
ncs  qui  n'y  étoicnt  pas  demeurantes  :  ce  qui  doit  être  étendu  aux 
Donations  palîées  par  les  Notaires  Roïaux  hors  leur  ReiTort ,  parce 
i^u'il  y  a  parité  de  raifon. 

De  la  Lande ,  fur  l'Article  4(33.  de  la  Coutume  d'Orléans  ci-  deiïus 
cité  ,  rapporte  le  même  Arrêt  de  Loiiet  j  &  ajoute ,  que  la  Donation 
ctant  de  Droit  Civil  &  Municipal ,  elle  doit  toujours  être  reftrainte. 

C'efl  une  queftion  ,  f(^avoir  de  quelle  manière  feroit  confideré  un 
Contrat  ou  Acte  pafTé  pardevant  un  Particulier  ,  qui  feroit  réputé 
Notaire  ,  2c  eftimé  tel  par  une  erreur  publique  ,  n'ayant  jamais  été 
reçu  en  la  Charge  de  Notaire. 

Il  femble  que  ce  que  nous  avons  dit  des  Contrats  faits  pardevant 
des  Notaires  hors  leur  Relîbrt ,  fe  doive  auiîi  entendre  de  ceux  qui 
font  faits  par  de  faux  Notaires ,  reconnus  publiquement  pour  No- 
taires par  erreur  publique  3  &  qu'ainfî  un  tel  Contrat  ne  pourroit  ja- 
mais être  confideré  comme  Contrat ,  mais  feulement  comme  un  Acte 
pafTé  fous  /îgnature  privée. 

Cependant  il  faut  dire  le  contraire  par  la  Loi  Barbarius  ,ff.  de  Offic. 
Trxf.  qui  décide  qu'un  Efclave  ayant  pailé  pour  Prêteur  à  Rome  par 
erreur ,  tout  ce  qu'il  avoit  fait  pendant  fa  prétendue  Preture  ,  étoit 
valable. 

La  rhifon  de  la  Loi  cft ,  qu'en  confîderation  de  ceux  qui  ont  eu 
quelques  affaires  pardevant  lui ,  &  à  caufe  de  la  bonne  foi  publi- 
que ,  on  prefume  que  le  Peuple  Romain  l'a  voulu  faire  Prêteur  :  & 
il  y  auroit  quelque  forte  d'injuftice  d'imputer  à  ces  Particuliers 
une  erreur  qui  ctoit  publique ,  fuivant  la  Maxime  :  Error  commums 
facitjus. 

On  demande  comment  on  doit  prefumer  cette  bonne  foi  publique. 

Q^ielques-uns  ont  prétendu  qu'il  falloit  que  ce  faux  Notaire  fut  en 
poflelfion  depuis  dix  ans,  de  paflser  des  Ades  en  qualité  de  Notaire. 

Mais  cette  opinion  n'eft  pas  fui  vie.  Il  fuffit  que  l'on  rapporte  plu- 
fieurs  Ades  paffez  par  ce  Notaire  en  diffèrens  tems  ,  Se  entre  diffé- 
rentes pcrfonnes,  qui  ayent  été  exécutez  par  les  Parties, Se  qu'il  les 
aie  fîgué  comme  Notaire. 
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CHAPITRE      IX. 
Des  ASîes  puJfeT^  par  devant  Notaires  hors  le  Ko'Uume. 

CHarondas ,  fur  l'Article  164.  de  la  Coutume  de  Paris ,  dit  que 
les  Contrats  paffèz ,  ou  Jugemeiis  donnez  hors  le  Roïaume ,, 
n'ont  nul  effet  ni  pouvoir  obligatoire  ou  exécutoire  en  icelui ,  &  que 
leur  Scel  n'y  eft  point  tenu  pour  autentique. 

M.  Ricard  ,  fur  le  même  Article,  dit  que  les  Obligations  pafTées 
fous  le  Scel  Ecclefiaftique,  n'emportent  point  parmi  nous  exécution,, 
garnifon ,  ni  hypoteque,  de  même  que  les  Obligations  paiïees  hors 
le  Roïaume  ,  quoique  pardevant  perionnes  publiques  ,  &  ne  pafïenc 
en  France  que  pour  Ecritures  privées. 

La  raifon  eft,  que  l'hypoteque  en  France  ne  fe  conflituë  que  par 
l'autorité  du  Prince ,  &  par  le  miniftere  de  fes  Officiers ,  ou  de  ceux^ 
des  Hauts-Jufticiers  qui  tiennent  la  Juftice  du  Roi  5  ainfi  les  Actes  ôc 
Contrats  pafTez  hors  le  Roïaume  ,  ne  portent  hypoteque  foie  ex- 
prefFe  ou  tacite ,  fur  les  biens  fituez  en  France. 

C'eft  le  fentiment  de  la  plus  grande  partie  de  nos  Dodeurs. 

Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  certaine  ,  que  les  Actes  &  Con^ 
trats  reçus  par  Notaires  Apofloliques  ou  par  Notaires  Etrangers , 
font  confiderez  comme  Ecritures  privées  ,  quant  aux  biens  fituezr 
dans  ce  Roïaume ,  ôc  n'emportent  point  hypoteque. 

De  ce  il  y  a  eu  un  Edit  du^  Roi  Loiii^  XIII.  donné  à  Paris  au 
mois  de  Janvier  1629  ,  Article  121 ,  qui  porte.  Que  les  Jugemens  rendus  y 
Contrats  ou  Obligations  remues  es  Ro'iatùmes  ou  Souverainetez^  étrangères ,. 
four  quelque  caufe  que  ce  foit  y  n  auront  aucune  hypoteque ,  ni  exécution 
en  notre  Roïaume  i  ainfi  tiendront  les  Contrats  ^  lieu  de  fimples  PromeJJes} 
^  nonobfiant  les  Jugemens  _,  nos  Sujets  contre  lefquels  ils  auront  été  rendus  , 
•pourront  de  nouveau  débattre  leurs  Droits  comme  entiers  y  pardevant  nos 
Officiers. 

Depuis  eft  intervenu  une  Déclaration  du  Roi  donnée  à  Verfailles 
le  6  Décembre  1707,  qui  porte,  Que  tous  les  AHes  d-  Contrats  qui 
ont  été  ou  feront paffez^par  des  Notaires  demeurans  hors  l'étendue  du  RoïaUr- 
me  y  ou  dans  Us  Pais  où  les  ControUes  des  AUes  des  Notaires  ^  Infinua- 
iions  Laïques  ne  font  pas  établis  y  ne  pourront  avoir  aucune  exécution ,  ni 
fonder  aucune  aïlion  en  Jufiice ,  s'ils  n'ont  été  contrôliez^  &  infnucz^ 
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CHAPITRE     X. 

Si  les  Inventaires  ^  les  Partages  doivent  toujours  être  fait s^ 
pardea^'dnt  Notaires  ^  au  préjudice  de  tous  autres  Offciers, 

LEs  Notaires  ont  été  principalement  inflituez ,  pour  rédiger  par 
écrit  dans  la  forme  pre  Te  ri  te  parles  Loix  ,  &  rendre  autentiques- 
par  leurs  fignatures ,  les  Conventions  qui  fe  pailcnt  entre  les  hom- 
mes, &  les  Difpofitions  qu'ils  peuvent  faire  ,  foit  entre- vifs  ,  foit  k 
caufe  de  mort. 

Ainfi  il  fèmble  que  le  Droit  de  paflcr  toutes  fortes  d'Ades,  quj 
ie  font  du  confcntement  des  Parties,  &  quifont  de  Jurifdiclion  vo-^ 
lontaire,  ne  leur  puifîè  être  contefté. 

Cependant  il  y  a  eu  queftion  ,  fçavoir  fi  les  Notaires  peuvent  faire 
les  Inventaires  éc  les  Partages;,  ou  fi  c'étoit a.ux  BaïUifs ,  Prefidiaux> 
ou  Sénéchaux. 

Il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  que  les  Inventaires  &  Partages 
étoient  des  Acl;es  de  Jurifdiclion  volontaire  ,  dont  la  confedion  ap- 
partient aux  Notaires ,  avec  défenies  aux  Juges.  &  autres  Officiers, 
de  \qs  entreprendre. 

.  Par  Edit  de  1542,  vérifié  en  la  Cour  le  dernier  Juillet  1543,  il  eft 
ordonné  que  les  Notaires  auront  la  confection  ans  Inventaires  Se 
Parcages  de  biens  Ôc  héritages ,  à  l'exclufion  des  Juges  êc  Officiers 
de  Judicature. 

Les  Notaires  de  Sens  ont  obtenu  à^s  Lettres  Patentes  ^par  kf. 
quelles  ils  furent  confervez  dans  ce  droit. 

En  l'an  1568  ,  les  Notaires  de  Sezanne  obtinrent  Lettres  en  forme 
de  Déclaration  ^  par  lefquelles  il  leur  fut  permis  de  faire  tous  Inven- 
taires &  Partaiges  dont  ils  feroient  requis ,  avec  défenies  aux  Juges 
&  Greffiers  de  s'en  entremettre  ^  &  fur  la  conteilation  defdits  Juges 
à  l'enregiftrement  defdites  Lettres ,  lefdites  Lettres  furent  lues  §c. 
enregiftrces  l'an  1573  ,  par  Arrêt  contradictoire. 
.  La  même  queftion  a  été  encore  jugée  par  Arrêt ,  entre  les  Offi- 
ciers du  Siège  de  Villeneuve-le  Roi,  &.  les  Notaires  d'icelui,  au  pro- 
iic  des  Notaires ,  l'an  1375  ,  rapporté  par  Chenu. ei^.  les  Reglemens^, 
iii.  -Ly  chap.  117.  .,  -. 

Il  ajoùce  une  didinclion  3  fcavoir  ,  que  quand  les  Parties  font  d'ac- 
cord enci'ellesjlçs  Notaires  font  les  Inventaires  :  mais  que  quandi 
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±6  Si  les  Inivenuires  t^c,  doivent  être  faits  de^mt  Notaires, 
l'Inventaire  fe  fait  par  Ordonnance  du  Juge  ,  comme  en  cas  de  àti^ 
herence  ou  d'aubaine  ,  les  Juges  doivent  faire  l'Inventaire  à  la  re- 
quête du  Procureur  du  Roi. 

Il  y  a  eu  conteftation  eutre  \cs  Officiers  de  la  Juftice  du  Bailliao-e 
d'u  Palais ,  qui  pretendoit  empêcher  \qs  Notaires  du  Châtelet  de 
faire  les  Inventaires  es  Maifons  qui  font  dans  l'Enclos  du  Palais ,  & 
qui  font  de  la  Jurifdidion  du  Bailliage  :  Surquoi  ,  par  Arrêt  du  4 
Avril  1573  ,  rapporte  par  Chenu  ,  Chapitre  128  ,  a  été  fugë  que  les 
Notaires  doivent  faire  les  Inventaires,  èfquels  par  Ordonnance  du 
Bailli ,  ou  fon  Lieutenant ,  il  y  a  le  Scel  appofé.  Et  la  Cour  fît  de- 
fenfes  au  Bailli  du  Palais,  ou  à  fon  Lieutenant ,  de  faire  mettre  bc 
appofer  le  Scel  es  maifons  des  perfonnes  decedëes  au  dedans  de  fa 
Jurifdidion,  s'il  n'y  a  Partie  requérante,  ou  que  cefoit  à  faute  d'hoirs 
apparens,  pour  Droit  d'Aubaine ,  ôcpour  autres  Droits  du  Roi ,  ainii 
^u'il  a  été  remarqué  ci-defTus. 

Par  ce  même  Arrêt ,  la  Cour  fît  aufTi  défenfès  à  tous  Juges  Roïaux, 
&  Hauts  Jufticiers ,  de  procéder  par  Scel  es  Maifons  des  perfonnes 
decedées,  iînon  es  cas  fufdits, 

Laqueftion,  de  fçavoir  fi  \qs  Notaires  peuvent  faire  àQs  Inventai- 
res &  Partages,  quand  ils  font  ordonnez  par  Jufl:icc,ou  quand  il  n'y 
a  que  des  Appointemens  ou  Jugemens  volontairement  donnez  entre 
les  Parties  ou  leurs  Procureurs  ,  a  été  décidée  par  un  Arrêt  rendu 
en  Règlement  fur  cette  conteftation  entre  les  Notaires  &  les  Juges 
de  Bar- fur- Aube  ,  contenant  l'explication  de  cqs  mots  :  At'ies  voLon^ 
tains  ^  âe  Junfdiïiion  contentieiife  ^  ainfi  qu'il  enfuit. 

ENtre  la  Communauté  des  Notaires  Roïaux  au  Bailliage  de 
Chaumont  en  Bafîîgni  &  en  la  Prévôté  de  Bar-  fur- Aube  ,  De- 
mandeurs en  Règlement  :  &  le  Prévôt  de  Bar- fur- Aube.  Vu  l'Arrêt 
donné  entre  les  Parties  le  19  Février  1573  ,  enfcmble  celui  concer- 
nant le  Règlement  entre  les  Notaires  du  Bailliage,  Siège  Prefidial 
&  Prévôté  de  Troyes ,  du  14  Janvier  1 575.  La  Cour,  oiii  fur  ce 
le  Procureur  General ,  en  interprétant  &  déclarant  lefdits  Arrêts, 
dit  que  les  Appointemens  &  Jugemens  qui  feront  volontairement 
donnez  &  paflèz  en  la  Prévôté  de  Bar- flir- Aube  ,  par  les  Parties, 
ou  leurs  Procureurs  ,  par  lefquels  il  fera  ordonné  Partages  &  Inven- 
taires être  faits  ^  font  déclarez  &  les  déclare  la  Cour  n'être  de  Ju- 
rifdidion contentieufe  3&  que  lefdits  Inventaires  6c  Partages,  &  au- 
tres AcTies  qui  feront  ordonnez  être  faits  par  Appointemens,  ainfî 
volontairement  pafïèz,  feront  faits  &  expédiez  par  lefdits  Notaires, 
i5c  non  par  le  Prévôt  >  aucjuel  Prévôt  appartiendront  les  Partages 


Sj  les  In'vefîtaitûs  ^c.  doivent  être  faits  devii^n  Notaires,  ij 
^  Inventaires  qui  icronc  ordonnez  être  faits  par  Sentences  contra- 
ùicloires  données  après  conteltation  en  caufe,  &  fansf-raiide  :  com- 
nic  aulîi  au  cas  ièulement  où  il  fera  quellion  d'aubaine ,  cfpaves  , 
déshérence  ,  biens  vacans ,  oc  partage  des  biens  des  Mineurs ,  elqueis 
le  Roi  &  le  Public  auront  le  ièul  interêc  ;  finon  que  par  commun 
conièntcment  des  Parties,  les  Notaires  fuiîènt  requis  faire  ,  palier  Ôc 
recevoir  leidits  Inventaires  &  Partages,  nonobilanc  Icfditsjugemens 
6c  Sentences.  Aulquclles  Parties  hors  ledit  cas  ,  fait  la  Cour  inhibi- 
tions &  défenfes  refpecl;ivement  de  s'entremettre  au  fait  defdits  Par- 
taG;cs ,  fur  peine  de  faux ,  &  de  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  moïen- 
iicint  le  prefent  Arrcc  àc  Règlement.  Fait  en  Parlement  le  Jeudi  ii 
Juillet  i<>77. 

Ceux  qui  ont  adminiftrc  les  biens  d'autrui,  rendent  ordinairement" 
leurs  Comptes  du  confentement  des  Parties  pardevant  des  Notaires^ 
mais  quand  c'eil:  par  Jugement  contradicT:oire ,  c'efl  pardevant  le 
Ju2;e ,  ou  pardevant  un  des  Confeillers  du  Siège  :  Car  par  l'Article  5,. 
delà  nouvelle  Ordonnance,  au  Titre  la  Reddition  des  Comptes , 
Tcut  '^uQ^cment  portant  condamnation  de  rendre  compte  ^  doit  commettre  ce- 
lui  qui  devra  recevoir  la  prefentation  ^  affirmation  du  Compte.  Q_ue  ^ 
e'efl:  dans  un  lieu  où  il  y  ait  des  Commiflàires  Examinateurs,  le  Juge 
doit  nommer  celui  qui  fera  commis  pour  cet  effet. 

Si  les  Comptes  font  rendus  par  les  Tuteurs  à^s  Mineurs  ,  &  que 
ceux  à  qui  les  Comptes  font  rendus  fbient  encore  Mineurs  j  alors  les 
,  Comptes  doivent  être  rendus  pardevant  le  Juge  ou  \^s  Conièillers 
Examinateurs,  à  caufe  que  le  Public  y  a  intérêt  :  ce  c^ui  eft  confor- 
me au  fufdit  Règlement. 

Il  y  a  eu  pareil  Règlement  pour  les  Notaires  de  la  Ville  de  Bour- 
ges, contre  le  Prévôt  de  la  même  Ville, du  28  Mars  1685. 

Mais  on  demande  ii  un  père ,  par  Teftament ,  laiiîant  àç.s  enfans- 
mineurs ,  peut  ordonner  qu'Inventaire  fera  fait  après  fa  mort  par  uii' 
Notaire,  au  préjudice  des  Droits  du  Juge. 

Chenu  en  {zs  Reglemens,  titre  25.  chapitre  131.  rapporte  un  Arrêt 
du  12  Août  1577,  qui  a  jugé  que  l'Inventaire  devoit  être  fait  parde- 
vant le  Notaire  ,  conformément  à  la  difpofition  du  père,  fans  que 
cela  pût  préjudicier  à  la  Coutume  &  aux  Droits  du  Juge  en  d'au- 
tres cas. 

Cependant  le  Juge  fembloit  être  bien  fondé  d'empêcher  la  con- 
fection de  l'Inventaire  pardevant  Notaires.. 

En  effet  il  a  été  jugé  par  plufîëurs  Arrêts,  conformément  à  la  diC 
poiltion  du  Droit  Ecrit ,  q^ue  les  Parcicuhers  ne  peuvent  point  déro^ 
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•  z8  Si  les  Inventaires  &c.  doivent  être  faits  devant  Notaires, 
ger  au  Drvit  Public  j  ôciln'y  auroic,  ce  lemble,  qu'un  cas  auquel  la 
volonté  du  Teftaceur  pourroic  lui  ôter  la  confection  de  l'Inventaire 
de  Tes  biens  après  ia  mort  ,  fçavoir  fî  le  Juge  6c  lui  avoient  eu  des 
inimitiez  confiderables ,  ou  qu'il  eût  laiflë  dQs  Procès  à  fes  enfans 
avec  le  Juge  j  car  en  ce  cas  il  ièroit  d'une  dangereufc  confequence  ' 
que  le  Juge  eût  connoilîànce  de  toutes  les  affaires  du  défunt  j  il  y 
auroit  mêmefujet  de  craindre  qu'il  ne  fupprimât  quelques  Titres  ou 
Pièces  qui  feroienc  de  confequence  pour  ia  décifion  de  leurs  contef^ 
cations. 

C'efl:  peut-être  fur  ce  motif  que  la  Cour  a  rendu  le  fufdi't  Arrêt, 
rapporté  par  Chenu  :  car  de  croire  qu'un  particulier  puifîe  ôter  à  un 
Juge  la  fonction  de  fa  Charge,  en  certain  cas,  pour  la  donnera  ce- 
lui à  qui  elle  n'appartient  pas,  celan'efl  pas  régulier  ,  &  on  ne  peut 
l'avancer  avec  fondement.  Il  faut  donc  que  la  Cour  ait  reconnu  en 
rendant  cet  Arrêt,  qu'il  y  avoit  dans  le  fait  des  raifons  très-fortes , 
pour  s'écarter  des  règles  ordinaires. 

Il  y  a  encore  difficulté  pour  fçavoir  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
CommiiTaires  Examinateurs ,  à  qui  d'eux  ou  des  Notaires  appartient 
la  confection  des  Inventaires  &  Partages. 

Pour  l'explication  de  cette  queftion ,  il  faut  obfèrver  que  le  Roi 
Henry  IIÏ.  créa  &  érigea  en  chacun  Bailliage  &  Prévôté  des  Com- 
miiTaires Examinateurs  en  l'an  1586 ,  &  que  le  Roi  Henry  le  Grand  , 
par  fon  Edit  donné  à  Paris  l'an  i^^6^  amplifiant  &  augmentant  leur 
pouvoir  ,  leur  attribua  la  confedion  des  Inventaires  &  Partages  pri- 
vativement  à  tous  Officiers  &  Notaires  :  ce  qui  fit  naître  plufieurs 
conteHarions  entre  les  CommiiTaires  Examinateurs  &  \qs  Notaires. 

Mais  depuis  la  Cour  a  maintenu  les  Notaires  aux  Droits  qui  leur 
étoient  attribuez  par  \qs  anciens  Edits ,  Arrêts  &  Reglemens  pour  la 
confection  des  Inventaires  &  Partages. 

Ainfi  par  Arrêt  donné  le  25  Février  1599, entre  les  Commifîàires 
&  les  Officiers  du  Bailliage,  Prefidial  &:  Prévôté  d'Orléans  ,  &  les 
Notaires  ,  a  été  jugé  que  \qs  Notaires  joiiiroient  de  la  confection 
des  Inventaires  &:  Partages ,  ainfi  qu'ils  faifoient  avant  TEdit  de  créa- 
tion des  CommiiTaires ,  fans  aucune  limitation. 

Par  autre  Arrêt  a  été  ordonné  que  les  Notaires  de  Tours  joiii- 
roient du  Droit  de  confection  des  Inventaires  &  Partages,  qui  fe- 
roient  faits  volontairement  entre  Majeurs. 

il  y  a  encore  d'autres  Arrêts  ,  par  lefquels  la  Cour  a  jugé  la  mê- 
me chofe  pour  les  Notaires  d'Amboife,  de  Romorantin  &  de  Char- 
tres, lefquels  font  rapportez  par  Chenu  ,  Chapitre  131. 

A  l'éo-ard  des  Notaires  du  Châtelet  de  Pans ,  ils  ont  toujours  été 


si  les  în-ventahes  ^c.  doivent  être  faits  devant  Notaires,  i^ 
c-onfervez  dans  le  Droit  de  faire  Inventaires,  Partages  &  Divifions 
<ie  biens ,  nonobilant  les  Edits  de  création  des  CommifTaires  Exami- 
nateurs. 

Chenu  rapporte  plufieurs  Arrêts ,  par  lefquels  les  CommifTaires  du 
Chàtelet  ont  été  condamnez  en  l'amende ,  pour  avoir  attenté  de 
faire  les  Inventaires,  au  préjudice  des  Arrêts  donnez  par  la  Cour  en 
faveur  des  Notaires  du  Chàtelet ,  &  à  rendre  àc  reftituer  ce  qu'ils 
avoient  pris  &c  exigé  pour  la  confection  d'iceux. 

Il  a  été  même  jugé  plufieurs  fois,  que  les  Notaires  Roïaux  peu- 
vent faire  des  Inventaires  &  des  Partages  dans  les  Juftices  Subalter- 
nes contre  la  volonté  des  Seigneurs  ,  lorfqu  ils  ne  font  point  ordon- 
nez en  Juflice,ôc  qu'il  ne  s'agit  point  de  biens  de  Mineurs. 

Chenu,  au  Chapitre  cité  ci-delTus,  dit  a  voir  été  jugé  par  Sentence 
•des  Requêtes  du  Palais ,  le  6  Octobre  1455  ,  au  profit  des  Notaires 
xlu  Chatelct  de  Paris ,  à  l'cncontre  du  Prieur  ôc  Convent  de  Saint 
Martin  des  Champs  de  Paris,  que  l'Inventaire  dont  étoit  pour  lors 
queftion  ,  &  que  deux  Notaires  avoient  commencé  à  faire  dans  l'é- 
cenduë  de  la  Juftice  dudit  Prieuré ,  fcroir  par  eux  parfait  &  achevé , 
le  Procureur  Fifcal  du  Prieuré  preient,  fi  bon  lui  fembloit. 

Il  y  a  eu  pareille  Sentence  donnée  au  Chatelet ,  du  10  Février  1503  , 
au  profit  des  Notaires ,  contre  les  Religieux  ,  Abbé  &  Convent  de 
Saint  Germain  des  Prez. 

Enfuire  il  y  a  eu  Arrêt  de  la  Cour ,  fervant  de  Règlement ,  pro- 
noncé le  3  Décembre  1569  ,  entre  les  Notaires, Demandeurs  d'une 
part,  ÔcTEvêque  de  Paris  ;  les  Religieux,  Abbé  &  Convent  de  Sainte 
Geneviève  ^  les  Doïen ,  Chanoines  6c  Chapitre  de  l'Eglile  de  Saine 
Ma>cel  3  les  Religieux ,  Abbé  èc  Convent  de  Saint  Germain  des  Prezj 
les  Religieux  ,  Abbé  &z  Convent  de  Saint  Magloire  ^  les  Religieux  , 
Abbé  &  Convent  de  Saint  Martin  des  Champs  ^le  Grand  Prieur  du 
Temple  j  le  Greffier  du  Tre/or ,  oc  la  Communauté  des  Examina- 
teurs du  Chatelet  de  Paris ,  Défendeurs  d'autre  part. 

Par  cet  Arrêt ,  la  Cour  a  ordonné  ,  que  quand  les  Officiers  du  Rci 
auroient  prévenu  par  fcelé  en  la  Ville  6c  Fauxbourgs  de  Paris  ^en  ce 
cas  aufdits  Notaires  appartiendroitprivativementaux  Commiilaircs 
Examinateurs,  Haut- Jufticiers ,  leurs  Greffiers  5c  Greffiers  du  Tré- 
for,  la  confedion  des  Inventaires  6c  defcriprion  des  biens  es  Maifons 
fur  lefquelles  auroit  été  mis  &  appofé  le  fcelé  ,  enfemble  les  Parta, 
ges ,  quand  ils  en  feroient  requis  par  les  Parties ,  fans  que  les  Commifl 
laires.  Haut  Jufticiers  ,  leurs  Officiers ,  ni  Greffiers  du  Trcfor  s'en 
pûiïcnt  aucunement  entremettre,  fur  peine  de  faux  Se  de  nullité  de 
tout  ce  -qui  fcroit  par  eux  fait  au  contraire  3  de  au  cas  que  lefdics 
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$o  si  les  lîiventaires  &c.  doivent  ctrefiits  devant  Notaires, 
Hauc-Juiticicri  ,  ou  kuii  OiriciL^rs  ,  dans  les  fins  &  limites  de  leurs 
Juiticcs,  6c  lur  ki-irs  Jufliciables  ,euilènc  prévenu  par  appofition  de 
icele  5  audic  cas  à  eux  relpcdivemenc  appartiendroic  la  confedion 
des  Invenuires  des  biens  &  iriaiibns  fiir  leiquelles  leur  fcelé  auroïc 
cré  premièrement  &  avant  tous  autres  niis  &:  appofë  ,  privativemenc 
aux  Notaires ,  iur  les  peines  telles  que  delFus  j  à  moins  que  les  Par« 
ries  ne  vouluflent  les  Inventaires  ctre  faits  par  les  Notaires. 

Maii  quand  par  Sentence  6c  Jugement  contradieloirc  du  Juge  com- 
pétent ,  donne  fans  fraude  &  iuppofition  d'Inftance  ,  un  Partage  aura 
ctë  ordonné  entre  Parties  ,  qui  auront  concefté  &  poux"fuivi  par  Ju- 
gement le  Partage  j  en  ce  cas  ,  en  exécutant  les  Sentences  &  Juge- 
mens ,  les  Partages  feront  faits  par  les  Commilîaires  Examinateurs  du: 
Châtelet ,  Haut-Jufliciers ,  ou  leurs  Officiers  privativement  aux  No- 
taires  3  à  moins  que  d.u  commun  confentement  des  Parties ,  les  No- 
taires ne  fulîènt  requis  de  faire  ,  paiîer  6c  recevoir  lefdits  Partages, 
ncnobftant  lefdites  Sentences  6c  Jugemens.. 

Il  y  a  eu  pareil  Arrêt  du  6  Août  1588 ,  contenant  Règlement  en- 
tre les  Notaires  de  Tours ,  6c  les  Officiers  du  Bailliage  ,,  pour  raifon 
des  Inventaires  &  Partages  en  la  Ville  de  Tours ,  lequel  conformé- 
ment à  l'Arrêt  cj-deiîus,  a  été  rendu  en  faveur  des  Notaires. 

Par  Edit  du  mois  de  Mai  1575  ,  il  eft  ordonné  que  les  A^^inutesdes 
Partages  faits  par  les  CommiUàires  du  Châtelet  de  Paris,  feront  par 
leurs  Veuves  eu  Héritiers  portez  aux  Notaires  Gardenotes  ,.  après 
le  àQchs  defdits  Commiflaires  ^  èiC  que  tous  Curez  6c:  Vicaires  qui  au- 
ront reçu  6c  palTé  des  Teftamens  ou  Codiciles,  ayent,  dans  huitaine 
après  le  décès  à^s  Teftateurs ,  à  les  porter  6c  mettre  es  mains  def- 
dits  Notaires  £c  Gardenotes  ^  chacun  en  fon  ReJÛTort ,  fur  peine  d'a-^ 
mcnde  arbitraire.. 

Quant  aux  Inventaires  des  Marchandifes  des  Marchands ,  les  No- 
taires les  peuvent  faire,  excepté  ceux  de  Librairie  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  plufîeurs  Arrêts ,  fèrvant  de  Reglemens  fur  ce  fujet  entre  les 
Notaires  ^  les  Libraires  6c  Imprimeurs  de  Paris. 

Par  Arrêt  du  27  Juin  1577,  défenfés  ont  été  faites  à  toutes  per- 
ionnes  de  faire  aucune  Prifée  ou  Inventaire  d'aucuns  Livres  blancs 
Gu  reliez  ,  neufs  ou  fripez  ,  linon  aux  Marchands  Libraires.  Et  par 
Sentence  du  Châtelet  de  Paris  du  2  Décembre  1604,  la  même  chofe 
a  été  jugé  contre  les  Notaires. 

Par  autre  Sentence  du  13  Décembre  i(jI5,  il  fut  ordonné  que  la 
Dcfcription  6c  Prifée  des  Livres  ôc  Uftanciles  d'Imprimerie  de  dé- 
funt le  Clerc  ,  après  avoir  été  faite  par  des  Libraires,  feroit  mife  es. 
mains  de  Maître  Jean  Charles  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  pouc 


si  les  Inventaires  &c,  doivent  être  faits  devant  Kot aires»  jr 
"être  ajoutée  à  la  Minute  de  l'Inventaire  par  lui  encommencé  éits 
biens  délaiflrz  par  ledit  défunt,  &  en  être  par  lui  délivré  autant  en 
groile  â  Philippe  Foulon  fa  veuve. 

La  Veuve  avant  appelle  de  cette  Sentence,  &  la  Communauté 
ào^s  Libraires  s'etant  jointe  avec  elle  j  &  celle  des  Notaires  s'étanc 
AAilîi  jointe  avec  ledit  Jean  Charles  :  La  Cour,  par  fon  Arrêt  du  ly 
Novembre  1614,  ordonna  que  la  Defcription  ôc  Prifée  à^s  Livres 
&  Ultanciles  d'Imprimerie  dudit  défunt  le  Clerc ,  faite  par  Librai- 
res ,  feroit  mife  es  mains  dudit  Jean  Charles ,  pour  fervir  de  Minute, 
&  être  ajoutée  à  la  Minute  de  l'Inventaire  par  lui  fait  des  autres 
biens  dudit  défunt,  6c  inlèrée  en  la  grollè  dudit  Inventaire  ,par  un 
feul  article. 

Cette  Veuve  voulant  enfuite  retirer  fon  Inventaire,  ledit  Charles 
ne  le  voulut  délivrer,  qu'en  y  ajoutant  la  Defcription  à^s  Livres  6c 
Uftanciles  de  Tlmprimerie  tout  au  lorg  ,  ^  non  par  un  feul  article , 
fans  fcdion  ni  dilhnclion  j  ce  qui  donna  lieu  à  un  autre  Arrêt  en 
interprétation  du  premier ,  donné  au  Rapport  de  Monfiieur  de  Grieu, 
le  19  Décembre  1614,  par  lequel  il  fut  dit,  que  la  Deicription  ôc 
Prifée  à^^  Livres  feroit  inventoriée  par  ledit  Notaire ,  fans  décla- 
ration particulière  defdits  Livres  &  Uftanciles ,  mais  feulement  feroit 
fait  mention  en  gênerai ,  c'eft-à  dire ,  par  un  feul  article  &  en  fub- 
ftance  de  ce  qui  auroit  été  rapporté  par  la  Defcription  &  Prifée  faite 
par  les  Libraires. 

Ces  deux  Arrêts  font  rapportez  en  la  Conférence  ào-s  Ordonnan- 
ces, livre  10.  titre  14. 

La  raifon  de  leur  Decifion  eft ,  que  fi  les  Notaires  décrivoient  tout 
au  long  les  Inventaires  des  Libraires ,  ils  abforberoient  une  partie  de 
la  valeur  des  Marchandifes ,  par  les  Droits  qui  leur  font  dus  pour  les 
Inventaires. 


CHAPITRE     XL 
^es  Friwikges  des  Notaires. 

A  L'égard  des  Privilèges  àits  Notaires ,  il  faut  remarquer  que  le 
Roi  Henri  III.  par  fon  Edit  donné  à  Paris  au  mois  de  Mai  157J, 
touchant  la  création  des  Notaires  Gardenotes  en  tous  les  Bailliages, 
Senéchauflécs  ,  Pre votez,  6c  autres  Sièges  du  Roïaume  ,  pour  em- 
pêcher qu'ils  ne  fulïent  incommodez  en  leurs  m^ifons ,  ni  diftraits 


ji  Des  Pri'vikges  des  Notaires; 

de  l'exercice  de  leurs  Charges  ^  les  exemta  &  affranchit  du  logemenC 

des  2:cns  de  iir.crre. 

En  iecond  lieu  ,  il  les  déchargea  de  toutes  Tuteles ,  Curateles , 
ctabliilemcnc  de  CommilTaires ,  &:  autres  charges  6c  fondions  pu- 
bliques ,  iîins  qu'ils  Ibient  tenus  ,  ni  puiiîènr  être  contraints  de  les. 
accepter  pour  quelque  occafion  que  ce  foie  ,  tinon  de  leur  gré  &  con^ 
fentement. 

Les  Notaires  du  Châtelet  de  Pari^  jouiiîèiit  d'^autres  Privilèges  qui- 
leur  font  particuliers. 

I.  Ils  peuvent  palîer  toutes  fortes  d'Acbes  par  toute  la  France,  ainfi 
«ju'il  a  été  dit  ci-deiïus. 

I I.  Ils  ont  leurs  caufes  commifes  pardevant  le  Prévôt  de  Paris,, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant  3.  6c  les  douze  plus,  anciens  ont 
droit  de  Committimus  au  petit  Sceau. 

I I I.  Ils  font  du  Corps  du  Châtelet  de  Paris ,  &:  font  appeliez  aux 
cérémonies  publiques  avec  le  Châtelet. 

Surquoi  il  faut  remarquer  que  le  Sénéchal  de  Guyenne  ayant  re- 
fufé  d'homologuer  le  Règlement  que  les  Notaires  de  la  Ville  de 
Bourdeaux  avoient  fait  entr'eux  ,  portant  qu'étant  créez  à  l'injîar 
des  Notaires  du  Châtelet  de  Paris,  ils  porceroiene  la  Robe,  ils  pri- 
rent un  Acie  de  notoriété  ,  le  17  Juillet  1688  ,  par  lequel  Moniteur 
le  Lieutenant  Civil  attefte  ,  que  les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris, 
font  reçus  &  prêtent  le  Serment  en  Robe  &  Bonnet^  &:  font  en  pof. 
fe/îion  de  porter  la  Robe  dans  les  Aflembiées  publiques  &  particu- 
lières, &  par  tout  ailleurs  où  bon  leur  femble  j  que  lorfqu'ils  font 
iT.andez ,  ou  qu'ils  comparoilîenc  devant  les  Magirtrats ,  ils  font  mê- 
me obligez  d'être  revêtus  de  leur  Robe  j  ôc  que  lion  les  fouiFre  fans: 
Ccn  avoir ,  c'eil;  par  tolérance. 

I V.  Les  quatre  Notaires  5c  Secrétaires  de  la  Cour  du  Parlement, 
ont  prétendu  avoir  droit  défaire  les  Inventaires  des  Pairs,  Ducs, 
Corrïtes ,  Barons,  &  autres  Perfonnes  illuftres ,  &:  des  biens  de  ceux 
qui  foûmettoicnt  l'exécution  de  leurs  Teftamens  à  la  Cour,  de  mê- 
me que  de  ceux  faits  de  l'Ordoni^ance  de  la  Caur  j  mais  ils  ont  été 
déboutez  de  cette  prétention  par  plrdicurs  Arrêts  &:  Rcglemens  qui. 
ont  refervç  ce  pouvoir  aux  Nocaires  du  Châtelet  ,  comme  il  a  été- 
obfervé  ci-defliis. 

V.  Le  Sceau  du  Châtelet  eft  attributif  de  Jarifdiclibn  par  tout  le 
Roïa,ume  entre  les  Contractans ,  non  feulement  par  un  privilège  im- 
mémorial du  Châtelet,  ni  par  la  (oumiiTion  volontaire  que  font  les 
Parties  qui  contractent ,  mais  par  le  Droit  de  Sa  Majcfté  ,  qui  eflat- 
çachç  au  Scel ,  qui  eft  reconnu  pour  le  Scel  de  Sa  Maieilé  par  tt)ut  le- 

Roïaumej, 


si  un  Notaire  peut  pojfcder  d'autres  Charges,  33 

Roïaume  j  puiiqu'il  lervoit  de  grand  Sceau  pour  ileler  coûtes  les  Let- 
tres Ôc  les  Ordres  des  Rois  ^  &  c'a  été  le  motif  de  l'Arrêt  du  Confeil 
du  12  Mai  1604  ,  qui  a  cafîe  des- Arrêts  du  Parlement  de  Roiien  ,  6c 
renvoyé  les  Parties  au  Chatelct  pour  y  procéder  fur  leurs  Differens 
&  Procès. 

On  demande  fi  les  Notaires  ont  la  préféancefur  les  Procureurs. 

Par  Arrêt  du  4  Mai  1669  ,  rapporté  dans  le  Troifiéme  Tome  du 
Journal  des  Audiences,  la  Cour  a  jugé  au  profit  des  Notaires  da 
Bailliage  de  Chaumont  en  Bafilgni ,  contre  \^s  Procureurs  dudit  Bail- 
lage  j  6c  ordonne  que  lefdits  Notaires  precederoient  lefdits  Procu- 
reurs en  toutes  Aiïèmblées  publiques  &  particulières  :  Ce  qui  paroîc 
fort  équitable ,  d'autant  que  la  Charge  de  Procureur  déroge ,  &  que 
celle  de  Notaire  ne  déroge  point,  comme  il  a  été  obfervé  ci-demis. 


CHAPITRE     XII. 
Si  un  Notaire  peut  pojfcder  dUutre s  Charges^ 

NOus  avons  dit  ci-devant ,  qu'en  Province  un  Notaire  qui  (ê^ 
roit  reçu  Avocat  pouvoit  avocacer  dans  \qs  AfFcUres  pour  leC 
quelles  il  n'auroit  point  pafié  d'Ades.  Il  faut  voir  prefentement  £ 
un  Notaire  peut  pofi^eder  d'autres  Charges. 

On  fçait  que  les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  ont  pu  il  y  a  pla- 
ceurs années  (è  faire  recevoir  dans  la  Charge  de  Payeur  àQs  Rentes 
de  l'Hôtel  de  Ville,  fans  obtenir  des  Lettres  de  Compatibilité  -,  mais 
depuis ,  par  Edit  du  la  Charge  de  Notaire  éc 

celle  de  Payeur  des  Rentes'ont  été  déclarées  incompatibles  j  en  forte 
que  pour  les  poiTeder  toutes  deux ,  il  faut  aujourd'hui  des  Lettres* 
de  Compatibilité. 

Mais  on  demande  fi  la  Charge  de  Greffier  ,  de  Procureur  ou  de 
Sergent  eft  incompatible  avec  celle  de  Notaire. 

Il  faut  d'abord  convenir  que  cette  incompatibilité  n'eft  point  pro- 
noncée par  aucune  de  nos  Ordonnances  j  quoiqu'il  foit  défendu  aux^ 
uns  d'entreprendre  de  faire  les  fondions  des  autres. 

Dans  les  Jurildidions  Subalternes,  il  eft  toléré  que  la  même  per- 
fonne  foit  Notaire ,  ôc  en  même  tems  Greffier ,  Sergent  ai  Procu- 
reur ,  pour  le  défaut  des  fujecs. 

Par  rapport  aux  Jurifdidions  Roïales,  1°.  L'Office  de  Notaire  6c 
dQ  Sergent  peut  être  exercé  par  une  même  perfonne  3  mais  il  ne  peuc 
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pas  exécuter  comme  Sergent  un  Acl:e,  qu'il  a  pafle  comme  Notaire. 

Cela  ell  conforme  à  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  16 
Septembre  1632  ,  où  il  y  a  cette  reftriclion  ,  à  la  charge  néanmoins 
que  ledit  Bruneau  ne  pourra  mettre  à  exécution  les  Acl:es  qu'il  aura 
rapportez  comme  Notaire,  Cet  Arrêt  elt  rapporté  par  Frain,  Plai- 
doïer  m.  page  742. 

1°.  Il  faut  dire  pareillement  que  les  Notaires  Roïaux  peuvent  être 
Procureurs,  pourvu  qu'ils  n'occupent  pas  dans  les  Cauies ,  où  ils  au- 
ront fait  office  de  Notaire. 

Il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  17  Avril  1584^  rap- 
porté par  Papon  ,  livre  4.  titre  14.  nomb.  9.  ce  même  Arrêt  eft  auiiï 
rapporté  par  Filleau ,  partie  2.  titre  7.  chapitre  7.  où  il  rapporte  deux 
Arrêts  auparavant  rendus  en  1541  &  IJ57  ,  qui  avoient  jugé  flmple- 
ment  pour  l'incompatibilité. 

Bouchel,dans  fa  Bibliothèque  ,  rapporte  pareillement  plufieurs 
Arrêts  contraires,  Verbo  ^  Procureur^  il  rapporte  un  Arrêt  du  26  Jan- 
vier 1562  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  au  profit  de  M'  Jean  Laurens, 
qu'il  feroit  reçu  en  l'état  de  Procureur,  quoiqu'il  fut  Notaire,  à  la 
charge  néanmoins  qu'il  ne  pourroit  inftrumenter  dans  les  Caufes  où 
il  feroit  Procureur. 

Le  même  Auteur,  Vcrbo\  Avocat^  dit,  que  par  plufieurs  Arrêts  il 
eft  défendu  aux  Procureurs  d'être  Notaires  ,  il  cite  un  Arrêt  des 
Grands- Jours  tenus  à  Angers  le  16  Septembre  1539  :  Et  enfin,  Verbo, 
T^otaires  ,  il  dit,  que  nul  ne  peut  être  Notaire  &  Procureur,  il  faut 
qu'il  opte  i  &  il  rapporte  un  Arrêt  du  14  Mai  1596. 

Parmi  cette  variété  d'Arrêts  ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  première  de- 
cifion  ,  par  rapport  aux  fimples  Jurifdiâ;ions  Roïales,  puifqu'il  n'y  a 
ni  Ordonnance ,  ni  Déclaration ,  qui  prononce  cette  incompatibilité 
abfoluë. 

3^.  Il  n'y  a  nulle  difficulté,  qu'un  Notaire  peut  exercer  l'Office 
de  Greffier',  fjic  par  CommiiTion  ,  ou  comme  Titulaire  ;  on  ne  fcau- 
roit  trouver  en  ce  point  aucune  raifon  d'incompatibilité. 
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CHAPITRE     XIII. 

Des  Précautions  que  les  Notaires  doi^vent prendre  lorfquils 

pajfent  des  Afêes, 


u 


'N  Notaire  qui  vent  pafîer  un  Acte  ,  doit  avant  toutes  chofès 
,^_^  être  indruit  de  Tmtention  des  Parties  :  ainii  Ton  prmcipal  loin 
doit  être  de  pénétrer,  autant  qu'il  peut,  i'efprit  des  Contradans ,  èc 
de  ie  mettre  au  fait  de  leurs  affaires,  par  l'explication  qu'il  en  doic 
exiger  d'eux  ,  afin  de  pouvoir  enluite  placer  leurs  intérêts  &  leurs 
volontez  dans  tout  leur  jour  •  &  d'éviter  dans  ies  Ades  les  dan^e- 
reufes  équivoques  ,  qui  font  ordinairement  la  fource  des  contefta- 
tions. 

En  effet  il  arrive  fouvent ,  que  la  plupart  des  Procès  ne  tirent  leur 
origine  que  des  ambiguitez  que  les  Notaires  laiïïènt  très-fouvenc 
dans  leurs  Ades.  Peut-être  n'en  doit-on  pas  toujours  accufer  la 
mauvaife  foi  ou  l'ignorance  du  Notaire  j  mais  au  moins  on  ne  peut 
'  Je  difculper  en  ce  cas ,  d'avoir  en  peu  d'attention  â  bien  compren- 
dre les  intérêts  des  Parties,  ou  à  les  rédiger  exadement  par  écrit. 

Ainfi  donc  ,  en  premier  lieu  ,  les  Notaires  doivent  exprimer  les 
intentions  des  Parties  avec  netteté ,  &  néanmoins  avec  une  precifion 
reliée,  de  manière  qu'ils  n'obmettent  rien  des  chofès  qui  coiicernenc 
efîenticllement  l'Ade  qu'ils  vont  paffer. 

En  fécond  lieu ,  ils  doivent  mettre  dans  les  Contrats  toutes  les 
Claufes ,  dont  les  Parties  conviennent  enfemble,  &  font  d'accord. 

Il  faut'néanmoins  excepter  celles  qui  font  contre  les  bonnes  mœurs, 
ou  qui  font  défendues  par  les  Loix  ,  ou  qui  font  expreflément  con- 
traires à  ce  qui  éft  porté  par  la  Coutume.  Ainfi,par  exemple,  par 
la  difpofition  de  la  plus  grande  partie  de  nos  Coutumes ,  les  Con- 
joints par  mariage ,  ne  fe  peuvent  point  avantager  l'un  l'autre  par 
Actes  entre-  vifs ,  ou  par  Ordonnance  de  dernière  volonté  ;  c'eft  pour- 
quoi un  Notaire  en  doit  avertir  les  Parties  qui  voudroient  contre- 
venir à  cette  Prohibition.  ''Pareillement  ,  on  ne  peut  appofer  dans 
un  Contrat  aucunes  Claufes  qui  foient  ufuraires ,  parce  qu'elles  font 
contre  les  bonnes  mœurs,  &  défendues  par  les  Loix  divines  &  hu- 
maines :  ainfi  un  Notaire  en  doit  avertir  les  Contradans ,  &  il  ne 
doit  point  recevoir  de  Contrats ,  où  les  Contradans  voudroient  ap- 
pofer de  femblables  Claufes  j  car  outre  qu'elles  font  déclarées  nulles, 

En 


3^  Des  Précautions  des  Notaires, 

le  Notaire  pourroit  être  condamné  à  quelque  amende ,  &  repris 

par  les  Juges. 

En  croifîeme  lieu,  les  Notaires  ne  doivent  mettre  aucune  Claufe 
particulière  ,  qui  augmente  ou  diminue  la  teneur  d'un  Acte ,  que  du 
confentement  des  Parties,  comme  il  eft  porté  par  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  153) ,  Article  3.  Cefl  à  quoi  les  Notaires  doivent 
bien  prendre  garde  3  car  il  y  en  a  qui  mettent  dans  des  Contrats  des 
Clauies ,  dont  ils  forment  leurs  ftiles ,  qui  fe  rencontrent  très-fouvenc 
contraires  à  l'intention  6c  à  la  volonté  des  Parties ,  qui  en  ignorent 
la  force  j  ce  qui  caufe  dans  la  fuite  une  infinité  de  Procès. 

En  quatrième  lieu  ,  les  Notaires  ne  doivent  point  écrire  aucun  Ade 
par  chiffre ,  ni  même  fe  fervir  d'abréviations ,  à  moins  qu'elles  n'ayenc 
une  lignification  certaine  dans  l'ufage. 

En  cinquième  lieu  ,  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'étendre  Vd^  cetera. 
qu'ils  mettent  dans  les  Ades  j  ainfi  ils  ne  peuvent  en  confequence 
de  cet  ^  cetera  ,  qui  feroit  dans  une  Minute  ,rien  ajouter  à  l'Expé- 
dition ,  ou  à  la  Grofi^e  de  l'Acle.  La  raifon  eft,  que  cet  ^  cetera 
contient  en  foi  une  fignification certaine  &  légitime,  laquelle  eft  bor- 
née &  limitée  à  la  nature  du  Contrat,  comme  tient  Mazuer,  titre 
18.  nomb.  37  ,  &:  Guy  Pape,  queft.  119. 

M^  Charles  du  Moulin  ,  Trafi.  Contraci.  Ijfurar.  qu^J}.  7.  avant  pro- 
pofé  la  queilion  ,  fi  en  vertu  de  ces  mots  de  la  Minute  du  Notaire, 
Reno'iK^otnt ,  é-  catera  ,  le  Notaire  avoit  pu  ajouter  ,  Renonçant  au  bé- 
néfice de  divijion  y  répond  qu'il  ne  l'avoit  pii  3  &  il  dit  l'avoir  fait  ju- 
ger ainfi ,  lui  plaidant ,  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  M.  Mai- 
nard ,  livre  8.  de  fes  Queftions ,  chapitre  31.  dit ,  que  cet  é"  cetera  ne 
comprend  que  ce  qui  regarde  precilément  l'exécution  de  l'Ade,ou 
rcclairciflement  des  Clauies  qui  y  fontappofces  j  mais  il  tient,  avec 
raifon, qu'il  ne  peut  opérer  aucune  autre  diipoficion  nouvelle  6c  étran- 
gère à  l'Acte  ,  ni  produire  par  confequent  aucun  effet  qui  excède  ce 
qui  ^  été  nommément  convenu  entre  les  Parties.  11  cite  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui  le  jugea  ainfi  ,  à  fon  rapport,  au 
n"iois  de  Janvier  1574. 

En  fixiéme  lieu  ,  les  Notaires  ne  peuvent  point  pareillement ,  dans 
leurs  Groiîes  ou  Expéditions ,  étendre  aucuns  mors  ni  claufes  de  la 
Minute  des  Ades  qu'il  ont  paflez.  Ainfi  les  Notaires  ne  peuvent 
changer,  augmenter  ni  diminuer  ce  qui  efl  porte  dans  leurs  Minu- 
tes ,  quand  ils  font  ou  font  faire  les  Grofilcs  6c  Expéditions  des  Ades, 
n'étant  pas  dans  leur  pouvoir  de  donner  aux  termes  qui  fe  trouvent 
dans  leurs  Minutes ,  un  fens  qui  intereile  l'une  des  Parties ,  au  pré- 
judice de  ce  donc  ils  font  convenus.  La  raifon  en  eft ,  que  le  Notaire 
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n*efl:  l'interprète  de  la  volonté  des  Parties  ,  que  dans  le  tems  qu'il 
la  re<j'oit ,  &  lî-tot  que  l'Ade  eft  parfait,  il  n^cfl:  plus  que  le  depofi, 
taire  de  leur  volonté  ,  à  laquelle  il  ne  peut  rien  ajouter  ni  diminuer, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Charondas  ,  livre  11.  de  les  Réponfes  ,  nomb.  44 ,  rapporte  un 
Arrctdu  5  Juillet  1561,  qui  déclara  injurieux  remprifonncnient  fait 
d'un  Débiteur  par  ion  Créancier,  en  vertu  d'une  Obligation  ,  fur  la 
Groilé  de  laquelle  le  Notaire  avoit  étendu  le  mot  obliy;cint ^[  écrie 
dans  le  Minute ,  )  à  la  contrainte  par  corps ,  dont  les  Parties  n'avoienc 
point  parlai  en  paiî'ant  cette  Obligation. 

En  feptiéme  lieu,  les  Notaires  doivent  dans  ce  Roïaumene  rédi- 
ger leurs  Adles  &  Contrats ,  qu'en  Langue  Françoife  ,  à  l'exception 
<^Q.^  Ades  qui  concernent  les  Matières  Ecclefiafliques  &:  Beneficiales, 
dont  plufieurs  lé  rédigent  en  Latin.  C'eft  ce  qui  a  été  ftatué  par 
l'Ordonnance  de  Fran(^ois  L  à  Villers-Cotterets  ,  afin  que  chacun 
entende  clairement  de  quelle  manière  il  contracte,  6c  ce  qui  eft  con- 
tenu dans  les  Actes  qu'il  palîè. 

En  huitième  lieu  ,  les  Notaires  ne  doivent  recevoir  d'Adres,  que 
de  perfonnes  qu'ils  connoiffent ,  &  ce  pour  éviter  les  fraudes  &:  fup- 
pofitions  de  perfonnes  qui  pafîèroient  des  Obligations  ou  autres  Ades 
au  nom  d'un  autre  ,  auquel  abus  if  eft  véritablement  d'une  très- 
grande  coniequence  d'obvier.  C'eft  par  cette  raifon,  <^ue  l'Ordon- 
nance de  Bioi$dei4^8  ,  Article  65 ,  &  celle  de  François  L  de  1535,  Ar- 
ticle 19 ,  portent  que  les  Notaires  ne  recevront  aucun  Contrat ,  s'ils 
ne  connoiiîent  les  perfonnes, ou  qu'elles  foient  certifiées  &1  témoignées 
être  celles  qui  contracT;ent ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  Offices. 

Il  eft  aifé  de  connoître  la  raifon  &  l'équité  de  ces  Ordonnances  j 
mais  dans  les  grandes  Villes,  il  eft  impolfiblc  de  les  exécuter ,  princi- 
palementen  celle  de  Paris.  Cependant  il  feroit  neceffaire  ,  que  dans 
des  Acles  de  confequence  ,  les.  Parties  produifiiîént  des  perfonnes  di- 
gnes de  foi,  qui  aftiiraflènt  les  Notaires  qu'ils  font  tels  qu'ils  le  di- 
fènt,  pour  éviter  les  faufF^tez  qui  fé  commettent  allez  fouvent ,  par 
Finterpofîtion  de  perfonnes  luppofées. 

En  neuvième  lieu,  les  Notaires  doivent  avertir  les  Parties,  quand 
ks  Acles  qu'elles  paiFent  font  fujets  à  Infinuations ,  comme  les  Do- 
nations &  les  Acbesen  Matières  Beneficiales  ;  6c ils  doivent,  par  une 
Claufe  de  l'Acle  , exprimer  dedans,  qu'ils  ont  averti  les  Parties  ^  que 
ledit  Acte  eft  fijet  à  Infinuation. 

En  dixième  lieu  ,  ils  doivent  obferver  les  folemnitez  requifcs  par 
ks  Coutumes  du  Lieu  où  les  Ades  font  pafFez,  à  peine  de  nullité. 
Auîfi  un  Notaire  du  Châtelec  de  Paris  recevant  un  Acle  ou  unTefta. 

Eiij 
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nient  dans  une  autre  Coutume  que  celle  de  Paris  ,  doit  y  obferver 
toutes  les  formalitez  &  les  iolemnitez  qui  font  requifes  dans  le  Lieu 
où  il  inftrumente ,  pour  la  validité  de  cetiAcle,  autrement  il  fèroit  nul. 
Pour  ce  qui  eft  de  la  forme  du  flile  de  l'Acte ,  foit  qu'un  Notaire 
fuive  la  forme  ordinaire  de  contrader,  ou  celle  qui  lui  eft  particu- 
lière j  cela  ne  rend  pas  l'Acte  nul  :  Si  les  Clauiès  ne  font  pas  claires 
&  bien  digérées,  c'eft  aux  Parties  à  s'imputer  d'avoir  choifi  un  No- 
taire qui  ignoroit  la  manière  de  drelîer  un  Contrat. 


CHAPITRE     XIV. 

D?s  chofès  que  les  Notaires  doivent  exprimer  dans  les  Acies 

quils  pcijfent  ^  &  des  formalitex^  quils  y 

doivent  obferver. 

DAns  les  Aétes  que  les  Notaires  palîent,  il  y  a  àt^  formalitez  qui 
y  font  abfolument  efîentielles ,  dont  l'omiiîion  caufe  la  nullité 
des  Aétes  j  il  y  en  a  d'autres  au  contraire  dont  romiiîion  n'en  caufe 
pas  la  nul'lit^, 

I.  Le  Notaire  doit  exprimer  dans  tous  les  Actes,  qu'il  palTe  le 
nom  des  Parties ,  â  peine  de  nullité.  Ainfi  les  Notaires  ne  doivent 
jamais  dans  les  Actes  laiflèr  le  nom  ào.^  Parties  en  blanc.  De  ce  il  y 
eu  Sentence  fervant  de  Règlement, du  Châtelet  de  Paris  le  12  Dé- 
cembre 1615 ,  rapportée  par  Néron ,  par  laquelle  il  a  été  fait  défen- 
fes  aux  Notaires  de  recevoir  aucune  Promeilë ,  ou  le  nam  du  Créan- 
cier feroit  en  blanc. 

II.  Ils  doivent  mettre  dans  les  Contrats  &  Acles  la  demeure  &  la 
ParoifTe  àiQ^  perionnes  qui  les  paflent,  fuivant  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  donnée  à  Villers-Cotterets  au  mois  d'Août  1539.  Guenois 
dit,  que  par  Arrêt  du  2  Juillet  1528  ,  il  étoit  ordonné  &  enjoint  aux 
Notaires  de  mettre  la  demeure  des  Contractans  3  &  en  cas  qu'ils  en 
eulfent  deux,  la  principale  :  il  ajoute,  que  pareil  Arrêt  avoit  enfuite 
été  donné  le  14  Avril  1539,  &:  que  c'eft  fur  ces  deux  Arrêts,  que  cet 
Article  de  l'Ordonnance  a  été  dreiîé. 

Il  arrive  afléz  fouvent  ^  que  des  Parties  font  éledion  de  domicile 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de  leur  demeure  ,  pour  Texccution  d'un 
A(fte  qu'ils  paiîent  :  auquel  cas  le  Créancier  peut  donner  les  Alîigna- 
tions  éc  Commandemens  audit  lieu.   Sur  quoi  il  faut  obferver  que  le 
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domicile  l^ipule  pir  un  Contrat ,  eft  plus  réel  que  perlonnel  :  c'ell 
pour  cela  que  les  Héritiers  des  Contradans  font  cenfez  avoir  ce  do- 
micile tranlmis  en  leurs  pcrfonnes  5  parce  que  cette  tiledion  de  do- 
micile lèmble  f^iire  partie  du  Contrat.  Mais  pour  éviter  les  contefl 
rations  ,  il  cil  plus  lur  de  s'adrellèr  au  véritable  domicile  de  l'Hé- 
ritier, &  non  pas  au  domicile  élu  par  le  défunt ,  particuliercmenc 
lorfqu'il  s'efb  écoulé  un  long  efpace  de  tems. 

III.  Les  Notaires  doivent  mettre  le  nom  ,  la  demeure  &  Paroifîè 
des  Témoins  qui  adiftent  à  la  pafîàtion  de  l'Ade  j  ce  qui  ell  porté 
par  la  fufdite  Ordonnance  de  1539  ,  Article  167. 

IV.  Ils  doivent  exprimer  le  Lieu  où  les  Ad:es  font  palîèz  fuivanc 
le  même  Article  ,  c'eft  à-dire ,  qu'ils  doivent  exprimer,  fi  c'eft  dans 
leurs  Etudes ,  ou  Maifon  ,  ou  fi  c'eft  dans  un  autre  lieu  ,  qu'il  a  été 
palle. 

V.  Ils  doivent  déclarer  le  tems  que  le  Contrat  ed  pafle  5  f(^avoir , 
l'année ,  le  mois  6c  le  jour  ,  &:  même  fi  c'ell  devant  ou  après  midi  , 
comme  il  leur  efl  enjoint  par  ledit  Article  167.  La  railon  efl ,  que 
c'eft  ce  qui  détermine  la  priorité  ou  polleriorité  des  hypoteques. 

Il  feroit  même  necelîaire  d'ajouter  à  un  Ade  l'heure  à  laquelle  il 
a  été  pafié.  Voyez  Charondas,  Livre  22.  Réponfe  16.  Touchant  la 
date  des  Aâres,  voyez  M.  Louet,  Lettre  M.  Sommaire  10.  &  Papon, 
livre- 17.  titre  i.  nomb.  i. 

Nous  remarquerons  feulement ,  qu'un  Ade  pardevant  Notaire  ne 
peut  être  confideré  que  comme  une  Ecriture  privée ,  lorfque  la  date 
du  jour  auquel  il  a  été  paife  y  manque  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu ,  lorf- 
qu'on  a  omis  d'y  exprimer,  {{  c'ell  avant  ou  après  midi  j  car  pour 
lors  l'Acle  n'en  cft  pas  moins  autentique. 

A  l'égard  des  Teltamens  paflèz  pardevant  Notaires ,  s'ils  étoienc 
fans  date,  ils  (èroient  abfolument  nuls,  comme  nous  dirons  ci-après 
en  parlant  des  Teftamens. 

VI.  Les  Notaires  doivent  déclarer  les  fituations  des  Heritai^es,donc 
il  efi:  fait  mention  dans  les  Contrats,  Obligations  ou  autres  Adcs , 
avec  les  charges  réelles  dont  ils  font  tenus.  C'eft  la  difpofirion  de 
l'Ordonnance  de  Fran(^ois  I.  du  mois  d'Août  1536  ,  Chapitre  3.  Ar- 
ticle 4. 

Ce  même  Roi ,  au  mois  d'Août  de  l'animée  1559  ,  Article  180  ,  dé- 
fend à  tous  Notaires  de  quelque  Jurifdidion  qu'ils  foient  ,  de  rece- 
voir aucuns'Contrats  pour  Héritages ,  foit  de  vendition  ,  échange  ou 
'  autres  ^  fans  être  déclaré  par  les  Contradans ,  en  quel  Fief  ou  C^^n- 
five  font  les  chofes  cédées  ou  tranfportées  ,  &;  de  quelles  charges 
elles  font  chargées  envers  les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfuels ,  fur  peine 


40  Des  chojes  que  les  Notaires  doiojent  ohfer^er, 

de  privation  de  leurs  Ofilccs,  quant  aux  Notaires  j  &.  de  nullité  ^Q% 

Contrats,  quant  aux  Contraclans. 

Par  l'Article  fuivant ,  il  efl  défendu  aux  Contradans ,  en  matière 
d'Henrages,  de  faire  iciemment  aucune  iaute  furie  rapport  ou  dé- 
claration des  chofes  tenues  en  Fief,  Cenfive ,  ou  Franc-aleu ,  fur  peine 
de  privation  de  tout  remolument  defdits  Contrats ,  contre  les  cou- 
pables :  à  fçavoir,  contre  le  Vendeur  ,  de  la  privation  du  prix  5  ôc 
contre  l'Acheteur  ^  de  la  chofe  traniportée  3  le  tout  applicable  au 
Roi ,  pour  les  chofès  qui  font  tenues  de  lui ,  &  aux  Seigneurs, pour 
ce  qui  eft  tenu  d'eux. 

Néanmoins  ces  Ordonnances  ne  font  pas  exécutées  à  la  rigueur, 
quant  aux  peines  qui  y  font  portées ,  &  allez  iouvent  les  Vendeurs 
déclarent  dans  les  Contrats ,  qu'ils  ne  f^avent  dans  la  Juftice  de  qui 
font  U.  de  qui  relèvent  les  Héritages  qu'ils  vendent  j  ôc  ils  font  quit- 
tes au  moïen  de  cette  déclaration. 

VII.  Les  Notaires  doivent  inférer  aux  Contrats  qui  font  pafîèz 
pardevant  eux  ,  les  Procurations  des  Parties  contractantes ,  en  qua- 
lité de  Procureurs  :  c'eft  ce  qui  a  été  enjoint  par  Arrêt  du  6  Juillet 
1577.  On  peut  aifément  voir  que  celaeftde  très-grande  confequen- 
ce  ,  depeur  que ,  la  Procuration  étant  perdue  ,  celui  qui  l'auroit  don- 
née ne  defavoiiât  ce  qui  auroit  été  fait  en  fon  nom  ,  &  en  vertu  de 
cette  Procuration. 

VIII.  Le  Notaire  qui  pafTe  un  Acte  ,  dont  il  y  a  Minute,  doit  dé- 
clarer à  la  fin  ,  que  la  Minute  dudit  Acle  efl  demeurée  pardevers  lui. 

IX.  Les  Notaires  doivent  lire  Ws  Contrats  &  Ades  aux  Parties^ 
avant  que  de  les  faire  figner,  afin  qu'elles  entendent,  fî  tout  ce  qui 
y  eft  énoncé  efl  conforme  à  leur  intention  i  c'eft:  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  deFran(^ois  Len  Octobre  1535,  Chapitre  9.  Article 4. 
dreflée  ,  quant  à  cet  Article  ,  fur  un  Arrêt  du  29  Décembre  1423  , 
rapporté  par  Guenois. 

X»  L'Ade  ayant  été  lu  aux  Parties,  le  Notaire  qui  Pa re(^ii,  doit 
le  faire*  figner  par  \zs  Parties  ,p.vant  que  de  le  figner  3  car  il  eft  dé- 
fendu au  Notaire  qui  reçoit  un  Ade  ,  de  figner  le  premier  avant  \ts^ 
Parties  &  les  Témoins  3  parce  que  c'eft  la  iignature  du  Notaire  qui 
doit  clorre  l'Ade  ,  ôc  qui  doit  faire  foi  que  l'Ade  eft  parfait  3  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  a  été  figné  par  les  Parties  &  par  les  Témoins. 

Il  y  a  certains  Ades  qui  requièrent  ^q.s  formalitez  particulières, 
requifes  par  les  Ordonnances  &  par  les  Coutumes ,  comme  les  Do- 
nations ,  les  Subftitutions  &  les  Teftamens  3  mais  nousrap  porterons 
dans  là  fuite  ces  formalitez ,  en  traitant  de  chaque  Ade  en  parti- 
culier. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     XV. 

De  quelle  necejjité  eft  ^  dans  les  AEîes  (§^  Contrats  ^  ictfîgnaturt 
des  Parties  ^  celle  des  Notaires  (^  des  Témoins, 

LA  fîgnature  àt%  Ades  publics  &  privez ,  n'a  pas  été  toujours  en; 
ufage  dans  ce  Roïaume. 

PafqLUcr  ,  livre  4.  de  {q.s  Recherches ,  chapitre  13  ,  le  prouve  par- 
un  palîage  de  làint  Bernard ,  que  Loifeau  rapporte  aufîî ,  livre  2.  des; 
Offices  ,  chapitre  4.  Celui  qui  faifoit  un  Ade,  fe  contentoic  d'y 
appoler  ion  cachet  avec  fes  armes ,  Tans  lefîgner. 

Dans  les  Ades  pubhcs  on  fe  fervoit  de  Sceau ,  &  le  Notaire  écri-» 
voit  feulement  le  nom  àç.s  Témoins ,  fans  \ts  faire  figner,  La  raifon 
qu'en  rend  Loiicau,  efl:  que  dans  les  premiers  tems  peu  de  perfon- 
nes  fçachant  écrire ,  les  Sceaux  ôc  \t^  Cachets  étoient  plus  aifez  à 
reconnoître ,  que  n'eut  été  la  fignature  de  gens  qui  ne  fçavoien^ 
pas  écrire.  Ce  même  Auteur  remarque  encore,  que  les  Sceaux  que- 
les  Juges  appofoient  à  leurs  Sentences  changeoient  à  chaque  muta^ 
tron  de  Juge  j  mais  que- le  Roi  Philippe  le  Long  ay-ant  réuni  à  fon 
Domaine  les  Sceaux  des  Prevôtez  Se  Juftices  Roïales ,  auffi-bien  quet 
les  Ecritures ,  (  iôus  lequel  mot  étoient  compris  \qs,  Greffes  &  \q.^  No-^ 
tariats ,  )  les- Sceaux  devinrent  publics  ^  foit  pour  \^  Ades  de  Juili- 
ee  ,  foit  pour  les  Contrats  àos  Particuliers ,  &  on  grava  \qs  Sceaux? 
des  Armes  de  France  ,  qu'on  appofoit  feulement  auparavant  aux  Ex-t 
peditions  où  le  Roi  parloit  j  c'eil-^à-dire^  dans  les  Lettres,  de.  Chan-t 
cellerie  ,  ôc  dans  les  Arrêts  àç.^  Cours  Souveraiiies.  Enfin  par  l'Or- 
donnance de  1554,  celle  d'Orléans  en  1560  ,  Article  84,.  &  celle  de 
Blois  en  1579  ^  Article  175,  il  a  été  enjoint  aux  Notaires  de  faire 
figner  aux  Parties  &  aux  Témoins  les  Actes  qu'ils  reçoivent ,  au  cas^ 
qu'ils  fçachent  figner,  dont  ils  doivent  faire  mention  :  &au  cas  qu'ils 
ne  fçachent  pas  figner  ,  les  Notaires  font  obligez  de  faire  mentiar» 
de  la  requifition  qu'ils  leur  en  ont  faite,  &  de  leur  réponfè  qu'ils  ne^ 
fçav^ent  pas  figner ,  ou  ne  l'ont  pu  à  caufe  d'un  tel  empêchements 

A  l'égard  de  la  fignature  des  Notaires,  elle  eflabfoluraent  necei^ 
faire ,  puifque ,  comme  nous  avons  déjà  dit ,  c'efl  z\\(iL  qui  donne  la> 
fi)rme  à  l'Ade. 

Touchant  la  fignature  à(^%  Notaires ,  nous  remarquerons , 

1?.  Qu^ilsne  doivent  figner  les  Ailes ,  qu'après  que  les  Parties  &-ies 
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Tcmoins  ont  figue ,  comme  nous  avons  dic  dans  le  Chapitre  pre- 

cedenc. 

2°.  Que  les  Notaires  doivent  figner  les  Ades  en  prefence  des 
Parties. 

Charondas ,  livre  lo.  de  {qs  Rëponfes,  chapitre  66 ,  rapporte  un 
Arrêt  de  Règlement  en  refpece  d'un  Contrat  de  mariage,  paffë  par 
une  fille  malgré  elle.  Il  fut  (igné  par  les  Parties  en  l'abfence  du  No- 
taire qui  étoit  malade  ,  &  auquel  on  le  porta  figner.  Les  Parties 
prirent  en  fuite  des  Lettres  de  Refcifion  contre  le  Contrat.  Par  Ar- 
rêt du  2  Décembre  1599  ,  le  Contrat  fut  calTë  ,  &  la  Cour  fit  dcfen- 
its  aux  Notaires  de  figner  à  Ta  venir  des  Contrats^  Ades ,  finon  en 
prefence  des  Parties. 

Il  faut  encore  remarquer,  qu'un  Notaire  ne  peut  recevoir  feul  uii 
Contrat ,  &  il  faut  qu'il  le  faflè  figner  par  un  autre  Notaire ,  ou  par 
deux  Témoins. 

L'Ordonnance  de  Louis  XII.  Article  66.  le  veutainfi,  dérogeant 
à  tout  Ufageôc  Coutume  contraire  ^  c'eft  aufiî  la  difpofition  de  celle 
de  Blois,au  mois  de  Novembre  1507  ,  Article  247. &  de  François!, 
à  Fontainebleau  le  iiDecembre  1543. 

La  même  Ordonnance  de  Blois ,  en  l'Article  166 ,  porte  que  dans 
iles  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  Notaire ,  il  foie  tenu  de  faire  appeller  un 
Témoin  au  moins,  pour  figner  avec  lui  la  Minute  j  néanmoins  l'u- 
fage  eft,queles  Notaires  pafitènt  les  Ades  en  prefence  de  deux  Té- 
moins, dont  au  moins  il  faut  que  l'un  f(^ache  figner. 

Guenois  ,  en  fa  Conférence  au  .§.  i.  du  Titre  des  Notaires,  dit 
avoirété  ordonné  par  Arrêt  du  2  Mai  1550 ,  que  le  frère  avec  le  frè- 
re ,  l'oncle  avec  le  neveu,  &  le  beaupere  avec  le  gendre,  ne  pour- 
roient  recevoir  des  Contrats  enfemble. 

Que  Cl  un  Ade  ou  Contrat  eft  pafi^é  pardevant  deux  Notaires ,  ils 
/Je  doivent  figner  tpus  deux  ,  autrement  il  y  auroit  nullité  ,  principa- 
lement fi  c'étoit  un  Teftament  j  parce  que  c'eft  un  Ade  où  toutes 
les  folemnitez  font  requifes  j  autrement  il  feroit  nul  &  fans  effet. 

Bafifet ,  en  fes  Arrêts  tome  i.  livre  2.  titre  14.  chapitre  i.  rapporte 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  l'un  du  22  Décembre  1522, 
4'autre  du  22  Juillet  1631 ,  par  lefquels  il  a  été  jugé ,  que  quand  un 
Ade  eft  pafiTé  pardevant  deux  Notaires,  il  doit  être  figné  de  tous 
les  deux ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  le  rendre  valable  qu'il  foit  fignc 
d'un  feul. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Témoins  qui  interviennent  aux  Ades  ,& 
les  fignent  :  Voyez  ce  que  nous  dirons  ci-après ,  Chapitre  XX. 

On  demande  fi  un  Ade  ou  Contrat  figné  des  Parties  j  mais  à  qui 
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ilmanquela  fignature  de  quelqu'un  à^s  Notaires  ou  des  Témoins, 
eft  valable  ?  C'eil  une  maxime  certaine ,  qu'un  Contrat  ou  Ade  , 
auquel  il  manque  la  (îgnature  de  quelqu'un  des  Notaires  ou  des  Të- 
moms  n'eil  pas  parfait  ,  6c  ne  peut  être  coniideré  comme  lui  Ade 
autentique  ,  mais  feulement  comme  un  Ecrit  fous  ieing  privé.  Il  a 
même  etc  juge  par  Arrêt  du  mois  de  Février  1597 ,  rapporte  par  M, 
Lcprctrc,  Centurie  II.  chapitre  46  ,  qu'un  àQs  Contractans  pouvoit 
le  départir  d'un  tel  Contrat.  Dans  l'efpece  les  Parties  ayant  figné 
la  Minute  d'un  Contrat  au  logis  àQs  Notaires ,  étoient  forties  pour 
aller  voir  fi  elles  pourroient  avoir  compofition  de  quelques  arréra- 
ges de  rente  j  &:  au  retour  ,  une  des  Parties  ne  voulant  pas  accom- 
plir le  Contrat ,  s'oppofa  à  ce  qu'il  fut  figné  par  les  Notaires. 

Sur  la  conteftation  intervint  Arrêt  au  profit  de  celui  qui  ne  vouloit 
pas  l'exécution  du  Contrat. 

Il  paroît  cependant  qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu  dans  le  fait  des  cir- 
conflances  particulières  j  car  quand  un  Contrat  efl  figné  des  Parties^ 
&  qu'il  y  manque  la  fignature  des  Notaires ,  il  doit  erre  au  moins 
regardé  comme  un  Ade  fous  feing  privé ,  en  vertu  duquel  on  ne  peuc 
^gir  &  pourfuivre  en  Juftice  fon  exécution. 

Pour  éviter  ces  fortes  de  conteftations,  le  Notaire  qui  a  pafi"é  un 
Ade  le  doit  figner  fur  le  champ  j  c'eft-à-dire  ,  incontinent  après - 
qu'il  efl  figné  des  Parties,  &  en  leur  prefence. 

Mais  on  demande ,  fi  la  Minute  d'un  Ade  étant  refiée  entre  les  ' 
mains  d'un  Notaire,  qui  feroit  decedé  fans  l'avoir  figné, doit  faire  . 
foi  en  Juflice  ,  &  fi  TAde  doit  pafîèr  pour  parfait. 

On  peut  dire,  que  la  négligence  du  Notaire  ne  doit  point  porter 
préjudice  aux  Contradans ,  qui  ont  eu  fujet  de  croire  que  le  Notaire 
avoit  figné  l'Ade  j  d'où  on  peut  conclure  que  la  mort  du  Notaire 
doit  tenir  lieu  de  fà  fignature  j  en  forte  qu'un  tel  Ade  doit  avoir  tous 
les  mêmes  effets  qu'il  auroit  eu  ,  fi  le  Notaire  l'avoit  figné. 

Néanmoins  il  faut  dire  le  contraire ,  &  qu'un  tel  Contrat  qui  n'cft 
pas  figné  par  le  Notaire  ,  mais  feulement  par  les  Parties ,  ou  par  \qs 
Témoins,  emporte  â  la  vérité  obligation  entre  \qs  Contradans,  qui 
ne  font  plus  en  état  de  s'en  départir  :  mais  un  tel  Contrat  n'eft  poinc 
exécutoire ,  &  n'emporte  pas  hypoteque  ,  d'autant  qu'il  ne  peuc  être 
confideré  que  comme  un  Ade  fous  feing  privé. 

Bouvet,  Tome  2.  Verbo  ^  Notaire ,  Queflion  8  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon,  du  10  Décembre  1610,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Cette  queflion  a  été  depuis  jugée  de  la  même  manière  au  Parle- 
ment de  Paris  :  &  comme  Its  Donations  faites  fotis  feing  privé,  font 
abfolument  nulles ^ d'autant  que  les  Ades  fous  fignatiue  privée,  ne 
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peuvent  être  admis  au  Greffe  des  Inlinuaticms  j  6c  aullî  oarce  que 
les  Donations  faites  fous  feing  prive ,  ne  ionc  point  cenfees  avoir  de 
-date  certaine.  Par  Arrêt  du  20  Mars  1691,  rapporté  dans  le  cinquiè- 
me Tome  du  Journal  ào,^  Audiences,  un  Contrat  de  Mariage  a  été 
déclare  nul,  en  ce  que  p^r  icelui  l'un  des  futurs  conjoints  donnoit  à 
l'autre ,  &  que  laMinute  ctoit  lignée  des  Parties  ,  &  non  pas  du  No- 


taire. 


CHAPITRE     XVI. 

Si  les  Notaires  peuvent  mettre  dans  leurs  ASies  des  Apofiilles-^ 
faire  des  Ratures  ^  @f  ajouter  des  Interlignes, 

APoftille  ,  eft  une  annotation  ou  renvoi ,  qu'on  fait  à  la  marge 
d'un  Acte  ,  pour  y  ajourer  quelque  chofe  3  &  fouvent  tout  ce 
.qui  eft  ajouté  à  quelque  Ade  par  renvoi ,  eft  appelle  Apoftille. 

Rature ,  eft  un  trait  de  plume  ,  qui  efface  quelques  mots  ,  ou  quel- 
ques lignes  d'un  Ecrit. 

Interligne,  eft  ce  qui  eft  écrit  entre  deux  lignes. 

La  foi  que  l'on  ajoute  aux  A&qs  pafTèz  devant  Notaires ,  eft  fon- 
dée fur  Texaclitude  que  l'on  préfume  qu'ils  -apportent  dans  la  pafîa- 
tion  dts  A  des. 

Cette  exaditude  conlifte  principalement  à  écrire  fidèlement  \q^ 
Conventions  ides  Cbntradans ,  fans  y  rien  ajouter  ni  diminuer  que 
de  leurconfentement.  C'eft  pour  cela  que  tout  ce  qui  ne  fe  trouve 
pas  écrit  dans  le  corps  del'Aden'cn  fait  point  partie,  fi  le  Notaire  ne 
l'a  pas  fait  parapher  par  les  Contradans.  Tout  ce  quicft  raturé  dans 
le  corps  de  l'Ade ,  doit  être  approuvé  parles  Parties,  &  il  doit  être 
fait  mention  à  la  fin  de  l'Ade  de  cette  approbation,^  du  nombre 
des  mots  qui  ont  été  raïez. 

A  l'égard  des  interlignes,  comme  ils  pourroient  avoir  été  ajoutez 
après  coup ,  ce  qui  pourroit  être  difficile  à  découvrir ,  ils  font  entiè- 
rement défendus. 

Boniface,  tome  i.  livre  i.  titre  10.  nombre  8.  rapporte  un  Arrêt, 
qui  défend  aux  Notaires  de  raïer  à^s  lignes  ou  des  mots  aux  Ades 
qu'ils  reçoivent ,  ni  faire  des  additions  ou  renvois  ,  qu'ils  ne  foient 
ratifiez  par  les  Parties ,  &  par  les  Témoins  :  le  Notaire,  qui  par  l'ad- 
dition avoit  donné  lieu  au  Procès ,  fut  condamné  aux  dépens  àçi 
4eux  Parties. 
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Mais  quand  le  Notaiieoules  Parties  ont  oublié  d'exprimer  quel- 

<]ue  choie ,  il  doit  être  mis  en  marge  par  Apoftille ,  avec  un  ren voi,ôc 

J'Apoftille  paraphée  &  fignce  même  des  Contradans,  s'ileft  necef^ 

iaire. 

C'eft  ce  qui  eft  diflertement  explique  par  un  Arrêt  du  Parlemenc 
de  Paris,  du  4  Septembre  1685  ,  lu  6c  publié  au  Siège  de  Noyon: 
dont  voici  le  Prononcé. 

LA  COUR  a  mis  l'Appellation  ,  &  ce  donc  a  été  appelle  au 
«éant  :  émendanc,  enjoint  àTAppellanc  d'être  pluscirconfpcâ:  dans 
Ja  fonction  de  fa  Charge  j  lui  enjoint ,  &  à  cous  ïqs  autres  Nocaires 
du  Bailliage  de  Noyon  ,  de  fe  conformer  au  ftile  des  Notaires  de 
Paris ,  &  de  s'en  fervir  en  couc  ce  qui  ne  fera  poinc  contraire  à  la 
Coutume  des  Lieux  :  Enjoint  à  l'Appellant  d'écrire  les  Minuces  des 
Actes  qu'il  recevra ,  d'une  écriture  ailée  à  lire  ,  &  de  mettre  les  noms 
propres,  &  les  fommes  en  plus  gros  caraderes  que  le  refte  de  l'Acte  : 
Lui  fait  défenfes  d'uier  d'aucunes  abréviations  ,  fur  couc  à  Tégard 
des  fommes  &  des  noms  propres.   Ordonne  qu'il  fera-cenu  de  laiffer 
crois  doigts  de  marge  dans  routes  les  pages  de  (qs  Minutes,  pour  y 
ajourer  commodément  les  Apoftilles  qu'il  conviendra  y  mettre.  Lui 
fait  dérénfes  de  faire  aucunes  Apoililles  dans  les  Minutes,  comme 
auffi  de  raturer,  loit  des  lignes  entières,  ou  àcs  mots ,  que  la  Radia- 
tion on  Apoflilies  ne  foient  a.pprouvées  à  la  marge  ,  &  1'ap.probation 
iignee&  paraphée  dans  l'inftant  des  Parties,  des  Témoins  &  du  No- 
taire j  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Ades,  des  dommages  6c  intérêts, 
^  de  cent  livres  d'amende.    Ordonne  que  les  ratures  feront  faites 
par  une  barre  &  trait  de  plume  fimple  palïant  fur  \qs  mots,  afin  de 
pouvoir  compter  &:  diftinguer  facilement  la  quantité  des  mots  raïez, 
à  peine  d'aip.ende  arbitraire.  Lui  fait  défenfes  d'ajouter  quoique  ce 
foit ,  à  la  fin  des  -Ades  qui  feront  par  lui  pa/Ièz  ,  fî  ce  n'efl:  à  l'inftanc 
de  la  pafTation  ,&  qu'en  le  faifant  dans  le  même  inllanc  approuver 
&  parapher  par  les  Parties &:  Témoins,  &  par  lui  Notaire,  &  ià  con- 
dition que  ce  qui  fera  ajouté  n'entrera  point  dans  la  fienature  dts 
Parties ,  des  Témoins  6c.Notaires ,  à  peine  de  nullité  des  Ades ,  dom- 
mages &;  intérêts  des  Parties,  6c  de  cent  livres  d'amende.  Lui  fait  dé- 
fen(ës,fjr  les  mêmes  peincs,de  laiUèr  en  blanc,  dans  quelque  Àde  que 
ce  fait,  le  ne  m  des  Parties  6c  des  Témoins  j&:  de  pafier  aucuns  Ades 
'que  les  Témoins  ne  foienc  prefens ,  ious  les  mêmes  peines.   Comme 
■aufii  de  figner  aucun  Ade  qui  ne  foie  auparavanc  figné  des  Parties 
6c  des  Témoins.  Lui  enjoint  de  faire  figner ,  tant  les  Parties  que  les 
Témoins ,  à  l'inftant  de  la  paiTation  à^s  Ades  ,  ou  d'expliquer  fi  les 
Parties  ne  fçavenc  point  figner ,  ou  s'ils  f(^avenc  figner ,  6c  nommer  k 
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caufc  pour  laquelle  ils  n'auront  pu  fîgner.  Lui  enjoint  d'inferer  dans 
tous  les  Actes  les  dates  des  années ,  du  jour  &  du  mois  :  s'ils  ont  été 
paflcz  devant  ou  après  midi.  Si  \qs  Parties  ne  fçavent  figner ,  &  qu'ils 
faiïènt  àts  marques,  il  en  lèra  fait  mention  par  le  Notaire  en  pre- 
fence  des  Témoins  inftrumentaires ,  lorfque  Tune  des  Parties  ne  l(çau- 
ra  ou  ne  pourra  figner.  Entre  ceux  qui  feront  appeliez  pour  être 
prefens  dans  l'Ade  ,  il  y  en  aura  au  moins  un  qui  fcaclie  ligner  ,  & 
qui  ligne  actuellement ,  à  peine  de  nullité  ,  dommages  &  intérêts  àçs 
Parties ,  &  de  cent  livres  d'amende.  Lui  fait  défenles  de  faire  figner 
aucun  Ade  aux  Parties  ou  aux  Témoins,  fans  leur  en  avoir  fait  lec- 
ture ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende.  Lui  fait  défenfes ,  fous  les  mê- 
mes peines ,  d'employer  fès  enfans  ou  domeftiques  pour  témoins  dans 
les  Ades  qu'il  recevra ,  &:  de  délivrer  aucune  Grofle  ni  Expédition 
des  Ades ,  fans  l'écrire  &  en  faire  mention  à  l'inftant  fur  la  Minute , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  &  de  répondre  des  dommages  & 
intérêts  des  Parties.  Lui  enjoint  d'emploïer  dans  tous  les  Ades  la 
demeure  à^s  Parties  Contractantes ,  &  d'écrire  les  Minutes  des  Ades 
qu'il  recevra  toutes  de  fuite  dans  fes  Regiftres  ,  fans  laifîer  aucun 
blanc.  Ordonne  ,  qu^aucun  ne  pourra  être  reçu  à  l'avenir  Notaire 
Roïal  dans  le  Bailliage  de  Noyon,  qu'il  n'ait  été  Clerc  de  Notaire 
ou  de  Procureur  pendant  cinq  années  ,  &  qu*il  ne  foit  jugé  fuffifanc 
&  capable  de  l'OfKce,  de  quoi  il  fera  interrogé  en  la  Chambre  du 
Confeil.  Ordonne  ,  que  les  Regiftres ,  Protocoles  &  Minutes  des 
Notaires  Roïaux  du  Bailliage  de  Noyon,  refîdans  hors  de  la  Ville 
qui  viendront  à  décéder ,  feront  mis  dans  trois  mois  après  leur  décès 
es  mains  du  SuccefTeur  ,  qui  s'en  chargera  par  Répertoire  5  finon  le 
tems  pafTé. feront  portez  au  Depot  public  du  Tabellionage  de  Noyon. 
Ordonne,  que  leprefent  Arrêt  fera  lu  &  publié  au  Bailliage  de  Noyon, 
l'Audience  tenant.  D  o  n  n  e*  à  Paris  en  Parlement,  le  quatrième 
jour  de  Septembre  1685. 

La  première  choie  qu'il  faut  remarquer  dans  cet  Arrêt ,  eft  que 
la  Cour  préfère  le  ftile  des  Ades  pafîez  par  les  Notaires  de  Paris,  à 
celui  de  tous  les  autres  Notaires  des  Provinces  ^  parce  que  ce  ftile  eft 
plus  corrcd  &  moins  embarrafîé,  &  mieux  rédigé  que  tous  les  autres» 

La  Cour  défend  \ts  abréviations  des  fommes,  c'eft-à-dire  ,  de  le* 
écrire  en  chiffres ,  pour  éviter  qu  on  ne  \qs  falfîfie  aifément ,  &:  or^ 
donne  la  même  chofe  àçs  noms  propres. 

Non  feulement  la  Cour  défend  aux  Notaires  de  faire  àçs  Apoftillcs 
&  Aqs  ratures  dans  les  Ades ,  qu'elles  ne  foient  approuvées  en  marge 
par  tous  ceux  qui  doivent  ligner  l'Acte  j  mais  clic  veut  même  que 
ces  Apoflilles  &;  ces  ratures  ne  foient  faites  que  dans  l'inftant  du  Con- 
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trat ,  oc  non  pas  après  coup  ,  quoique  du  conlèncemenc  des  Con- 
tractans. 

La  raifon  eft ,  que  quoiqu'il  leur  foie  permis  dç  changer  ce  qu'ils 
veulent  dans  l'Acle  qu'ils  ont  palîe  ^  néanmoins  quand  cet  Ade  eft 
une  Fois  ligne  d'eux ,  des  Témoins  &  du  Notaire ,  il  eft  entièrement 
parfait  5  &:  il  faut  un  autre  Ade  palIë  avec  les  mêmes  formalitez,  & 
entre  les  mêmes  Parties ,  pour  y  pouvoir  ajouter  ou  diminuer  la  moin- 
dre choie,  outre  que  même  iil'Àpoftille  éroit  faite  l'après-dînée,  par 
exemple  ,&  que  l'Adc  eut  été  pafTé  le  matin ,  il  y  auroit  faullèré  d  ins 
rApoîlille,  qui  fe  trouveroit  n'être  pas  de  même  date  que  l'Acfte  , 
quoiqu'elle  fiit  réputée  en  faire  partie.  Il  faut  donc,  dans  le  cas  au- 
quel les  Parties  veulent  changer  quelque  chofe  dans  l'Ade  par  eux 
fîgné,  que  le  Notaire  en  ajoute  un  autre  au  bas  du  premier,  dans 
lequel  les  nouvelles  conventions  Ibient  inférées  avec  les  mêmes  for- 
malitez. 

Il  eft  dit  auiïî ,  que  s'il  eft;  ajouté  quelque  cho/c  à  la  fin  de  l'Ade, 
déjà  figné  par  les  Parties ,  \ç,s  Témoins  ,  &  par  le  Notaire ,  du  con- 
fentement  àts  Contradans  ^  ce  qui  fera  ainfi  ajouté  â  la  fin  de  l'Ade 
n'entrera  point  j  c'eft-à-dire,  ne  fera  point  prefumé  compris  dans  la 
signature  qui  fe  trouvera  au  delTus  ,  dont  il  s'enfuit  que  cette  addi- 
tion ,  à  la  fin  de  l'Ade  ^  doit  être  auffi  fignée  par  les  Parties ,  les  Té- 
moins &  le  Notaire. 

A  l'égard  du  nom  àz^  Parties  &  des  Témoins,  il  doit  être  necef 
fairement exprimé  dans  l'Ade  j  autrement ,  s'il  étoit  permis  de  le  laif- 
fer  en  blanc ,  il  feroit  aifé  d'en  falfifier  la  vérité  contre  l'intention 
des  Parties. 

On  demande  ,  fi  au  cas  qu'un  Notaire  ait  omis  de  faire  figner 
vne  Apoftille  ou  un  Renvoi  dans  un  Ade  ,  à  l'un  des  Contradans 
avant  d'en  délivrer  une  Expédition  5  l'autre  Partie  peut  faire  allîgner 
cette  perfonne  pour  figner  cette  Apoft:ille  ou  ce  Renvoi  ,  &  de- 
mander â  faire  preuve  par  Témoins ,  qu'elle  étoit  convenue  de  les 
figner  en  fa  prefence  ,  &  de  ceux  qui  ont  été  Témoins  dan^  l'Ade. 
Il  femble  qu'une  telle  demande  doit  être  permife  3  cependant  il  faut 
dire  le  contraire ,  parce  que  ce  feroit  prouver  par  Témoins  une  con- 
'vention,  que  le  Notaire  a  du  faire  figner,  fuivant  l'Article  84.  de 
l'Ordonnance  d'Orléans ,  &  l'Article  165.  de  celle  de  Blois  j  &  dont 
l'Ordonnance  de  Moulins  défend  la  preuve  4  cela  ne  doit  pas  être 
permis. 


4^  n)eciJions  touchant  texmice  des  Notaires^ 


CHAPITRE     X  V  I  r. 

Contenant plujteurs  ^ecifions  touchant  lafonBïon  des  KotMres. 
dans  l exercice  de  leurs  Charges, 

OUrre  ce  que  nous  venons  d'ôbferver  dans  les  trois  Gliapitrey 
precedens  ,  il  y  a  plufieurs  autres  chores  ,  qui  concernent  la- 
fondion  à^^  Notaires  dans  l'exercice  de  l^urs  Charges ,  dont  nous 
parlerons  en  ce  Chapitre. 

Nous  obferverons  d^abord ,  que  les  Notaires  doivent  faire  leurs  de- 
meures ,  dans  l'étendue  du  Lieu ,  où  ils  ont  droit  d'inflrumenter.  En- 
effet ,  comme  les  Notaires  ont  été  fixez  par  Edit  pour  les  Villes  ôC- 
pour  les  Communautez ,  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  leur  re- 
iidence  ordinaire  dans  \ts  Lieux  de  leur  établilîement.  De  ce  il  y  a* 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  i6  Mai  1683  ,  pour  les  Notai- 
res de  Valence  ,  contre  un  Notaire  d'une  Comirrunautë  voifine  de 
Montoifon ,  quoiqu'il  fut  porté  par  les  Provifions ,  qu'il  jouiroit  des 
mêmes  Droits  que  les  Notaires  delà  Ville  de  Valence ,  fous  prétexte 
de  quoi  il  pretendoit  habiter  dans  ladite  Ville.  Voyez  Ghorier  en- 
fa  Jurifprudence  fur  Guy  Pape,  page  122. 

£n  fécond  lieu ,  les  Notaires  ne  peuvent  tenir  leurs  Etudes  en  dif- 
férentes Maifons,  comme  il  a  été  jugé  par  Jugement  Prefidial  de 
Touloufe  ,  du  4  Juin  1569  ,  remarqué  par  La  Rocheflavin  ,  liv^re  i.- 
lettre  N.  article  2; 

En  troifiéme  lieu  ,  deux  Notaires  ne  peuvent  être  aflociez  en- 
femble  pour  \qs  fonctions  de  leurs  Charges ,  à  caufe  des  conséquen- 
ces qui  en  pourroient  arriver. 

En  quatrième  lieu ,  les  Notaires  du  Ghâtelet  de  Paris  doivent  avoir 
dans  leurs  Etudes  un  Tableau,  où  les  noms  des  Interdits  foient  écrits, 
afin  qu'un  chacun  en  ait  connoiflànce,  &  qu'on  ne  fafle  aucuns  Con^ 
trats  avec  eux  :  G'eftce  qui  leur  a  été  enjoint  par  Arrêt  du  18  Mars 
1614,  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Loiiet,  lettre  S.  chapitre  \Gi 

On  demande ,  Ç\  un  Notaire  peut  palîer  des  Ades  pour  {ç.s  parensv 
11  a  été  jugé  qu'il  le  pouvoit ,  iuivant  l'Arrêt  donné  en  la  Chambre 
dePEdit,  du  9  Juillet  1659..  Cependant  s'il  s'agilToit  d'un  Contrat  fait 
au  profit  à<^s  proches  du  Notaire  qui  l'àuroit  pafié  ,  comme  d'une 
Donation  ou  autre,  il  pourroity  avoir  lieu  d'y  donneratteinte  j  d'au- 
tant qu'entre  parens  on  pouxroit  prefumcr  de  la  fraude  :  mais  cette 
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qucflion  dépend  coùjours  des  circonllances.  Voyez  Papon  ,  livre  4. 
titre  14.  nomb.  14.  Bouvor ,  rome  1.  l'herbu ,  Notaires  y  quefticn  7.  Bo- 
iiitjcc  ,  tome  I.  livre  i.  titre  20. 

Ed-il  permis  à  un  Notaire  de  palier  des  Ades  lès  Dimanches  & 
.  jours  de  Fêtes?  Il  elt  vrai  que  \qs  Ades  de  JunlJidion  contentieufe 
ne  ic  peuvent  expédier  ni  dater  les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  com- 
mandées :  mais  les  Ades  de  juriididion  volontaire,  tels  que  font  ceux 
qui  iè  palîcnt  chez  les  Notaires,  peuvent  être  valablement  faits ,  6c 
ctrc  datez  les  Dimanches  &  les  Fêtes. 

On  peut  faire  encore  une  difficulté  touchant  le  miniftere  des  No- 
taires j  fçavoir  ,  fi  un  Notaire  peut  ftipuler  pour  un  Abfent  ?  En  ma- 
tière de  Donation  ,  il  ne  le  peut ,  parce  qu'elle  doit  être  acceptée 
en  perfonne  j  ainfi  que  le  tient  M.  Ricard.  Mais  s'il  s'agit  d'une 
Obligation,  l'ufageell  qu'il  peut  flipuler  pour  le  Créancier  abfent  j 
&  en  ce  cas  celui  qui  ajpromis ,  &  qui  eil:  obligé  envers  l'Abfent ,  ne 
peut  révoquer  fon  confentement,  fi  cQt  Abfent,  au  profit  de  qui  l'O- 
bligation eil  faite ,  eii  demande  l'exécution. 

Quoique  les  Notaires  ne  puilîènt. pas  ordinairement  accepter  une 
Donation  pour  une  perfonne  abfente,  ils  peu  vent  néanmoins ,  en  qua- 
Jité  de  perfonnes  publiques,  accepter  une  Donation  faite  par  Con- 
trat de  mariage  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ,  &  non  autre- 
.ment.  Voyez  Monfieur  Loiiet,  lettre  D.  Sommaire  51. 

On  demande  fi  un  Notaire  peut  obliger  ceux  qui  ont  paflc  un 
Acte  chez  lui  d'en  retirer  l'Expédition  ? 

Il  a  été  jugé  qu'il  nelepouvoit  pas.  Papon  ,  livre  4.  titre  14.  nom- 
bre 15.  remarque  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  14  Odobre 
IJ50  ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

On  demande  encore  ,  fi  les  Notaires  peuvent  changer  le  flile  or- 
dinaire des  Acles  ? 

Les  Docteurs  décident,  qu'ils  ne  peuvent  changer  les  Claufês  qui 
refultent  delà  Coutume  ^  mais  qu'ils  peuvent  changer  les  termes  du 
flile  ordinaire  ,  quand  le  changement  de  ces  termes  ne  répugne 
point  au  Droit  Commun. 


^6  Si  un  Nouire  eji  refponfahle  du  dommage. 


CHAPITRE     XVIII. 

Si  un  Notaire ,  qui  a  caufe  la,  nullité  d'un  AEie  ^en  efl  tenu  , 

^  s  il  efi  rejponfable  du  dommage  dans  lequel  il  a  engagé 

un  des  ContraSîans, 

IL  faut  d'aborct  demeurer  d'accord ,  qu'un  Notaire  efl:  toû|ôurs 
tenu  des  dommages  &  intérêts  qu'il  a  caufez  à  un  des  Contrac- 
tans ,  lorfqu'il  ya  dol  de  fa  part.  Filleau  ,  partie  4.  queftion  169.  rap- 
porte un  Arrêt  du  15  Février  1590  ,  qui  a  juge  qu'un  Notaire  qui  avoic 
follicité  un  tiers  d'acquérir  une  Maifon  d'un  Particulier ,  qu'il  fça- 
voit  être  fourbe  &  mauvais  vendeur  ,  &  n'avoir  pas  moïen  de  la  ga- 
rantir, ëtoit  tenu  àts  dommages  &  intérêts  de  l'Acquéreur  évincé. 

Mais  on  demande ,  fi  un  Notaire  qui  auroit  caufé  la  nullité  d'un 
Ade ,  par  fon  ignorance  ou  par  fa  négligence  ,  pourroit  être  pour- 
fuivi  par  les  Parties  intereiTées ,  pour  leurs  dommages  &  intérêts  ? 

La  Jurifprudence  n'a  jamais  été  fort  afTiirée  fur  ce  point ,  &  la  Cour 
a  preique  toujours  jugé  cette  matière  diverfement. 

Monfieur  Loiiet  ,  lettre  N.  chapitre  9.  remarque  des  Arrêts  des- 
années 1595  ,  1599  &  1604,  par  lefquels  des  Particuliers  ont  été  dé- 
boutez de  leurs  demandes  contre  des  Notaires. 

Brodeau ,  fur  Monfieur  Loiiet  au  lieu  cité ,  rapporte  un  Arrêt  du 
16  Février  16 17,  par  lequel,  fur  une  Sommation  faite  à  un  Notaire, 
qui  avoic  omis  des  formalitez  efTendelles  à  un  Teftamenc,  en  confe- 
quence  de  quoi  leTeftament  avoit  été  caflë  ^  la  Cour  mit  \cs  Parties 
hors  de  Cour  &  de  Procès. 

Monfieur  Bouguier,  en  (qs  Arrêts ,  lettre  N.  chapitre  3.  en  rap- 
porte un  autre  du  11  Janvier  1605 ,  qui  l'a  jugé  de  même  ,  à  i'occa- 
fion  d'un  Teftament  qui  avoit  été  cafle ,  faute  par  le  Notaire  d'avoir 
mis  ces  mots ,  là  e^  rclà. 

Il  en  rapporte  un  autre  au  même  lieu  ,  rendu  en  la  Chambre  de 
l'Edit  l'an  1610 ,  par  lequel  un  Notaire  fut  auffi  renvoyé  abfous  de  la 
demande  à  lui  faite  ,  quoique  par  fa  faute  un  Teftament  eût  été  cafTé, 
parce  qu'il  ne  l'avoic  ligné  que  deux  jours  après  la  mort  du  Tefta- 
teur. 

Paoon  ,  livre  1.  titre  ?.  nombre  9.  remarque  qu'un  Notaire  ayant 
reçu  une  Procuration  pour  refigner  un  Benence -,  fous  la  referve  d'une 
penfion  j  ôi étant  acculé  de  faux,  pour  avoir  dépêché  à  Rome  ,  & 


si  un  Kûtckhe  efl  re/ponfablc  du  donmiuge,  51 

obtenu  des  Bulles ,  fans  parler  de  ïql  penfion  reiervcC:,  a  eré  déchargé 
par  Arrcc  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  en  date  du  17  Mars  1520  : 
telle  omillion  étant  prelumee  faite  par  inadvertance  ,  plutôt  que 
par  dol. 

Cette  queftion  s'eft  prcfcntce  en  la  Grand' Chambre  le  7  Mars 
16S4  j  li^avoir ,  iîun  Notaire  qui  avoir  pafîe  un  Contrat ,  dans  lequel 
il  avoit  donné  à  la  perfonnequi  avoir  contradé ,  la  qualité  de  fem- 
me autorifée  par  JulHcc  en  vertu  d'Arrêt,  cet  Arrêt  d'autorifation 
DC  s'etant  pas  trouvé  véritable  ,  le  Notaire  devoir  être  tenu  de  la  va- 
hdité  de  l'Ade  ?  Le  Notaire  fut  afljgné  à  cet  effet,  mais  par  Arrêt 
rapporte  dans  le  quatrième  Tome  du  Journal  d.es  Audiences ,  livre  7. 
chap.4.  il  fut  renvoyé  abfous.  Ce  qui  faifoit  contre  lui ,  c'eft  qu'on 
lui  objeclioit  qu'il  avoit  dû  attacher  l'Arrêt  qu'on  lui  avoit  apporte, 
à  la  Minute  de  l'Obligation,  comme  il  auroit  fait  une  Procuration. 
Voyez  les  Chartes  de  Notaires,  chapitre  19. 

Ces  Arrêts  néanmoins  ont  été  rendus  contre  le  fcntiment  des  Doc- 
teurs j  car  la  plus  grande  partie  font  d'avis ,  que  les  Notaires ,  par  la 
faute  defquels  les  Acles  font  cafîez  &  infirmez ,  font  refponfables  des 
dommages  &  intérêts  àts  Parties. 

Rebuffe ,  fur  les  Ordonnances  Tit.  de  Litter.  Obli'^at.  art.  4.  Glof. 
tium.  4.  dit  :  «S/  Uotarius  in  Te  (lamenta  Jolcmnitates  ojnifcrit  ^falji  j^œnà 
-puniri  débet,  conformément  à  la  Loi  Jubermcs  ,  C.  de  Teftamcntis. 

Mais  la  Cour  a  favorifé  en  ce  cas  la  caufè  des  Notaires ,  confide- 
rant  que  s'ils  pouvoient  être  pourfuivis  pour  dommages 6c intérêts, 
en  cohfequcnce  des  nullitez  qu'ils  pourroient  faire  dans  les  Acles ,  il 
n'y  a  pas  un  Notaire  à  qui  ce  malheur-là  ne  pût  arriver  par  inadver- 
tance ,  ce  qui  cauferoit  la  perte  de  {^s>  biens  &  de  fa  famille  j  &:  la 
Cour,  quand  CCS  queflions  le  prefèntent ,  a  ordinairement  égard  aux 
circonftances. 

D'ailleurs  on  peut  dire  ,  qu'il  y  a  aufîi  de  la  faute  de  ceux  qui  paf^ 
fent  des  Actes  devant  un  Notaire  qui  ne  fçait  pas  fa  ProfeiTion  j  6c 
qu'on  doit  au  moins ,  quand  on  n'eft  pas  le  maître  de  faire  autre- 
ment ,  fe  faire  aider  de  confeils  de  gens  habiles ,  qui  veillent  à  nos 
intérêts ,  &  prennent  garde  fî  un  Ad:e  efl  revêtu  de  toutes  {q.^  formes. 

C'eft  par  ces  raifons,  qu'on  déchargeoit  autrefois  les  Notaires  des 
dommages  &  intérêts  qui  étoient  requis  &  demandez  contr'eux ,  pour 
avoir  omis  dans  \t^  Contrats  des  femmes  ^  d'inférer  la  renonciation 
au  Senatufconfuîte  Vellejen. 

Néanmoins  pour  les  grands  &  frequens  inconveniens  qui  arrivoient 
à  ce  fujet ,  les  derniers  Arrêts  chargèrent  les  Notaires  de  la  mettre  , 
à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dommages  6c  intérêts  des  Parties^,. 
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51  Si  un  Notaire  efl  refponfahle  du  dommage. 

Enfin  par  un  autre  Arrêt  du  i8  Juillet  1604,  la  Cour  leur  enjoi- 
gnit de  loUiciter  l'obtention  &  vérification  d'une  Déclaration  du 
Roi ,  pour  l'abolition  de  cette  Jurifprudence  du  Senatuiconfulte 
Vellejen. 

Ainfi  par  Edit  du  Roi  Henry  IV.  au  mois  d'Août  1607 ,  il  fut  dé- 
fendu aux  Notaires  d'inlèrerà  l'avenir  les  Renonciations  au  Bénéfice 
de  ce  Senatufconfulte  j  ordonnant  au  furplus ,  que  les  femmes  feroienc 
bien  &  diiëment  obligées  fans  ces  Renonciations. 

Il  Vi'y  a  pas  de  doute ,  que  les  Notaires  ne  doivent  point  être  tenus 
des  dommages  &  intérêts  des  Parties ,  quand  la  nullité  de  leurs  Ades 
provient  de  la  difpofition  du  Droit  &  des  Coutumes ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  de  dol  ;  mais  ils  doivent  être  tenus  des  dommages  &  in- 
térêts des  Parties ,  quand  la  nullité  de  leurs  Actes  provient  de  ce 
qu'ils  auroient  fait  quelque  chofe  contraire  aux  Ordonnances. 

En  effet,  fi  l'Ordonnance  a  prefcrit  aux  Notaires  precifémentd'ob- 
ferver  une  formalité  dans  les  Ades  qu'ils  paiTent ,  ils  font  tenus  de 
l'obferver  ,à  peine  des  dommages  &  intérêts  des  Parties ,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  être  excufez  d'ignorer ,  ou  de  ne  pas  obferver  les  Ordon- 
nances qui  concernent  principalement  leurs  fonèlions. 

Il  faut  encore  remarquer,  qu'ils  ne  font  pas  tenus  de  la  vérité  des 
Faits ,  ou  de  la  validité  des  Ades  mis  en  avant ,  ou  produits  par  l'une 
des  Parties  3  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  de  la  part  des  No- 
taires. 

C'efk  fur  ce  fondement ,  qu'il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  rapporté  ci- 
defius ,  qu'un  Notaire  ,  qui  avoit  pafié  un  Contrat  d'une  femme, 
comme  autoriféepar  Jufticeen  vertu  d'un  Arrêt  qui  n'étoit  pas  vé- 
ritable, n'étoit  pas  tenu  en  fon  nom  de  la  validité  de  l'Ade. 

On  demande  ,  fi  les  Notaires  font  refponfables  des  Ades  qu'ils 
palTent  pour  les  Interdits? 

Cette  queftion  s'eft  prefentée  en  la  Grand'  Chambre  le  Mardi  17 
janvier  1662.  Un  nommé  du  Vouldy  avoit  été  interdit  par  l'avis  de 
îa  mcre  &:  de  {^s  parens ,  par  Sentence  du  Chatelet ,  l'an  1649  ,  figni- 
fiée  à  tous  les  Notaires  en  particulier  j  6c  en  confequence  il  avoit  cré 
infcrit  dans  le  Tableau  des  Interdits.  L'an  1655 ,  on  procéda  au  par- 
tag;e  des  biens  du  père  ,  fous  l'autorité  d'un  Curateur  pour  lui.  L'an 
1659  ,il  vendit  une  rente  fur  l'Hôtel  de  Ville  ,  qui  lui  étoit  échue 
dans  fon  parcage,  à  un  Marchand  ,  pardevant  Motels  Notaire  au 
Chatelet ,  lequel  n'avoic  pas  pris  garde  que  ledic  du  Vouldy  avoic 
procédé  au  partage  fous  l'autorité  d'un  Curateur.  Deux  mois  après 
le  Contrat ,  ce  Marchand  voulut  fc  faire  immatriculera  l'Hôtel  de 
Ville ,  pour  recevoir  le  quartier  de  la  rente  qu'il  avoit  achetée.  H 


si  un  Notaire  doit  garder  le  fecret  dans  les  Faits,  53 
trouva  oppolicion  de  la  parc  des  parens  de  fon  Vendeur. 

Il  pourfuivic  les  Héritiers  dedu  Vouldy,  foûtenant  que  fon  Con- 
trat étoit  bon  ,à  cauiède  (a  bonne  foi,  parce  que  dans  l'intervalle  du 
Vouldy  étoit  decedc,  6c  en  même  tems  le  Marchand  fomma  le  No- 
taire en  garantie  -,  parce  qu'il  dévoie  içavoir  que  le  Vendeur  étoit 
interdit,  &  ne  devoit  palier  aucun  Acle,  fans  l'autorité  de  Ton  Cu^ 
rateur  &  avis  de  parens. 

La  Cour,  par  ion  Arrêt  du  17  Janvier  1 66  z  ,  rapporté  au  tome  z. 
du  Journal  des  Audiences, livre  4.  chapitre  31.  condamna  le  Notaire 
àindemnifcr  le  Marchand  conformément  à  la  Sentence  des  Requê- 
tes du  Palais ,  de  laquelle  avoit  été  interjette  appel. 

Cette  queftion  s'eit  prefentée  ,  fçavoir ,  fi  les  Héritiers  d'un  No- 
taire peuvent  être  recherchez  pour  faits  de  fa  Charge  ,  dont  il  fe- 
roit  tenu  s'il  vivoit  ? 

Il  faut  dire ,  que  les  Héritiers  font  exemts  de  toutes  recherches  , 
excepté  deux  cas  :  Le  premier  eft ,  s'ils  avoient  profité  de  quelque 
chofe ,  par  rapport  à  la  faute  du  Notaire ,  dont  ils  fèroient  héritiers. 
Le  deuxième  eft ,  d  la  caufe  avoit  été  conceftée  avec  le  Notaire  de 
fon  vivant. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du 
25  Juin  1612.  Voyez  BafiTet ,  tome  i.  livre  2.  titre  14.  chapitre  2. 

Brodeau,  fur  Monfieur  Loùet,  lettre  N.  Sommaire  9.  nombre  4. 
rapporte  un  Arrêt ,  par  lequel  la  Veuve  d'un  Notaire  fut  déchargée 
des  pourfuites  contr'elle  faites  ,  pour  garantir  un  Contrat  reçii  par 
fon  défunt  mari  ,  qui  avoit  été  déclaré  nul  ,  pour  n'avoir  pas  été 
figné  des  Parties  &  Témoins  inftrumentaires. 


CHAPITRE      XIX. 

Si  un  Notaire  doit  garder  le  fecret  fur  les  Faits  particuliers  ^ 

dont  il  a  connoijfance. 

UN  Notaire  qui  pafTe  un  Acte  ,  n'eft  pas  toujours  obligé  de  dé- 
clarer un  Fait  donc  il  a  connoifi^ance  ,  quoiqu'il  puiiTe  nuire  à 
l'un  des  Contraclans. 

En  effet ,  un  Notaire ,  à  l'exception  de  fon  propre  Fait ,  n'eft  point 
garant  de  ce  qui  eft  dit  dans  le  Contrat  par  lui  reçu,  d'autant  qu'il 
eft  obligé  de  garder  le  fecret  des  Parties.  Voyez  Chenu  ,  Ceatuiie 
i.qucft.  67.&68. 
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54      ^^^  Témoins  qui  interviennent  parde^^nt  Notaires. 

C'eft  par  cetce  railon  ,  que  par  Arrccs  àas  23  Décembre  1592  ^ 
16  Juillet  1633  ,  des  Notaires  du  Chatclec  ont  été  déchargez,  de  la 
demande  contr'eux  inrenrée  pour  n'avoir  pas  déclaré  ,  en  palFant  àcs 
Contrats  de  Vente  &  de  Conditution  ^  les  dettes  dont  ils  avoicnt 
paflc  les  Acles  auparavant.  Voyez  les  Chartes  des  Notaires  >  cha- 
pitre 19.  page  802. 

Les  Notaires  font  tellement  oblio:ez  de  îrarder  le  fecret  dans  les 
•afi-aires  qui  leur  paiient  par  les  mains,  que  des  Notaires  du  Ch.itelec 
de  Paris  ont  été  difpenrez  de  porter  témoignage  ,  ôc  dépoler  d^s 
chofes  concernantes  le  fait  de  leur  Charge  ,5c  de  révéler  le  fecret 
des  Parties. 

De  ce  il  y  a  eu  Sentences  du  Châtelet,  du  21  Oclobre  1609  ,  &  du 
8  Janvier  1647  >  ^  Arrêts  du  Parlement  à^s  7  Mars  1644  Se  20  Aoûc 
2650. 

Voyez  les  Chartes  des  Notaires,  chapitre  19.  page  812.  ôcfuivantes^ 


CHAPITRE     XX. 

J>es  Témoins  qui  interviennent  aux  Acîes  pâjfez.pa,rdevant 

Notaires. 

NOus  avons  dit  ci- devant ,  qu'un  Notaire  ne  peut  recevoir  feul 
un  Acle  ,  &  qu'il  faut  abfolument  qu'il  le  falTe  {îgner  par  un 
autre  Notaire,  ou  par  deux  Témoins  :  ftous  allons  voir  dans  ce  Cha- 
pitre ce  qui  concerne  les  Témoins  qui  interviennent  aux  Acles  paC 
îèz  pardevant  Notaire. 

Il  faut  que  les  Témoins  foient  prefens  depuis  le  commencement 
de  l'Ade  jufqu  a  la  fin,  autrement  l'Acte  peut  être  attaqué  de  faux, 
quand  même  les  Témoins  figneroient  ,  comme  ayant  été  prefens  à 
tout  l'Ade  :  ce  le  Notaire  qui  ne  les  appelle ,  que  lorfque  l'Ade  eft 
écrit ,  ou  après  que  les  Parties  ont  figne  ,  leur  fait  faire  une  faulîèté  , 
êcen  f-'aitune  lui-même,  quand  il  déclare  que  cet  Ade  a  été  fait  en 
prefence  de  ces  Témoins. 

Sur  tout  il  eft  de-  la  dernière  importance  que  les  Témoins  foient 
prefens  lors  de  la  fîgnature  àQs  Contradans,  parce  que  leur  prefence 
eft  particuHeremcnt  requife  pour  certifier  la  vérité  de  cette  ûgnaru- 
re,  &  empêcher  que  le  Notaire  ne  leur  fuppofe  la  fignaturc  d'autres 
perfonnes ,  que  de  celles  qui  ont  palîe  l'Ade. 

C'eft  un  des  Chefs  exprimez  daos  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 


si  le  dcfiut  de  déclarer  lu  referve  dhy pote  que  peut  nuire.  55 
rendu  le  4  Septembre  1685  :  Ce  même  Arrêt ,  conformément  à  l'Or- 
donnance ,  veut  du  moins  qu'il  y  ait  un  Ats,  Témoins  qui  fçache  fi- 
gner  ,  afin  que  le  Notaire  ne  foit  pas  le  maître  de  l'Acfte  tout  feul , 
lur  tout  quand  \ts,  Contradans  ne  /cavent  pas  figner  eux-mêmes. 

C'efl:  cependant  un  abus  très-grand  &:  très-ordinaire ,  d  l'égard  des 
Ac1:es  palîèz  par  ào.^  Notaires  de  Campagne  ,  qui  ioiîtiennent  n'être 
pas  obligez  à  cette  exactitude  5  parce  qu'ils  ne  peuvent ,  difent-ils , 
trouver  de  Témoins  qui  fçachent  écrire.  Ils  ont  encore  un  abus  plus 
grand ,  qui  effc  de  hiire  figner  un  Acle  à  un  Témoin ,  fans  lui  en  faire 
lecltire.  Néanmoins,  aux  termes  des  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Re- 
glemens ,  cette  lecture  de  l'Ade  ne  peut  &  ne  doit  être  faite  fepa- 
rément  &  hors  la  prefence  des  Contradans  ^  parce  que  fans  cela  un 
Témoin  ne  peut  valablement  attefter ,  qu'il  a  été  prefent  à  l'Ade. 

Le  même  Arrêt  ordonne  encore  ,  que  le  Notaire  ne  pourra  em- 
ploïer  'iQS  enfans  ou  domeftiques  pour  Témoins  dans  les  A6les  qu'il 
recevra  :  Cependant  à  la  Campagne ,  le  Témoin  ordinaire  ,  eft  le 
Clerc  du  Notaire ,  quand  il  en  a  un  ^  ce  qui  eft  un  abus. 

Sur  quoi  eft  intervenu  Arrêt-  du  Parlement  de  Paris ,  du  1  Juillet: 
1708  ,  qui  fait  défenfes  à  tous  Notaires  de  fe  fervir  dans  \^s  Contrats, 
Acles  &  Teftamens  qu'ils  recevront ,  de  Témoins  qui  foient  leurs 
Clercs ,  ni  qui  foient  au-deflTous  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  fous 
peine  de  faux  &  de  nullité  defdits  Contrats ,  Actes  ôc  Teftamens. 


CHAPITRE     XXI. 

Si  la,  prefence  des  Notaires  ou  des  Témoins ,  a  un  Contrat  pa^Jfé 
par  leur  Débiteur  ^  lorjqu  ils  ne  déclarent  point  le  Droit  dhy- 
poteque  quils  ont ,  ^  nen  font  point  de  refepve  ,  leur  nuit  ^ 
(dr  emporte  une  renonciation  de  leur  part  y  à  la  préférence  de 
l  hypoteque, 

ON  peut  dire  ,  en  faveur  des  Notaires,  qu'ils  font  obligez  au  le- 
crer ,  6c  que  n'étant  point  Parties  dans  un  Ade ,  ils  iont  tenus 
de  recevoir  les  Conventions  aQs  Parties ,  fans  connoiiTànce  de  caufè. 
A  l'égard  des  Témoins,  on  peut  dire  aufTi ,  que  ce  n'eft  point  à  eux, 
qui  ne  iont  point  Parties  dans  les  Acles  aufquels  ils  interviennent,^ 
à  examiner  les  Conventions  des  Parties. 

Cependant  on  peut  objecter  avec  raifon  au  Notaire  ,  qui  a  écrit 


^6  Si  le  déf;itit  de  deùLirer  U  rcferve  d'hjpoteqtie  peut  nuire, 
Ck:  rt^çu  lui-même  un  Acle,  que  s'agllfant  d'un  Fait  «qui  le  concerne, 
il  a  du  déclarer  Ion  hypotec]ue  furies  biens  de  la  Partie  qui  contrade 
ôc  s'oblige  de  nouveau  ,  &  qive  faute  d'en  avoir  fait  la  déclaration  6c 
la  referve  ,  il  fcmble  qu'il  a  renoncé  à  la  priorité  d'hypoteque,  qu'il 
avoic  lui-mcme  en  faveur  de  celui ,  au  profit  duquel  le  Contrat  eft 
paiTe. 

On  peut  dire  de  même  des  Témoins,  qui  voyant  que  leur  Débi- 
teur conflituoit  une  nouvelle  hypoteque  lur  fes  biens ,  ont  dû  décla- 
rer la  leur,  &:  en  faire  referve  j  faute  de  quoi  ils  doivent  êtreprefu- 
mez  avoir  renoncé  à  l'antériorité  de  leur  hypoteque. 

Mais  comme  il  feroit  dur  de  taire  une  Loi  générale  de  cette  Ma- 
xime ,  on  a  reflramt  cette  decifion  3  en  forte  que  la  prefence  des 
Notaires  ou  Aqs  Témoins  ,  à  un  Contrat  pafTé  par  leur  Débiteur , 
(  lorfque  les  Notaires  ou  les  Témoins  ne  déclarent  pas  le  droit  d'hy- 
poteque qu'ils  ont  ,  &  qu'ils  n'en  font  point  de  referve }  ne  leur 
nuit ,  &  n'emporte  une  renonciation  de  leur  part  à  la  préférence 
de  l'hypoteque,  que  quand  il  y  a  dol  manifeile ,  ou  lourde  faute 
de  la  part  du  Notaire  ou  à^s  Témoins ,  ce-tjui  dépend  des  circon- 
fiances. 

Ainfi  on  peut  dire  premièrement ,  que  quand  un  Notaire  reçoit 
lin  Contrat  dans  lequel  un  Particulier  déclare  fes  biens  francs  &: 
quittes  ,  le  Notaire  prejudicieà  l'hypoteque  qu'il  a  lui-même  fur  \qs 
biens  de  l'Obligé  ,  faute  d'avoir  déclaré  ion  hypoteque  :  la  raifon  eft, 
que  c'eO:  un  dol'prefumé  concerté  avec  lui  j  &  ainfî  il  doit  en  être 
refpon  fable. 

Il  eii  efl  de  même,  fî  celui  qui  conftitucroit  fur  lui  une  Rente ,  ou 
paderoit  une  Obligation  ,  déclarant  ics  biens  francs  bc  quittes,  de- 
voit  quelque  choie  par  un  Contrat  antérieur  à  un  dQs  Témoins  j 
le  Créancier  antérieur  qui  feroit  Témoin  à  un  tel  Acle  ,  feroit  dé- 
chu de  fon  hypoteque  par  rapport  à  ce  nouveau  Créancier,  faute 
d'avoir  déclaré  ion  hypoteque ,  attendu  qu'il  paroit  participant  du 
dol  &  de  la  fraude  de  ion  Débiteur. 

La  prefence  d'un  Notaire  ou  d'un  Témoin  leur  peut  être  enco- 
re nLiiiîble,  quand  on  peut  imputer  à  leur  lourde  faute  ,  l'omilhon 
qu'ils  ont  fait  d'un  droit  à  eux  appartenant  j  par  exemple ,  quand  il 
s'agit  d'un  droit  particulier  ,  eipece  particulière  d'un  fonds  ,  d'un 
corps  certain  &  defîgné  par  le  Contrat  :  comme  fi  je  fuis  Témoin 
dans  un  Contrat  de  Vente  ,  que  fait  mon  Débiteur,  d'un  héritage 
qui  m'eft  hypoteque ,  j'y  perds  certainement  mon  hypoteque.  Anne 
Robert  rapporte  un  Arrêt  dans  le  cas  d'un  hypoteque  ipecial,  quoi- 
qu'il n'y  eut  point  la  Claufe  de  garantie  de  toutes  dettes  ôc  hypoteques. 
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Il  faut  dire  pareillement,  que  ii  je  fuis  Témoin  dans  un  Contrat 
de  Vente  ,  qu'un  autre  t'ait  d'un  héritage  â  moi  appartenant ,  j'y  perds 
mon  droit  de  propriété  à  l'égard  de  cet  Acquéreur  j  ou  fî  je  fuis 
Témoin  dans  un  Contrat  de  Conftitution ,  par  lequel  un  homme  hy- 
poteque  Ipecialement  un  héritage  qui  m'appartient ,  comme  s'il  lui 
appartenoit ,  Thypoteque  de  ce  Créancier  tient  à  mon  préjudice. 

Enfin,  quand  un  Débiteur  hypoteque  ipecialement  un  fonds  à  un 
nouveau  Créancier,  lequel  eft  déjà  hypotcqué  ipecialement  au  No* 
taire  ou  à  un  des  Témoins  de  l'Ade  ,  leur  filence  les  fait  decheoir  dœ 
l'antériorité  d'hypoteque  ,  par  rapport  au  nouveau  Créancier  5  parce 
que  cette  deiignation  a  dû  leur  faire  déclarer  le  droit  ôc  Thypoteque 
qu'ils  avoient  lur  ce  fonds  :  il  y  en  a  Arrêt  du  ii  Janvier  153J.  Voyea 
Moniîeur  Loùet  &  ion  Commentateur,  lettre  N.  Sommaire  6. 

Mais  quand  le  Débiteur  hypoteque  généralement  tous  fes  biens  ^ 
lapreièncedu  Notaire  ou  du  Témoin,  leur  Créancier,  ne  doit  poinii 
leur  être  préjudiciable. 

D'où  il  faut  conclure,  que  hors  le  cas  du  dol  ou  de  la  lourde 
faute,  laprefence  &  la  iîgnature  à  un  Contrat  ne  nuit  point  au  No- 
taire ou  aux  Témoins. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,. rapporté  par  Camboîas.^ 
Jivïe  5.  chapitre  25.  du  i o  Juin  j  62e  ,  il  a  été  jugé  que  quand  un  Té- 
mxDin  iignoit  un  Acte  ,  il  n'étoit  pas  cenfé  fe  départir  de  fon*  hypo* 
teque. 

Il  faut  conclure  aufTi ,  que  lorfqu'un  Particulier ,  créancier  d'ua 
futur  Epoux ,  aihfte  par  honneur  &  par  office  d'amiriéau  Contrat  de 
Mariage,  fa  preiénce  6c  iù.  iîgnature  ne  lui  peuvent  pas  nuire  ,  6c 
l'empêcher  de  prétendre  préférence  d'hypoteque:pour  fa  dette,  aa 
préjudice  à^s  Conventions  matrimoniales  de  k; future  Epouie  j  par- 
ce que,  pourvu  qu'il  n'y  ait.pas  de  Claufe  expreiTe,  que  les  biensdii 
futur  Epoux  iont  francs  &  quittes  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  Ta. 
moin  ais  renoncé  à  fon  hypoteque  ,  ious  prétexte  qu'iia  conienti  à 
une  autre.  D'ailleurs  on  ne  peut  en  ce  cas  objtder  aucun  dol  ni 
lourde  faute  au  Témoin ,  qui  a  figné  un  tel  Contrat. de  Mariage  .par 
honneur ,  &  en  qualité  d'ami  ou  de.  parent. 

C'eil  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  premier  Mars  \Gi\  ,qui  dé- 
bouta la  femme  de  la  préférence  d'hypoteque  ,.  qu'elle  demandoit 
contre  un  Créancier  de  ion  mari ,  qui  avoic  fîgne  comme  Témoin 
à  fon  Contrat  de  Mariage.. 

La  même  choie  a  lieu  ,  quand  ce  Créancier  eft  frère  ,  ou  autre 
proche  parent  du  futur  Epoux,  comme  il  a  été  juge  par  Arrêt  du 
15  juillet  iéo2,  rapporté  par  Bouguier,  lettre  H.  nomb.  8.  On  cite 
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,38  si  ledéfmt  de  dechrer  la  rcfirve  d^hj pote  que  peut  nuire, 
un  autre  Arrccdu  8  iviar^  1613  rcn du  contre  Roilet  Procureur  ,  qui 
a  juge  la  même  ciiofe.  On  rapporte  encore  un  autre  Arrêt  du  15 
Juin  1631 ,  qui  a  jugé  la  quellion  en  faveur  de  celui  qui  avoitafliftc 
&  Hgné  an  Contrat  de  Manage  de  Ion  parent  ,  comme  porteur  de 
la  Procuration  de  la  mère  du  futur  Epoux. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire  ,  lorlqu'un  Créancier  du  futin*  Epoux, 
£gne  au  Contrat  de  Mariage  ,  auquel  il  y  auroit  la  Claufe  exprefle, 
que  les  biens  du  futur  Epoux  font  francs  6^  quittes  de  toutes  dettes  j 
car  alors  le  Créancier  prefent&  dénomme  au  Contrat  de  Mariage, 
faute  d'avoir  déclaré  ion  iiypoteqiie  ,  ne  pourroic  prétendre  anté- 
riorité d  hypoteque  j  au  préjudice  des  Conventions  niatnmoniales 
.-de  la  future  Epoufe. 

C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Pèlerin,  rendu  au  mois  de  Septembre 
1584 ,  rapporté  par  Bouguier ,  lettre  H.  nomb.  8.  Voyez  auili  M.  Le 
Prêtre,  Centurie  i.  chapitre  29. 

Il  refte  trois  remarques  à  faire  pour  finir  ce  Chapitre. 

I.  Quand  on  dit  qu'un  Notaire  ou  un  Témoin  nuit  à  fonhypo- 
teque,  en  ne  la  déclarant  pas  dans  un  Ade  par  dol  ou  lourde  faute  5 
<ela  ne  s'entend ,  que  par  rapport  ay  nouveau  Créancier,  dont  l'hy- 
poteque ,  quoique  pofterieure ,  doit  être  préférée  à  la  leur  j  mais  non 
pas  par  rapport  à  tous  les  autres  Créanciers. 

IL  Quand  on  dit  dans  les  cas  ci-defllis  propofez ,  que  la  prefence 
nuit  aux  Notaires  &  aux  Témoins  j  cela  n'a  lieu  que  quand  ils  onc 
eu  connoiflance  de  ce  qui  étoit  porté  dans  l'Aéle  :  d'oiT  il  s'enfuit 
qu'il  faut  dire  le  contraire ,  quand  il  ne  s'agit  que  de  reconnoifTan- 
-ces  de  Signatures  privées  qui  fe  font  pardevant  Notaires. 

IIL  Un  Notaire  qui  pafle  un  Aébe  ,  n'efl:  en  aucune  manière  obli- 
gé de  déclarer  les  hypoteques  que  le  Débiteur  pourroit  avoir  conf- 
tituées  par  d'autres  Ades  paficz  pardevant  lui  :  on  peut  dire  même 
au  contraire  ,  qu'il  eft  obligé  de^garder  le  fecret. 

Ainfî  un  Créancier  à  qui  un  Débiteur  a  déclaré  dans  un  Ade , 
fes  biens  francs  &  quittes ,  ne  peut  avoir  aucune  adion  contre  le  No- 
taire ,  quand  bien  même  ce  même  Notaire  auroit  reçu  précédem- 
ment plufieurs  autres  Contrats  de  Conftitution  de  rente  fur  les  biens 
du  Débiteur,  n'étant  pas  obligé  d'en  rendre  compte,  comme  nous 
iivons  dit  ci-defTus. 
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CHAPITRE     XXir. 

n^es  Minutes  des  Notaires, 

Minute ,  eft  l'Original  àQs  Ades  qui  Te  pafïènt  chez  \ts  Notai- 
res, ou  des  Jugeiiiens,  iur  quoi  on  délivre  des  Grofles  ou  des 
Expéditions. 

Lqs  Minutes  doivent  être  fignées  des  Parties  &  des  Notaires, 
quand  ce  font  des  Minutes  de  Contrats  j  ou  par  les  Juges  ^  quand 
ce  font  des  Minutes  de  Jugemens. 

Le  Roi  Louis  XII.  par  ion  Ordonnance  à  Lyon  >  au  mois  de  Juin 
1510  ,  Article  65..  enjoint  à  tous  Notaires  ôc  Tabellions  de  faire  bons 
&:  fuffilkns  Regiftres  &  Protocoles  des  Contrats  &  autres  Ades  par 
eux  reçus  &  paiîèz  ,  &:  de  les  mettre  par  ordre  félon  la  priorité  & 
pofleriotë ,  aiin  que  fi  on  en  avoit  beloin  ,  on  pût  avoir  recours  au 
Protocole  ou  Regiftre.  A  quoi  font  conformes  les  Ordonnances  du 
Roi  Fran(^ois  I.  au  mois  d'Odobre  1535,  chapitre  29.  article  G.  èc 
celle  du  mois  d'Août  I53<r,  article  165.  Dans  l'article  7.  de  la  même 
Ordonnance ,  il  eft  dit  :  Que  dans  les  Regiftres  &  Protocoles  feront 
mifes  &  inférées  tout  au  long  les  Minutes  des  Contrats ,  ôc  qu'à  la 
fin  de  l'Infertion ,  fera  mis  le  feing  des  Notaires  qui  auront  reçu  les 
Contrats. 

L'article  175.  porte,  que  s'il  y  a  deux  Notaires  pour  la  réception;: 
d'un  Contrat  ou  d'un  Teftament,  fera  mis  &  écrit  au  bas  dudit  Tefta- 
ment  ou  Contrat ,  &  fignc  des  deux  Notaires ,  le  nom  de  celui  es 
Livres  duquel  aura  été  enregiftré  le  Contrat  ou  Teftament ,  pour  y 
avoir  recours  quand  on  en  aura  befoitt.! 

L'Ordonnance  du  même  Roi  François  I.  à  ViUiers- Coterets  au 
mois  d'Aottt  Î559  ,  article  8,  ordonne  aux  Notaires  de  ne  rien  laifler 
en  blanc  dans  les  Minutes ,  fans  y  faire  Apoftiile  en  marge  ni  en  tê- 
te ,  &  interhneature ,  ni  qu'ils  puifiènt  y  laifîer  aucun  blanc  entre- 
lignes ^  &  que  s'il  eft  neceftaire  d'en  faire ,  ils  les  mettent  à  la  fin  du 
Contrat  y  avamt  qu'il  foit  figné  par  les  Parties  -,  &  par  ce  même  ar, 
ticle ,  il  eft  ordonné  que  la  fignature  foit  mife  fi  près  de  la  lettre , 
qu'on  n'y  puijGTe  rien  ajouter. 

Néanmoins  quand  il  y  a  quelque  çhofeà  ajouter  à  un  Contrat  en 
quelque  endroit ,  on  l'écrit  à  la  marge  avec  un  renvoi ,  &  on  le  fait 
parapher  par  les  Parties  &  les  Notaires  -,  &  fi  c'étent  quelque  Claufe 
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<qLii  fût  trop  longue ,  on  en  feroic  un  renvoi  à  la  fin  de  l'Ade. 

Si  dans  le  corps  du  Contrat  il  a  été  ncceflàire  de  faire  quelque 
rature  de  quelques  mots -ou  de  quelques  lignes ,  il  faut  en  faire  un 
renvoi  à  la  marge ,  &:  la  déclarer ,  &:  i-aire  mention  ,  que  les  Parties 
ont  approuvé  la  rature  de  tant  de  lignes  ou  mots,  &  leur  faire  para- 
pher ,  afin  qu'aucune  des  Parties  ne  s'en  puiffé  plaindre. 
^  Boniface ,  en  (es  Arrêts ,  tome  i.  partie  i.  livre  i.  titre  20.  nombre 
II.  rapporte  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Provence,  par  lequel 
Puget  Notaire  de  Gordes ,  fut  condamné  à  l'amende  envers  le  Roi 
&  envers  la  Partie  ,  ôc  aux  dépens  du  Procès ,  pour  avoir  laifle  un 
feuillet  blanc  dans  fcs  Regiftres. 

Le  même  Auteur,  tome  5.  livre  3.  titre  2.  chapitre  13.  rapporte  un 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Provence  le  30  Septembre  1686  ,  qui 
jugea  ,  qu'un  Notaire  pouvoir  être  pourfuivi  extraordinairemenr, 
comme  faulîaire,  pour  avoir  laifle  dans  fes  Regiftres  dQs  Ades  im- 
parfaits &  des  feuillets  blancs. 

La  raifon  pour  laquelle  il  eft  enjoint  aux  Notaires  de  faire  des  Re- 
giftres,  eft  pour  empêcher  les  antidates  qui  fe  pourroient  faire  faci- 
kment,  principalement  quand  les  Parties  en  font  consentantes ,  com- 
me quand  un  homme  eft  obéré,  &  veut  en  trompant  fes  Créanciers, 
£iuver  une  partie  de  fes  biens,  fous  le  nom  d'un  à^ics  amis  ,enpaf. 
fànt  à  fon  profit  plufieurs  Obligations ,  ou  même  des  Contrats  de 
Conftitution  de  rente  ,  antérieurs  à  tousfes  Créanciers  ,  &  ainfîen 
beaucoup  d'autres  occafions. 

La  Coutume  de  Bourbonnois ,  en  l'article  78.  oblige  les  Notaires 
de  faire  Protocoles  &  Regifl:res  des  Lettres  perpétuelles  par  eux  re- 
'^ûës.  Par  Lettres  perpétuelles ,  on  entend  Teftamens ,  Contrats  de 
Mariage  ,  Conftitutions  de  Rente ,  Ventes ,  Donations ,  Echanges-ÔC 
-autres  Contrats  tranflatifs  de  propriété  :  &  non  pas  les  Obligations, 
Quittances,  Louages,  &  autres  Ades  femblables ,  donc  fouvent  on 
ne  fait  point  de  Minute. 

Il  eft  bon  ,  avant  de  finir  ce  Chapitre  ,  de  faire  les  quatre  Obfer- 
vations  fui  vantes. 

I.  A  prefent  les  Notaires ,  principalement  à  Paris,  ne  font  point 
faire  de  Regiftres  de  leurs  Mmutes ,  comme  ils  faifoient  autrefois  j 
mais  ils  en  font  à^s  liafïes ,  pour  y  avoir  recours ,  en  cas  de  befoin  j 
&  pour  pouvoir  plus  facilement  produire  les  Minutes  en  Juftice ,  foie 
en  cas  d'Infcription  en  faux  ,  ou  pour  autre  caufe. 

II.  Il  n'eft  pas  permis  aux  Notaires  de  mettre  ,  par  Convention 
faite  entr'eux  ,  leurs  Minutes  dans  un  Bureau  particulier  ,  à  l'effet 
-que  les  Emolumens  foient  communs  3  telle  Convention  tendante  au 


Dû  quels  A^cs  les  Nouires  dohent garder  Minute,  Ci 
Monopole ,  ^c  ccant  contre  rutilité  publique.  Voyez  Alberc ,  Vcrbo^ 
JSfot.nre i  article  i.  &  Mornac,  Ad  legc7n  quodautem  ^}.  ff.  pro  focio. 

III.  Si  les  Minutes  d'un  Notaire  avoicnt  ctc  pillées  ou  brûlées ,  il 
pourroit  obliger  les  Parties ,  par  Ordonnance  du  Juge  ,  à  lui  com- 
muniquer les  Expéditions  qu'il  leur  en  auroit  délivrées ,  pour  refaire 
de  nouvelles  Minutes  fur  ces  Expéditions. 

IV.  Si  la  Minute  &:  l'Expédition  d'un  Ade ,  (e  trouvoient  diffé- 
rentes j  on  doit  prefumer  pour  la  vérité  de  la  Minute.  C'cft  ce  qui 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rapporté  par  Charon- 
das,  lur  le  Code  Henry  ,  au  Titre  du  Crime  de  faux.  Voyez  M. 
Bornier,  dans  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  i<^7o,  titre  9. 
article  9. 

La  raifon  effc ,  que  la  Minute  efl:  originale  ,  &  faite  en  prefènce  d^s 
Parties  j  mais  la  Grofîé  ou  l'Expédition  eft  une  énonciation  de  ce 
qui  eft  porté  par  la  Minute.  Outre  que  la  Groiîe  ou  l'Expédition 
peut  quelquefois ,  par  erreur  &  vice  du  Clerc,  fe  trouver  différente  j 
ce  qui  ne  doit  &  ne  peut  donner  atteinte  à  ce  qui  efb  dans  la  Minute. 
Ainiî  ce  qui  eft  autrement  dans  la  GrofTeque  dans  la  Minute,  pafle 
pour  une  faufleté  3  ôc  fi  on  produifoit  une  Grollé  d'un  Ade ,  dont  la 
Minute  ne  fè  trouvât  pas  chez  le  Notaire  ,  elle  ne  pourroit  pas  va- 
loir ,  &  la  Grolîè  en  ce  cas  feroit  fuipede  de  faux. 


CHAPITRE     XXII  I. 
De  quels  Acies  les  Notaires  /ont  tenus  de  garder  Minute, 

LEs  Notaires  font  obligez  de  garder  Minutes, 
I.  Des  Contrats  de  Mariage. 

II.  Des  Donations ,  tant  entre-vifs  qu'à  caufe  de  more. 

III.  Des  Dons  mutuels. 

IV.  Des  Créations  de  Penfions  viagères ,  qui  fè  font  par  forme 
de  don  ou  de  récompenfè. 

V.  De  tous  les  autres  Aéles ,  dont  la  validité  dépend  de  l'Infi- 
nuation. 

VI.  Des  Contrats  de  vente  de  Maifons  &  d'Héritages  en  forme 
de  Licitation  ,  &  de  Tranfports  de  Droits  fucceflifs ,  qui  font  auflî 
fujets  à  Licitation  ,  mais  avec  cette  différence  des  precedens ,  que 
rinfinuation  de  ces  derniers  Ades  ne  regarde  que  le  Traitant  qui 
doit  faire  fes  diligences  pour  être  païé  de  fon  Droit  j  mais  que  le 
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6%    De  quels  Acîes  les  Notaires  doivent  garder  Minute. . 
défaut  ci'Infinuacion  de  ces  derniers  Acks ,  ne  les  en.-^eche  pas  d'ê- 
tre valables. 

VIL  Les  Notaires  doivent  garder  des  Minutes  t^es  Contrats  de 
Cônftiturion.  Mais  quand  les  Parties  ont  des  railons  parnculitrcs, 
pour  qu'il  n'en  refle  point  de  Mniute,  on  le  tourne  en  Promcfle  de 
pafTer  Contrat  j  &  a^iors  il  peut  délivrer  cet  Ade  en  Origmal  au 
Créancier. 

VIIL  Lqs  Notaires  gardent  Minute  des  Teflamens  ,  quand  ils 
vont  \qs  palTer  chez  les  Particuliers. 

Ils  gardent  auffi  ordinairement  Minute  de  tous  ceux  qu'ils  padènc 
dans  leurs  Etudes  *.  mais  quelquefois  un  homme  en  lantc  vient  paf- 
fer  fon  Teftament  chez  un  Notaire ,  êc  defire  l'avoir  en  Original  j  en 
ce  cas  on  le  lui  dehvre  ,  &  on  fait  mention ,  à  la  fin  duTeltament , 
qu'à  la  requifition  du  Teftareur,  on  lui  a  délivré  fon  Teflament  en 
Original ,  dont  il  n'eft  point  refté  de  Minute. 

IX.  Les  Notaires  gardent  Minute  dts  Partages  :  mais  quelquefois 
\qs  Parties  les  font  doubles ,  fous  feing  privé ,  &.  ne  viennent  que  fim- 
plement  les  reconnoitre  pardevant  Notaires  5  &  en  ce  cas  on  leur 
délivre ,  en  faifànt  mention  que  le  Partage  a  été  pafTe  double  ou  tri- 
ple ,  &c. 

X.  Les  Notaires  gardent  Minute  des  Tranfaciions  5  parce  qu'or- 
dinairement dans  CQS  fortes  d'Acl:es  ,  les  intérêts  des  Parties  font  ref^ 
peâ:ifs,&  outre  que  les  Tranfadions  terminent  ordmairement  dQs 
Procès ,  dans  leiquels  il  eft  intervenu ,  ou  des  Arrêts  ,  ou  des  Sen- 
tences ,  dont  il  refte  Minute  aux  Greffes  j  &  par  confequent  il  faut 
garder  auiTi  Minutes  àts  Acles  qui  les  détruifent ,  ou  qui  y  dérogent. 

XL  Les  Notaires  doivent  garder  Minute  de  tous  \çs  Ades  qui 
portent  main-levée  de  Saifies  faites  fur  les  Païeurs  des  Rentes  de 
l'Hôtel  de  Ville  5  parce  que  quand  il  y  aune  Saifie,  \qs  Païeurs  ne 
paient  point  qu'en  confeq^uence  d'une  main- levée  ,  dont  il  y  ait  Mir 
nute. 

XII.  Ils  doivent  aufîi  garder  Minute  de  tous  A^Qs  qui  portent 
main-levée  de  Saifies  réelles,  d'Oppofîtions formées  auxhypoteques, 
ou  au  Sceau  des  Charges  j  parce  qu'il  faut^  en  vertu  de  lamam-lc- 
vée ,  obtenir  la  radiation  defdites  Sailles  ou  Oppofitions. 

A  l'égard  dts  autres  Ades  ,  c'efl  à  la  prudence  des  Notaires  qui 
les  reçoivent, à  décider  s'il  en  faut  garder  Minute,  ou  non  :  ce  qui 
dépend  des  circonflances  j  6n:  fur  tout  fi  les  Parties  contractantes  ont 
en  leur  particulier  diffcrcns  intérêts  dans  l'Acle. 

Par  exemple,  on  peut  ne  point  garder  Minute  d'un  Tranfport  j 
cependant  fi  un  Tranfport  étoit  caufé  pour  demeurer  quitte  par  le 


De  qîicîs  Ac^es  les  Notidrcs  dùkjcnt  g.trder  Mimite,  g^ 
Ce^^anc  envers  le  Cclîionnaire  d'une  Ibmme  contenue  en  une  Sen- 
tence ou  Arrêt ,  ou  autre  Ade  dant  il  y  auroit  Minute  5  en  ce  cas  il 
en  faudroit  garder  Minute  ,  parce  cjue  ccTranTport  ne  doit  pas  feu- 
Jement  lervir  au  Celîîonnaire  ,  pour  fè  faire  païcrdela  iomme  c]ui  y 
eft  contenue  j  mais  il  doit  aulîî  fervir  au  Cédant ,  pour  demeurer  quit- 
te envers  ic  Ceirionnaire  de  la  Tomme  qu'il  lui  doit  par  Acle  ,  donc 
il  y  a  Minute. 

On  demande ,  fi  les  Notaires  doivent  retenir  des  Minutes  àcs  Quit- 
tances ,  Procurations  &  Obligations. 

Qiiant  aux  Qiiittances  limples ,  c'eft-à-dire  ,  qui  ne  portent  point 
d'obligation ,  il  n'eft  pas  necefîàire  d'en  garder  Minute  j  parce  qu'il 
n'y  a  que  l'Obligé  qui  en  ait  befoin,pour  juflifier  les  païemens  par 
lui  faits,  toutefois  6ç  quantes  qu'il  fera  requis  :  C'eft  pourquoi  il  îuf- 
fît  que  la  Quittance  des  païemens  qu'il  fait,foit  pour  rentes  ou  au- 
tres lommes  qu'il  doit,  lui  foit  expédiée  àc  délivrée  ^  &  fî  c'eft  une 
Obligation  qu'il  acquitte  ,  il  en  doit  faire  endofler  le  paiement  fur 
la  Minute ,  &  la  Groiîè  lui  doit  être  rendue. 

Pour  ce  qui  eft  des  Procurations  qui  ï^nit  faites  pour  la  pourfuitc 
^Qs  affaires,  on  n'en  fait  point  de  Minute  ,  parce  qu'ordinairement 
-on  laifleen  blanc  le'Jiom  du  Procureur,  qu'on  remplit  de  celui  qu'on 
^eut,  &  qui  accepte  de  faire  ce  qui  eft  contenu  en  la  Procuration. 

Cela  s'obierve  même  pour  les  Procurations  pour  relîgner  des  Of. 
fîces.  La  raifbn  eft,  qu'on  envoie  fou  vent  des  Procurations  pour  être 
exécutées  dans  un  autre  lieu ,  qui  fè  trouve  quelquefois  très-éloigné 
de  celui  où  la  Procuration  eft  faite ,  on  ne  fçait  pas  celui  qui  pourra 
faire  le  contenu  en  la  Procuration  j  c'eft  pourquoi  il  faut  laiflèr  le 
nom  en  blanc ,  autrement  on  le  rempliroit  fouvent  d'un  autre ,  que 
^e  celui  qui  accompliroit  la  Procuration  :  Ainfi  la  Minute  fèroit  rem- 
plie d'un  nom  ,  &  la  Grofle  d'un  autre ,  ce  qui  (Qvoit  une  efpece  de 
îaufleté. 

D'ailleurs ,  il  importe  peu  qu'il  y  ait  des  Minutes  dçs  Procura- 
tions j  il  fuffit  que  le  Procureur  fafle  voir  fon  pouvoir  à  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  &  on  ne  peut  point  alléguer  les  nullitez  des  Procura- 
tions à  religner  Offices ,  ni  par  le  Collateur  qui  a  admis  la  refigna- 
tion  ,  ni  par  celui  qui  depuis  auroit  été  par  lui  pourvu  d'Office ,  pout» 
vu  qu'il  apparoilfe  de  la  volonté  du  Relîgnant. 

A  l'égard  d^s  Procurations  pour  refigner  les  Bénéfices,  il  faut  que 
les  Notaires  en  fafîent  &  retiennent  des  Minutes,  &:  qu'ainfî  le  nom 
du  Procureur  foit  mis  dans  la  Minute,  au  tems  de  la.paflàtion  ,  ^  ne 
peut  pas  être  mis  en  blanc. 

La  raifon  eft ,  que  l'Ordonnance  de  1550 ,  article  4.  dit  qu'il  doit 


<?4  ^  5'^^  l^^  Notaires  doivent  communiquer  Minutes, 
être  fiiicKegiftre,  non  feLilement  des  Procurations  pour  reiigner  les 
Bénéfices ,  mais  aulîi  du  cems  qu'elles  auront  été  délivrées ,  combien 
de  fois ,  &  à  quelles  perfonnes  j  ainfi  que  nous  dirons  ci- après,  en  trai- 
tant des  Notaires  Apoftoliques ,  &  des  Actes  de  Matière  Beneficiale. 
Pour  ce  qui  eft  dQs  Obligations  fîmples  ,il  n'eft  pas  neccflaire  d'eu 
faire  Minute,  ni  qu'elles  demeurent  dans  les  Regillres  des  Notaires, 
afin  que  le  Débiteur  s'erant  acquitté ,  &  l'Obligation  lui  ayant  été 
rendue  par  celui  à  qui  il  devoit ,  on  ne  puiiîè  plus  lever  des  Grofîès 
de  l'Obligation  ^  mais  cela  dépend  de  la  volonté  des  Parties  j  &  aa 
cas  qu'il  n'y  ait  point  de  Minute  de  l'Obligation  ,  l'Obligation  étant 
païïee  &  fignee  par  les  Parties  &  par  \qs  Notaires ,  doit  être  délivrés 
au  Créancier ,  &  en  faire  mention  à  la  fia  de  l'Acle. 


CHAPITRE     XXIV. 

A  qui  les  Notaires  font  ohligeT^  de  communiquer  leurs: 

Minutes.^ 

LA  règle  efl:,  que  \qs  Notaires  ne  font  obligez  de  communiquer 
leurs  Minutes  ,  &  de  délivrer  des  Expéditions  des  Ades  qu'ils 
ont  pailéz,  "qu'aux  Parties  qui  ont  palîé  lefdics  Actes ,  ou  qui  y  lonc 
dénommées,  &  qui  par  coniéquent  ont  un  intérêt  dired  d'en  avoir 
communication. 

L'Ordonnance  de  François  I.  au  mois  d'Août  1539  ,  article  177. 
leur  défend  de  les  communiquer  à  d'autres  qu'aux  Contractans  ,  à 
leurs  héritiers  &  fucceOèurs ,  ou  à  tous  autres  qu'on  connoîtroit  y 
avoir  intérêt,  à  moins  qu'il  ne  (ût  ordonné  par  Ju/lîce.  Car  le  Juge 
peut  contraindre  le^  Notaires ,  qui  font  dans  fa  jurifdidion  ,  de  com- 
muniquer leurs  Regiltres  à  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  l'an  1548  ,  rapporte  par  Gnenois  fur 
cet  article  ^  &.  fi  c*eft  dans  une  autre  Jurifdidion  ,  il  faut  obtenir  des 
Lettres  de  Chancellerie  en  forme  deCompulfoire  ^en  vertu  defqueU 
les  on  fait  commandement  au  Notaire  qui  a  pardevers  lui  les  Ades, 
dont  on  veut  avoir  communication  ,  ou  dont  on  veut  tirer  Copie, 
d'en  reprefenter  la  Minute ,  &  d'en  drefler  une  Copie ,  oiFrant  de  lui 
païer  fes  frais  &  falaires  raifonnables  ,  &  en  cas  de  refus ,  il  faut  lui 
faire  donner  Afijgnation  pardevant  le  Juge  du  Lieu,  pour  l'y  con. 
traindre. 

Qiioique  régulièrement  Izs  Notaires  ne  fuient  pas  obligez  de  com- 
muniquer 


J  qui  les  Notaires  doivent  communiquer  Minutes,  6<^ 
mnniqucr  leurs  Minutes  à  ceux  qui  n'ont  pas  parle  dans  les  Adcs , 
&:  c]ui  par  conlequcnt  ne  paroilVent  pas  y  avoir  un  incercc  perfonnel  j 
il  y  a  néanmoins  àQs  Actes  donc  ils  l'ont  tenus  de  donner  communi- 
cation à  de  certaines  perfonnes. 

Le  Roi  Charles  VIL  par  Ton  Ordonnance  à  Cliâlons  ,  le  ii  Août 
1445  ,^rri»-'J^  ^5-  oblige  les  Greffiers  &  Notaires  de  montrer  leurs  Pa- 
piers ,  Re^illres  &  Protocoles  èfquels  font  enregiftrëes  \qs  Caufes 
qui  concernent  le  Procureur  du  Roi ,  par  lelquels  il  pût  prétendre 
des  Droits  &  des  Amendes. 

Par  l'Article  iliivant ,  il  efl:  porté  que  les  Notaires  peuvent  être 
contraints  à  prêter  ferment  ,  de  dire  &  notifier  aux  Treforiers  de 
France,  tout  ce  qu'ils  Tçavent  avoir  été  pafTé  par  eux  profitable  oa 
préjudiciable  au  Roi  ou  aux  Seigneurs ,  &  déclarer  tous  les  Contrats 
faits  concernant  les  Mouvances  du  Domaine ,  pour  en  avoir  les  Ven- 
tes &  les  Droits  Seigneuriaux. 

Et  par  l'Ordonnance  de  François  L  Pan  153(5 ,  chapitre  3.  article  5, 
il  eft  enjoint  aux  Notaires  d'exhiber  leurs  Contrats  aux  Seigneurs, 
aufquels  feront  dûs  les  Droits  de  Ventes  >  fur  peine  de  païer  eux- 
mêmes  la  valeur  d'iceux. 

Le  7  Septembre  1701  efl  intervenu  un  Règlement  de  la  Cour,  con- 
tre \qs  Notaires  &.  autres  Perfonnes  publiques  qui  reçoivent  desTef 
tamens  ,  qui  les  obligent  d'en  faire  leur  déclaration  dans  huitaine 
au  Procureur  General ,  lorfque  lefdits  Teftamens  contiendront  Legs, 
Aumônes ,  Donations ,  Fondations  &  Difpofitions  au  profit  des  Hô- 
pitaux ,  Eglifes ,  Communautez  ,  Prifonniers  &  Perfonnes  qui  font 
dans  la  neceflitc. 

Cet  Arrêt  fera  rapporté  ci-après  au  Titre  des  Teftamens. 

On  demande  fî  un  Notaire  peut  être  condamné  à  exhiber  aux 
Parties  intcreilées  les  Mémoires  fur  lefquels  il  auroit  dreffé  la  Mi- 
nute de  quelqu'Ade  ?  Il  faut  dire  que  non  j  comme  il  a  été  jugé  dans 
l'efpece  fuivante. 

Le  Prcvôc  de  Paris  avoit  ordonné  que  Cottereau  Notaire  ,  qui 
avoit  reçu  le  Teftament  de  la  femme  d'Oronce  ,  exhiberoit  &  re- 
prefenteroit  le  Brouillard  ou  Mémoire, qui  lui  avoit  été  baillé  pour 
drefler  &  expédier  ledit  Teftament.  Cottereau  Notaire  dit ,  pour 
défenfes  en  Caufe  d'appel ,  qu'il  avoit  inféré  &  mis  le  contenu  au 
Mémoire  en  fon  Regiflre ,  lequel  Regiftre  il  eft  tenu  de  garder ,  par 
l'Ordonnance  de  1559  ,  &  exhiber  quand  befoin  fera  5  mais  quant  aiï 
Mémoire ,  qu'il  ne  l'avoit  point  gardé  ,  alléguant  auffi  qu'il  n'étoic 
pas  tenu  de  le  faire. 

Par  Arrêt  du  ii  Février  1558,  la  Cour  mit  l'Appellation,  &ce 


-^6  n)es  Minutes  des  Notaires  après  leurs  décès, 

donc  efl:  appelle  au  néant  ^  &  en  émendanc,  ordonna  que  \qs  Notai- 
res feront  tenus  d'exhiber  feulement  leurs  Regiftres ,  fans  qu'ils  foienc 
tenus  de  garder  les  Mémoires  &  Brouillons ,  fur  lefquels  ils  ont  drei^ 
fë  leurs  Ades.  Bibliothèque  de  Bouchel,  Verbo  ^  Notaire. 


CHAPITRE     XXV, 

Des  Minutes  des  Notaires  après  leurs  décès, 

LEs  Minutes  des  Notaires ,  quand  ils  font  décédez ,  appartiennent 
à  celui  qui  eft  fubrogé  à  l'Office  &à  la  Pratique  du  défunt  ^  car 
il  y  a  différence  entre  l'Office  &.  la  Pratique,  &  quelquefois  elle  ic 
divife  par  la  vente  que  l'on  fait  de  l'Office  à  une  pcrfonne ,  &  de  1* 
Pratique  à  une  autre. 

Que  fi  l'Office  de  Notaire  étoic  vendu,  fans  parler  de  la  Pratique^ 
elle  appartiendroit  à  l'Acquéreur  de  l'Office  ,  parce  que  la  Pratique 
eft  une  fuite  &  une  dépendance  naturelle  de  l'Office  ,  à  moins  qu'on- 
ne  ftipule  le  contraire. 

Il  y  a  eu  Arrêt  de  Règlement  du  4  Septembre  1632 ,  rapporté  dans- 
Je  Journal  du  Palais,  livre  8  ,  qui  a  réglé  la  manière  de  faire  l'Inven- 
taire des  Minutes  d'un  Notaire  decedé ,  qui  mérite  d'être  inféré  en 
cet  endroit. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  entre  Claude  Leroi  &  Claude  Roger  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris  ^  &  Marie  du  Bois ,  veuve  Jean  le  Nor- 
mand auffi  Notaire  audit  Châtelet  :  Voici  quel  en  eft  le  Difpofitif 


LA  COUR  faifant  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  Ge- 
neral :  Ordonne  que  les  Inventaires  àt^  biens  des  Notaires  décédez, 
feront  écrits  par  l'un  des  deux  Notaires  appeliez  pour  la  confec1:ion 
defdits  Inventaires ,  ou  de  la  main  du  principal  Clerc  de  celui  qui  de- 
vra avoir  la  Minute,  &  non  de  l'une  des  Parties ,  quoique  Notaire  : 
que  toutes  les  Cottes ,  tant  fur  les  Pièces  que  Minutes  d<is  Inveni:ai- 
res,  feront  de  la  main  d'un  defdits  Notaires  -,  &  les  Minutes  defdits 
Inventaires  (Ignées  en  l'Intitulation  &  la  Préface,  6c  à  la  fînd'iceux, 
par  lefdits  deux  Notaires ,  &  par  les  Parties ,  s'ils  fçavcnt  figner ,  oû^ 
fera  fait  mention  de  lacaufe  pour  laquelle  elles  n'auront  pas  figné: 
&  que  lorfquc  la  Pratique  d'un  Notaire  décédé  fera  mife  en  main 
d'autre  Notaire  ,  toutes  les  Minutes  lui  feront  délivrées  par  la  Veuve 
èc  Héritiers,  en  prefence  de  deux  Notaires,  dont  ils- conviendroilr. 


rOes  Crojfes  des  Contrats,  <»7 

A  vérifiées  fur  le  Répertoire  du  défunt  :  cous  Içs  Contrats  &;  autres 
Ades  contenus  audit  Répertoire  ,  cortcz  en  marge  d'icelui  Réper- 
toire par  nombre ,  depuis  le  premier  jufqu  au  dernier,  &  chacune  page 
dudic  Repcrton-e  paraphée  ,  tant  par  Icldits  Notaires  ,  que  par  les 
Parties ,  ù.  les  blancs  qui  s'y  trouveront ,  remplis  de  traits  de  phime^ 
en  telle  iorte  qu'il  ne  puiiFe  être  rien  ajouté  audit  Répertoire  :  Scrja 
ajoute  à  la  fin  dudic  Répertoire ,  de  la  main  deldics  Notaires,  &  faic 
mention  par  quelles  perionnes  lefdites  Minutes  dudit  Répertoire  oiif 
cré  reprefencces  j  &  au  bas  dudic  Repercoire ,  le  Notaire  qui  rece- 
vra ladite  Pratique  &  Minutes ,  s'en  chargera  ,  &  en  baillera  déchargée 
valable  auldics  Héritiers  pardcvanc  leldics  deux  Notaires. 

Qiianc  aux  Minuces  àti  Notaires  Subalternes ,  elles  n'appartien- 
nent pas  à  celui  qui  leur  fuccede  dans  la  Charge  ,  mais  elles  doivenc 
ctre  mifcs  au  Greffe  ,  paur  y  avoir  recours. 


CHAPITRE     XXV  L 

^es  Grojfes  des  Contrats. 

A  Près  avoir  traité  de  ce  qui  concerne  les  Minutes  àcs  A^q^ 
palFez  pardevanc  Notaires  :  il  faut  examiner  ce  qui  regarde  [qs- 
Groilès  des  Contrats. 

Groffe  de  Contrat ,  eft  une  Expédition  en  parchemin  d'"un  Con- 
trat ,  qui  eft  délivrée  par  le  Notaire  qui  en  a  la  Minute ,  à  celui  an 
profit  de  qui  le  Contrat  eft  pailé  j  laquelle  Grofîe  eft  exécutoire  fur 
\qs  biens  du  Débiteur,  après  qu'elle  a  été  fcellée. 

Le  Notaire  qui  délivre  une  Grofîe  ,  en  doit  faire  mencion  fur  la 
Minute. 

L'Ordonnance  de  François  L  à  Villers-Cotcrecs,au  mois  d'Aoïic 
1539  ,  Article  178  ,  veut  que  depuis  que  les  Notaires  ont  dehvré  une 
fois  la  Groflè  àQs  Contrats  &  Obligations ,  ils  n'en  puifîent  plus  bail- 
ler, à  moins  qu'il  ne  foit  ordonné  par  Juftice,  Parties  oiiies. 

Il  faut  remarquer ,  que  ce  terme  Contrat ,  dont  fè  fert  en  cet  en- 
droit cette  Ordonnance,  ne  doit  s'entendre  que  des  Contrats  obli- 
gatoires ,  &  non  pas  des  autres  ,  comme  des  Partages  ,  Inventaires,, 
Baux  à  ferme  ou  à  loïer.  Accords  ,  &  autres  femblables.. 

Que  fî  la  GrofTed'un  Contrat  obligatoire  étoit  perdue  ,  le  Créan- 
cier ne  peut  pas  en  lever  une  féconde  GrofTe  fur  la  Minute  ,  &:  le 

II] 


^S  Dûs  Grojfes  des  Contrats, 

Notaire  ne  doit  la  délivrer,  que  conformément  à  l'Article  fufdit  de 
cette  Ordonnance  j  il  faut  que  le  Créancier  I*y  faiïe  contraindre  par 
Sentence  du  Juge  j  &  pour  cela  il  faut  qull  faflè  afligner  fon  Débi- 
teur pardevant  le  Ji-ige  qui  doit  connoître  de  l'obligation  ,  ou  obtenir, 
■fur  Requête  ,  îapermiiîîon  au  Notaire  de  faire  la  délivrance  d'une 
féconde  Grolîè  5  ce  qui  équipole  la  Sentence  :  &  fi  le  Débiteur  s'y 
oppofe,  alléguant  pour  moïens  qu'il  a  paie  le  contenu  dans  l'Obli- 
gation ou  Contrat ,  à  la  Grofîe  duquel  il  fe  rapporte  ^  en  ce  cas ,  le 
Juge  doit  ordonner  que  le  Créancier  fera  preuve  de  la  perte  de  fbn 
Contrat ,  &  le  Débiteur  des  païemens  par  lui  faits ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  zo  Juillet  1564,  rapporté  par  Chârondas  en  fes 
Reponfes,  livre  7.  chapitre  112. 

Qi-ie  (î  le  J^ïge  ordonne  que  le  Notaire  délivrera  une  féconde  Grofîe 
au  Créancier ,  le  Créancier  doit  faire  donner  une  copie  de  la  Sen- 
tence au  Notaire ,  avec  fommation  de  lui  délivrer  une  féconde  Grofl 
fe ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Au  cas  qu'une  féconde  Groiïè  foit  délivrée  ,  foit  du  confentement 
du  Débiteur,  ou  par  Ordonnance  du  Juge  j  le  Créancier  n'aura  fon 
hypoteque  fur  les  biens  du  Débiteur  ,  que  du  jour  de  la  délivrance 
de  cette  féconde  GroiTe ,  quoique  le  Créancier  juftifîât  par  d^s  Té- 
moins dignes  de  foi ,  que  la  première  eut  été  perdue ,  brûlée  ,  prife  , 
ou  autrement. 

La  raifon  eftjqu'il  pourroit  arriver  que  le  contenu  en  l'Obligation  ou 
au  Contrat  auroit  été  acquitté  par  le  Débiteur  ,  &  que  les  païemens 
auroient  été  endolTez  par  le  Créancier,  &  que  par  intelligence  entre  le 
Créancier  &  le  Débiteur ,  le  Créancier  fuppoferoit  que  le  Contrat  au- 
roit été  perdu  ,  pour  par  ce  moïen  venir  du  jour  de  la  pafTation  d'ice- 
lui ,  &  être  préféré  à  tous  autres  Créanciers  pofterieurs ,  ce  qui  feroic 
une  fraude ,  à  quoi  il  a  été  trouvé  très-équitable  de  remédier ,  au  pré- 
judice des  Créanciers  qui  auroient  perdu  la  première  Groiïe  de  leurs 
Contrats,  devant  s'imputer  â  eux-mêmes  leur  faute  6:  leur  négligence. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  Notaires  de  la  plupart  des  Provinces, 
euflènt  le  même  (hle  que  ceux  du  Châtelet  de  Paris,  pour  l'expédi- 
tion des  Groiïes  des  Contrats  &  Obligations  pour  les  mettre  en  for- 
me ;  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  commençafîenr  par  ^  tom  ceux ,  d^c.  &  qu'ils 
liiïent  mention  que  c'eil  la  première  Groflè  qu'ils  délivrent  5  car  au 
lieu  de  mettre  le  ftile  tel  qu'au  Châtelet  de  Paris,  ils  ne  mettent  à  la 
GrofTe  autre  chofe  pour  le  ftile  que  ce  qui  eft  dans  la  Minute  ,  ainfî 
l'on  ne  peut  connoître  fi  c'cft  uncGrofTe,  ou  une  féconde  Expédition, 
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CHAPITRE     XXVI  L 
Des  Compul/oires. 

IL  arrive  fou  vent  qu'on  eft  obligé  de  faire  compulfèr  âiQs,  Pièces 
chez  des  Notaires  ^  on  fait  auiïî  chez  eux  des  reconnoiiïances  d'E- 
critures privées,  ou  des  Ades  de  Depot ,  dont  ileit  à  propos  de  par- 
ler ici,  avant  de  finir  ce  premier  Livre. 

Le  CompuKoire  eft  une  Commiflion  décernée  pour  contraindre 
les  Notaires ,  Greffiers ,  6c  autres  Pcrfonnes  qui  font  Depofitaires 
d'Acl:es  publics,  de  reprefenter  les  Minutes  ou  autres  Ades  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains ,  pour  en  être  délivré  Extraits  ,  Vidimm ^  ou  Copies 
collationnées ,  Parties  prefcntesou  dûcment  appellées. 

Cette  Commiifion  peut  être  décernée  par  Lettres  de  Chancelle- 
rie, fcellées  du  Grand  Sceau  ,  par  Lettres  de  Chancellerie  près  les 
ParJemens ,  par  Arrêts  ou  Ordonnances  de  Cours  Supérieures ,  ôc  par 
Sentences  ou  Ordonnances  de  Cours  Inférieures. 

Quand  les  Notaires ,  Greffiers  ou  autres  Perfonnes ,  chez  lefquels 
on  veut  compulfer  quelque  Ade,  font  dans  le  Détroit  de  la  Jurifdic- 
tion  où  la  Conteftation  eft  pendante  j  l'Arrêt ,  Sentence  ou  Ordon- 
nance émanée  de  cette  Jun/diclion,  fuffit  pour  compulfer. 

Quand  au  contraire  ils  font  hors  le  Détroit  de  cette  Jurifdidion , 
il  faut  necefïàirement  une  Ordonnance  ou  Paréatis  de  leur  Supé- 
rieur. 

•  Lorfque  les  Conteftations  font  pendantes  au  Confèil ,  on  doit  pren- 
dre à^^  Lettres  de  Compulfoire  au  Grand  Sceau  ,  lefquelles  Lettres 
font  exécutoires  dans  tout  le  Roïaume ,  fans  autre  Commiffion ,  Or- 
donnance ou  Paréatis. 

Si  les  Conteftations  font  pendantes  en  un  Parlement  ou  autre  Cour 
Souveraine,  la  permifllon  de  compulfer  peut  être  obtenue  par  un  Ar- 
rêt ,  ou  par  une  Ordonnance  fur  Requête.  Si  c'eft  par  un  Arrêt, 
l'HuilTier  de  cette  Cour  Souveraine,  qui  fera  commis,  pourra  procé- 
der au  Compulfoire ,  en  vertu  de  cet  Arrêt ,  fans  qu'il  foit  fcelé ,  dans 
tout  le  Détroit  de  cette  Cour  Souveraine  :  mais  ft  on  veut  commet- 
tre un  autre  Huiflier  ou  Sergent ,  il  faudroit  faire  fceler  l'Arrêt  ^  le- 
quel fera  pareillement  exécuté  dans  tout  le  Détroit  de  cette  Cour 
Souveraine  ,  dont  il  eft  émané. 

^\  le  Compulfoire  doit  être  fait  hors  le  Détroit  de  cette  Cour 

ihj 


7©  Des  Compulfiïres. 

Souveraine ,  il  faut  alors  obtenir  un  Pareacis  du  Grand  Sceau ,  ou  une 
Permiiîion  à^^  Ji^iges  des  Lieux  ^  ce  qui  eft  fonde  fur  l'Article  6.  du 
Titre  27.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Lorfque  la  Permiffion  de  compulfer  eft  obtenue  par  une  Ordon- 
nance de  Cour  Souveraine,  fur  Requête  ,  il  faut  prendre  une  Com- 
miffion  en  Chancellerie  j  ou  di<2.^  Lettres  de  Ccmpulk)ire,qui  s'obtien- 
nent fur  le  Vu  de  l'Ordonnance  5  &  ces  Lettres  de  Chancellerie  s'exé- 
cutent de  la  même  manière  qu*un  Arrêt  fcelc. 

Enfin  ,  fî  les  Conteftations  font  pendantes  dans  une  JurifdiGÎ:ion> 
Inférieure ,  on  peut  procéder  au  Compulfoire  ,  en  vertu  d'une  Comr 
mifîîon  de  compulfer,  portée  par  Sentence  ou  Ordonnance  ^  &  ce 
dans  tout  le  Détroit  de  cette  Jurifdidion  ,  pourvu  que  \ç.%  perion- 
aes  que  l'on  veut  contraindre  à  repreiènter  les  Ades  pour  compul- 
fcr  ,  foient  foumiies  à  cette  Jurifdidion, 

Il  eft  néanmoins  plus  avantageux  de  prendre  en  Chancellerie  ôiQs 
Lettres  de  Compulioire  dans  toutes  fortes  d'occafions,  parce  que  la. 
moindre  conteftation  ou  oppofition  donne  lieu  à  un  Référé  devant 
le  Jwge  qui  a  décerné  l'Ordonnance  -,  ce  qui  caufe  de  l'embarras, & 
coûte  bien  plus  que  ào.^  Lettres  de  Compulfoire  prifes  en  Chancel- 
lerie. 

Les Commiflions  de  Chancellerie, pour compulfer ,  font  pour  l'or- 
fidinaire  adrefîées  à  àç.^  Huiiîiers  ou  Sergens  Roïaux  ,  lefquels,  par  \^% 
Lettres,  font  commis  pour  procéder  aux  Compuîfoires.  11  y  a  néan- 
moins des  occafions ,  où  Ton  commet  àQ:%  Baillifs  ou  Licutenans  Gé- 
néraux j  6c  cela,  lorlqu'il  s'agir  de  compulfer  des  Ades  de  confequen- 
ce  ,  pour  en  faire  des  Extraits  êc  Defcriptions  exaéles  dans  ài(i^  ma- 
tières importances. 

Après  avoir  obtemrlâ  Commifllon  ou  Ordonnance,  portant  Per- 
mifîion  de  compulfer,  on  la  fait  fignifier  à  celui  contre  qui  on  veut 
s'en  férvir,  ou  à  fon  Procureur,  avec  Afîignation  à  comparoir  à  jour 
certain  &  heure  precife ,  au  domicile  d'un  Greffier  ,  ou  en  l'Etude 
d'un  Notaire ,  pour  de  là  fe  tranfporter  où  befoin  fera.  On  fait  en 
même  tems  un  Commandement  à  celui  qui  a  les  Pièces ,  de  les  rc- 
prefénter  au  jour  de  l'Aflignation.  Ce  qui  eft  conforme  à  la  difpo- 
iàtion  de  l'Article  i.du  Titre  12.  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  qui  abro^ 
ge  l'ufage  de  donner  les  Afhgnations ,  pour  aihfter  aux  Compuîfoi- 
res, Extraits  ou  Collations  de  Pièces,  aux  Portes  à^s,  Eglifes ,  ou  au- 
tres Lieux  publics,  pour  à^M  fe  tranfporter  ailleurs  ^en  forte  qu'on 
eft  obligé  de  les  donner  pour  comparoir  au  domicile  d'un  Greffier 
ou  d'un  Notaire ,  foit  que  les  Pièces ,  qui  doivent  être  compulfées , 
foient  en  leur  pofTefîion  ,  ou  en  celle  d'autres  perfonnes. 
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Cependant  fi  un  Bailli  ,  un  Lieutenant  General  ,  bu  autre  Juge 
ctoit  commis  pour  procéder  d  un  Compulfoire ,  &  faire  un  Extrait  ôc 
Deicription  de  Pièces ,  il  ne  faudroit  pas  donner  AfTignation  chez  un 
Greffier  ou  chez  un  Notaire  ,  car  il  ne  con  viendroit  pas  c|ue  ce  Juge  iè 
tranfportât  chez  eux,  mais  il  faut  en  ce  cas  donner  l'Allignation  en 
l'Hôtel  du  Juge  commis,  pour  de  là  (è  transporter  où  befoin  fera, 
ce  qui  n'ell  pomt  contraire  à  l'Ordonnance  ,  qui  n'a  eu  en  vue  que 
d'abroger  l'ufage  des  Aflignations  aux  Portes  des  Eglifes  &  autres 
Lieux  publics  ^  &:  ii  elle  a  ordonne  qu'elles  feroient  faites  chez  un 
Greffier  ou  chez  un  Notaire  :  ce  n'eft  que  dans  le  cas  qu'un  HuifTier 
ou  Sergent  ieroit  commis  ,  comme  il  eft  ordinaire  j  mais  non  pas 
quand  un  Juge  ou  autre  Officier  feroit  commis. 

En  conlequence  de  l'Affignation ,  les  Parties  doivent  comparoir  à 
l'heure  marquée  j  mais  en  cas  que  l'une  (\qs  Parties  foit  défaillante, 
le  Procès  verbal  de  Compulfoire  ne  doit  commencer  qu'une  heure 
après  l'échéance  de  l'Affignation ,  dont  mention  doit  être  faite  dans 
le  Procès  verbal  5  comme  il  eft  porté  par  l'Article  2.  du  même  Titre 
de  l'Ordonnance  de  16^7. 

L'heure  étant  expirée,  fî  celui  qui  requiert  le  Compulfoire  ,  ne 
-  comparoît,niProcurèurpour  lui,  il  paierai  la  Partie  qui  aura  com- 
paru ,  pour  fes  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  la  fomme  de  vingt  li- 
vres ,  éc  les  frais  de  ion  voïage  ,  s'il  y  échet ,  Article  3. 

Si  c'eft  la  Partie  affignce  ,  qui  eft  défaillante,  on  ne  laide  pas  de 
procéder  au  Compulfoire ,  tant  en  prefence  qu'abfence  j  &  pour  cet 
effet  l'Huiffier  ou  Sergent  commis  fe  tranfporte  dans  le  lieu  ,  où  il 
y  doit  être  procédé  ,  ik.  fait  un  itératif  commandement  à  celui  qui  a 
\çs  Pièces  de  les  reprefenter,  pour  en  tirer  les  Extraits  &  Collations 
que  befoin  fera. 

Si  celui  qui  eft  chargé  des  Pièces  qu'on  veut  compulfer  fait  refus  , 
on  lui  donne  Affignacion  pardevant  le  Juge  fàifi  du  différent ,  pour 
dire  les  eau  fes  du  refus ,  &  fe  voir  condamner  aux  dépens,  domma- 
ges &  intérêts ,  à  caufe  du  retard ,  &  qu'à  la  reprefentation  des  Pie- 
ces  ,  il  fera  contraint  par  faifie  &  exécution  de  les  meubles. 

S'il  obéit,  on  procède  au  Procès  verbal  de  Compulfoire  ,  &  celui 
qui  eft  commis  pour  le  faire,  doit  recevoir  les  réquisitions  dQs  Par- 
ties, ou  de  leurs  Procureurs  ,  6c  faire  une  defcription  exacle  des  Re- 
giftres ,  Minutes ,  Groflès  &  autres  Ades  dont  on  fait  le  Compul- 
foire. 

Si  c'eft  un  Regiftre ,  il  faut  faire  mention  dequoi  il  eft  couvert, 
combien  il  â  de  feuillets  en  tout ,  &  comment  la  première  page  com- 
mence ,  combien  il  y  a  dé  feuillets  écrits  j  il  doit'auffi  mettre  ce  que 
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contiennent  les  dernières  lignes  j  enfuice  il  doit  examiner  s'il  n'y  a 
point  de  feuillets  déchirez  3  6c  faire  mention  en  quelle  page  du  Re- 
giftrc  il  a  extrait  la  Copie  qu'il  en  a  tirée ,  fi  l'écriture  eit  famé  ôc  en- 
tière, fi  le  Rcgifère  eft  figné  ou  non ,  &  de  qui  il  eft  iigné.    ' 

A  l'égard  des  Minutes ,  il  doit  garde  prendre  s'il  y  a  des  ratures  oa 
quelques  autres  défeduofitez  ,&  faire  mention  des  fignatures. 

Quant  aux  Groiîes  2c  Ades  en  parchemin  ,  il  doit  prendre  garde 
s'il  n'y  a  point  de  dcfecluofitez  ,  comme  des  interlignes  ,  des  ren- 
vois non  paraphez,  des  fîgnatures bifiFees , &  quelque  feiiillet  rompu 
&:  déchiré. 

Outre  le  Procès  verbal ,  l'Officier  commis  met  encore  fa  Collation 
fur  les  Copies  qu'il  a  tirées  des  Acies  ^  &.  il  date  lefdites  Copies  du. 
même  jour  ,  en  déclarant  les  avoir  collationnées  fur  la  Minute  de 
rOriginal  j  en  vertu  des  Lettres  de  Compulloire. 

En  délivrant  le  tout  à  la  Partie ,  l'Officier  qui  a  fait  le  Compul- 
foire,  met  au  bas  de  fon  Procès  verbal  ^  le  reçu,  de  l'argent  qu'on  lui 
a  donnée 

Si  on  compulfè  un  Ade  ou  Minute  qui  fcit  entre  les  mains  d'un 
Notaire  ,  le  Notaire  en  fait  une  Expédition  ou  Copie  en  papier  ,  &: 
en  reprefènte  l'Original  ou  Minute  à  TOfficier  commis  au  Compul- 
foire ,  lequel  eollationne  cette  Expédition  ou  Copie ,  &  en  fait  men- 
tion au  pied  de  l'Ade. 


CHAPITRE     XXVII  L 
Des  Collations  de  Vieces^ 

Collation  ,  eft  la  reprefèntation  6c  confrontation  d'une  Copie  a 
fon  Original ,  pour  voir  fi  elle  y  eft  conforme  j  au  bas  de  laquelle 
Copie  on  met  un  Acte ,  qui  en  rend  témoignage  j  ôc  cet  Ade  fe  don- 
ne par  une  perfonne  publique,  qui  a  pouvoir  de  le  faire. 
Les  Collations  de  Pièces  font  judiciaires  ou  extrajudiciaires. 
Les  premières  font  ainfî  appellees ,  parce  qu'elles  fe  font  pendant 
le  cours  ào.^  Pourfuites ,  êc  de  l'Ordonnance  du  Juge  ,  qui  eft  faifi  da 
différent  qui  eft  entre  les  Parties. 

Ces  Collations  fe  font  par  les  Greffiers  £c  Huiffiers  5  6c  à  ces  Pièces 
ainfi  collationnées  par  Ordonnance  du  Juge ,  foi  eft  ajoutée  comme i 
l'Original,  pourvu  que  les folemnitez  requifes  ayentetéobfervées. 
\jL's>  Collations  extrajudiciaires  font  de  celles  qui  fe  font  fan^  Or- 
donnance 
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donnance  du  Jngè ,  fur  le  limple  rcquifkoire  des  Parties. 

Ces  Collations  le  font  par  les  Notaires  ou  par  les  Secrétaires  du 
Roi  i  on  leur  met  entre  \qs  mains  la  Pièce  que  Ton  veut  faire  col  la - 
tionner  ',  ils  en  font  faire  une  Copie ,  au  bas  de  laquelle  ils  mettent: 
CoUutionnc  à  tOripnal,  ou  à  autre  Copie  coUationnèc  par  I^oîm 
2<fotaires  3  ou  par 2<fo7is  Confcillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Couronne 
de  France  é^  de  [es  Finances  i  d^  à,  linjiant  remis  l'Origirutl  ou  autre  Co^ 
pie  coUationnce.    Fait  à  ce 

V.^s  Copies  collationnces  fur  le  Requifitoire  d'une  Partie  ,  ne  font 
foi  qu'autant  qu'on  y  en  veut  ajouter  y  au  lieu  que  quand  àç.s>  Pièces 
font  collationnees  par  Ordonnance  de  Juftice  ,  Parties  prefentes  ou 
ducment  appellécs ,  elles  font  foi  comme  l'Original  ou  Minute,  fauf 
l'infcription  de  faux ,  auquel  cas  il  faut  rapporter  la  Minute  3  à  quoi 
faire  les  Notaires  ou  autres  Officiers  qui  l'ont  entre  \q.s  mains ,  peu- 
vent être  contraints  même  par  corps. 

M'  Charles  Dumoulin  nombre  65.  furie  §.  5.  de  la  nouvelle  Coii- 
tume  de  Paris ,  CAoÇ^inverbo^  Dénombrement,  dit  au  fujet  de  la  recon- 
noiflance  des  Ecritures ,  que  quand  quatre  Notaires  auroient  colla- 
tionnc  une  Copie  fur  l'Original ,  quoiqu'ils  certifient  que  c'efl:  le  vé- 
ritable Original ,  pour  l'avoir  bien  vu  &  examiné  3  toutefois  leur  Co- 
pie collationnée  ne  fait  pas  une  pleine  foi,  fans  la  repreientation  de 
cet  Original  :  car ,  dit-il ,  des  Témoins  tels  que  font  des  Notaires , 
ne  peuvent  dépoier  que  de  ce  qu'ils  voyent  j  &:  comme  ils  n'ont  point 
vu  faire  l'Original ,  ils  n'en  peuvent  pas  auffi  avoir  une  certitude 
&  rendre  témoignage  que  la  Pièce  qu'on  leur  a  mife  entre  les  mains 
foit  abfolument  l'Original. 


CHAPITRE     XXIX. 

Des  Keconnoijftinces  d'Ecritures  privées, 

REconnoiflance  de  Promefîè  ou  autre  Ecrit  fous  /cing  privé,  eft 
un  Acte  par  lequel  on  reconnoît  &  confeile  avoir  écrit  &  figné 
de  la  main  propre  une  telle  Promefle,  qu'on  affirme  contenir  véri- 
té ,  &  qu'on  promet  entretenir  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur. 
Les  Reconnoiflances  d'Ecritures  privées  fe  font  judiciairement  èc 
extrajudiciâirement. 

Elles  fe  font  judiciairement,  quand  le  Porteur  d'une  Promeiïeou 
autre  Ecriture  privée  ,  alîigne  celui  qui  l'a  fignce ,  à  comparoir  par^ 
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devant  le  Juge  competanc ,  pour  reconnoître  ou  denier  Ton  feing  • 
à  l'efFec  ,  en  cas  de  dénégation ,  d'être  procédé  à  la  vérification  par 
Experts ,  en  la  manière  accoutumée. 

Elles  peuvent  être  faites  extrajudiciairement ,  quand  celui  qui  a 
fîgné  un  Acte  fous  feing  privé  ,  confent  en  donner  une  Reconnoif- 
fance  pardevant  Notaires. 

L'une  ôc  l'autre  de  ces  deux  ReconnoiflTances  d'Ecritures  privées 
opèrent  le  même  effet  j  c'eft-à-dire,  qu'un  tel  Ade  commence  à  être 
exécutoire,  8c  emporte  hypoteque  fur  tous  les  biens  du  Débiteur, 
du  jour  de  la  Reconnoiilance. 

Voici  de  quelle  manière  une  telle  Reconnoiflance  fe  fait  pardevanc 
Notaire.  Il  faut  d'abord  écrire  la  Promefle  ou  autre  Convention 
faite  fous  fignature  privée  j  &  enfuitela  ReconnoilTance  que  l'on  met 
ordinairement  au  pied  dudit  Ecrit ,  pour  éviter  furprife  j  ou  bien  on 
dépofe  cette  Ecriture  privée  chez  un  Notaire ,  à  l'effet  de  la  joindre  à 
la  Minute  de  la  Reconnoiffance. 

L'Acte  fe  drefle  de  la  manière  qui  fuit. 


Kèconnoijfa.nce  de  PromeJIe  ou  autre  Ecrit  fom  feing  pri^é. 


A 


Ujourd'hui  efl:  comparu  pardevant  les  Notaires  fous- figner  ,  Maître  Pierre, 

&c.  demeurant  à  ,  &c.  lequel  a  reconnu  &  confefic  avoir  écrit  &  (îgné  de 

fa  main  &  fignature  ordinaire ,  dont  il  a  accoutumé  ufer  en  Ces  affaires ,  la  Pro- 
mefle ,  (  ou  autre  fcrrte  d'Ecriture  ou  Convention  portée  y  )  ci-delTus  écrite,  qu'il  a  die 
&  affirmé  contenir  vérité,  &  promet  de  l'entretenir  &  accomplir  de  point  en 
point,  félon  fa  forme  &  teneur,  fans  y  contrevenir  en  façon  quelconque,  direc- 
tement ou  indiredlement ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts.  Pro- 
jnettant,  &c.  obligeant,  &c.    Fait  &  pafle ,  ôcc 

Quand  les  Ecritures  privées  portent  promefTe  de  païer  ou  fournir 
quelque  chofe  ,  il  faut  mettre  aux  Ades  de  reconnoiiïance  d'icelles, 
l'élcdion  du  domicile  du  Débiteur,  comme  aux  Obligations, aind 
qu'il  eft  dit  ci-après,  en  traitant  des  Obligations  ,  &c. 

Si  le  Reconnoiffant  n'avoit  écrit  le  corps  de  la  Promefle  ou  Con- 
vention ,  en  ce  cas  faut  mettre  ce  qui  enfuit  : 

A  reconnu  &  confefTé  avoir  fait  écrire  Ôc  avoir  figné  de  fa  main  la  Promeffe 
ci-delTus  écrite  ,  &  le  refte  comme  eUjfus. 

Pareillement  quand  deux  ou  plufieurs  perfonnes  on  fait  un  J^cric 
fous  feing  privé  ,  que  l'un  d'eux  a  écrit  le  Corps ,  &  que  tous  enicm- 
ble  le  rçconnoiflent ,  faut  mettre  : 


Des  Dépôts  de  Vieces.  75 

Lefqucis  ont  reconnu  &:  confcflc  avoir  fignc  de  leurs  mains  &  fignatures  or- 
dinaires, donc  ils  ont  accoutumé  ufer  en  leurs  affaires  ,  la  Promellc  ou  Conven- 
tion ci-delFus  écrite  ,  qu'ils  ont  dit&  aflirmé  contenir  vérité,  même  ledit 
avoir  écrit  le  corps  d'icelle  Promelfc  ,  promettant  lëfdices  Parties  réciproquement 
chacQne  d'elles  en  droit  foi  ,  l'entretenir  ,  fatisfaire  &  accomplir  fclon  la  forine 
&  teneur,  &  le  refit  ^ comme  dejfns ,  &c. 


CHAPITRE     XXX. 
Des  T)epÔ£s  de  pièces* 

Apport  ou  Dépôt  de  Pièces ,  eft  un  Ade  par  lequel  on  déclare 
qu'on  a  apporté  au  Grefïè  ou  chez  un  Notaire  telles  Pièces 
pour  y  être  dcpoiées. 

Ces  fortes  de  Dépôts  fe  font  quelquefois  par  awtoTité  de  Juftice , 
ou  font  quelquefois  volontaires. 

Les  Dépôts  de  Picces  peuvent  être  ordonnez  par  Juftice  en  plu- 
sieurs occâfîons  -,  par  exemple,  quan<l  un  Particulier  ed nanti  d'un 
Original  ou  d'une  Minute  q^ii  concerne  d'autres  perfonnes.  De  mê- 
me, s'il  fe  trouve  dans  une  fuccefllon  des  Titres,  &  que  les  Cohéri- 
tiers ne  coriviennent  pas  entr'eux  qui  en  demeurera  dcpofitaire  j. 
dans  ce  cas  le  JugjC  ordonne  que  ces  Pièces  feront  dépofées  entre  les 
mains  d'un  Notaire  ,  pour  en  délivrer  des  Expéditions  aux  Parties 
interefïëesv 

Les  Dépôts  de  Pièces  fe  font  auiïï  dans  plufieurs  autres  cas.  Ure 
Particulier  eft  porteur  d'une  Procuration  qui  concerne  plufieurs  af. 
faites ,  il  a  intérêt  de  la  dcpofêr  chez  un  Notaire ,  pour  en  tirer  au- 
tant d'Expéditions  qu'il  pourra  en  avoir  befoin.. 

Une  perfonne  s'en  fait  fort  pour  un  Ablènt ,  &  par  l'Aéle  il  a  pro^ 
mis  &  s'eft  obligé  de  le  faire  ratifier  ^  cet  Abfent  fait  enfuite  fa  Ra- 
tification,  pardevant  les  Notaires  de  là  demeure  ,  Se  envofc  l'AAe 
de  Ratification  j  en  ce  cas,,  pour  la  décharge  de  celui  qui  a  ftipulé 
pour  l'Abfent ,  on  doit  faire  annexer  cet  Ade  de  Ratification  à  la  Mi- 
nute de  l'Obligation. 

Une  fille  majeure  a  fait  promefïe  de  païer  une  fômtne ,  fous  fîgnau 
turc  privée  j  fon  Créancier  apprend  qu'elle  eft  fur  le  point  de  fe  ma- 
lier ,  il  ne  veut  pas  d'abord  faire  parokre  fon  Titre  de  créance  j  il  le 
peut  faire  d'ailleurs  que  les  délais  n'en  lôientpas  expirez  :  cependant:: 
il  appréhende  ,  que  par  la  fuite  le  mari  de  la  Débitrice  ne  dife  que 
c'eû  un  Billet  antidaté  ,  ôC  qui  ayant  été  fait  confiante  matrimonio ,  gae 
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ia  femme ,  fans  erre  de  lui  autorifëe  ,  eft  nul  :  Le  Créancier  pour  évi- 
ter cet  inconvénient ,  dépofe  fon  Billet  chez  un  Notaire  j  cet  Acte 
de  Depot  ne  fait  pas  que  la  Promefle  emporte  hypoteque  ,  en  quoi 
il  diffère  de  la  Reconnoifîànce ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  Chapitre 
précèdent  •  mâisl'Ade  de  Depot  afTure  la  date  de  la  Promefle,  du 
jour  que  le  Dépota  été  fait  :  ce  qui  peut  être  de  confequence,  com- 
me dans  le  cas  ci-deflîis  propofé ,  &  dans  une  infinité  d'autres. 

Quand  les  Notaires  re(^oivcnt  des  Ades  de  Dépôts  de  Pièces,  ils 
doivent  faire  parapher  la  Pièce ,  par  celui  qui  la  dépofe ,  &  la  para- 
pher eux-mêmes. 

Cet  Ade  de  Dépôt  doit  contenir  le  nom ,  la  qualité  &  la  demeure 
de  celui  qui  fait  le  Dépôt  ,  la  defcription  des  Pièces  dépofées  j  de 
plus  il  y  doit  être  fait  mention ,  qu'elles  ont  été  paraphées ,  tant  par  le 
Depofant  que  par  les  Notaires ,  ainfi  qu'il  eft  dans  le  Modelle  fuivant. 

*  Formule  d'Acîe  de  Depot  de  Tieces. 

Aujourd'hui  eft  comparu  Pierre  Dubois ,  demeurant  à  lequel  a 

dcpofé  pour  Minute  à  l'un  des  Notaires  fous-fignez ,  un 

Ecrit,  portant,  &c.  fait  entre  figné 

écrit  en  papier  oh  parchemin  ,  daté  du  &  a  ledit  Pierre  Dubois 

comparant ,  requis  ledit  Notaire ,  d'en  délivrer  à  qui  il  appartien- 

dra les  Expéditions  necelfaires ,  à  lui  odroié,  après  qu'il  l'a  certifié  véritable  au 
dos  ;  &  qu'il  a  été  de  lui  &  des  Notaires  fous- lignez,  à  fa  requifition,  paraphé. 
Fait  &  paflc ,  &c. 
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LIVRE    SECOND. 

Des  Contrats  ^  Aâes, 

CHAPITRE     PREMIER. 

^es  ASies  en  genemL 

AC  T  E  fe  prend  généralement  pour  toute  Ecriture  qui  juftifie 
quelque  chofe. 

Les  Actes  privez,  font  ceux  qui  font  faits  par  les  Particuliers  en- 
tr'eux ,  fous  leurs  écritures  privées ,  comme  font  les  Ret^ûs,  Qiiittan- 
ces  ai  autres. 

Les  Attes  publics,  font  ceux  qui  font  faits  par  àQs  Perfonnes  pu- 
bliques ,  d'où  vient  qu'ils  font  appeliez  autcntiques. 

Il  y  a  des  différences  confiderables  entre  les  Ades  privez  &  les 
Actes  publics. 

La  première  efl ,  que  les  Ades  privez  ne  font  point  foi  en  Juftice 
comme  les  Actes  publics ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  reconnus  par  ceux 
qui  les  ont  pafïez ,  ou  qu'à  leur  refus  ils  ne  foient  vérifiez. 

La  deuxième  eft ,  qu'ils  ne  font  point  exécutoires  d'eux-mêmes  j 
qu'il  faut  obtenir  Sentence  ou  Arrêt  pour  les  mettre  à  exécution":  ce 
qui  n'efl  point  necefîàire  aux  Actes  autentiques ,  qui  emportent  d'eux- 
mêmes  exécution  parée. 

On  peut  ajouter  une  troifiéme  différence ,  qui  eft  que  les  Acles 
privez  n'emportent  point  d'hypoteque/ 

Pour  bien  dreilèr  un  Ade  qui  foit  valable,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir 
des  Modelles  pour  \qs  copier  mot  à  motj  il  faut  le  drefîèr  avec  ju- 
gement ,  fuivant  les  Ordonnances  ,  &  avec  les  formahtez  prefcrites 
par  les  Coutumes  d^s  Lieux  dans  lefquels  on  \qs  pafTe,  autrement  on 
s'cxpoferoit  à  faire  des  Ades  vicieux  j  ce  qui  arrive  fniventà  ceux 
qui  travaillent  fans  application  ,  &:  qui  ne  veulent  pas  fè  donner  la 
peine  d'examiner  la  différence  de  chaque  Ade ,  &  d'étudier  les  clau- 
iès  particulières  qui  lui  conviennent.    C'eft  pourquoi  dans  ce  ftilç 
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GQs  Notaires,  je  ne  me  luis  pas  contenté  de  rapporter  des  Formules 
de  chaque  Acte  ,  j  ai  donné  autant  qu'il  m'a  été  poffible  des  Maxu 
mes  &  des  Obfervations  fur  chaque  efpece  de  Contrat ,  pour  facilii. 
ter  la  connoiilance  à^s  principes  du  Droit ,  tant  Ecrit  que  Coûturaier^ 
&.  de  ce  qui  eil  prefcrit  par  les  Ordonnances. 


CHAPITRE     IL 

Des  ASies  mis  au  rajtg  des  Contrats^ 

Convention ,  eft  le  confentement  de  deux  ou  de  plufleurs  per- 
(onnes ,  qui  s'accordent  en  un  même  point  j  &  qui  promettent 
d'accomplir  l'une  envers  l'autre  les  chofes  dont  elles  font  dem£urées 
d'accord. 

Pour  avoir  une  idée  de  l'origine  des  Contrats ,  il-faut  f^avoir  que- 
toute  Convention  faite  entre  les  hommes,  qui  par  elle-même  n'eft  pas. 
contraire  à  rhonnêtcté  &  aux  bonnes  mœurs  -,  produit  une  obligation 
naturelle  ,  qui  fait  que  ceux  qui  s'y  font  obligez ,  font  tenus  de  fatis- 
faire  à  ce  qu'ils  ont  promis  j  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  (i  convenable 
à  l'équité  naturelle  ,  que  l'accorapliflement  de  ce  qu'on  a  promis  j  Sc 
cela  n'eft  pas  un  Droit  particulier  à  quelque  peuple  ,  mais  un  Droic 
univeriel ,  que  la  raiiôn  naturelle  a  infpiré  à  cous  les  hommes. 

Quoique  l'équité  naturelle  &L  la  feule  bonne  foi  obligent  gênera^ 
lement  tous  les  hommes  à  l'exécution-  de  leurs  Promcfles ,  néanmoins- 
ceux  qui  compoferent  la  Loi  des  douze  Tables  ^  ne  jugèrent  pas  a; 
propos  que  toute  Convention  emportât  une  neeeflîté  abibluë ,  &  don- 
nât une  aétion^  pour  en  exiger  ràccompliflement  ^ils  craignirent  que- 
cette  neciflîté  necaufâtde  trop  frequens  Procès  ,  &  qu'il  n'arrivâr 
fouvent  qu'un  komme  fut  oblige  d'exécuter ,  ce  qu'il  auroit  promis, 
fans  reflexion  &  légèrement. 

CelaEitcaufe  qu'ils  ckoifirent  les  Conventions  qu'ils  crurent  les- 
plus  neceilaires  à  la  focieté  civile  ,  &  leur  attribuèrent  le  pouvoir  de 
contraindre  les  hommes  à  la  neceflîté  de  les  accomplir.  Pour  les  dif- 
tinguer  des  autres,  ils  leur  donnèrent  un  nom  particulier  qui  leur 
fut  propre. 

Les  Interprètes  de  la  Loi  des  douze  Tables ,  ajoûtcrcnr  ,  que  le* 
autres  Conventions  produiroient  une  Obligation  civile,  lorfqu'ellcs 
fèroient  accomplies  &  eiFeétuées  par  l'une  des  Parties,  qui  auroit  fait 
ou  baillé  quelque  chofc  fous  la  foi  de  la  Convention  ,  '&  attendu  le 
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nombre  infini  de  Conventions ,  ils  ne  prirent  pas  le  foin  de  donner 
à  chacune  un  nom  particulier ,  d'autant  plus  que  pour  les  rendre  obli- 
gatoires ,  il  n'etoit  requis  autre  choie ,  iînon  qu'elles  eufTent  été  déjà 
exécutées  d'un  côté  ou  d'autre. 

Ainfi  les  Conventions  qui  ont  été  autorifées  par  la  Loi  des  douze 
Tables  ont  été  appellées  Contrats  nommez  5  les  autres  qui  font  de- 
meurées fans  nom  particulier ,  ont  été  appellées  Contrats  innommez, 
&  n'étoient  Contrats ,  que  par  la  cauie  qui  étoit  ajoutée  à  la  Con- 
vention ^  c'ell  à- dire,  par  l'exécution  qui  en  a  voit  été  faite  par  l'un 
àzs  Contradans, 

Toutes  les  autres  Conventions  qui  n*ont  point  de  nom  propre  ,  & 
qui  font  demeurées  dans  les  purs  termes  de  la  Convention  ,  lans  au- 
cune fuite  &  accompliilément  de  la  part  de  quelqu'une  des  Parties , 
n'étoient  chez  les  Romains ,  que  des  Conventions  nues  ,  &  de  (im- 
pies pades ,  qui  ne  produifoient  qu'une  Obligation  naturelle. 

Ces  reflexions  ainfî  fuppofées ,  voyons  à  prefent  ce  que  c'efl  que 
Contrat ,  &  de  combien  il  y  en  a  de  fortes. 

Contrat,  eft  une  Convention  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes  , 
par  laquelle  l'une  des  Parties  s'oblige  envers  l'autre ,  où  toutes  les 
deux  s'obligent  réciproquement  ,  de  faire  ou  de  donner  quelque 
chofè  j  laquelle  Convention  produit  une  Obligation  civile  5c  une 
adion. 

Tout  Contrat  eft  une  Convention  ,  &  par  quoi  requiert  le  consen- 
tement des  Parties  contractantes  j  &;  même  la  validité  d'un  Contrat 
confifte  dans  ce  confentement. 

La  liberté  doit  tellement  fe  rencontrer  dans  tous  les  Contrats , 
qu'elle  ne  doit  point  être  forcée  par  une  crainte  ,  qui  puifle  troubler 
un  homme  ferme  j  elle  ne  doit  point  aulîî  être  déçûë  par  dol ,  frau- 
de &  fuggeftion.  C'eft  par  cette  raifon  ,  que  lorfqu'un  Prifonnier 
paflè  un  Acte,  on  doit  lui  faire  faire  entre  les  deux  Guichets  ,  com- 
me lieu  de  liberté  j  ce  qui  doit  être  exprimé  dans  l'Ade ,  fous  peine 
de  nullité. 

L'effet  principal  &  immédiat  du  Contrat  ,  eft  donc  de  produire 
une  Obligation  j  car  un  Contrat  oblige  l'une  des  Parties  envers  l'au^ 
tre  à  exécuter  ce  qui  y  eft  porté  ,  ou  il  oblige  réciproquement  les 
Parties  l'une  envers  l'autre^  :  car  comme  tout  Contrat  tend  à  faire 
ou  à  donner  quelque  choie  j  celui  qui  a  promis ,  eft  obligé  d'accomplir 
fa  Promefle  &  fa  Convention. 

De  cette  Obligation  il  provient  une  Adion ,  qui  eft  le  droit  par 
lequel  on  peut  pourfuivre  quelqu'un  pardevant  le  Juge  competant , 
pour  l'exécution  de  fa  Promefle. 
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Par  exemple,  j'ai  vendu  une  Tapilîèrie  à  Ticius  5  nous  avons  fait 
lui  Acte  ,  en  vcxtii  de  cet  Ade  je  fuis  oblige  de  lui  livrer  cette  Ta- 
piflerie  ,  pourvu  qu'il  m'en  paie  le  prix  convenu  :  fî  je  refuiè  de  la 
lui  livrer,  aux  offres  qu'il  me  fait  di  m'en  païer  le  prix  3  il  a  droit, 
en  vertu  du  Contrat  que  nous  avons  pafTe  enfemble ,  de  me  faire 
affignv-^r  pardevant  le  Jtige  ,  pour  m'y  voir  contraindre  j  6c  ce  droit 
eft  ce  que  nous  appelions  Adion. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  ,  que  quand  l'Obligation  flipulée  par 
l'Ade  ,  eft  feulement  de  faire  quelque  chofe  j  telle  Obligation  fe  ter- 
mine par  la  condamnation  que  prononce  le  Juge  ,  des  dépens ,  dom- 
mages t<.  intérêts ,  faute  de  fatisfaire  à  l'Obligation  3  &  n'eft  pas  pre- 
ciicment  6c  abfolument  fuivie  de  la  condamnation  à  faire  la  chofe 
promifè. 

Il  y  a  àQs  Contrats  qui  obligent  réciproquement  les  Parties  Tune 
envers  l'autre  j  il  y  en  a  d'autres  qui  n'obligent  qu'une  des  Parties 
contradantes. 

Les  Contrats  qui  obligent  réciproquement  les  Parties  l'une  envers 
l'autre  font  ,  par  exemple  ,  le  Mariage  ,  le  Commodat ,  le  Depot , 
le  Gage  ,  la  Vente  ,  le  Loiiage  ,  la  Société  6c  la  Procuration.  Ceux 
qui  n'obligent  qu'une  des  Parties  ,  iont  le  Prêt  à  uiage  ,  6c  les  Con- 
trats que  nous  appelions  Obligations. 

La  principale  divifion  q\qs  Contrats ,  eft  celle  qui  fe  fait  en  Con- 
trats nommez  6c  Contrats  fans  nom. 

Les  Contrats  nommez  ,  font  ceux  qui  ont  un  nom  particulier  qui 
les  diftingue  les  uns  des  autres  ,  comme  le  Commodat  ou  le  Prêta 
ufage  ,  le  Gage  ,  le  Dépôt  6c  autres. 

Les  Contrats  fans  nom  ,  font  ceux  que  nous  nommons  en  gênerai 
Contrats ,  6c  qui  n'ont  point  de  nom  particulier.  Le  Droit  Romain 
en  fait  quatre  efpeces. 

La  première  ,  eft  la  Convention  ,  par  laquelle  je  confens  de  vous 
donner  quelque  chofe,  6c  vous  réciproquement  vous  convenez  que 
vous  ferez  quelque  chofe  pour  moi  :  Par  exemple  ,  que  je  vous  don- 
nerai une  telle  TapifTerie,  à  la  charge  que  vous  ferez  les  af'-aires  que 
j'ai  à  Roiien  j  6c  ce  Contrat  eft  appelle  en  Droit ,  do  ut  facias. 

La  deuxième  eft  une  Convention  ,  par  lequelle  je  conviens  avec 
vous  de  vous  donner  une  telle  Tapiiîerie ,  6c  vous,  que  vous  me  don- 
nerez un  tel.  Cheval  j  U.  telle  Convention  eft  appellée  do  ut  des  :  6c 
c'eft  ce  que  nous  appelions  échange. 

La  troifiéme  eft  l'accord ,  par  lequel  l'un  convient  qu'il  fera  pour 
l'autre  quelque  chofe  :  Par  exemple ,  qu'il  ira  à  Lyon  ,  6c  l'autre  qu'il 
lui  donnera  quelque  chofe  j  6c  ce  Contrat  eft  nommé  yfaao  ut  des. 

La 
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'  La  quatrième  ^  dernière  ,  ell  celle  par  laquelle  je  conviens  que 
je  ferai  vos  Affaires  à  Paris ,  &  vous ,  que  vous  ferez  les  miennes  i 
Lyon  ;  c'eft  ce  que  le  Droit  appelle  ^fano  ut  faaas. 

Il  faut  remarquer  ici,  que  ces  Conventions ,  de  même  que  toutes 
les  autres,  font  obligatoires  parmi  nous,  quoique  par  le  Droit  Ro- 
main ,  elles  n'obligealTènc  que  qaand  une  des  Parties  avoir  exécute 
de  la  part  fa  Convention. 

Par  exemple ,  deux  Marchands  conviennent  d'échanger  quelques 
Alarchandifes  :  telle  convention ,  par  le  Droit  Romain  ,  n'etoit  qu'un 
pade  ou  fîmple  convention,  laquelle  n'etoit  point  obligatoire,  jul- 
qu'à  ce  qu'un  des  Marchands  eut  reçu  de  l'autre  les  Marchandifes, 
dont  ils  étoient  convenus  ;  &  ce  n'étoit  qu'en  ce  cas,  que  celui  qui 
avoit  reçu  les  Marchandifes  ,  pouvoit  être  contraint  de  donner  les 
ûennes. 

En  France  routes  les  Conventions  qui  font  honnêtes  ,  &  qui  ne 
font  pas  contraircsaux  Loix,  font  obligatoires  j6c  fans  nous  arrêter 
a  tous  lesfcrupules ,  nous  appelions  Contrats,  généralement  tous  les 
pactes  &  conventions  qui  fe  font  entre  les  hommes,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient ,  parce  q'ue  nous  avons  donné  Adion  à  toutes ,  ce 
que  ne  faifbit  pas  le  Droit  Romain. 

Pour  ce  qui  eft  des  Contrats  nommez  ,  il  en  eft  fait  mention  dans 
le  Droit  Romain  de  quatre  efpeces  différentes. 

La  première  eft ,  de  ceux  qui  fe  forment  par  la  tradition  ou  la  dé- 
livrance d'une  chofe. 

La  deuxième  effc ,  de  ceux  qui  ne  requièrent  pour  leur  perfedion, 
que  le  feul  confentement  des  Parties. 

La  troilîéme  efl ,  de  ceux  qu'on  appelle  Stipulations ,  qui  chez  les 
Romains  fe  formoient  par  la  folemnité  des  paroles. 

La  quatrième  eft ,  de  ceux  qui  fe  formoient  par  l'écriture. 

Nous  ne  recevons  en  France  que  les  deux  premières  efpeces  de 
Contrats  ,  les  deux  autres  n'y  font  plus  en  ufage  j  car  ce  que  nous 
appelions  Stipulations,  font  proprement  des  Claufes  ordinaires  des 
Contrats ,  ou  celles  qui  font  ajoutées  aux  Contrats  du  confèntemenc 
des  Parties  ^  &  ces  Claufes ,  par  le  Droit  Romain,  font  appellées  pac- 
tes ou  fîmples  conventions. 

Mais  les  Stipulations  ,  chez  les  Romains,  étoient  de  véritables 
Contrats,  comme  on  peut  voir  dans  les  Inftituts» 

Quant  aux  Contrats  qui  fe  forment  par  la  tradition  de  q-uelque 

chofe  j  fçavoir  ,  le  Prêt  mutuel ,  le  Commodat  ou  prêt  à  uiage ,  le 

^epot  ôc  le  Gage,  ils  ne  prennent  point  leurs  perfections  fans  cette 

iradicion  i  ainfi  le  I?rçt  ne  fe  concrade  point  ^s'il  n'y  a  quelque  cha^ 
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qui  foie  donnée  par  celui  qui  prête  à  celui  qui  emprunte  3  il  en  efl  de 

même  du  Commodat,  du  Depot  &  du  Gage. 

Les  Contrats  qui  fe  forment  par  le  ieul  conientement  à^s  Parties, 
font  le  Mariage ,  l'Achat  &  la  Vente ,  le  Louage ,  la  Société ,  la  Pro- 
curation ,  ôcC. 

Ces  Contrats  prennent  leurs  perfedions  du  feul  confentemenc  des 
Parties,  en  ce  que  par  le  feul  confentement  des  Parties ,  ils  produi- 
fent  l'effet  des  Contrats ,  fans  la  tradition  d'aucune  cliofe  de  part  ni 
d'autres ,  quoique  la  tradition  des  chofes  en  foit  l'accomplilTèment, 

Par  exemple  ,  le  Contrat  de  Vente  :  àhs  que  \qs  Parties  font  cort- 
venuës  de  la  chofe  &  de  fon  prix  ,  la  Vente  eft  parfaite ,  quoique  le 
Vendeur  n'ait  pas  encore  livre  la  chofe  par  lui  vendue  ,  ni  l'Acheteur 
paie  le  convenu  j  Se  en  France  cet  Acle  produit  l'effet  des  Contrats, 
qui  eft  l'obligation  mutuelle  entre  les  Contraclans,  par  laquelle  le 
Vendeur  peut  être  contraint  de  livrer  la  chofe  qu'il  a  vendue  à  l'A- 
cheteur ,  en  lui  païant  le  prix  convenu  j  &  l'Acheteur  peut  être  con- 
traint de  païer  le  prix  porté  par  le  Contrat  au  Vendeur  ,  en  lui  li- 
vrant par  le  Vendeur  la  chofe  qui  lui  a  été  vendue  :  &  la  traditioa 
de  la  chofe,  vendue  &  le  paiement  du  prix,  font  ce  que  nous  appel- 
Ions  l'accompliffementdu  Contrat ,  ou  l'exécution  dicelui. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  rapporter  en  cet  endroit ,  pour  donner 
une  leo-ere  idée  des  diverlès  efpeces  de  Contrats ,  tant  iuivant  le  Droit 
Romain,  que  fuivant  le  Droit  François  :  il  faut  palier  maintenant  à 
ce  qui  fait  la  matière  de  tous  les  Contrats ,  qui  font  les  Conventions 
différentes  des  Parties. 

Mais  il  faut  auparavant  remarquer  ,  premièrement ,  que  quoique 
par  ce  mot  Contrat  ^  on  entende  ,  comme  nous  avons  dit ,  le  confen- 
tement de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes  qui  promettent  Ôc  qui  s'o- 
blic^ent  de  faire  ou  de  donner  quelque  chofe  -,  néanmoins  ce  terme 
Contrat ,  iîgnifie  auffi  quelqu€fois  l'Acle  ou  l'Inftrument  par  écrit, 
qui  fait  &  qui  fert  de  preuve  de  la  Convention  paffee  entre  les  per- 
sonnes qui  l'ont  faite. 

Il  faut  obferver  en  fécond  lieu,  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  traiter 
^n  particulier,  &^ansle  détail  de  toutes  les  Conventions,  dont  les 
Contrats  font  fufceptibies  ,  parce  qu'elles  font  en  trop  grand  nom- 
bre i  mais  du  mo^ns  il  faut  Içavoir  ce  qui  ell  requis  en  gênerai ,  pour 
les  rendre  légitimes  &  obligatoires ,  ce  qui  fe  peut  réduire  à  trois 
choies  j 

1°.  La  qualité  des  perfonnes  qui  contrac1:enr.    .  y 

2°.  Celle  des  chofes  dont  on  contraclc. 
.    3".  Celle  de  la  Convention  même  dont  on  fe  fert  pour  contradcr. 
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C'cfl:  ce  que  nous  allons  traiter  dans  les  Chapitres  fuivans. 


CHAPITRE     III. 
Celles  perfinnes  fint  capables  de  contraSier. 

AL*ce;arci  des  perfonncs,  les  unes  font  capables  de  contraderj 
comme  un  Majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  peut  s'obliger  par 
toutes  fortes  d'Ades ,  fbit  entre- vifs ,  ioit  par  Tellament  :  les  autres 
en  font  incapables. 

Les  perfonnes  capables  de  conrraéler  font  celles  qui  font  capables 
de  confèntir,  êc  qui  ayant  la  libre  adminifbration  de  leurs  biens,  ne 
font  point  empêchées  par  aucune  Loi. 

Les  perfonnes  incapables  de  contrader  font  celles  qui  en  font  em- 
pêchées ,  faute  de  pouvoir  confèntir  j  ou  dont  le  confentement  n'eft 
pas  valable  &  légitime  pour  contrader  ,  à  caufe  de  quelque  empê- 
chement. 

Les  incapables  le  font ,  ou  pour  toujours  ^  comme  ceux  qui  font 
morts  civilement  au  monde  y  tels  que  font  les  Religieux  &  Religieu- 
{^s^  tels  font  aufli  les  Condamnez  à  mort ,  les  Condamnez  aux  Ga- 
lères, &  les  Bannis  à  perpétuité.  Les  autres  font  feulement  incapa-- 
bles  pour  un  tems,  comme  les  Mineurs  qui  ne  peuvent  contracter, 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  parvenus  en  majorité  j  &  les  Femmes  mariées, 
tant  que  le  mariage  dure  :  il  y  en  a  qui  font  incapables ,  par  rapport  à 
de  certains  Ades ,  comme  les  cnfans  de  famille,  qui  ne  peuvent  pafi 
fer  un  Contrat  de  Mariage  valable  ,  fans  le  confentement  de  leurs 
père  &  mère  ,  &  les  perfonnes  mariées ,  qui  ne  peuvent  faire  de  Do- 
nations entre-vifs  au  profit  l'une  de  l'autre  :  ceux  qui  font  en  la  puifl 
fance  d'autrui ,  comme  les  Mineurs  qui  ne  peuvent  difpofèr  au  pro^ 
fît  de  leurs  Tuteurs ,  fuivant  l'article  276.  de  la  Coutume  de  Paris.  li 
y  a  auffi  des  incapacitez ,  par  rapport  au  lieu  où  TAde  elt  pafTé  j  ainfi 
un  Etranger  ne  peut  faire  un  Teftament  en  France  :  il  y  a  des  incapa- 
citez naturelles ,  comme  font  ceux  qui  font  lourds  &  muets  denaif- 
fance ,  qui  font  furieux  &  en  démence  :  il  y  a  àQs  incapacitez  légales, 
comme  les  Interdits  pour  caufe  de  prodigalité  ou  imbécillité  d'efprit. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  s'enfuit  qu'il  y  a  des  cas  aufquels  une 
pirtie  des  perfonnes  ci-deiïus  font  capables  de  contrader. 

Ainfi  celui  qui  eft  condamné  à  mort ,  feulement  par  Contumace, 
peut  contracter  dans  les  cinq  ans  ^.ôc  teiler  3  pourvu  qu'il  fe  repr&- 

L  ii 


84  Celles  perfonnes  peu^vent  contraSîûr, 

fente  avant  qut  ies  cinq  années  loient  expirces ,  &  qu'il  obtienne 
dans  la  fuite  un  Jugement  d'Abfblution  ,  ou  qu'il  meure  avant  les 
cinq  ans  :  car  en  ce  cas  tous  les  Contrats  &  Ades  qu'il  a  paflë ,  ôc 
qui  étoicnt  en  fufpens ,  font  confirmez  &  ont  leur  effet. 

Il  en  eft  de  même  des  Religieux  &  Religieufes ,  à  l'égard  des  Ades 
qu'ils  ont  paflé  dans  les  cinq  ans,  qui  leur  font  accordez  pour  récla- 
mer contre  leurs  vœux  :  s'ils  ié  (ont  fait  reftituer  dans  ce  tems. 

Les  Mineurs  non  émancipez  ne  peuvent  contrader  ni  s'obliger , 
fans  l'autorité  de  leur  Tuteur  :  mais  s'ils  ont  obtenu  des  Lettres  d'E- 
mancipation ,  àc  qu'ils  lesaycnt  fait  entériner ,  ils  peuvent  pafTer  tous 
les  Actes  qui  concernent  l'adminiftration  de  leurs  meubles ,  &  les  re- 
venus de  leurs  immeubles  j  ils  peuvent  même  tefter  à  vingt  ans  de 
leurs  meubles ,  acquêts  ,  &  conquêts  immeubles  ,  fuivant  l'article 
i^3.  de  la  Coutume  de  Paris  jôc  s'ils  n'en  ont  point ,  ils  peuvent  tef- 
ter du  quint  de  leurs  Propres,  après  vingt  ans  accomplis.  Mais  avant 
vingt  ans,  les  perfonnes  mariées  font  réputées  ufantes  de  leurs  droits, 
pour  avoir  adminiftration  de  leurs  biens  meubles  j  mais  non  pour 
vendre ,  engager ,  ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité, 
fuivant  l'article  239.  de  la  même  Coutume. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que  les  Mineurs  auto- 
rifez  par  leurs  Tuteurs ,  ou  les  femmes  mariées  autorifées  par  leurs 
maris ,  ou  feparées  par  leur  Contrat  de  Mariage  ,  ou  par  Juftice , 
quand  la  feparation  a  été  exécutée  fuivant  l'article  134.  de  la  même 
Coutume  ,  peuvent  s'obliger  valablement. 

Les  enfans  de  famille  peuvent  pafTer  un  Contrat  de  Mariage  va- 
lable ,  quoiqu'ils  ne  rapportent  point  le  confentement  de  leurs  père 
&  mère ,  quand  ils  ont  l'âge  marqué  par  l'Ordonnance ,  &  qu'ils  ont 
requis  le  confentement  dans  la  forme  qu'elle  a  prefcrit  5  quand  les 
pere&  mère  font  en  démence,  ou  abfens  d'une  abfence  longue  & 
notoire  j  ou  lorfqu'ils  leur  refufent  leur  confentement  fans  raifon  -y  & 
que  les  Juges ,  en  connoifTance  de  caufe  ,  ordonnent  qu'il  fera  pafTé 
outre  au  mariage ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  famille. 

Les  perfonnes  mariées  fe  peuvent  aufli  avantager  par  don  mutuel 
fait  durant  le  mariage ,  fuivant  l'article  180.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ns  :  &  par  l'article  281.  en  mariant  leurs  enfans,  ils  peuvent  conve- 
nir que  leurs  enfans  lailîeront  jouir  le  furvivant  de  leurs  père  &  mère 
des  meubles  conquêts  du  prédecedé,  la  vie  durant  du  furvivant,  pour- 
vu qu'il  ne  fe  remarie  point. 

Par  l'article  279.  la  femme  qui  fe  remarie  en  fécondes  ou  autres 
noces ,  ne  peut  difpofer  que  de  certains  biens  au  profit  de  fon  fé- 
cond mari.  Il  en  efl  de  même  du  mari  qui  époufe  une  féconde  femme. 
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Par  l'article  158.  toutes  Contre- lettres  faites  à  part  &  hors  la  pre- 
fence  à^s  parenstjui  ont  aiîillc  au  Contrat  de  Mariage,  font  nulles. 
Elles  font  donc  valables,  quand  elles  font  faites  du  con(èntement  de 
toutes  les  Parties  interelfees ,  ou  lorfqu'elles  ne  fervent  qu  a  expli- 
quer les  claufes  du  Contrat  de  Mariage ,  làns  les  augmenter  ou  di- 


minuer. 


Un  Etranger  qui  ne  peut  tefter  en  France,  peut  y  pafîèr  toutes  for- 
tes  d'Actes ,  comme  Contrats  de  Vente ,  Obligations  pour  Prêt ,  &c. 

Ceux  qui  ne  font  que  fourds  ou  muets, &  qui  peuvent  ou  écrire 
ou  donner  des  marques  certames  de  leur  confentement ,  peuvent 
auffi  contrader.  Mais  on  ne  peut  tefter  par  lignes ,  à  cauiè  de  la  con- 
fequence  ,  &  parce  qu'il  fèroit  aifé  de  s'y  tromper ,  &  de  tromper 
ceux  mêmes  qui  expiiqueroient  ainfi  leur  dernière  volonté. 

A  l'égard  des  Interdits,  foit  pour  prodigalité,  ou  imbécillité  d'eC 
prit  ,  les  Notaires  font  tenus  d'avoir  dans  leurs  Etudes  leurs  noms 
infcrits  dansunTableau,  &  d'avertir  ceux  qui  voudroient  contraéter 
avec  eux  lans  les  connoître  \  &c  faute  d'en  avoir  donné  avis ,  le  No- 
taire feroit  refponfable  en  fon  propre  &  privé  nom ,  de  l'Ade  qu'il 
auroit  ainfî  paiTé  ,  comme  nous  avons  dit  ci-deiTus,  Livre  i.  Cha- 
pitre 18, 

Pour  ce  qui  eft  de  l'incapacité  des  Mineurs,  il  faut  que  le  Notaire 
fuive  les  Diîpofitions  des  Coutumes  des  Lieux  où  les  Mineurs  font 
domiciliez  j  car  c'eft  la  Coutume  du  domicile  qui  fixe  l'âge  de  con- 
ti'acler  ou  de  tefter ,  &  qui  règle  la  capacité  des  perfonnes. 


CHAPITRE      IV. 

Des  Contrats  ^  Obligations  que  pajfcnt  les  femmes  mariées  en 

Fais  Coûtumier. 

IL  y  a  deux  Obfervations  à  faire  fur  les  Obligations  que  palîènt 
les  femmes  mariées  en  Païs  Coiitumier. 

La  première  eft ,  que  lorfqu'une  femme  mariée  paftc  quelque  Obli- 
gation ,  le  Notaire  eft  obligé  de  lui  déclarer  l'effet  des  Renoncia- 
tions qu'elle  fait  aux  Privilèges  introduits  en  faveur  des  femmes  qui 
s'obligent  ^  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Chenu  en  (es 
Reglemens ,  titre  16.  chapitre  140. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  principalement  de  la  Renonciation  au  Sc- 
n^tufconfulte  VeUeïen ,  dans  les  Lieux  où  il  a  heu  en  France. 
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Pour  entendre  ce  que  c'efl  que  ce  Senatufconfulte  ou  Ordonnan- 
ce du  Sénat  Romain  ,  il  faut  (cavoir,  conformément  à  ce  que  j'ai  dic 
dans  la  Jurifpriidence  du  Digefte ,  que  les  Empereurs  Augufte  &:  Clau- 
dius  avoient,  parleurs  Ordonnances,  ôcé  aux  femmes  le  pouvoir  & 
la  liberté  de  fervir  de  Cautions  à  leurs  maris.  Mais  parce  qu'on  re- 
connut depuis  c]ue  les  Cautionnemens  qu'elles  failoient  pour  d'autres- 
que  pour  leurs  maris,  \qs>  faiioient  également  tomber  dans  la  perte 
de  leurs  biens  :  le  Sénat  Romain  défendit  toutes  fortes  d'Intercelîîons- 
&  de  Cautionnemens  que  les  femmes  pourroient  faire  pour  toutes 
fortes  de  perionne^s ,  généralement  quelconques  j  ordonnant  de  plus, 
que  ce  Scnatufconfulte  ne  ferviroit  pas  feulement  aux  femmes  qui  fe 
icroient  ainfî  obligées ,.  mais  auflî  à  ceux  qui  les  auroient  cautionnées, 
&:  qui  leur  auroient  donné  Procuration  de  le  faire. 

Mais  par  un  Edit  d'Henry  î  V.  au  mois  d'Août  1606  ,  iî  a  été  dé- 
fendu aux  Notaires  d'inierer  les  Renonciations  au  Bénéfice  du  Vel- 
leïen  ni  aux  autres  Droits  introduits  pour  les  femmes,  es  Brevets , 
Contrats ,  Obligations  ^&  autres  Actes  pafléz  pardevant  eux ,  ni  d'en 
faire  aucune  mention,  à  peine  de  lulpenlion  de  leurs  Charges ,. d'a- 
mende arbitraire  ,  2c  des  dépens^  dommages  ôd  intérêts  des  Parties r 
ordonnant  néanmoins  ,  que  les  femmes  leroient  bien  &  dûëment 
obligées  fans  ces  Renonciations: Sur  quoi  il  i'aut  remarquer,  que  de- 
puis cet  Edit ,  le  Pais  Coûtumier  a  été  exemt  de  cette  formalité  6c 
de  cette  renonciation  au  Senatufconfulte  Velleïen  ,  qui  n'a  aujour- 
d'hui lieu  que  dans  les  Provinces  du  Païs  de  Droit  Ecrit,  &  même 
qui  ne  font  pas  du  RefTort  du  Parlement  de  Paris  5  comme  auffi  dans 
quelques  Coutumes  qui  ont  fur  ce  une  Difpofition  exprelle,  comme 
celle  deNivernois,qui  en  l'Article  14.  titre  des  Droits  appartenaîis 
à  gens  mariez,  veut  la  Stipulation  de  la  Renonciation  exprefle  à  ce 
Privilège. 

La  deuxième  Observation  à  faire  fur  les  Obligations  que  pafîènc 
les  femmes  mariées  en  Païs  Coûtumier ,  eft  qu'une  femme  mariée  ne 
peut  palier  aucun  Acte  ,  fans  être  autorifée  de  fon  mari.  Ainfi  en 
Païs  Coûtumier,  tout  Contrat  fait  par  une  femme  mariée,  fans  être 
exprcllement  autorifée  de  fon  mari  ,  eft  abfolument  nui  de  plein, 
droit. 

C'efl:  la  Difpofition  precife  de  l'Article  223.  de  la  Coutume  de 
Paris  (3c  de  pluiicurs  autres. 

11  faut  que  le  moi  ^  autori fc^ ,  foit  appofé  à  l'Acbe,  â  peine  de  nul- 
lité 5  ce  qui  eft  (î  vrai  que  l'Acle  paiîc  par  la  femme  ,  &  dans  lequel 
Je  mari  auroit  parlé  ,  s'il  n'ctoit  pas  exprciTément  porté  dedans^ 
qu'il  i'aucorife  ,  féroic  abfolument  nul ,  &  ne  pourroic  valoir. 
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Dans  le  Piiïsde  Droit  licric,  l'autoriration  du  mari  n'cfl:  point  re- 
quile  pour  les  Ades  que  palîè  une  femme  mariée ,  ni  en  Païs  Coûtu- 
mier ,  pour  les  Teltamcns  ^  Acles  de  dernière  volonté  que  les  fem- 
mes font. 

Il  y  a  même  àcs  Coutumes  ,  où  l'autorifation  expreiïè  du  mari 
n'eft  pas  necelîaire  dans  les  Ades  qu'une  femme  paflc  j  le  confente- 
mcnt  du  mari  iuffic  :  comme  Sens ,  titre  11.  article  3.  Bar,  titre  -ir. 
article  170.  La  Marche, article  198.  Xaintonge,  titre  8.  article  84. 
Dans  ces  Coutumes  ,  pour  que  l'Obligation  ,  que  la  femme  paflè, 
foit  valable,  il  fuffir  qu'il  apparoifle  du  confcntement  du  mari,  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  lors  de  la  pafiàtion  de  l'Ade. 

En  Pais  Coûtumier  ,  quand  un  Ade  a  été  palîe  par  une  femme 
marice ,  ians  l'autorité  ou  le  confentement  du  mari  ,  la  ratification 
pofterieure  du  mari  ne  rendroit  pas  l'Ade  valable,  fuivant  le  fen- 
timent  de  Pontanus,  fur  la  Coutume  de  Blois,  titre  14.  article  1. 

On  demande  ,  fi  l'Obligation  de  là.  femme  mariée  étant  nulle, 
faute  d'autorifation  ,  la  Caution  qu'elle  auroit  donnée  eft  libérée  ? 

Monfieur  RenufTon,  en  ion  Traité  de  la  Communauté  ,  chapitre 
7.  nombre  30.  tient  que  non  5  parce  que  ,  dit-il,  il  en  doit  être  de 
même  de  la  Caution  de  la  femme  non  autorifée ,  que  de  la  Caution 
d'un  Mineur ,  qui  demeure  obligée ,  quoique  le  Mineur  fe  foit  fait 
reftituer. 

Il  n'y  a  que  les  femmes  qui  font  unies  par  le  Sacrement  de  Maria- 
ge ,  légitimement  contradé ,  c]ui  ne  peuvent  palier  d'Ades ,  fans  être 
autorilëes  de  leurs  maris  3  d'où  il  s'enfuir, 

I.  Qiie  la  Fiancée  peut  valablement  s'obliger,  fins  être  autorifée 
de  fon  Fiancé  ,  d'autant  que  la  puififance  maritale  ne  commence  que 
du  jour  de  la  Benedidion  nuptiale.  Il  y  a  cependant  quelques  Cou- 
tumes qui  requièrent  l'autorifation  du  Fiancé  -,  comme  celle  d'Artois, 
article  87.  &:  celle  de  Sedan,  article  120.  fur  lefquelles  Dumoulin 
dit ,  que  cela  eft  contre  le  bon  fcns  &  la  raifon. 

II.  Que  la  femme  qui  n'eft  unie  que  parle  lien  d'un  mariage  clan- 
deilin  ,  peut  valablement  contrader  oc  s'obliger  ,  fans  être  autori- 
.fee  de  fon  mari ,  fuivant  le  fentiment  de  Balde  ,  Livre  4.  Confeii  132. 

C'eft  aulFi  le  fenriment  de  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de  Valois,  ar- 
ticle 94.  fur  Angoumois,  article  40.  (ur  la  Coutume  du  Grand  Per- 
che ,  article  119.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  11  Mars  1601  ,  rapporté  par 
M  Auzanet,  fur  l'article  134.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Quoique  régulièrement  une  femme  mariée  ne  puifife  contrader, 
-fans  être  autorifée  de  fon  mari,  elle  peut  néanmoins  le  faire  &  s'o- 
bliger en  quelques  cas  j  par  exemple ,  pour  tirer  fon  mai  1  de  prifon 
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&:  cierdavage.  Irem  ,  pour  doter  fa  fîile  en  rabfence  de  fon  mari, 
pourvu  néanmoins  que  la  Confticution  de  Doc  ne  contienne  pas  un 
avantage  au  préjudice  des  autres  enfans. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  necellîcé  de  Tautorifation  du 
mari  a  lieu  ,  quoiqu'il  foit  ilipulé  par  le  Contrat  de  Mariage  ,  qu'il 
n'y  aura  point  de  Communauté  entre  les  Conjoints  :  mais  fi  après  le 
maria f^e  contra(5lé  ,  il  furvient  une  feparation  ,  ou  qu'il  y  ait  Claufe 
de  feparation  de  biens  par  le  Contrat  de  Mariage  •  la  femme  peut 
valablement  s  obliger'^ufques  à  concurrence  de  Tes  meubles  &  reve- 
nus, fans  être  autorifëe  de  l'on  mari  :  mais  elle  ne  peut  pas  faire  aii« 
cun  Contrat  tendant  à  l'aliénation  de  fes  immeubles ,  fans  être  aiu 
torifée  5  parce  que  la  feparation  ne  détruit  pas  la  puifîance  maritale.. 

il  fiiut  encore  remarquer,  que  la  femme,  Alarchande  publique 5 
c'eft  à- dire ,  qui  fait  Marchandife  feparée  de  celle  de  fon  mari ,  à  fou 
vii  &  fçû,  peut  s'obliger  pour  le  fcùt  &  dépendance  de  fon  négoce, 
fans  être  autorifëe  ,  Se  même  elle  oblige  fon  mari ,  delà  même  ma- 
Dicre  qu'elle  s'oblige  elle-même  ^  fuivant  l'article  235.  &  136.  de  la 
Coutume  de  Paris  :  ce  qui  efl  de  Droit  commun ,  attendu  que  foa 
mari  ^^z  cenfé  l'avoir  autorifëe  k  cet  eflFet,  fuivant  le  fentiment  de 
Dumoulin  ,  fur  l'article  168.  de  la  Coutume  de  Blois. 


CHAPITRE     V. 

^es  ContY.it s  ^  obligcitions  que  pajfent  les  femmes  mariées  en 
Pais  de  i)roit  Ecrit  ^  &  en  Normandie. 

Après  avoir  parlé  àQs  Contrats  &  Obligations  pafTées  par  les 
femmes  en  puifTince  de  mari ,  en  Pais  Coutumier  :  il  faut  éta- 
blir les  Maximes  qui  concernent  cette  même  matière ,  par  rapport 
au  Pais  de  Droit  Ecrit. 

Pour  cet  effet,  il  i'aut  obferver  que  les  femmes  peuvent  avoir  deux 
fortes  de  biens  en  Pais  de  Droit  Écrit  3  fçavoir  ,  les  biens  dotaux  & 
les  biens  paraphernaux. 

Les  biens  dotaux  font  ceux  qui  ont  été  donnez  ou  promis  en  dot 
au  mari ,  pour  foûrenir  \q%  charges  du  mariage,  foit  par  fa  femme  elle- 
même,  f)it  par  [qs  parens ,  ou  par  des  étrangers. 

Les  biens  paraphernaux  ,  font  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  donnez 
ou  promis  en  dot, foit  qu'ils  appartiennent  à  la  femme  ,  lors  du  ma- 
riage, ou  (qu'ils  lui  foieuc  échiis  depuis  par  ^uccefïïon, Donation  ou 

autrement , 
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autrement  ,  tant  en  direCle  qu'en  collatérale. 

La  Femme,  en  Païs  de  Droit  Ecrit ,  a  la  libre  difpo/ition  de  Tes  biens 
paraphernaux  ,  elle  les  peut  vendre  ,  aliéner  bc  hyporcquer,  en  s'o- 
bli2;eant  mcme  fans  le  confcntement  de  ion  mari  ,  fous  les  exccp^ 
tions  néanmoins  qui  vont  être  expliquées. 

A  réL!;ard  des  biens  dotaux  ,  quoique  le  mari  foie  le  maître  &  pro- 
priétaire de  la  dot  pendant  le  mariage  j  néanmoins ,  fuivant  la  Loi 
julia ,  de  fundo  dotdli  3  &  la  Conllitution  de  Juftinicn  faire  en  confe- 
quence.  Le  fond  dotal ,  de  quelque  nature  qu'il  foit ,  eft  inaliénable, 
même  du  confentement  de  la  femme, laquelle  peut  exercer  l'adioii 
en  éviction. 

Les  Loix  exceptent  de  cette  prohibition  les  Aliénations  de  la  doir 
faites  par  la  femme  ,  du  confentement  du  mari ,  pour  nourir  &  jfe- 
courir  fon  père  en  extrême  péril  ,  le  retirer  de  prifon ,  ou  païer  f^r 
rançon,  ôc  pour  autres  caufes  favorables. 

La  prohibition  de  la  Loi  cefîe  auiîi  :  i°.  Quariliijimmeuble  conlte'- 
tué  en  dot  a  été  vendu  par  Criées  &  Subhaftations. 

iP.  Quand  un  héritage  a  été  donné  en  dot  au  mari,  pour  eflima- 
tion  6c  pour  un  certain  prix. 

3°.  Qi>and  parle  Contrat  de  Mariage,  il  a  été  exprelTément  con- 
venu que  le  mari  le  pourra  vendre. 

A  l'égard  des  biens  paraphernaux ,  on  vient  de  dire ,  que  la  fem- 
me les  peut  aliéner ,  engager  &  hypotequer ,  fans  le  con/entemenr 
de  fon  mari  ^  &  que  les  Obligations  qu'elle  contrade ,  font  valables. 
Néanmoins  il  faut  obferver  ,  que  par  le  Senatufconfulte  Velleïen  in- 
troduit en  faveur  des  femmes  ,  &  par  TAutentique  ,  Si  qua  MuUer  : 
toutes  &  quantefois  que  les  femmes  le  trouvent  obligées  pour  le  fait 
d'autrui ,  pour  quelque  caufè  que  ce  foit ,  même  paur  dettes  privi- 
légiées ,  foit  en  Fidejufîion,  pures  Ventes,  Echanges  &  autres  Con- 
trats j  tels  Contrats  &  Obligations  font  déclarez  nuls. 

Ce  qui  reçoit  néanmoins  \ts  exceptions  fuivantes. 

La  première  eft,  lorfque  la  femmea  occafionné  le  Prêt ,  ou  quand 
en  s'obligeant ,  elle  a  reçu  les  deniers  contenus  en  TObligation  pour 
fatisfaire  à  la  dette  d'autrui,  foit  qu'après  elle  les  perde,  ou  qu'elle 
les  conferve ,  elle  efl  indubitablement  non-recevable  à  s'aider  du 
Velleïen ,  fuivant  la  Loi ,  Sed  fi  ego  cum  muliere  ^  &  la  hoi  B  ma  fi  de  ^ 
ff.  ad  Senatufconf.  Velle'ian. 

La  deuxième  eft ,  lorfque  la  femme  s*^érant  obligée  pour  le  fait 
d'autrui , elle  ratifie  l'Obligation  ,  étant  en  majorité  fuivant  la  Loi, 
^i  Mulier  perfeci^  ictatis  ,  Cod.  eodem  titnlo. 

Maii  n  elle  s'eft  obligée  pour  le  fait  de  fon  mari ,  toutes  les  Rati- 
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licacionb  cju'eilc  iaïc  par  la  luicc  ,  ne  la  peuvent  empêcher  de  s'ai- 
der du  Senacufconrulce  Velîeïen  ,  iuivanc  le  ientiment  d'Accurfe. 

La  croifiemc  exception  cil ,  quand  la  femme  ufe  de  ruibs  ,  pour 
tromper  Tes  Créanciers  j  comme  quand  elle  s'oblige  au  Créancier  de 
celui  d  qui  elle  doit,  moyennant  la  Quittance  qui  lui  eft  paflée  de  fa 
dette  ,  elle  ne  peut  pas  s'aider  du  Velîeïen  iuivant  la  Loi ,  Et  primo  2. 
§  Scd  ita  demàm  '•,  ôc  la  Loi ,  Si  decipiendi ,  ff.  eodcm.  Car,  difent  les 
GIoiTâteurs  ,  la  foiblclTe  des  femmes  a  mérité  que  les  Loix  s'inter- 
prètent en  leur  faveur  ^  mais  elles  font  indignes  de  cette  grâce ,  quand 
elles  mettent  l'artifice  en  uiage. 

La  quatrième  exceptio^n  eit ,  quand  la  femme  reçoit  récompenfe, 
pour  une  Obligation  qu'elle  contracte  pour  autrui  j  car  n'y  eranc 
point  entrée  gratuitement ,  l'exception  du  Velîeïen  ne  lui  pourra  pas 
îèrvir,  fuivant  la  Loi ,  Antique  ^  Cod.  eodcm. 

La  cinquième  e(t ,  lorfque  la  femme  ,  fans  être  obligée  précédem- 
ment, a  acluellegi^t  païé,  fuivant  la  Loi  première  au  Code  eodcm, 

La  fixiémc  exception  ell,  quand  la  femme  s'oblige  pour  caufes  fa- 
vorables, comme  pour  Conftitution  de  dot  ,  &  autres  fcmblables, 
fuivant  les  Loix  u.  pénultième  hc  dernière ,  au  Code  eodcm. 

La  feotiéme  eft,  lorfque  la  femme  eft  Marchande  publique,  ou 
qu'elle  tient  Hôtellerie  j  elle  ne  peut  pas  auliî  s'aider  du  Velîeïen  , 
elle  peut  même  être  contrainte  par  corps  ,  fuivant  le  fèntimenc  de 
Bocrius ,  Déclaration  349. 

Enfin  ,  quand  la  femme  en  s'obligeant  &  contradant ,  a  expreiïe- 
ment  renoncé  au  Velîeïen  j  5c  fi  elle  eft  mariée  ,  qu'elle  ait  renoncé 
aux  Autentiques  ,  Si  qud.  Mulicr ,  &  Sive  à  me  ^  elle  ne  peut  plus  iè 
/crvir  du  Privilège  du  Senatufconfulte  &  des  Autentiques ,  pourvu 
que  le  tout  lui  ait  été  donne  à  entendre  par  le  Notaire  qui  it  paflé 
l'Acle ,  &  qu'il  en  foit  fiit  mention  exprefle. 

Dans  les  Païs  régis  par  le  Droit  Ecrie  3  qui  font  du  RelTort  du  Par- 
lement de  Paris,  comme  le  Bugey  ,  une  partie  de  l'Auvergne  ,  les 
Provinces  de  Lyonnois,  Mciconnois,  BaujoUois  2c  Forêt ,  les  femmes 
fe  peuvent  obliger  valablement  pour  autrui  ,  fans  faire  aucune  re- 
nonciation i  parce  que  le  Senatulconfulte  Velîeïen  a  été  abrogé  par 
l'Edit  d'Henry  IV.  du  mois  d'Août  1606  ,  rcgiftrc  au  Parlement  de 
Paris  le  12  Mai  1607  \  &:  qu'il  a  même  été  fait  defcnles  aux  Notai- 
res de  plus  faire  mention  de  pareilles  Renonciations. 

Cet  Edic  n'a  déroge  qu'au  Senatufconfulte  Velîeïen  ,  &  non  pas 
a  la  Loi  ^tilia  j  c'eft  pourquoi  les  Obligations  que  les  femmes  con- 
tradent  dans  ces  Païs ,  l'ont  valables ,  en-tant  qu'elles  ne  contiennent 
point  d'aliénation  de  leur  fond  dotal. 


si  un  Frifir.nicr  peut  paffir  Obligiitwn  ^vdUble.        91 

Mais  le  lloi  a  donne  une  Dcclaiwtion  prccilc^cn  iaveur  du  Com- 
merce pour  les  Villes  de  Lyon  ,  Païs  Lyonnois,  Mâconnois  ,  Bau- 
JoUoii  vîc  Forer,  par  laquelle  il  a  abroge  la  Loi  julia. 

Cette  Déclaration  elt  du  mois  d'Avril  1664  ,  regiflrée  le  zo  Août 
de  la  même  année. 

tlle  porte ,  que  toutes  les  Obligations  ci  devant  paHees ,  &  qui  fc 
paieront  à  l'avenir,  fans  aucune  force  ni  violence,  par  les. femmes 
mariées,  dans  la  Ville  de  Lyon  ,  Païs  Lyonnois,  Mâconnois, Force 
ik;  BaujoUois,  fur  lefquelles  aucun  An  et  n'eif  encore  intervenu  ,  fe- 
ront bonnes  éc  valables  j  ôc  que  par  icelles,  les  femmes  ayenc  pu  par 
Jepai]'é,6c  puilLent  à  l'avenir  obliger  valablement,  fans  aucune  dif- 
tindion,  tous  6c  chacuns  leurs  biens  dotaux  6c  paraphernaux  ,  mo- 
biliaires  cc  immobiliaires ,  fans  avoir  égard  à  la  Diipofition  de  la  Loi 
Jiduij  qui  eft  abrogée  à  cet  égard. 

Il  reltc  à  obfjrvcr ,  qu'en  Normandie,  la  Loi  Jidia  6c  le  Scnatuf. 
coniulte  Vellcïen  y  font  obfervez ,  non  pas  de  la  même  manière  que 
dans  les  Païs  de  Droit  Ecrit,  parce  que  la  femme  autorifee  de  Ion 
mari  ,  qui  s'ert:  engagée  ,  qui  a  aliéné  ou  vendu  fon  bien  dotal  en 
Normandie  ,  n'a  pas  l'Aclion  en  cvidion  ,  comme  en  Païs  de  Droit 
Ecrit  5  mais  elle  doit  fe  pourvoir  premièrement  en  garantie  contre 
fon  mari  êc  ks  biens  ^  &  après  l'avoir  difcuté,  elle  revient  contre 
l'Acquéreur.  Mais  aufli  on  obferve  en  Normandie  ,  le  Senatufcon- 
fulte  Velleïen  ,  avec  plus  de  rigueur  que  dans  \qs  Païs  de  Droit  Ecrit j 
puifque  quelques  Renonciations  qu'on  faiîë  faire  aux  femmes  qui 
contracT:ent  Obligation  pour  autrui,  l'Obligation  lera  toujours  dé- 
clarée nulle. 


CHAPITRE     VI. 
si  un  l?nfonmer  peut  pa^Jfer  quelque  Obligation  valable. 

COmme  cette  queftion  fe  doit  décider  par  les  circonftances ,  il 
eft  impofîible  d'établir  à  cet  égard,  une  Jurifprudence  certaine  5 
cependant  on  peut  dire  abfolument ,  que  l'Obligation  faite  par  un 
Prifonnier,  eft  valable  5  car  il  peut  faire  un  Teftament  en  pnlon  , 
fuivant  h.  Loi  9.  f.  Qui  Teflam.  facere poffum  j  6c  l'Autentique ,  Si  cap- 
tivi.  Cod.  de  Epifc.  ^  Cleric.  même  le  Prifonnier  pour  crime  ,  après 
J'Accufation  ,  pourvu  qu'il  meure  avant  la  Condamnation  ,  fuivanc 
cette  même  Loi ,  ou  après  l'Appel  par  lui  interjette  de  la  Sentence , 
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<fz         si  un  Tri/onnier  peut  pajfer  Obligation  ^niable, 
s'il  decede  pendant  l'Appel.  Ces  Loix  font  conformes  à  nôtre  ufà-- 
ge  ,  fiiivant  le  fenriment  de  Godefroy ,  fur  l'Autentique  cité  ci-def- 
ins.    Or  Cl  un  Prifonnier  a  la  faculté  de  tefler  ,  il  faut  conclure  qu'il 
peut  pareillement  contrader  ,  &  paiïer  valablement  Obligation. 

Il  ie  trouve  cependant  quelques  Auteurs,  comme  Gail ,  qui  die. 
Livre  i.  Obi'ervation  ii.  que  l'Obligation  paflee  en  Prifon  ,  n'eft  point 
obligatoire  5  mais  cette  Propofition  n'eft  pas  abfolument  vraie ,  fi  ce 
n'eft  dans  certains  cas ,  &  fuivant  \qs  circonftances  :  Par  exemple,  (î 
un  Prifonnier  détenu  dans  les  Prifons  d'un  Seigneur,  dans  fes  Ter- 
res ,  &  à  fa  pourfuite  ou  de  fes  Officiers ,  traitoit  ou  tranfîgeoit  avec 
ce  Seigneur  ou  (qs  Officiers,  l'Obligation  feroit  nulle. 

On  ajoute  même  ,  que  l'Obligation  ne  laifteroit  pas  d'être  nulle, 
quand  ce  Prifonnier  auroit  ratihë  en  pleine  liberté  ^  parce  que  Ton 
prefume  en  ce  cas ,  que  la  ratification  eift  une  fuite  de  la  crainte  &  de 
la  vexation. 

Il  y  a  fur  cela  àts  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  ,  rapportez 
par  Guy  Pape ,  queft.  113.  253.  5c  326. 

Cela  eft  conforme  à  l'autorité  de  François  Marc,  tome  2.  queftioti 
377.  011  il  dit,  que  \qs  Ratifications  d'Ades  faites  parles  Prifonniers, 
après  être  fortis  de  Prifon",  ne  font  point  obligatoires  ,  &  doivent 
être  regardées  comme  à^s  fuites  d'Aétes  extorquez  par  force  ,  Sc 
pafléz  par  crainte. 

Par  CQS  mêmes  raifons ,  l'Obligation  faite  par  un  Prifonnier  au 
Geôlier  ,  feroit  nulle ,  pour  ce  qui  excederoit  les  frais  de  nourriture 
&  geolage  ,  à  caufe  de  l'autorité  que  de  telles  perfonnes  ont  fur  l'efl 
prit  des  Prifonniers ,  &  m.ême  fur  leur  perfonne.  De  même  toute 
Tranfaclion  ,  Promeflè  ou  Convention  paflee  en  Prifon  parle  Débi- 
teur à  un  Créancier  ,  peut  être  annullée  ,  fi  le  Créancier  ne  juftifie 
d'une  caufe  légitime  d'obliger  fon  Débiteur  j  parce  qu'on  prefume 
que  celui  qui  eft  détenu  en  Prifon  ^  fait  tout  par  crainte  ,  particulie- 
ment  avec  fon  Créancier  ,  d'autant  que  la  Prifon  en  elle-même  eft 
une  jufte  caufe  de  crainte  ^  il  y  a  plus ,  c'eft  que  la  crainte  feule  d'ê- 
tre emprifonné,  donneroitlieu  à  lareftitution,  fuivant  la  Loi  7.  §  i. 
&;  la  Loi  dernière  ,  §.  i.  au  même  Titre  ,  D.  Quodmetus  caufa.  Mais 
au  contraire  les  Prifonniers  peuvent  valablement  s'obliger  ,  même 
au  profit  de  ceux  qui  les  ont  fait  emprifonner,  quand  l'emprifonne- 
nient  eft  fait  d'autorité  de  Juftice ,  &  pour  caufe  jufte ,  fuivant  la 
Doctrine  de  Bartole. 

Au  rcfte  ,  comme  nous  avons  dit  cidefTus,  lorfqu'un  Prifonnier 
pafle  le  moindre  Acle  ,on  doit  lui  faire  faire  entre  les  deux  Guichets, 
comme  lieu  de  liberté  3  ce  qui  doit  être  exprimé  dans  l'Ade ,  fous  pei. 
ne  de  nullité. 
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CHAPITRE     VII. 

n)e  quelles  chojes  on  peut  contrtiEier, 

LA  féconde  chofe  à  obferver  dans  la  paflation  des  Actes ,  eft  la 
qualiré  des  cliofes ,  donc  \ts  Parties  contractent. 

£n  etFec ,  il  y  a  des  chofes  qui  ne  tombent  point  dans  le  Commerce , 
&  dont  il  n'eft:  pas  permis  de  contracter.  Telles  font  \ç.^  chofes  fàm- 
tes ,  comme  les  Vafes  facrez ,  les  Reliques ,  les  Eglifes ,  les  Cimetiè- 
res ,  Sec.  qui  ne  peuvent  être  vendus ,  échangez  ni  hypotequez. 

Il  en  eiî:  de  même  des  chofes  qui  font  au  public,  comme  \q^  Pla- 
ces publiques,  les  Murailles  à.Qs  Villes,  \<^s  Rivières  navigables  ,  les 
Ports  de  Mer,  &c.  Les  chofes  qui  appartiennent  aux  Communau- 
tez  Religieufes  &  Laïques ,  &  celles  qui  appartiennent  au  Fiic  ,  ÔC 
qui  font  partie  du  Domaine  du  Prince  ,  font  inaliénables  ,  fînon  à 
certaines  conditions. 

On  peut  ajouter  ,  que  les  perfonnes  font  libres  en  France  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  fe  vendre  foimême'pour  lèrvir  d'efclave,  ni  de 
vendre  d'autres  perfonnes  j  il  eft  feulement  permis  de  louer  fbn  tra- 
vail &  fon  indullrie  ,  &:  d'en  tirer  du  profit. 

A  l'égard  ào.^  chofes  privées ,  chacun  eft  le  maître  de  difpofèr  de 
ce  qui  lui  appartient  :  mais  à  l'égard  de  celles  qui  appartiennent  aux 
autres ,  nous  n'en  pouvons  difpofèr  qu'en  vertu  de  leur  Procuration. 

Sur  quoi  il  faut  oblerver ,  qu'un  Notaire  ne  doit  point  recevoir 
un  A(fte,par  lequel  une  perfonne  vend  ou  difpofe  du  bien  d'autrui, 
fans  Procuration ,  ou  du  moins  fans  fe  faire  fort  de  lui  j  autrement 
ce  feroit  un  Acte  manifeftement  nul  &  illufoire. 

On  peut  contracter  des  Droits ,  qu'on  a  en  vertu  d'un  Titre,  dont 
on  peut  faire  cefTion  &  tranfport. 

A  l'égard  des  Droits  fur  un  Bénéfice  ,  On  ne  peut  en  traiter  pour 
argent  ^  cela  rendroit  la  Convention  fimoniaque  6c  nulle. 

On  peut  contracter'pour  raifon  des  Servitudes  réelles  impofées  fur 
un  héritage  :  comme  aufîi  vendre  par  avance  une  fîmple  cfperance: 
ainfi  on  peut  céder  â  un  autre  le  profit  qu'on  efpere  tirer  d'une  focietc. 
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CHAPITRE     VIII. 

Des  Ccînj éditions  licites ,  (g^  de  celles  qui  ne  lefintpas^ 

IL  rcftc  à  expliquer  la  différence  des  Conventions  ^  de  celles  qui 
ionr  ilotes ,  èc  de  celles  qui  ne  le  font  pas. 

Les  Conventions  licites ,  font  celles  qui  font  faites  des  chofes  qui 
tombent  dans  le  Commerce  ,  &  dont  on  peut  contrader  ,  foit  que  la 
perfonne  /bit  capable  de  contrader  ou  non.  Car  quoiqu'un  Mi- 
neur ne  puilTe  contracler,  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur,  ni  une  fem- 
jne  fins  l'autonté  de  fon  mari ,  néanmoins  les  Obligations  qu'ils  ont 
fait  ne  s'appellent  pas  proprement  illicites  ,  quoiqu^'elles  foient  nul- 
les 5  parce  qu'à  l'égard  du  Notaire  il  peut  être  trompé  par  le  Mi- 
neur  qui  fe  dit  majeur  ,  &  par  la  femme  qui  ne  lui  dit  pas  qu'elle  eft 
mariée. 

Mais  rAdecfl:  illicite  à  l'égard  du  Notaire,  quand  l'Ordonnance 
lui  défend  precifément  de  le  pafler.  Ainfi  eft-il  des  Contrats  ufu- 
raires ,  qu'un  Notaire  ne  doit  pas  recevoir  ,  ni  ceux  faits  contre  les 
bonnes  mœurs  j  comme  un  Contrat  de  Vente  d'une  choie  facrée  ,  ou 
un  Ade  par  lequel  l'un  des  Contradans  ,  moïennant  une  fomme, 
s'obligeroit  envers  l'autre  de  faire  un  crime ,  ou  de  tromper  un  autre, 
ou  de  lui  faire  tort  par  quelque  mauvais  artifice ,  parce  qu'un  No- 
taire ne  doit  pas  prêter  fon  miniftere  pour  nuire  ,  &.  que  le  dol  eft 
toujours  exclus  dans  les  Conventions. 

Il  n'ell:  pas  permis  de  vendre  des  Droits  fucceffifs  avant  que  la  fuc- 
ceffion  foie  échue  ,  parce  qu'il  eft  contre  les. bonnes  mœurs  de  tran- 
figer  de  la  fucceifion  d'une  perfonne  vivante  ,  (i  ce  n'eft  qu'elle  y  con- 
fente ,  ou  que  la  renonciation  fe  fade  par  un  Contrat  de  Mariage. 

On  f(^ait  allez  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Notaires  de  palTer  aucun 
Ade  contre  l'intérêt  de  l'Etat  ,  du  Roi  ,  du  Public  ,  même  contre 
celui  de  fa  propre  Communauté,  parce  que  ce  leroit  une  prévarica- 
tion 5  &  un  Notaire  qui  auroit  reçii  un  Contrat  de  chofe  reprouvée 
de  droit ,  &  mauvaife  par  elle-même,  comme  un  Contrat  ufuraire  , 
une  Obligation  contenant  fimonie,  ou  tendante  à  récompenfer  quel- 
que crime ,  courroit  rifque  d'être  privé  de  fon  Office ,  &  même  d'ê- 
tre puni  corporellement  ,  fuivant  la  qualité  de  la  choie  dont  il  s'a- 
giroit. 

On  ne  peut  aulîi  recevoir  que  \qs  Conventions  à^s  Partie*  faites  li- 
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bremenc  <?c  fans  contrainte ,  &:.  non  celles  extorquées  par  violence  ou 
par  menace  ^  parce  que  ce  qui  ell  figné  par  force ,  ne  peut  palier  pour 
une  Convention  ,  donc  la  condition  ellèntielle  effc  la  liberté  de  la 
faire,  ou  de  ne  la  pas  faire. 

Mais  fi  le  conicntement  n'eft  pas  libre  de  la  part  d'un  des  Con-  ^ 
tractans ,  parce  qu'il  y  a  erreur  de  fait  de  ià  parc  j  en  ce  cas  le  No- 
caire  n'en  ell  pas  refponfable,  non  plus  qu'il  ne  l'eil  pas  de  la  lezioii 
manifell:e ,  en  cas  de  vence  ,  parce  que  chacun  clt  maître  de  fon  bien  ; 
il  ne  doit  pourcanc  pas  palîèr  une  Obligation  (ans  cau(è,  comme  un 
Contrac  de  Vence ,  fans  qu'il  y  aie  un  prix  (bpulé. 

On  ne  peut  aulTi  recevoir  l'Obligation  d'une  perfonne  interdire, 
ôc  on  doit  avertir  ceux  qui  contradent  avec  elle  ,  de  cette  interdic- 
tion ,  qui  n  cil  lignifiée  qu'à  cet  effet  3  ainfi  qu'il  a  été  déjà  dit. 

Par  Arrêc  du  19  Décembre  1659  ,  la  Cour  a  fait  défenlès  aux  No- 
taires de  recevoir  des  Actes  de  promelîcs  de  mariage  par  paroles  de 
prefcnc  -,  c  eft  i-dire  ,  une  promeiîe  réciproque  ,  par  laquelle  deux 
perfonnes ,  fur  le  refus  à  eux  fait  par  les  Archevêques  ôi  Evêques, 
leurs  Grands  Vicaires  ou  Curez,  de  leur  conlerer  le  Sacrement  de 
Mariai^e  j  déclarent  qu'ils  fe  prennent  pour  mari  &  femme,  parce 
que  ce  iéroit  autorilèr  les  Mariages  clandeftins.  Ce  qui  a  été  confir- 
mé par  un  Arrêc  de  Règlement ,  du  5  Sepcembre  1680,  lignifié  au 
Syndic  des  Notaires  de  Paris ,  à  la  requête  de  Monfieur  le  Procureur 
General  ^  &  ce  à  peine  d'incerdiclion  contre  le  Notaire. 

Par  Edit  du  mois  d'Août  1661  ,  il  a  été  défendu  aux  Particuliers 
de  donner  à  l'avenir  aucuns  deniers  comptans ,  héritages  ou  rentes 
aux.Communautez  Ecclefiaftiques  régulières  ou  fcculieres,  à  l'excep- 
tion de  l'Hôtel  Dieu  de  Pans,  de  l'Hôpital  General  ,  de  celui  des 
Incurables,  à  condition  d'une  rente  à  fond  perdu  j  c'ed-d-dire  ,  via> 
gère  durant  la  vie  du  Donateiir  :  Et  défenfes  ont  été  faites  aux  No- 
taires de  recevoir  tels  Contrats  de  Conftitution. 

Par  Arrêt  de  Règlement  du  9  Mars  1610,  fignifié  au  Syndic  des 
Notaires  ^  il  leur  a  été  fait  défenfes  d'inférer  à  l'avenir  dans  hs  Con- 
trats ôc  Obligations  conçus  pour  prêt ,  la  declaracion  de  majorité  ,.& 
les  Excraics  Baprillaires  qui  leur  feronc  prefëncez  pour  la  prouver, à 
peine  de  nullité  ,  &  d'en  repondre  en  leur  propre  &  privé  nom  :  cec 
Arrêc  a  écé  fuivi  d'un  autre  rendu  le  16  Mars  1624,  par  lequel  fuc 
fait  défenfes  à  touces  perfonnes  de  prêter  de  l'argent  aux  enfans  de 
famille,  étans  en  puiifance  de  père  &:  de  mère ,  bien  qu'ils  fe  décla- 
rent majeurs,  &  mettent  entre  les  mains  du  Créancier  leurs  Extraits 
Baptiftaires  ,  pour  juflifier  leur  majorité  ,  à  peine  de  nullité  des  Pro- 
mellès  ôc  Obligations ,  &  de  punition  corporelle.  Il  feroit  à  fouhaiter 
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qu'an  Règlement  Ç\  ntile  fut  plus  exadement  obfervé.    Voyez  Bra- 

deau ,  iur  Monlieur  Louet ,  lettre  M.  Sommaire  4.  nombre  4. 


CHAPITREIX. 
I>e  ÏVfkre^ 

Près  avoir  parlé  des  Conventions  illicites ,  f ai  cnl  qu^if  e'toii: 
_  —  à  propos  de  parler  des  Conventions  ufuraires,  qui  quoique  très- 
frcquenres,  v\q.x\  font  pas  pour  cela  plus  licites,  ni  moins  criminelles., 

C'eft  pourquoi  il  eft  bon  qu'un  Notaire  Toit  parfaitement  inftruic 
de  ce  qui  eft  ufuraire  &  de  ce  qui  ne  Teft  pas  j  afin  qu'il  ne  participe 
pas  au  crime  de  celui  qui  voudroit  commettre  ufure>&  qu'il  s'abf- 
tienne  de  pafîer  un  Contrat  qui  feront  ufuraire. 

0\i  trouvera  peut-être  que  je  me  fuis  un  peu  tropërendu  fur  cette 
matière  j  mais  elle  eft  de  ï\  grande  confequence ,  Se  la  pratique  en  eft 
fî  fréquente,  que  j'ai  crû  devoir  en  expliquer  tous  les  principes ,  pour 
ne  laifTer  aucun  doute  à  ceux  qui  voudroients'en  inftruire. 

L'Ufure  fe  prend  ici ,  ou  pour  la  Convention  ôc  le  Contrat  ufu- 
raire, ou  pour  le  gain  illicite ,  qui  eft  comme  le  fruit  de  l'argent  ou; 
d'autre  chofe  prêtée. 

On  définit  l'ufure  un  gain  au-delà  du  fort  principal  de  Targenc 
ou  de  la  cbofè  prêtée  ,  tiré  &  exigé  par  le  Prêteur,  en  confequen- 
ce du  prêt  qu'on  en  fait  ^  ainfi  l'ufure  n'cft  autre  chofe  que  le  prix 
de  l'ùfage  de  l'argent  prêté  ,  &  un  accroiiTement  qui  en  provient. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  l'ufure  ne  fe  commet  proprement 
rjue  dans  le  prêt ,  c'^eft-à-dire  ,  en  confequence  de  Tufage  qu'on  ac- 
corde à  quelqu'un  de  chofes  qui  fe  eonfommentpar  Tufage. 

Pour  qu'il  y  ait  ufure,  il  faut  que  ce  qui  eft  payé  par  delà  le  fore 
principal ,  foit  payé  par  convention  ,  ou  que  la  choie  n'ait  été  prêtée 
par  le  Créancier ,  qu'ave.c  intention  d'en  recevoir  du  profit  j  car  Çi 
ce  profit  étoit  gratuitement  donné  parle  Débiteur  en  reconnoiftànce, 
il  n'y  auroit  point  d'ufure. 

L'ufure  fe  commet,  fbit  que  le  prêt  confifte  en  argent  monnoïé  ou 
en  autres  chofes  ^  &:  foit  que  le  profit  fe  tire  de  l'augmentation  des 
chofes  de  même  nature  que  celle  quia  été  prêtée,  ou  qu'elles  foienc 
d'une  autre  nature. 

L'ufure  a  été  divifée  par  quelques  Auceurs  ,en  compenfatoire, pu- 
nitoirc  ôc  lucrative. 

t'ufure 
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L'ufure  compenflitoire  cft  ce  qui  le  paie  en  argent ,  par  le  Pre- 
neur au  parcicllus  du  Tort  principal ,  pour  raifon  du  dommage  caufé , 
ou  du  gain  ccllànc  j  ce  ncSS.  pas  proprement  un  ufure  ,  mais  une  com- 
penlacion  jultc  6c  légitime  j  comm.e  quand  le  Vendeur  d'un  héritage 
Itipule  que  les  intérêts  de  l'argent  lui  ièrontpaïez  jufqu'au  paiement 
actuel  du  prix  convenu  j  ces  intérêts  ne  peuvent  pas  être  confîderez 
comme  uiuraires  ,  puirqu'ils  tiennent  lieu  des  fruits  de  l'héritage 
vendu. 

L'ufure  punitoire  efl:  celle  qui  eft  duc  ,  faute  parle  Débiteur  d'exé- 
cuter ce  qu'il  a\^ir  promis  dans  le  rems  convenu  j  comme  quand  il 
y  a  une  peine  appo(eeà  un  Bail  emphitéotique  ,  faute  parle  Preneur 
de  païer  la  redevance  au  tems  convenu  ,  ou  celle  qui  ell  appoféeaux 
dernières  volontez  ,  contre  ceux  qui  manquent  de  les  accomplir. 

L'ufure  lucrative  ,eft  le  gain  ôc  le  profit  qui  ie  tire  du  prêt. 

Sans  entrer  dans  ce  qui  s'obfervoit  par  les  Loix  Romaines  ,  tou- 
chant l'ufure ,  nous  dirons  ici  que  les  ufures  lucratives  font  défen- 
dues ,  tant  par  le  Droit  naturel ,  que  par  le  Droit  divin  &  par  le  Droit 
Ecclelîaftique. 

Cette  ufure  eft  défendue  par  le  Droit  naturel ,  parce  que  c'ed  uii 
gain  qui  répugne  à  la  raifon  &  à  l'équité  ,  vii  qu'il  fe  prend  de  l'ar- 
gent, qui  elt  fterile  de  fa  nature  ,  &  qui  ne  produit  rien  par  lui-mê- 
me ;  &  on  ne  peut  prétendre  avec  raifon  qu'il  produifè  du  profit  , 
puifque  fon  ufage  ne  confifte  que  dans  la  confomption.  D'ailleurs 
l'équité  naturelle  ne  permet  pas  d'exiger  de  fon  Débiteur  plus 
que  ce  qu'on  lui  a  prêté j  &  eiî  agir  autrement,  c'eft  vendre  Tufcào-e 
d'une  chofe  qui  n'eft  plus  à  celui  qui  la  donne,  ou  pour  mieux  dire, 
qui  la  prête  ,  puifque  cette  chofe  pafTe  dans  le  même  moment  dans 
Je  domaine  &  dans  la  poiîèfiion  de  celui  qui  la  reçoit. 

Enfin ,  il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  l'équité  naturelle  ,  que  de 
faire  tort  aux  autres  pour  nous  procurer  quelque  avantage. 

Et  l'ufure,  félon  les  Pères  de  l'Êglifè ,  eft  une  efpece  de  larcin  ,  en 
forte  que,  félon  eux,  entre  les  vols  &  les  ufures,  il  n'y  a^d'autre  dif- 
férence ,  finon  que  le  larcin  fè  fait  furtivement ,  &:  malgré  celui  à 
qui  il  eft  fait  j  &:  que  l'ufure  fe  tire  du  confentement  de  celui  qui  l'a 
promife  5  mais  c'eft  un  confentement  forcé  &  contraint ,  qui  n'en 
purge  pas  le  vice,  &  qui  ne  met  pas  à  couvert  de  l'injuftice,  qui  en 
eft  infeparable ,  ceux  qui  l'exigent  &  qui  la  reçoivent. 

Que  l'ufure  foit  défendue  par  le  Droit  divin  ,  la  preuve  n'en  eft 
pas  difficile.  Dieu  défendit  aux  Egyptiens  d'accabler  fon  Peuple  d'u- 
fure ,  ainfi  qu'il  eft  dit  au  Chapitre  21.  de  l'Exode ,  verfet  25. 

Il  défendit  d'exiger  de  fon  Prochain , plus  qu'on  ne  lui  a  prêté, 
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&  de  lui  prêter  à  iifiire  ,  ainii  qu  il  eil  porté  au  Chapitre  25.  du  Lc- 

vitique ,  verfets  36.  &  37. 

Il  défendit  â  iorî  Peuple  de  fc  prêtera  ufure  les  uns  aux  autres  de 
l'argent ,  &;  toute  autre  chofe  j  lui  permettant  néanmoins  de  le  faire 
à  Tegard  des  Etrangers.  Tu  ?ic  donncraf  point ^  dit  le  Texte  Sacré  ,  ton 
ary:nt  à  tan  frère  k  ufure  :  Deuteronome  13.  veriéts  19.  &  20.  A  quoi 
on  peut  "ajouter  ce  que  le  Prophète  David  dit  au  Pleaume  14.  ver- 
fets  1.  &  6.  &  au  Pfeaume  54.  verlets  10.  &  12.  fur  iefquels  on  peut 
voir  la  Remarque  de  faint  Auguftin  :  comme  auiTi,  ce  que  dit  le  Pro- 
phète Ezechiel  ,  Chapitre  16,  verfets  S.  &  13.  &  Chapitre  2z.ver- 
let  12. 

L'Evangile  défeiKlaufrirufure  expreffément,  dans  faint  Luc,  Cha- 
pitre 6.  verfet  4.  ce  qui  fuffit  pour  prouver  que  l'ufure  eft  un  péché 
lelon  la  Loi  de  Jefus-Chrift. 

Une  infinité  de  Conciles  l'ont  precifément  décidé  ,  aufîî-bien  que 
plufieurs  Souverains  Pontifes,  &  la  plupart  des  Pères  del'Eglife,  qui 
le  font  fi  fort  recriez  contre. 

C'eft  aulîi  par  toutes  cesraifons  que  nos  Rois  l'ont  défendue  Ci  ri- 
goureufement  par  leurs  Ordonnances.  Mais  fans  entrer  ici  dans  le 
détail  des  peines  établies  contre  les  Ufuriers  ,  nous  remarquerons 
feulement  qu'ils  font  obligez  à  la  reftitution  des  ufures  qui  leur  ont 
été  païées ,  &  qu'ils  ne  les  peuvent  retenir ,  quand  bien  même  le  Dé- 
biteur ne  les  repeteroit  pas ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  retenir  ce 
qui  n'eft  pas  à  eux. 

Quand  l'ufure  efl:  prouvée,  les  Juges  ordonnent  toujours  larefti- 
tution  ,  quoiqu'elles  ayent  été  païées  volontairement ,  &  ils  les  impu- 
tent fur  le  principal  :  D'où  il  s'enfuit  ,  que  fi  les  intérêts  ufuraires 
éo-aloient  le  principal ,  le  Débiteur feroit  abfolument  quitte  de  tout, 
6c  l'Obligation  feroit  déclarée  entièrement  acquittée  par  le  moïen 
de  l'imputation. 

Il  y  a  plus,  c'eft  que  Ci  les  intérêts  païez  excedoient  le  principal , 
le  Créancier  qui  feroit  convaincu  de  les  avoir  reclus ,  feroit  condam- 
né à  les  reftituer ,  ayant  reçu  ce  qui  ne  lui  étoit  pas  dû.  Voyez  Mon- 
fîeur  Loiiet,  lettre  L  nombres  8.  9.  10.  &  11. 

Au  refte  l'ufure  ne  peut  être  couverte,  ni  par  paiement  volontai- 
re,  ni  par  Tranl'adion ,  ni  par  aucun  Jugement  qui  feroit  intervenu 
delTus. 
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Des  Conventions  qui  rendent  Icpn't  ufaraiYC.  <)<} 


CHAPITRE     X. 

^es  Con'ventions  qui  rende -at  le  prêt  ujumire. 

IL  feroic  inutile  de  prouver  que  l'ufure  efl  abfoluincnc  défendue  , 
Il  l'on  ne  faifoic  connoître  quels  loue  \qs  cas  où  il  y  a  vcrirablc* 
jncnc  uibre  :  car  la  morale  de  quantité  deper/onnes,  même  de  ceux 
qui  fe  mêlent  de  diriger  les  coniciences,  elt  (î  relâchée,  qu'elle  leur 
a  Fait  imaginer  Aqs  détours  6c  des  iubtilitcz,  pour  conclure  qu'il  n'y 
a  point  d'ufure  dans  des  négociations  qui  ne  laiiîent  pas  d'être  vé- 
ritablement ufuraires.  Ainfi  il  eft  bon  de  donner  ià-deiîùs  tous  les 
cclairciiîemens  poiTibles. 

C'ell  une  règle  general(?menc  recjûë ,  que  toute  Convention  ,  par 
laquelle  il  a  été  accordé  que  le  Débiteur  fera  tenu  de  donner  â  ion 
Créancier  quelque  chofe  au-delà  du  fore  principal ,  eft  ufuraire  :  ainfî 
toute  promefle  de  païer  les  intérêts  d'une  fomme  prêtée ,  eH;  illicite, 
comme  ïF  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts. 

Il  eft  donc  confiant  qu'il  y  a  ufure ,  lorfque  le  Créancier  exige  quel- 
que chofe  du  Débiteur ,  au-delà  de  la  fomme  par  lui  prêtée ,  en  con- 
fîderation  du  tems  qu'il  lui  donne  pour  la  païer. 

Ce  n'efl:  point  au  Créancier  à  entrer  dans  Tufage  que  fon  Débi- 
teur a  fait  de  l'argent  qu'il  prête,  &  s*il  lui  procure  du  profit  j  il  fuf- 
fit  qu'il  n'y  ait  point  d'aliénation  du  fort  principal ,  pour  qu'il  y  aie 
ufure.  Ainfi  quoique  les  deniers  empruntez  par  le  Débiteur  ,  ayenc 
été  en  même  inftant  par  lui  emploïez  en  achat  d'héritages  ,  dont, 
par  confequent ,  il  doit  tirer  un  profit  annuel  j  néanmoins  les  ince- 
rets  n'en  peuvent  être  flipulez  ni  dûs  ,  finon  du  jour  de  la  demande 
en  Juftice. 

Les  intérêts  qui  procèdent  d'une  cau/ê  qui  n'en  doit  point  pro- 
duire ,  font  toujours  illicites ,  fbit  qu'ils  confiftent  en  argent ,  ou  en 
autre  chofe  qui  peut  être  eftimée  à  certain  prix  ,  comme  marchant 
dife,  nourriture ,  &  autres  chofes  femblables. 

C'eft  auiîi  une  Convention  ufuraire  ,  que  celle  par  laquelle  celui 
qui  emprunte ,  fe  charge  de  rendre  à  fon  Créancier  un  fervice ,  qu'on 
peut  eftimeràprix  d'argent  j  par  exemple,  qu'il  fera  ks  affaires  gra- 
tis.  Il  faut  dire  la  même  choie  de  la  Convention  par  laquelle  un  Dé- 
biteur s'obligeroit  de  païer  à  fon  Créancier  une  fomme  ,  ou  les  inté- 
rêts, faute  de  païer  le  fort  principal  dans  le  tems  convenu, 

Nij 


l'o  o  si  unefomme  dîté  par  Billet  peut  produire  des  intérêts. 

Il  y  a  pareillement  nlure  ,  lodque  queiqu*un  prête  du  bled  ,  â  con- 
dition qu'il  fera  rendu  en  même  quantité ,  quand  le  prix  en  fera  aug- 
mente i  parce  que  c'eit  un  gain  certain ,  à  la  charge  duquel  le  prêc 
a  été  fait. 

Mais  on  peut  prêter  du  bled ,  dans  le  tems  de  Ja  cherté ,  au  prix 
qu'il  vaut  pour  lors ,  6c  ftipuler  qu'on  en  rendra  une  plus  grande 
quantité  ,  fi  le  prix  en  diminue  ,  julqu'à  concurrence  de  fa  valeur ,  au 
tems  du  prêt.  Cette  dernière  convention  eft  valable  ,  parce  que  celui 
qui  prête  fon  bled  dans  le  tems  de  la  cherté  ,  n'effc  pas  cenfé  avoir 
voulu  tirer  de  l'ufure  du  prêt  5  mais  il  a  feulement  donné  fon  bled  â 
crédit ,  pour  lui  être  rendu  fuivant  fon  prix ,  en  forte  que  s'il  n'en 
profite  pas ,  il  n'en  foufFre  aucune  perte. 

Quand  on  prête  de  l'argent  à  intérêt  à  une  Société,  dans  laquelle 
on  n'eft  interelîé  pour  aucune  part ,  en  forte  que  la  perte  de  l'argent 
regarde  uniquement  ceux  qui  compofenc  la  Société  ^  on  ne  peut 
douter  qu'il  y  ait  ufure.  Mais  fî  l'on  prête  à  un  certain  intérêt  fon 
aro-ent  à  une  Société,  à  l'efFet  d'être  tenu  de  la  perte  qui  pourra 
arriver ,  pour  lors  il  n'y  a  point  d'ufure.  La  raifon  eft ,  que  telle  ne- 
o-ociation  n'efl:  pas  un  prêt ,  qui  de  fa  nature  doit  être  gratuit  j  mais 
c'eft  mettre  de  l'argent  dans  une  Société,  pour  le  faire  profiter ,  6C 
en  même  tems  courir  le  rifque  du  profit  ou  de  la  perte. 

La  Convention  par  laquelle  celui  qui  emprunte  de  l'argent,  baille 
lui  héritage  à  fon  Créancier,  à  la  charge  qu'il  en  jouifîè,  &  que  les 
fruits  lui  appartiendront  pour  l'intérêt  de  fon  argent ,  eft  appeliée  an- 
tichrefe.  Cette  paclion  étoit  permife  par  le  Droit  Romain  ,  mais 
elle  eft  défendue  parmi  nous ,  comme  étant  ufuraire  ^  &  on  oblige 
le  Créancier  d'imputer  fur  le  principal  les  fruits  qu'il  a  perçus. 


CHAPITRE      XL 

^i  unefomme  due  par  Billet  on  Obligation  ,  peut  produire  des 
intérêts ,  en  confequence  d'une  demande  judiciaire  ^ 
y  qui  en  eft  faite, 

Uoique  fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-dc(ras,un  Créancier 
^^  *  ne  puiflê  exiger  aucune  chofe  de  fon  Débiteur  ,  au-delà  de  la 
fomme  par  lui  prê'tée  ,  parce  que  tout  prêt  doit  être  gratuit  5  néan- 
moins quand  le  Prêteur  demande  en  Juflicc  l'argent  qui  lui  eft  dvj 


si  une  foynme  due  pur  Billet  peut  produire  des  intérêts,  loi 
avec  demande  d'intérêts ,  à  faute  de  paiement  j  alors  les  intérêts 
commencent  à  courir  du  jour  de  la  demande  judiciaire  ^  en  effet  la 
qualité  de  la  dette  ell:  alors  changée,  ce  n'cft  plus  un  prêt  gratuit,  mais 
forcé  ,  puifciue  le  Créancier  demande  Ton  argent,  &  qu'on  le  retient 
malo;re  lui  j  en  forte  que  les  intérêts  font  dus ,  non  pas  par  la  nature 
du  Contrat ,  mais  par  l'Ordonnance  du  Juge  ,  qui  impofe  la  peine 
de  l'intérêt  à  celui  qui  ne  fatisfait  pas  à  fa  dette  &:  à  fa  promeiîè. 
Ainfi  dans  ce  cas  l'intérêt  ne  procède  point  du  fimple  prêt,  qui  par 
lui-même  n'eft  pas  capable  d'en  produire  ^  mais  de  la  Coûtumace  du 
Débiteur,  que  le  Juge  punit  ,en  le  condamnant  aux  intérêts  de  la 
fomme  demandée  ,  jufqu'cà  l'entier  ôc  actuel  paiement  d'icelle. 

Pour  donner  lieu  à  ces  intérêts ,  &  les  rendre  légitimes ,  il  faut  que 
la  fomme  demandée  foit  duc  légitimement ,  6c  que  la  demande  en 
foit  faite  en  Juftice ,  &:  encore  que  par  l'Exploit  le  Créancier  en  de- 
mande les  intérêts,  autrement  ils  ne  feroient  point  dxxs^  6c ne  pour- 
roient  être  adjugez  que  du  jour  d'une  autre  demande  qui  en  iêroic 
faite  :  ce  qui  eft  fî  vrai ,  que  la  demande  du  principal ,  avec  pfotefla- 
tion  des  intérêts ,  ne  feroit  pas  une  jufte  caufe  ,  pour  que  le  Juge  y  pûc 
condamner. 

La  feule  demande  judiciaire  ne  fufïît  pas  pour  faire  courir  les  in- 
térêts d'une  fomme  due  par  l'Obligation  ,  il  faut  le  faire  prononcer 
par  Sentence  du  Juge  ,  la  demande  feule  ne  pouvant  produire  d'in- 
térêts ,  fans  une  Sentence  qui  les  adjuge. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Mars  1607 ,  en  l'efpece  du- 
quel il  y  avoit  eu  demande  àQs  intérêts ,  mais  non  cuntefléeni  pour- 
luivie,  6c  incontinent  après  le  Débiteur  s'étoit  volontairement  obli- 
gé aux  intérêts,  pour  avoir  quelque  délai  :  L'Arrêt  jugea  que  les  in- 
térêts n'étoient  point  dûs,  ôc  que  ceux  qui avoient  ecé  volontaire- 
ment paiez,  dévoient  être  imputez  fur  le  principal. 

Comme  la  demande  des  intérêts  ne  fuffit  pas  fans  une  Sentence , 
qui  les  adjuge  j  auffî  la  feule  Sentence  ôc  Condamnation  volontaire 
de  païcr  les  intérêts  d'une  fomme  due  par  Obligation ,  ne  fuffit  pas, 
s'il  n'y  a  une  demande  précédente  d'intérêt  j  ainli  qu'il  a  été  juge  par 
Arrêt  du  16  Mai  1618.  Voyez  Monfieur  Le  Prêtre, Cent.  2. chap.  27. 
&  les  Notes, 6c Mon fieurLoiiet 6c Brodeau,  lettre!,  nomb.  8.  6c 9. 

On  tient  que  la  demande  6c  condamnation  d'intérêts,  obtenue 
contre  un  des  Coobligez  perfonnellement  6c  folidairement ,  vaut  con- 
tre tous  les  autres  Coobligez  ,  quoiqu'ils  n'ayent  point  été  pourfui- 
vis  5  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  16  Avril  1630  :  6c  ce  qui  eft  à 
remarquer,  c'efl:  qu'il  y  avoit  plus  de  vingt  ans  de  diftance  entre  la 
condamnation  d'intérêts ,  obtenue  contre  un  des  Coobligez,  6c  la 
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101        Du.  prêt  de  V argent  a  gros  intérêt  pour  Voinge. 
pourfuice  faite  contre  l'antre ,  qui  ofFroit  de  païer  le  principal  &  foû- 
cenoit  ne  point  devoir  d'intérêts.'   Voyez  Brodeau  ,  fur  Monfieur 
Loiiec ,  lettre  P.  Sommaire  2.  ôc  Henris  tome  2.  livre  4.  queflion  40. 
avecles  Notes  de  M.Bretonnier. 


CHAPITRE     XII. 

Si  cefl  ufùre  que  de  prêter  de  f  argent  k  gros  intérêt  k  celui  qui 

doit  p^JJer  les  Mers  ^  ou  qui  emploie  cet  argent  à  un 

Négoce  Maritime, 

IL  arrive  quelquefois  qu'on  prête  de  l'argent  à  celui  qui  doit  pâfl 
fer  \qs  Mers ,  &  faire  des  Voïages  de  long  cours ,  ou  pour  que  cet 
argent  foit  emploie  à  l'achat  de  Marchandifes  ,  qui  doivent  être 
envolées  par  Mer  dans  \qs.  Païs  éloignez  j  &  pour  lors  on  ftipule, 
que  le  Vaiflèau  étant  arrivé ,  fans  naufrage  ^  au  lieu  deftiné ,  on  ren- 
dra l'argent  avec  un  gros  intérêt  5  &  qu'au  contraire ,  C\  le  Vaiiïèau 
fait  naufrage,  l'argent  fera  perdu  pour  le  Créancier  ,  fans  aucun  in- 
térêt j  fur  quoi  on  demande  ,  fi  un  tel  prêt  eft  ufuraire? 

L'intérêt  dans  ce  cas  n'eft  point  ufuraire,  parce  qu'il  n'eft  pas  pro- 
mis pour  le  prêt  fimplement ,  mais  à  caufe  du  péril  &  du  hazard  que 
courre  le  Créancier  de  perdre  entièrement  l'argent  qu'il  prête. 

De  plus ,  c'eft  plutôt  un  fait  de  Société  ou  de  Commerce ,  où  cha- 
cun rifque  à  perdre  ou  à  gagner,  qu'un  prêt ^ainfi  puifque  le  Créan- 
cier prend  fur  lui  le  péril  de  l'argent  qu'il  prête  ,  ce  qui  eft  contre 
Ja  nature  du  prêt ,  il  eft  jufte  qu'il  en  puifte  tirer  un  intérêt  même 
confiderable  ,  fi  le  Vaifieau  revient  /ans  faire  naufrage,  &  qu'il  par- 
ticipe au  gain  que  fon  Débiteur  a  fait  3  à  l'occafion  de  l'argent  qui! 
lui  a  prêté. 

Ces  fortes  de  Contrats  (q  nomment ,  Contrats  a  la  Groffc  Avanture, 
Contrats  à  la  Grojfe ,  ou  Contrats  à  Retour  de  Voïa<^e  j  ils  font  permis  & 
autorifez  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1 681  :  le  Ledeur  qui 
fbuhaitera  s'inftruire  à  quelles  conditions  ces  fortes  de  Contrats  (e 
peuvent  faire,  peut;  confulter  le  Titre  V.  Livre  3.  de  ladite  Ordon* 
nance ,  avec  les  Commentaires  qui  ont  été  fait. 


si  on  peut  donner  k  Intérêt  les  deniers  pHpiUaires,      1 03 


CHAPITRE     XIII. 

Si  on  peut  donner  à  intérêt  les  deniers  pupillaires. 

PAr  le  Droit  Romain ,  les  ufures  pupillaires  ëcoient  permifes  ^  c'eft- 
à-dire,  qu'il  etoic  permis  d'exiger  des  intérêts  pour  le  prêt  de 
deniers  appartenans  à  des  Mineurs  &  à  des  Pupilles  ^  mais  le  Droit 
Canonique  eil  contraire  ,  &  ne  permet  point  l'ufure  dans  ce  cas , 
puilqu'il  le  défend  généralement  &  indiftinctement  -,  &  qu'il  décide, 
qu'il  n'efl  pas  permis  de  pécher, pour  procurer  quelque  avantage  a 
d'autres.  C'ell  le  fentimenr  de  Covarruvias ,  Zii^.  3.  cap.  2.  de  Molina^ 
D:/piit.  114.  «.  19.  &:  de  plufieurs  autres  Dodeurs  &  Canonises. 

Cependant  un  ulage  contraire  s'étoit  introduit ,  en  forte  que  de- 
puis long-tems  on  tenoit  comme  une  maxime  certaine  ,  que  les  de- 
niers des  Mineurs  pouvoicnt  être  baillez  â  intérêt  par  Cedules  6c 
Obligations ,  parce  qu'ils  ne  doivent  point  être  oififs,  attendu  la  fa- 
veur des  Mineurs. 

Cet  ufage  a  été  autorifc  par  plufieurs  Arrêts,  rapportez  par  Mon- 
fieur  Le  Prêtre ,  Centurie  4.  chapitre  14.  qui  ont  permis  aux  Tuteurs 
de  donner  les  deniers  de  leurs  Mineurs  à  intérêts  ,  pour  un  tems, 
comme  jufqu'à  leur  majorité  ^  ce  que  la  faveur  particulière  des  Mi- 
neurs avoir  introduit  contre  la  rigueur  des  Canons  6c  des  Conciles, 
qui  l'ont  défendu  exprellement. 

Plufieurs  de  nos  Dodeurs  François  n'ont  pas  approuvé  cet  ufâge , 
comme  étant  contraire  à  l'équité  6c  au  droit  naturel. 

Charondas ,  fur  le  Code  Henry  III.  livre  6.  titre  21.  article  2.  re- 
connoît  que  c'eft  une  ufure  6c  un  Contrat  illicite  ,  que  de  tirer  profit 
des  deniers  des  Mineurs  ,  fans  aliénation  du  principal.  Coquille , 
fur  le  Chapitre  ir.  de  la  Coutume  de  Nivernois,  Article  15.  efl:  de 
même  avis ,  &c  cette  opinion  eft  la  plus  fdre. 

Il  s'eftprefenté  une  queftion  ,  fçavoir,  fi  le  mari  d'une  femme  mi- 
neure peut  donner  par  Contrat  de  Conftitution,  les  deniers  appar- 
renans  à  fa  femme,  avec  cette  Claufe  expreflë  de  rembourfer  le  fore 
principal,  après  un  certain  tems,  arrivant  la  majorité  de  fa  femme? 

Dans  l'efpece ,  un  mari  avoir  reçu  le  rembourfement  d'une  rente 
appartenante  à  fa  femme  mineure  ,  n'ayant  pas  encore  vingt-deux 
ans  ;  la  fomme  étoic  de  trois  mille  livres  ^  il  prête  la  fomme  à  un  Par- 
ticulier ,  par  un  Contrat  de  Confticucion ,  par  lequel  au  commence- 


104       *^^  ^^^  intérêts  de  U  dot  d'une  femme  font  dûs, 
ment  la  rente  eft  ftipiilée  perpétuelle  ôc  annuelle  ^  &  à  la  fin  du  Con- 
trat cette  Claufe  eil  inférée  :  Qt^attendu  que  les  deniers  donnera  Conf- 
ti  tut  ion  par  le  pre fent, Contrat  ^  proviennent  du  rachat  d'une  rente  ^  (^c.  ap- 
partenante  a  ladite  Damoifclle  laquelle  étoit  mi- 

neure y  le  Confii tuant  s'obUgeoit  ^  promettait  faire  le  rachat  de  ladite  ren- 
te j  ^c.  dans  trois  ans ,  au  jour  de  auquel  arrivait  Lt 
majorité  de  ladite  Damoifclle ,  ^c.  Les  trois  ans  étant  échus ,  pendant 
lefquels  le  Débiteur  avoitpaïé  les  arrérages  de  ladite  rente,  le  mari 
Créancier  fait  faire  commandement  au  Conftituant  de  lui  païer  ôc 
xembourfer  le  fort  principal  de  ladite  rente  ,  en  exécution  du  Contrat. 
Par  Arrêt  donné  en  la  Grand' Chambre  en  1684,  le  mari  fut  débou- 
té de  la  demande  j  &i  il  fut  jugé  ,  que  le  Débiteur  ayant  toujours 
païé  les  arrérages,  ne  pouvoit  être  contraint  au  rachat  de  la  rente. 

Et  depuis  il  a  été  jugé  ,  contre  l'ancien  ufage  ,  que  le  Tuteur  ne 
pouvoit  pas  même  donner  les  deniers  de  Ion  Mineur  à  intérêt.  Cet 
Arrêt  a  été  rendu  en  la  Grand' Chambre,  Sur  les  Conclufions  de 
Monfieur  l'Avocat  General  Chauvelin  ,  le  7  Mai  17 14. 

Ainfi  la  Cour  a  jugé  par  cet  Arrêt ,  que  les  deniers  pupillaires  ne 
peuvent  point  produire  d'intérêts ,  fans  aliénation  du  principal ,  2c 
que  les  intérêts  qui  auroient  été  païez  en  confequence  d'un  tel  prêt 
fans  aliénation,  doivent  être  imputez  fur  le  principal  ,fauf  le  recours 
du  Mineur  ,  contre  le  Tuteur  :  Et  la  Cour  ordonna  ,  que  TArrêt  fe- 
roit  lu  6c  publié  ,  &  ferviroit  de  Règlement. 


CHAPITRE     XIV. 
Si  les  intérêts  de  la  dot  d' une  femme  Jont  dûs, 

LEs  deniers  dotaux  de  la  femme  produifent  intérêt  de  droit,  /ans 
demande  ni  condamnation  ,  &  ians  qu'il  foit  befoin  de  les  fti- 
puler  :  Ce  qui  a  lieu  tant  contre  \ts  père  &  mère  de  la  femme ,  qui 
ont  promis  la  dot ,  que  contre  le  mari ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  reftitti- 
tiondeladot. 

A  l'égard  des  père  &  mère  qui  ont  promis  la  dot  ,  cela  eft  /ans 
difficulté  :  Premièrement ,  parce  que  les  fruits.de  la  dot  font  acquis 
au  mari ,  du  jour  de  la  célébration  de  Mariage  ,  &  cela  à  caufe  des 
charges  du  Mariage  ,  dont  le  mari  ell  chargé  :  Secondement,  parce 
que  la  dot  tient  lieu  de  légitime  à  la  fille  ;  Or  les  intérêts  de  la  lé- 
gitime, font  confiderez  cgmme  ie$  fruits  ^  les  revenus  d'une  fuccef- 

fion> 
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fion  ,  qui  s'augmentent  &  font  un  capital  au  profit  de  ceux  c]ui  en 
ont  la  propriété. 

Ainli  les  intérêts  dûs  au  jour  du  décès  du  mari  qui  n'en  auroit 
point  tait  de  demande,  ne  lont  point  prefumcz  remis  ^  mais  au  con- 
traire ils  ibntdiis  à  Tes  héritiers ,  comme  faifant  partie  de  fa  fuccef- 
fion  :  Ce  qui  a  lieu  même ,  quand  la  dot  a  été  promife  par  une  autre^ 
perionne  que  par  les  père  &  mère  de  la  fille. 

11  efl  11  certain  que  les  intérêts  de  la  dot  font  dm  au  mari ,  que* 
{î  pour  iliretc  de  la  dot  un  héritage  a  été  donné  en  gage  au  mari , 
avec  convention  d'en  percevoir  les  fruits  jufqu'au  paiement  de  la  doty 
cette  Convention  efl:  valable  en  ce  cas ,  &  le  mari  n'eft  pas  obliço 
d'imputer  fur  le  principal  les  fruits  qu'il  en  aperçus ,  comme  il  cH: 
expreUément  décidé  par  les  Conftitutions  Canoniques ,  au  Titre  des 
Decretales ,  de  Ufuris ,  cap.  \6. 

En  effet ,  la  dot  efl  donnée  au  mari  pour  ,  d^s  fruits  ou  intérêts  en 
provenans  ,  ioùtenir  les  charges  du  mariage  3  ôjpar  confequent  après 
les  avoir  portez ,  il  peut  demander  ce  qui  lui  a  été  promis  exprcfîé- 
nient  ôc  tacitement  ^  fçavoir,  la  dot  qui  eft  contenue  dans  la  Con- 
vention exprefîè  ,&  les  intérêts  qui  font  contenus  dans  la  Conven- 
tion tacite. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  dans  ce  cas  d'un  prêt ,  mais  d'une  conv 
vention  particulière  ^  içavoir ,  de  la  part  du  mari ,  de  contracter  ma-; 
nage  5  6c  de  la  part  decelui qui  promet  la  dot ,  de  la  païer  au  mari ,  ôg 
de  le  dédommager  des  charges  par  lui  foutenucs  ^  en  lui  païanr  le&  . 
intérêts  de  cette  mêm-e  dot ,  qui  font  pour  ainfi  dire  deflinez  à  cet- 
ufage^  car  quant  à  la  dot  ,,c'cll:  le  patrimoine  de  la.  femme  ,.dont  la  - 
mari  eft  le  Débiteur,  quand  il  l'a  reçiië. 

Nous  avons  dit  ci-defTus ,  que  ia.doc  produifoit  aufh  des  intérêts-  . 
au  profit  de  la  femme, dans  le  cas  de  la  reftitution  ,  &:  cç  du  jouir 
de  la  difTolution  du  mariage,  ou  du  jour  de  la  feparation  ^  ce  qui  efl 
fans  difKculté.    Mais  les  intérêts  des  deniers  dotaux ,  ne  font  dus  à 
la  femme  ,  que  par  rapport  à  ce  qui  lui  en  efl  ftipulé  propre  par  fon^ 
Contrat  de  Alariage  j  car  pour  les  deniers  qui  font  entrez  en  com-> 
munauté,  ils  ne  font  point  reflituables  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dansr 
le  Contrat  une  Claufe  de  reprife ,  en  renonçant  par  la  femme  à  la. 
Communauté  5  auquel  cas  les  intérêts  font  dûs  ,  de  tout,  ce  qui  eft 
/lipulé  dans  cette  Claufe  de  reprife. 

Quant  au  remploi  des  Propres ,  hs  intérêts  en  font  aufTi  dus  du 
jour  de  la  difTolution  de  la  Communauté,  puifque  c'efl  le  prix  d'un 
héritage  ,&  cela  doit  être  obfervé  ,  foit  qu'il  s'agifTe  du  Propre  de 
la  femme  ,  ou  du  Propre  du  mari, 

O 


ïO<j    si  les  rentes  conflituêcs  à  prix  d  urgent  font  licites, 

Quanc  au  Doiiairc,  la  Coutume  de  Paris  ôc  pludeurs  autres,  por- 
tent que  les  fruits  ou  intérêts  du  Douaire,  courent  du  jour  du  dé- 
cès du  mari ,  fans  demande  :  Mais  il  y  a  quelques  Coutumes  qui  ne 
les  font  courir  que  du  jour  de  la  demande. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-delTus ,  que  les  deniers  dotaux  de  la  fem- 
me produifent  intérêts,  tant  lorfqu'il  s'agit  de  la  demande  de  la  doc 
contre  les  père  &  mère  ,  ou  autres  qui  l'ont  promife  ,  que  contre  le 
mari ,  lorlqu'il  s'agit  de  la  reftitution  ,  foufFre  une  exception  ^  fca- 
voir ,  quand  par  le  Contrat  il  y  a  ftipulation  exprellè  ,  portant  ter- 
me de  païer  ou  reftituer  la  dot  j  car  en  ce  cas  les  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  du  délai  expiré. 


CHAPITRE     XV. 

Si  les  rentes  conftituées  à  prix  d' argent  font  licites  t^ 

non  ufuraires, 

IL  femble  qu'on  pourroit  dire  que  la  même  raifon ,  qui  défend  de 
prendre  désintérêts  du  prêt,  iêmble  avoir  lieuaufîi  dans  les  ren- 
tes conftituées  à  prix  d'argent ,  puifque  l'argent  pour  lequel  elles  font 
caufées ,  eft  par  lui-même  fterile,  qu'il  ne  produit  rien  ,  &  que  fon 
ufap;e  ne  confifte  que  dans  une  confommation  qui  s'en  fait  à  l'inftant 
que  l'on  s'en  fert  :  or  l'argent  qui  fe  paie  tous  les  ans  pour  les  inté- 
rêts de  la  rente  conftituée ,  eft  néanmoins  le  prix  ,  &  provient  de 
l'argent ,  dont  on  a  fait  la  Conftitution. 

En  fécond  lieu  ,  dans  la  rente  conftituée  à  prix  d'argent ,  il  y  a 
une  efpece  de  prêt,  puifque  celui  qui  conftituë  fur  lui  la  rente,  de- 
vient le  Débiteur  de  l'argent  qu'il  reçoit  à  cette  charge. 

En  troifîéme  lieu  ,  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  produi- 
sent le  même  inconvénient  que  le  prêt  ,  dont  on  tire  des  intérêts  , 
en  ce  que  le  Débiteur  ayant  lailTe  pafter  quelques  années  fans  les 
païer ,  devient infolvable  par  les  pourfuites  6^  les  contraintes  que  l'on 
exerce  contre  lui ,  pour  en  avoir  le  paiement, 

Nonobftant  ces  raifons ,  le  Droit  Ecclefiaftique  ,  a  permis  les  ren- 
ï.tes  conftituées  à  prix  d'argent ,  &  a  déclaré  qu'elles  étoient  juftes , 
licites  &  conformes  au  Droit  Commun  ;  &  que  \ç:^  Vendeurs  d'icel- 
les  font  obligé  d'en  païer  les  intérêts ,  qui  ne  peuvent  être  imputez 
fur  le  principal.  La  raifon  eft ,  que  dans  le  Contrat  de  Conftituti^on, 
il  n'y  a  ni  prêt  véritable  ni  licite  3  dans  le  prêt  le  Débiteur  peut  être 
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contraint  de  paier  la  Ibmme  qu'il  a  empruntée  ,  au  iieu  que  dans  le 
cas  du  Contrat  de  Conftitution  ,  il  ell:  leulement  tenu  de  païer  la 
rente  jusqu'au  rembourfement  du  fort  principal ,  auquel  il  ne  peut 
être  contraint ,  tant  qu'il  paie  les  intérêts  de  la  rente  ,  à  laquelle  il 
eft  obligé. 

L'Obligation  principale  du  prêt  avec  ufure,  eft  de  païer  le  prin. 
cipal  s  ^  l'Obligation  acceflbire,  eft  d'en  païer  l'ufure  :  dans  le  Con- 
trat de  Conflitucion ,  au  contraire  l'obligation  principale  ,  eft  de  païer 
la  rente  annuelle ,  6c  non  le  principal  j  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  point 
y  avoir  d'ufure ,  quoique  la  rente  conîlituée  en  argent ,  &  les  inté- 
rêts païables  en  argent. 

En  efFet ,  l'ullire  ne  fe  commet,  comme  il  a  été  dit  ci-deffiis  ,  que 
lorfqu'on  paie  quelque  chofe  au- delà  du  fort  principal  ,  &  l'ufure  fup- 
poiéle  païement  du  fort  principal  :  or  dans  le  Contrat  de  Conflitu- 
tion  ,  il  n'y  a  point  d'obligation  de  païer  le  fort  principal ,  parce  qu'il 
eft  aliéné  ,  qu'il  n'eft  point  exigible  ,  lorfqu'on  paie  les  intérêts. 

Ainli  quoiqu'après  un  nombre  d'années ,  l'Acquéreur  ait  reçu  par 
les  arrérages ,  leiort  principal,  &  même  plus  ^  quoique,  dis-je^le  fort 
principal  lui  foit  encore  dû, il  n'y  a  point  d'ufure,  parce  l'Acquéreur 
ne  les  a  pas  reçii  au-delà  du  fort  principal ,  &  en  vertu  du  prêt ,  mais 
à  titre  de  l'achat  de  la  rente ,  &  de  l'alienatation  du  principal,  qu'il 
n'a  pas  été  ,  &  qu'il  n'eft  pas  en  droit  d'exiger. 


CHAPITRE      XVI. 
Comment  fu/kre  fe  peut  commettre  dans  U  Ventes 

Quoique  l'ufure  femble  ne  fe  pouvoir  commettre  proprement 
que  dans  le  prêt,  néanmoins  il  fe  commet  afîéz  fouvenc  dans 
le  Contra-t  de  Vente ,  en  confequence  du  prix  qui  le  paie  par  i'Acnc- 
teur,ou  qu'il  ftipule  devoir» 

La  première  queftion  qui  fe  prefente  àcefujec  eft  de  fçavoir ,  s'il 
y  a  ufure  quand  on  acheté  àt^  Marchandiiès  ,  &  qu'on  en  donne 
moins  que  le  jufte  prix  ,  parce  qu'on  paie  par  avance  ?  Pour  refou- 
dre cette  queftion  il  faut  diftinguer  trois  cas. 

Le  premier,  lorfque  Ton  acheté,  par  exemple,  du  grain  avant  la 
Moifton,  oc  que  Ton  paie  par  avance  le  prix  qu'il  vaudra^  après  la 
Moilîon  faite  ou  approchant  3  on  peut  certainement  dire  que  ce  cas. 
eft  fani  ufure» 

Oi}. 
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Le  deuxième ,  lorfqu'on  acheté  du  bled  avant  la  Moirion ,  un  cer- 
^tain  prix  païé  comptant ,  au  hazard  s'il  vaudra  un  prix  plus  ou  mouis 
fort.  Dans  ce  cas,  certamemcnt  il  a'y  a  point  d'ufure,  par  la  raifon 
que  cette  incertitude  met  l'Acheteur  à  couvert  de  tout  j  car  le  ha- 
zard eft  égal  pour  l'un  6c  pour  l'autre  :  ainfi  il  n'y  a  que  l'evenemenc 
qui  eft  incertain  ,  qui-  fera  conno4tre  lequel  des  detrx  en  aura  pro- 
fité. 

Le  troifiéme  eft  ,  quand  quelqu'un  achète  du  grain  avant  la  Moifl 
ion ,  6c  qu'il  le  paie  moins  qu'il  ne  vaudra  pour  lors ,  à  caufe  du  païe- 
-ment  qu'il  fait  par  avance  ^  dans  ce  cas -il  y  a  ufure.  En  eftét,  c'eft 
une  ufure  palliée  &  couverte  ,car  proprement  c'eft  faire  profiter  fon 
■argent  du  jour  que  l'on  le  donne  ,  juiqu'au  jour  de  La  délivrance  du 


grain  acheté. 


La  deuxième  queflion  eft  de  fçavoir  ,  s'il  y  a  de  l'ufure  quand  on 
vend  fa  Marchandife  plus  cher  ,  parce  qu'on  la  donne  à  crédit? 

Le  Pape  Alexandre  lïL  dans  le  Chapitre  6.  au  Titre  des  Decre^ 
taies  deV/uris,  décide  qu'il  n'y  a  point  d'ufjre  ,  cependant  qu'il  y 
il  péché  ,  parce  que  c'eft  faire  profiter  le  prix  de  la  Marchandife, 
pour  raifo4i  du  délai,  comme  fi  c'etoit  pour  argent  prêté  -,  car  il  ne 
faut  pas  tant  s'attacher  à  la  figure  des  paroles  ,  qu'à  la  fubftance 
des  Contrats. 

i  Que  (i  on  vend  de  la  Marchandife  plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  parce 
qu'on  a  delfein  de  la  garder  6c  de  ne  la  vendre  que  dans  le  tems  qu'elle 
vaudra  aftlirément  davantage  ,  il  n'y  a  ni  ufure ,  ni  injuftice  ,  fi  ce 
n'eft  à  rét^ard  du  bled  que  l'on  ne  peut  cacher  fans  péché,  6c  en  dif- 
férer la  vente  dans  le  deffein  de  Le  faire  renchérir  j  cependant  il  n'y 
a  rien  de  plus  ordinaire. 

Mais  voici  une  ufure  qui  eft  énorme ,  qui  fe  fait  dans  le  Contrat , 
que  les  Cafuiftes  Efpagnols  appellent  Mohatra ,  par  lequel  on  acheté 
à  crédit  des  Marchandifesà  haut  prix  ,  pour  les  revendre  au  même 
inftant  à  la  même  perfonne  argent  comptant,  &  àmeilleur marché: 
Par  exemple,  un  Marchand  vend  à  celui  qui  a  besoin  d'argent ,  des 
Marchandifes  pour  douze  cent  livres ,  dont  il  fe  fait  faire  une  Pro- 
meffe  ou  Obligation  païable  dans  fix  mois  ou  dans  un  an  -,  6c  ces  Mar- 
chandifes ne  valent  tout  au  plus  que  huit  ou  neuf  cens  livres  :  Dans 
le  même  tems  l'Acheteur  les  revend  au  même  Marchand  pour  fix 
ou  fept  cens  livres  argent  comptant. 

Ceux'quifontde  ce  Contrat  un  commerce  ordinaire,  trouvent  un 
autre  expédient,  pour  empêcher  qu'on  ne  lesaccufe  d'ufure  /ils  ven- 
dent à  un  homme  qui  a  befoin  d'argent  des  Marchandifés,6c  quelque- 
fois des  Meubles  un  prix  excefîif ,  6c  donnent  du  tems  pour  en  fairele 
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4)âVemenc ,  &  lés  font  dans  le  même  cems  racheter  à  très-vil  prix,  par 
perfonne  interpolée  ^  dans  l'un  &.  l'autre  de  ces  cas  l'ufure  eft  énor- 
me &  très-condamnable. 


CHAPITRE     XVII. 

si  le  prix  d'un  héritage  ^endu  peut  produire  des  intérêts 
jujquà  laSîuel paiement. 

LE  prix  d'un  héritage  vendu  produit  naturellement  des  intérêts 
depuis  le  Contrat  de  Vente  jufqu'à  l'aduel  paiement,  (oit  qu'il 
7  en  ait  llipulation  ou  non ,  parce  que  inurim  ^  l'Acheteur  joiiit  de 
rhcritage.  Cette  Maxime  Ibuffre  néanmoins  une  exception  ,  au  cas 
que  par  le  CoïKrat  de  Vente  il  y  eut  terme  ào,  païer,  fans  ftipulatioii 
cxpreilè  d'intérêts  pendant  le  délai,  auquel  cas  les  intérêts  ne  com- 
mcnceroient  à  courir  que  du  jour  du  terme  échu. 

En  vente  de  Marchandifes  ëc  autres  chofes  mobiliaires ,  on  ne  peut 
Aipuler  d'intérêts  pour  commencer  à  courir  depuis  le  Contrat  de 
Vente  juiqu'à  l'actuel  paiement  ^  &  telle  ftipulationcftufuraire.  \^q.s 
intérêts  ne  peuvent  être  dûs  que  du  jour  de  la  demande  en  Judiice, 
parce  que  la  fomme  flipulée  &:  convenue  pour  le  prix  de  la  chofe 
vendue  eft  un  argent  qui  elt  fterile  par  lui-même,  ôc  qui  ne  produit 
rien. 

Il  y  a  des  Auteurs  quifoiitiennent  qu'on  peut  ftipuler,  par  k  Con- 
trat de  Vente  d'une  chofe  mobiliaire,  qu'après  un  intervalle  raifon- 
nable  de  tems ,  les  intérêts  ièronr  dus ,  &  qu'en  ce  cas  les  intérêts  doi- 
'vent  commencer  à  courir ,  faute  de  paiement,  du  jour  du  délai  ex- 
piré. Du  Moulin  dit  que  cette  Convention  vaut  fans  demande  judi- 
ciaire ,  comme  faifant  partie  du  prix  convenu  j  autrement  qu'il  fau- 
droitannullertoute  la  vente,  (1  les  conditions  n'en  ctoient  exécutées. 
Cependant  je  ne  fuis  pas  de  cet  avis ,  ôc  je  croi  que  pour  ôter  toute 
difficulté  ,  le  pi  us  fur  ell  de  faire  la  demande  en  Juilice ,  tant  du  prin- 
-cipal  que  désintérêts. 


O  ilj 
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CHAPITRE     XVIII. 

Si  dans  les  cas  ou  les  intérêts  font  légitimes  (^  non  ujuraires. 
on  peut  demander  l  intérêt  de  l  intérêt, 

C'Eft  une  règle  certaine  que  dans  les  cas  où  les  intérêts  font  lé- 
gitimes &  non  ufuraires ,  on  ne  peut  en  aucune  manière  faire 
courir  ni  exiger  l'uiterêt  de  l'intérêt. 

La  raifon  eft ,  que  la. Loi  qui  permet  pour  la  première  fois  les  in- 
térêts d'une  fomme  d'argent,  qui  eft  fterilede  (a  nature,  n'a  pu  ad- 
mettre une  féconde  ficlion  pour  \ts  intérêts ,  lelquels  devant  être 
coniiderez  comme  les  fruits  du  fort  principal ,  n'en  peuvent  point 
produire  d'autres  :  outre  que  ce  ièroit  poullcr  les  choies  à  l'infini ,  ôC 
jctter  les  Débiteurs  dans  une  perte  totale  de  leurs  biens.  Voyez  Bro- 
deau,  fur  Monfîeur  Loiiet ,  Lettre  R.  Sommaire  55. 

De  cette  Decifion  on  peut  tirer  plufieurs  confequences. 

L  Qu'un  Créancier  ne  f(^auroit  faire  pafTer  d  fon  Débiteur  un  Con- 
trat de  Conftitution  de  rente  pour  intérêts  dûs  ,  ou  pour  arrérages 
de  rente  3  ni  faire  entrer  d.QS  intérêts  ou  arrérages  dans  le  fort  prin- 
cipal d'un  Contrat  de  Conftitution  :  autrement  ce  Contrat,  qui  efl. 
appelle  Anatocifme,  &  quieft  même  défendu  par  le  Droit  Romain, 
feroit  caiTé  comme  ufuraire. 

IL  Qu'on  ne  fçauroit  faire  demande  en  Juftice  d'intérêts  d'une 
fomme  provenante  d'arrérages  de  rente  échus,  ni  d'intérêts  d'inté- 
rêts adjugez. 

IIL  Que  pour  les  fommes  dues  par  Cedules  &  Obligations  ,  qui 
néanmoins  ont  été  faites  pour  arrérages  de  rentes  échus ,  ou  pour 
intérêts  adjugez  j  on  n'en  fçauroit  légitimement  demander  ni  adju- 
ger d'intérêts. 

IV.  Qu'un  Créancier  ne  peut  pas  valablement  flipuler ,  que  font' 
Débiteur,  pour  demeurer  quitte  avec  lui  d'une  fomme  qu'il  lui  doit 
pour  arrérages,  fera  tenu  de  païer  &  continuer  en  Ion  acquit  ,  une 
rente  que  ce  Créancier  doit  à  un  tiers  3  parce  que  ce  feroit  véritable- 
ment tirer  intérêt  d'intérêts. 

Cette  règle  ,  qu'il  ne  peut  être  dû  intérêt  d'intérêts,  foufFre  quel- 
ques exceptions. 

La  première  eft ,  pour  les  deniers  des  Mineurs  ,  qui  ne  doivent, 
pas  demeurer  oififs ,  &  defquels  on  en  adjuge  dans  les  Comptes  de 
Tutele,  l'intérêt  d'intérêt  contre  le  Tuteur  ,  quand  le  premier  inte- 
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rct  monte  à  une  fommc  notable ,  qui  peut  tenir  lieu  de  capital  j  &  tels 
intérêts  font  dus ,  fans  qu'il  en  ait  été  faite  aucune  demande  en  Juf- 
tice,  d'où  on  conclud  que  quand  le  Tuteur  doit  lui-même  une  rente 
à  ks  Mineurs  ,  il  cft  tenu  de  leur  païer  l'mterêt  <\qs  arrérages ,  quand 
ils  font  confiderables ,  &  qu'ils  font  demeurez  oififs  entre  Tes  mains. 

La  deuxième  eft  ,  que  le  Fidejufleur  ou  Caution  ,  qui  a  été  con- 
traint de  païer  les  arrérages  d'une  rente  ou  les  intérêts  d'une  Obli- 
gation ,en  qualité  de  Caution ,  peut  legitirnement  demander  contre 
le  principal  Obligé ,  les  intérêts  de  ce  qu'il  a  païé  j  il  paroît  même 
qu'ils  lui  font  dûs ,  fans  demande  en  Juftice  ,  &  même  du  jour  du 
paiement ,  par  forme  de  dommages  6c  mterêts. 

La  troifiéme  eft: ,  que  pour  les  arrérages  de  Douaire  ,  Penfions , 
Fermes ,  Moiflons  de  grains ,  Fruits  d'héritages,  Loïers  de  Maifbns, 
&  autres  pareilles  Redevances  ,fbit  en  argent  ou  autrement  ^  on  peut 
en  faire  courir  les  intérêts  par  la  demande  judiciaire  ,  parce  que  ces 
arrérages  accumulez  font  un.  fonds  &  un  principal.  Voyez  Bro- 
deau  ,  fur  Monficur  Loiiet,  Lettre  R.  Sommaire  55. 

On  peut  pareillement  demander  enjuftice  les  intérêts  des  arrérages 
de  rentes  foncières  ,  puifque  ces  arrérages  ne  proviennent  pas  d'ar- 
gent prêté  ,  mais  de  véritables  fruits,  qui  proviennent  de  Bail  d'hé- 
ritage. Il  y  a  pareille  raifon  d'étendre  la  même  decifion  aux  inté- 
rêts courans  du  prix  d'un  héritage  vendu ,  ou  de  portions  héréditai- 
res cédées  ,  ou  de  retours  de  partage ,  6cc. 


CHAPITRE     XIX. 

^îi  SteUionat,    . 

A  Près  avoir  traité  de  l'ufure  ,  qui  eft:  un  crime ,  dans  lequel  ce. 
lui  qui  prête  doit  prendre  garde  de  tomber ,  il  n'eft  pas  hors 
de  propos  de  parler  du  Stellionat,  qui  eft:  une  fraude  que  doit  évi- 
ter celui  qui  emprunte. 

Le  Stellionat  eft:  une  efpece  de  crime  &  de  larcin  qui  fe  commet 
par  celui  qui  vend  ou  qui  engage  des  immeubles  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  ,  ou  qui  les  hypoteque ,  comme  francs  6c  quittes ,  quoi- 
qu'ils ne  le  foient  pas. 

Ce  crime  fe  peut  pourfuivre  civilement  ou  criminellement,  fui- 
vant  la  qualité  de  la  fraude  j  6c  l'aiSlion  qui  en  refulte  emporte  dom- 
mages 6c  intérêts,  fuivanc  la  qualité  de  la  matière. 


m  Wn  StelIîo72ar. 

On  peut  contraindre  le  Dcbiceur  d'une  rente  conftituée  à  la  rs^ 
cheter  ,  quand  il  y  a  Stellionat  :  Et  dans  quelque  cas  que  le  Srellio- 
nat  Toit  commis ,  celui  qui  en  efl:  atteint  &  convaincu ,  eft  condamné 
par  corps  à.  l'exécution  de  ce  qui  efl  ordonné  par  le  Ji  gement. 

Le  Stellionat  le  commet ,  ou  en  Contrat  de  Vente  ,  ou  par  rap*^ 
port  à  une  Conftitution  d'iiypoteque. 

îl  fe  commet  en  Contrat  de  Vciite ,  i°.  Quand  un  homme  vend 
ou  aliène  à  deux  difFcrens  Acquéreurs  une  même  chufe. 

2°.  Quand  il  vend  frauduleufement  un  bien  ,  comme  luiapparte- 
tenant,  quoiqu'il  ne  lui  appartienne  pas. 

Dans  ces  deux  cas  on  peut  agir  par  corps  contre  le  Stellionaiaire,, 
pour  la  reftitution  du  prix  qui  a  été  paie,  6c  pour  les  dommages  ôc 
intérêts. 

3.  Le  Stellionat  fe  commet  quand  un  homme  vend  Ton  héritage- 
chargé  &  hypotequë  d'une  fienne  dette  qu'il  n'a  point  déclarée  ,  par 
la-quelle  dette  lAcquereur  de  l'iieritage  cO:  eniuite  pourfuivi  ^  dans 
ce  cas  on  condam.ne  le  Stellionataire  ,  &  par  corps ,  à  faire  cefTer  la, 
pouriiiite,  ou  à  la  rcftitution  du  prix  ,  dommages  6c  intérêts. 

Le  Stellionat  le  commet  en  Conftitution  d'hypoteque  ,ou  dans  les 
Obligations,  ou  dans  les  Rentes  coniliruées. 

Dans  les  Obligacions,le  StelJionat  ne  fe  peut  rencontrer  que  dans  un 
fcul  cas  3  fcavoir  quand  dans  une  Obligation  pour  ibmme  de  deniers, 
le  Débiteur  déclare  que  bs  biens  qu'il  bypoteque  fontfrancs  &  quit- 
tes de  toutes  dettes  ,  &  que  néanmoins. ils  fe  trouvent  chargez  de 
pîufienrs  hypoteques  antérieures. 

L'effet  du  Stellionat  dans  ce  cas  eft  de  peu  de  confideration ,  puif^ 
que  pour  les  Obligations ,  on  peut  toujours  pourfuivre  le  Débiteur 
pour  le  paiement ,  quand  bien  même  il  n'y  auroit  pas  de  Stellionat  ;. 
mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier,  lorfqu'il  y  a  véritablement  Stellionat, 
c'cfl  la  Contrainte  par  corps  5  ^  aufîi  que  s'il  y  avoir  délai  ftipulé  dans 
l'Obligation  ,  le  Juge  peut  condamner  au  parement ,  fans  attendre  le 
terme  Ilipulé. 

Dans  les  Rentes  coniliruées  à  prix  d'argent ,  lorfqu'il  y  a  Stellio.- 
nat ,  le  Créancier  cfl:  en  droit  de  contraindre  le  Débiteur  qui  l'a  com- 
mis ,  au  rachat  de  la  rente  &  par  corps. 

Dans  les  Rentes  conftituées ,  le  Stelhonnat  fe  commet  en  deux 
manières. 

La  première  ,  quand  un  Débiteur  prend  une  fomme  à  Conftitution, 
&:  que  pour  fureté  il  hypotequcfpccialemenc  dans  le  Contrat  de  Conf 
ritution  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas.  De  même,  quand  par 
le  Contrat  de  Conflitution,  le  Débiteur  prend  la  qualité  de  Seigneur 

d'une 
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d'une  Terre  qui  ne  lui  appartient  pas ,  ou  qui  leroit  fubftitue'e. 

La  deuxième  manière  ell,  quand  par  le  Contrat  de  Conftitution , 
Je  Débiteur  hypoteque  tous  Tes  biens  qui  font  dëja  hypotequez  à  des 
dettes  antérieures ,  &  qu'il  déclare  fauflèment  que  les  biens  font  francs 
&  quittes  de  toutes  dettes. 

Voyez  Monfieur  Louée  6:  fon  Commentateur  ,  Lettre  S.  Som- 
maire 18. 


CHAPITRE     XX. 

^es  Claufès  (^  Conditions  en  gênerai  appojees  dans  les 

Contrats, 

ON  n'expliquera  point  ici  les  Claufes  &  Conditions  qui  regar- 
dent en  particulier  \qs  Teftamens  &  les  Tranfadions ,  dont  on 
parlera  dans  les  Chapitres  où  on  traitera  de  ces  deux  matières  j  on 
parlera  feulement  en  gênerai  des  Claufes  &  Conditions  des  Ades , 
par  rapport  à  la  connoifTance  que  le  Notaire  doit  avoir  de  leurs  ef. 
fecs.  Surquoi  il  faut  obferver ,  que.quelquefois  \qs  Conventions  fbnc 
pures  &  fîmples ,  &  en  ce  cas  elles  ont  un  effet  prefent ,  &  obligent 
réciproquement  les  Parties  5  ou  leur  effet  eft  diffère  jufqu'à  un  cer- 
tain terme  ,  après  lequel  feulement  elles  peuvent  être  exécutées  j  ou 
la  Convention  fe  fait  fous  certaine  condition. 

Il  faut  encore  remarquer  qu'il  y  a  différence  entre  ces  trois  mors, 
Claufe  ,  charge  &  Condition. 

Ce  mot  Claufe ,  fignifie  proprement  un  pade  particulier  &  accef^ 
foire ,  appofe  à  une  Convention  générale  &  principale  ,  lequel  en 
reftraint  le  fens  &  l'efïèt.  Ainfi  dans  le  Contrat  de  Vente ,  la  Claufè 
de  Réméré  inférée ,  empêche  que  l'Acquéreur  ne  devienne  Proprié- 
taire incommutable  du  fonds  par  lui  acquis,  &  donne  la  faculté  au 
Vendeur  de  rentrer  dans  la  propriété  &  pofîefïîon  de  ce  fonds  en 
rendant  le  prix.  Ainli  dans  un  Contrat  de  Loiiage,  ou  Bail  à  Lofer, 
la  Clauiè  de  fix  mois,  foit  qu'elle  foit  refpedive,  ou  appofée  feule- 
ment en  faveur  du  Propriétaire  ou  du  Locataire ,  en  reftraint  le  ter- 
me à  la  volonté  de  celui  qui  a  droit  de  fe  fervir  de  cette  Claufè. 

Pareillement  la  Claufe ,  Sans  que  l' Hypoteque  fpeciale  déroge  à  la  gene^ 
raie ,  fe  met  pour  empêcher ,  que  fuivant  le  Droit  Commun  le  Créan- 
cier qui  a  ftipule  une  hypoteque  fpeciale ,  ne  foit  obligé  de  difcu- 
tcr  les  biens  de  fon  Débiteur ,  fpecialemenc  hypotequez ,  avant  que 
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de  s'attaquer  aux  biens  qui  font  compris  dans  i'hypoteque  générale. 

Le  mot  Chai-^c ,  s'entend  d'ordinaire  d'une  Claulè  oncreufe  à  l'un 
des  Concradans  -,  telle  ell:  dans  un  Bailemphitéotique ,  la  Claulè  par 
laquelle  le  Preneur  s'engage  de  défricher  l'Héritage,  ou  d'y  bâtir. 

Le  mot  Condition  ,  figniiie  proprement  un  fait  incertain  ,  de  l'é- 
vénement duquel  on  fait  dépendre  l'exécution  d'un  Ade  j  tels  font 
les  cas  fortuits  que  l'on  prévoit  dans  un  Contrat ,  comme  dans  un 
Bail  à  Loïer  ,  celui  de  la  fterilité ,  du  paiTage  des  Troupes ,  &  autres 
cas  femblables.  Néanmoins  il  faut  convenir ,  que  dans  le  flile  or- 
dinaire ,  les  Notaires  fe  fervent  de  ces  trois  mots  ,  pour  fîgnifîer  la 
même  chofe  :  Ainfi  on  dit  que  les  Parties  ont  tranfigé  aux  Claufes, 
Charo-es  6c  Conditions  qui  enfuivent ,  fans  faire  aucune  différence 
entre  ces  trois  mots. 

Or  pour  ce  qui  regarde  les  Conditions  ,  il  faut  en  diflinguer  de 
plufieurs  fortes.  , 

L  II  y  en  a  d'exprelTes  j  ce  font  celles  qui  font  fpecifîées  en  ter- 
mes précis  dans  les  Actes ,  comme  le  terme  ou  tems  prefix  marqué 
pour  la  tradition  dans  le  Contrat  de  Vente.  Il  y  en  a  de  tacites , 
qui  font  foufentenducs ,  comme  la  garantie  de  la  chofe  venduç ,  mê- 
me fi  elle  avoit  été  omife  par  le  Notaire,  ou  la  reftitution  du  prix, 
en  cas  d'évidion. 

II.  Il  y  a  des  Conditions  qui  font  réciproques  entre  les  Parties , 
comme  s'il  efV  dit  qu'une  Société  fera  contradée ,  à  la  charge  que 
chacun  des  Afîbciez  apportera  en  commun  telle  fomme,  pour  com- 
pofer  le  fond  de  la  Société. 

III.  Il  y  en  a  qui  ne  regardent  que  l'un  des  Contradans  :  Par  exem- 
ple ,  que  l'un  des  Ailociez  fè  chargera  du  Recouvrement  des  effets 
de  la  Société,  ou  de  la  régie  des  Affaires. 

IV.  Il  y  a  des  Conditions  qui  ne  dépendent  point  du  fait  des  Con- 
tradans ,  comme  les  cas  fortuits.  Il  y  en  a  qui  dépendent  en  partie 
d'un  événement  incertain  ,  6c  en  partie  du  fait  des  Parties  j  comme 
s'il  cft  dit ,  que  la  Société  aura  lieu  ,  fi  l'un  à^s  futurs  Afïociez  arrive 
avec  fon  VailTèau  au  Port  dans  un  certain  jour. 

V.  Il  y  a  des  Conditions  qui  accompliiîént  &  qui  donnent  la  per- 
fection au  Contrat  :  Par  exemple ,  s'il  efl  dit,  que  le  Contrat  n'aura 
lieu  ,  qu'en  cas  que  l'un  des  Contradans  accomplilîe  une  certaine 
chofe  dans  un  certain  tems ,  le  Contrat  n'efl  point  parfait  c]ue  quand 
il  y  a  flitisfait. 

VI.  Il  y  en  a  qui  rcfolvent  les  Contrats  ^  comme  s'il  eft  dit,  que 
faute  par  le  Vendeur  de  délivrer  la^  chofe  vendue  ,  dans  un  tems,  la 
vente  demeurera  nulle  6v  refoluc  j  car  en  ce  cai  le  Contrat  a  cté  par- 
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fait  dans  l'iiiftanc  qu'il  acte  palîc  ^  mais  il  devient  nul  dans  la  fuite, 
par  le  défaut  de  la  Condition  ,  dans  le  jour  marqué. 

VII..  Enfin  il  y  a  des  Conditions  qui  font  fimplement  des  change- 
mens  dans  le  Contrat  :  Par  exemple  ,  s'il  cft  dit  ,  qu'en  cas  que  l'un 
des  Ailbciez  n'apporte  dans  le  fond  de  la  Société  ,  qu'une  telle  lom- 
me^  il  ne  partagera  le  profita:  la  perte,  qu'à  concurrence. 

Vill.  Il  y  a  des  Conditions  qui  dépendent  du  tems  prefent  :  Par 
exemple,  C\  telle  chofe  eft,  ou  n'eft  pas.  Il  y  en  a  d'autres  qui  dé- 
pendent du  tems  palIc  :  Par  exemple  ,  H  telle  choie  a  été  taice  j 
&  ces  deux  efpeces  de  Conditions  ont  un  effet  prefent  ,  5c  rendent 
Je  Contrat  valable  ou  l'anéantiiTent  fur  le  champ  ^  c'efl:- à- dire,. qu'il 
fublifte ,  ou  ne  fubfifte  pas,  félon  que  la  chofe  dont  il  eil  parlé  dans 
la  Condition  fe  trouve  faulîe  ou  véritable. 

Il  y  a  des  Conditions  qui  dépendent  d'un  événement  futur  5  c'cll:- 
à^dire,  d'un  fait  incertain,  qui  peut  arriver,  ou  ne  pas  arriver.  Et 
à  l'e^ard  de  cqs  dernières,  elles  tiennent  le  Contrat  en  fufpens  ,  de 
telle  forte  qu'il  n'a  lieu  qu'après  \i  Condition  échue  j  Se  en  ce  cas, 
ç\\q.  a  un  effet  retroadif  au  jour  du  Contrat. 

IX.  W  y  a  néanmoins  àcs  Conditions  qui  dépendent  d'un  événe- 
ment futur ,  nonobftant  lefquelles  le  Contrat  ne  lailTe  pas  de  fub- 
/îfter  du  jour  qu'il  eft  fait  j  mais  il  fè  refout ,  ou  il  eft  confirmé  ,  fé- 
lon que  dans  la  fuite  la  chofe  arrive  ,  ou  n'arrive  pas  :  Parexemple , 
s'il  eft  dit  ,  qu'au  cas  que  l'Acquéreur  ne  paie  pas  dans  un  certain 
jour  ,  la  Vente  fera  refoluë  j  ou  s'il  eft  dit ,  que  la  Vente  n'aura  lieu 
qu'en  cas  que  dans  un  certain  tems ,  il  ne  ibit  point  offert  un  prix 
plus  confiderable  de  la  chofe  vendue  :  Mais  à  proprement  parler, 
ces  fortes  de  Stipulations  font  plutôt  des  pactes  &  àts  conventions 
particulières,  que  (^qs  Conditions  appofées  au  Contrat.  Or  le  No- 
taire doit  fçavoir  l'effet  que  produifènt  ces  différentes  Conventions, 
parce  qu'elles  changent  ou  anéantifîènt  les  Ades  qu'il  reçoit. 

Pour  ce  qui  eft  des  Conditions  impofTiblcs  dans  l'exécution  ,  il  les 
doit  rejetter  comme  inutiles  &  fuperfluës ,  aufîi-bien  que  celles  qui 
font  contre  la  difpofition  àQs  Ordonnances ,  &  contre  les  bonnes 
mœurs ,  ainfî  qu'il  a  été  déjà  obiérvé. 

On  parlera  dans  le  Chapitre  des  Tranfadions ,  de  Tordre  natu- 
rel ,  ôc  de  l'arrangement  àiQs  Claufes  &  des  Conditions  différentes 
dans  un  même  Acte ,  &  de  l'obfcurité  que  le  Notaire  doit  éviter 
dans  les  termes. 

Au  refte ,  quand  il  y  a  dans  un  Contrat  dQs  Claufes  obfcures  , 
contradidoires ,  &  qui  fe  détruifent  ^  le  Contrat  eft  de  nul  effet, ôc 
on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
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lo  Février  1646,  rapporte  par  Bailèc ,  Tome  i.  Livre  4.  Titre  i» 

Chapitre  4. 


CHAPITRE     XXI. 

Des  CUufes  de  Cautionnement  appofées  dans  les  Contrats, 
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Utre  les  Claufes  &  Conditions,  dont  il  vient  d'être  parlé  ,il  y 
a  encore  celles  de  Cautionnement ,  que  le  Notaire  ne  doit  pas 
ignorer. 

II  y  a  deux  fortes  de  Cautionnement ,  l'un  en  Juflice  ,  l'autre  par 
Contrat. 

Je  ne  traiterai  point  ici  de  la  Caution  qui  fe  donne  &  reçoit  en 
Julhce ,  elle  n'ell:  point  de  mon  iujet  :  je  me  contenterai  de  parler 
de  la  Caution  contraduelle. 

Dans  un  Contrat ,  l'Obligé  fait  fouvent  intervenir  un  ou  plufieurs 
Cautions ,  qui  s'obligent  avec  lui ,  en  qualité  de  Covendeurs  ou  de 
Codébiteurs. 

Ces  Cautions  ne  fçauroient  être  contraints  qu'après  difcuflion  du 
principal  Obligé  3  c'eft  ce  qu'on  appelle  Bénéfice  de  difcuifion.  Mais 
quand  ils  fe  font  obligez  folidairement  &  pour  le  tout ,  renonçant 
au  Bénéfice  de  divifion  5c  de  difcuifion ,  ils  peuvent  être  pourfuivis 
de  plein  droit ,  comme  le  principal  Obligé  ,  fauf  leur  recours  con- 
tre lui. 

La  Renonciation  que  l'on  fait  par  cette  Claufe  au  Bénéfice  de  di- 
vifion ,efl:  quand  il  y  a  plufieurs  Cautions  j  afin  que  l'on  puiflé  s'adref- 
fer  contre  un  feul  folidairement  pour  toute  la  dette  ,  &  non  point 
pour  la  part  du  Cautionnement  ^  car  cette  Claufe  n'y  étant  pas, ôc 
étant  tous  également  Cautions ,  ils  doivent  porter  chacun  leur  parc 
de  la  dette,  &  aucun  d'eux  n'eft  tenu  pour  le  tout. 

Pour  éviter  ces  deux  Bénéfices  de  difcufîîon  &  de  divifion  ,  les 
Notaires  mettent  dans  la  plupart  des  Ades  la  Clauié  de  renoncia- 
tion à  ces  deux  Bénéfices ,  mais  quelquefois  un  peu  trop  légèrement j 
car  cette  renonciation  cffc  aujourd'hui ,  pour  ainfi  dire  ,  de  ftile ,  6c 
on  la  met  aficz  fouvent  fans  que  les  Parties  y  penfent,  &  quelque- 
fois même  fans  que  les  Notaires  fçachent  la  force  &  l'effet  de  cette 
Claufe, qui  eft  néanmoins  detrcs-grandc  confequence. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  s'enfuit  qu'il  y  a  deux  fortes  de 
Câutionncmens ,  les  fimples ,  ôc  les  iolidaires. 
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Il  eft:  bon  de  remarquer,  que  le  mot  folidaire  ne  (ê  peut  fuppléer 
par  aucun  autre ,  &  que  pour  que  la  foliditë  aye  lieu  dans  un  Ade, 
il  faut  qu'elle  foit  ftipulée  exprelTémentjlàns  pouvoir  être  fbufènten- 
duc. 

Le  Notaire  qui  reçoit  un  Ade  où  il  intervient  des  Cautions,  doit 
donc  prendre  garde  de  n'y  mettre  que  ce  qui  eft  de  la  volonté  des 
Parties ,  &  de  ne  pas  les  engager  par  des  termes  qu'ils  n'entendent 
quelquefois  pas ,  6c  qu'il  eft  bon  de  leur  expliquer. 


CHAPITRE     XXII. 
Des  CUufes  de  Garantie. 

LEs  Claufes  de  Garantie  conviennent  particulièrement  aux  Con- 
trats de  Ventes ,  Echanges  &  Tranfports  de  rentes ,  dettes  ou 
autres  Droits ,  &  quelquefois  aux  Ventes  d'héritages. 

M.  Le  Prêtre  dit,  qu'il  y  a  trois  degrez  de  Garantie. 

Le  premier  ,  la  Garantie  de  (impies  Faits  &  Promelîes ,  qu'on  ap- 
pelle Garantie  de  Droit ,  où  il  fufîit  que  la  chofe  foit  diië ,  quoique 
le  Débiteur  ne  foit  pas  folvable. 

Le  fécond,  la  Garantie  de  tous  troubles  &  empêchemens,  où  il 
fuffit  que  le  Débiteur  foit  folvable, lors  du  tems  prefent  ^  mais  non 
pas  pour  le  tems  futur. 

Le  troifiéme  ,  la  Promeflè  de  garantir ,  fournir  &  faire  valoir ,  par 
laquelle  on  ftipule  que  la  chofe  eft  due  j  que  le  Débiteur  eft  folva- 
ble ,  tant  pour  le  tems  prefent  que  pour  l'avenir. 

Mais  parce  que  dans  chacun  de  ces  degrez ,  ils  fe  rencontre  plu- 
iieurs  différences,  il  faut  expliquer  toutes  les  formes  de  Garantie, 
6c  les  differens  termes  de  leurs  Claufes. 

Il  y  en  a  de  iîx  fortes. 

I.  Quand  il  n'eft  point  du  tout  parlé  de  Garantie  au  Contrat. 

II.  Quand  on  y  met  une  Promeflè  de  Garantie  des  Faits  ^  Pro- 
7tieffes  feulement. 

m.  Quand  on  {^ï^^viXq  .^Sans  aucune  garantie  ni  refiitution  de  deniers^ 
fors  de  fes  Faits  ^  Promejfes  feulement. 

Ces  trois  formes  ont  un  même  effet  :  Car  foit  qu'il  ne  foit  point 
parlé  de  Garantie,  foit  qu'il  y  ait  ftipulation  de  Garantie  àQ.s  Faits 
&  Promefles  ,  foit  qu'il  y  ait  renonciation  à  la  Garantie ,  la  Garan- 
tie des  Faits  6c  Promefles  y  eft  toujours  foufentenduc  ,  comme  ctaiic 
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lie  firoic  naturel  &  eiîencielie  au  Contrat  ^  &:  elle  comprend  que  la 
choie  cedee,  vendue  ou  cranfportce,  efl:  due  j  qu'elle  appartient  au 
Cédant,  qu'il  n'en  a  difpofeau  profit  de  perfonne,  &  que  le  Ccffio- 
nairc  n'y  fera  point  troublé  par  ion  fait:  Mais  elle  ne  comprend  pas 
davantai^e  -,  hi.  quand  le  Débiteur  feroit  iniolvable  ,  même  dës-lors 
du  Tranfport ,  il  n'importe ,  il  n'y  a  aucun  recours  ni  garantie  contre 
je  Cédant.  Jugé  par  Arrêt  du  13  Décembre  1604,  ^  autre  du  16 
Février  1605. 

IV.  La  quatrième  Claufe  contient  Promciïè  de  ganirair  de  tous 
îrcublei  (^  em-)èchemcns  j  &  emporte  non  feulement  la  garantie  de 
Droit  5  mais  auffi  celle  de  fait  :  c'eft-à-dire ,  que  la  d(:\.iQ  eft  bonne 
bi  exigible,  quant  au  tems  prefent. 

Mais  rinfolvabiliré.  du  Débiteur  ,  qui  furvient  après  ,  tombe  fur 
Je  Ceffionairc  :  car  fuivant  la  Maxime  de  Droit,  qui  dit  que  Una 
qî'^ûcjue  rc'S  ferit  domino  3  il  s'enfuit  que  l'infolvabilitë  qui  lurvicnt  après, 
tombe  fur  le  Cefîionaire  qui  efl:  le  Propriétaire  de  la  chofe.  D'où 
il  -s'cnfuit  que  la  Garantie  de  Fait  ftipulëe  par  cette  Claufe ,  n'efi:  que 
pour  le  tems  du  Tranfport ,  mais  non  point  pour  l'avenir.  Arrêt  du 
14  Juillet  1604.  Autre  Arrêt  du  5  Décembre  iéo8  ,  rapportez  par 
M.  Le  Prêtre  ,  Centurie  2.  chapitre  24. 

V.  Par  la  Claufe  de  garantir ,  fournir  (^  faire  valoir j  le  Cédant  fe 
rend  Caution  ou  FidejufTcur  de  la  chofe  cédée,  s'en  conftitue  Débi- 
teur fubfidiâire  &  coobligë  3  c'eil:  pourquoi  il  garantit  que  la  dette  efl 
bonne ,  &  que  le  Débiteur  eft  iblvable  ,  tant  dans  le  tems  du  Contrat 
que  pour  Tavenir  :  &  en  cas  que  le  Celîionaire  ne  pût  pas  être  païé 
par  le  Débiteur  ,  il  fe  peut  adrefîer  contre  le  Cédant  ,  en  quelque 
tems  que  ce  Idit,  après  néanmoins  difcuffion  faite  ciu  Débiteur. 

Autrefois  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris  éroic,  qu'il  ne  falloit  point 
de  difcuffion  dans  cette  Cîauie  ^  mais  cela  eft  contraire  à  l'efprit  du 
Droit,  &.  fut  reprouvé  par  Arrêt  du  2  Avril  1602  ,  rapporté  par  M. 
Bouguier  ,  lettre  F.  nombre  4. 

La  Claufe  àç:  garantir  (jj^  faire  bonne  une  rente  ,  emporte  même  ef- 
fet ,  que  celle  de  fcumir  i^  faire  valoir.  Arrêt  du  29  Janvier  1604, 
rapporté  par  M.  Bouguier,  lettre  G.  nombre  i. 

VL  La  Claufe  la  plus  forte  de  toutes  ,  efl  celle  àiZ  garantir  ^  four ^ 
nir  ^  faire  valoir ,  même  pa'icr  après  un  fimple  Com^nandcmcnt ,  fans  dif" 
cufjion.  En  vertu  de  cette  Claufe ,  fi  on  n'efl  pas  paie  ,  on  fe  peut  de 
plein  droit  adrcfler  au  Cédant ,  fans  être  tenu  de  difcuter  le  Débi- 
teur ,  ni  faire  autre  diligence  qu'un  fîmple  Commandement  j  il  n'im- 
porte qu'il  n'y  ait  que  les  mots ,  après  un  fimple  Commandement  ,^  fans  y 
ajouter  QQux^fims  difcujffîon-y  ou  bien  feulement ,  y2r«/  difcuffïun  :  l'un 
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Zi  l'awtre  opère  la  mcmc  choie.    Arrêt  du  28  Avril  16 14.  * 

Il  y  a  des  cas  qui  fonr  cefl'er  la  Garantie,  de  fournir  &  faire  va- 
loir. 1°.  Par  le  f-ait  du  Ceiîîonaire  ,  quand  il  a  volontairement  dé- 
chargé quelques  hypoteques. 

i°."  Par  la  négligence  du  Ceflîonaire  ,  quand  il  a  laiiTé  purger  les 
hypoteques  par  Décret,  fans  s'y  oppofer.   Arrêt  du  2  Avril  léoi. 

3°.  Quand  le  Cellîonaire  a  laiflë  prefcrire.  Arrêt  du  14  Juillet 
1629  ,  qui  a  jugé  qu'encore  que  les  Garanties  foicnt  perpétuelles, 
néanmoins  on  ne  les  peut  plus  intenter  ,  quand  on  a  laifTc  prelcrire. 

Qiiand  la  Claulé  de  fournir  &  faire  valoir,  même  fans  difcuflion, 
eft  à  un  Contrat  j 

C'eft  le  fcntiment  de  Loyfçau,  que  quoique  le  Ceffionaire ,  par 
fa  négligence,  ait  laiiTé  purger  ou  prefcrire  \q^  hypoteques ,  il  ne  laiflè 
pas  d'avoir  fon  recours  contre  le  Cédant ,  auquel  il  appartenoit  de 
veiller  ^  puifqu'il  étoit  fi  fortement  obligé,  &:  le  Cefîionaire  ayant 
aiîez  témoigné  par  cette  Claufe.,  qu'il  ne  vouloir  point  fe  charger  de 
Procès, ni  d'aucunes  diligences.  Mais  je  ne  fuis  pas  tout  à-fait  de 
(on  avis ,  6c  je  crois  qu'en  ce  cas  la  Prefcription  doit  avoir  lieu ,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  14  Juillet  1629  ,  rapporté  ci-defius. 


CHAPITRE      XXIII. 

Des  Cldufes  refolutoires  (^  des  Claufes  pendes  appojees 

dans  les  Contrats. 

A  Près  avoir  traité  des  Claufès  de  Cautionnement  &.  de  Garan- 
tie ,  il  faut  dire  quelque  chofe  des  Clauiès  refolutoires  6c  des 
Claufes  pénales. 

On  appelle  Claufe  refolutoire,  celle  qui  refout  un  Contrat  parfait 
en  lui-même  ,  en  cas  qu'elle  arrive  :  Ainfi,  comme  il  a  été  dit ,  s'il 
eft  ftipulé  ,  que  faute  par  le  Vendeur  de  livrer  la  chofe  vendue ,  dans 
un  tems ,  la  Vente  demeurera  nulle  ôcrefoluë  j  fi  le  Vendeur  n'y  fa- 
tisfait,  le  Contrat  eO:  nul. 

Mais  il  faut  obfervcr ,  que  quoiqu'il  foit  dit  qu'il  demeurera  nul 
8c  refolu  de  plein  droit,  fans  le  faire  ordonner  en  Juftice  j  néanmoins 
l'Acquéreur  doit  faire  appeller  le  Vendeur  devant  le  Juge  ,  pour  le 
voir  ainfi  ordonner  5  6c  le  Vendeur  peut  toujours  y  fatistaire  avant 
que  le  Juge  ait  prononcé  ,  faut  les  dommages  ôcmtercts  de  l'Ac- 
quéreur. 


110  ^el  efl  t effet  des  Contrats  paffcz^par devant  Notaire. 

Ainli  ces  lorces  de  Claufes  ne  font  réputées  que  comminatoires 
pour  l'ordinaire,  6c  non  pas  refolutoires  de  plein  droit.  Jugé  par  Ar- 
rêt du  17  Mai  1650 ,  tk  par  autre  du  19  Décembre  1614. 

A  l'égard  des  Claufes  pénales ,  ce  font  celles  qui  impofent  la  pei- 
ne à  l'un  des  Contradans,  faute  par  lui  d'exécuter  le  Contrat  :  Par 
exemple ,  s'il  eft  ftipulé  ,  que  faute  par  le  Vendeur  de  livrer  la  chofe 
vendue ,  il  fera  diminué  à  l'Acquéreur  fur  le  prix  ,  une  fomme  à  pro- 
portion du  tems  qu'il  aura  laiiîc  écouler  ,  fans  la  livrer.  Or  l'exécu- 
tion de  ces  fortes  de  Claufes  cillent  à  connoiiîànce  de  Caufc,  &  le 
Juge  ne  doit  pas  condamner  à  cette  fomme  ,  s'il  ne  voit  que  par  ce 
retardement  l'Acquéreur  a  foufFert  un  dommage  réel  &  eiïeclif  Ar- 
rêt du  16  Avril  15^1. 

Mais  ce  que  le  Notaire  ne  doit  pas  ignorer  ,  eft  qu'une  pareille 
Clauié  n'eft  pas  licite  dans  une  Obligation  pour  prêt  ;  ainfi  il  n'cfk 
pas  permis  de  ftipulcr,  que  faute  par  le  Débiteur  de  rendre  la  fom- 
me dans  un  certain  tems ,  il  fera  tenu  de  païer  une  plus  grande  fom- 
me au  Créancier,  parce  que  cette  Claufe  feroit  fufpede  d'ufure. 

A  Tegard  de  la  llipulation  d'intérêt  dans  une  Obligation  ,  elle  ne 
rend  pas  l'Obligation  nulle  ,  mais  elle  ne  produit  aucun  effet  ^  il  faut 
une  demande  en  Juftice  pour  les  intérêts  ,  &  une  Sentence  q^ui  les 
adjuge  j  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-devanc. 


CHAPITRE     XXIV. 

^eî  cfi  r effet  des  Contrats pajfez.pardenjant  Notaires^ 

A  Près  avoir  expliqué  ce  qui  concerne  en  gênerai  les  Contrats 
paflezpardevant  Notaires,  quelles  perfonnes  peuvent  contrac- 
ter ,  de  quelles  choies  on  peut  contrarier,  quelles  font  les  Conven- 
tions licites,  ou  non  j  il  relie  à  expliquer  deux  chofes  de  confequen- 
ce  touchant  les  Contrats.  La  première ,  quels  font  les  effets  dts  Con- 
trats paiîèz  pardevant  Notaires.  La  deuxième ,  cjuelles  choies  peu- 
vent donner  atteinte  à  un  Contrat. 

A  l'égard  des  effets  àQs  Contrats  paffcz  pardevant  Notaires ,  il  y 
en  a  trois  principaux  ,  qui  font  connoître  combien  il  ell  plus  avanta- 
geux de  palîcr  des  Contrats  pardevant  Notaires ,  que  fous  fîgnature 
privée.  Le  premier  eft ,  que  les  Contrats  paflèz  pardevant  Notaires^ 
font  foi  enjuflicc,6c  qu'ils  ont  en  eux  une  approbation  approuvée.  Le 
deuxième  eft ,  qu'ils  emportent  hypotequc  fur  les  biens  des  Obligez^ 

Le 


fon^ent'tons  quH  efl  utile  de  rédiger  pur  écrit,       ïn 

Lctroificme  ,  qu'ils  emportent  exécution  parée.  C'eft  ce  que  j'ex- 
pliquerai dans  les  Chapitres  iuivans  3  après  quoi  je  traiterai  les  diile- 
rentes  choies  qui  peuvent  donner  atteinte  aux  Contrats. 
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CHAPITRE     XXV. 

^'il  efl  utile  de  rédiger  les  Conventions  par  écrite  en  ce  que 

toutes  Consentions  pour  chojes  excédant  la  valeur  de  cent 
^  libres  3  ne  fi  peuvent  prouver  par  Témoins, 

CE  qui  augmente  la  force  &  la  neceffité  des  Contrats  par  écrit, 
c'eft  que  pour  éviter  les  faux  témoignages  ,  dont  la  fréquence 
ctoit  trop  grande.  L'Ordonnance  de  Moulins  ,  article  54^  a  établi 
qu'on  ne  pourroit  recevoir  la  preuve  par  Témoins ,  de  ce  qui  exce- 
deroitcent  livres,  non  plus  que  de  ce  quiferoit  contre  la  teneur  d'uis 
Ecrit  &  d'un  Contrat.  Cette  Difpofition  a  été  confirmée  par  l'Or- 
donnance de  1667.  Titre  20.  article  2. 

.  Voici  ce  que  porte  l'Ordonnance  de  Moulins ,  Article  54.  Tonrob^ 
vierà  la  multiplication  des  Faits  que  l'on  a  vit  ci-devant  être  mis  en  avant  en 
Jugement ,  fujcts  à  preuve  de  Témoins ,  ^  reproches  d'iceux ,  dont  advien- 
nent  plujieurs  inconveniens  ^  involutions  de  Procès  :  vivons  ordonne  ^ 
ordonnons ,  que  dorcfnavant  de  toutes  choses  excédant  la  fomme  ou  valeur 
de  cent  livres ,  pour  une  fois  paier ,  feront  pajje^  Contrats  pardevant  7^o^ 
taire  s  ^^  Témoins  ^  par  le f quels  Contrats  feulement  y- fera  faite  ^-^  reçue 
toute  preuve  defdite  s  matières  y  fans  recevoir  aucune  preuve  par  Témoin  s  ^ 
outre  le  contenu  audit  Contrat  ^  ni  fur  ce  qui  fer  oit  allequé  avoir  été  dit  otù 
convenu  avant  icelui ,  lors  ^  depuis  j  en  quoi  ri  entendons  exclure  les  Con^ 
V entions  particulières  _,  ^  autres  qui  fcroient  faites  par  les  Parties  fous'- 
Seings  y  Sceaux  ^  Ecritures  privées. 

L'Article  1.  de  l'Ordonnance  de  1667.  Titre  20.  eft  conçu  en  ces 
termes  :  Seront  pafJez^Acies  pardevant  JN'otaires  you  fom  Signatures  pri-^ 
vées  j  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres  _,  même 
four  Dépht  volontaire  3  ^  n^  fera  récit  aucune  preuve  par  Témoins  contre ^ 
^  outre  le  contenu  aux  Ailes  ,  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit 
avant  y  lors  ou  depuis  les  A  clés ,  encore  qu'il  ^agït  d'une  fomme  ou  valeur 
moindre  de  cent  livres  j  fans  toutefois  rien  innover  pour  ce  regard  y  en  ce 
qui  s'obferve  en  la  Juftice  des  Juge  é^  Confuh  des  Marchands. 

De  ces  Ordonnances  on  peut  tirer  deux  principes  certains ,  qus 
prouvent  l'utilité  &  la  neceflicé  de  paiTer  des  Contrats  par  écrite 


m        Conventions  qu^ilefî  utile  de  rédiger  par  écrit. 

Le  preniereft  ,  que  toutes  Conventions  pour  chofes  excédant  îa 
valeur  de  cent  livres ,  ne  fc  peuvent  prouver  par  Témoins  ,  &  ce  à 
caui'e  de  la  facilité  des  Témoins  à  fe  laifîer  corrompre.  Sur  quoi  il 
cfl  bon  de  faire  les  Obfervations  qui  fuivent. 

La  première ,  que  les  Conventions  pour  chofes  excédant  cent  li- 
vres ,  ne  fe  peuvent  prouver  par  Témoins  j  mais  qu'il  n*en  eft  pas  de 
même  des  Faits  :  En  tff(iz^facia  per  Tejles  non  pacia  probantur.  Par 
exemple ,  je  ferai  re^ii  à  faire  preuve  par  Témoins  ,  que  M^vius  a 
occupé  ma  Maifon  pendant  un  tel  tems  ,  parce  que  c'eft  un  Fait , 
dont  la  preuve  par  Témoins  eft  reçue  pour  chofe  excédant  la  valeur 
de  cent  livres  :  Mais  je  ne  ferai  pas  reçu  à  prouver  par  Témoins ,  quf 
Mxvius  eft  convenu  avec  moi  de  la  fomme  de  trois  cens  livres  par  cha- 
cun an  ,  pour  les  Loïers  de  ma  Maifon ,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  Fait  j 
c'eft  une  Convention  ,  dont  la  preuve  par  Témoins  n'eft  reçue  que 
pour  .chofe  qui  n'excède  point  la  valeur  de  cent  livres  :  toutes  Con- 
ventions pour  chofes  excédant  cette  fomme  devant  être  rédigées 
par  écrit  ,  foit  pardevant  Notaires  ,  ou  fous  Ecritures  privées. 

Il  faut  excepter  quelques  cas ,  dans  lefquels  la  preuve  par  Témoins 
eft  reçue  pour  Conventions  excédantes  la  valeur  de  cent  livres. 

Premièrement ,  les  Juge  &.  Confuls  admettent  ibuvent  la  preuve 
teftimoniale, pour  Conventions  excédantes  ladite  fomme. 

En  deuxième  lieu,  la  preuve  par  Témoins  eft  reçiië  pour  Dépôc 
neceflairc  de  chofes  excédantes  la  fomme  de  cent  livres  ^  fçavoir , 
en  cas  d'incendie  ,  ruine  ,  tumulte  ,  ou  naufrage  ,  ou  en  cas  d'autres 
accidens  imprévus ,  où  on  ne  pourroit  avoir  fait  des  Ades ,  fuivant 
l'Article  3.  du  Titre  20.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

En  troifiéme  lieu  ,  l'Article  4.  de  la  même  Ordonnance  de  166 j, 
permet  au  Juge  de  recevoir  la  preuve  par  Témoins ,  pour  Dépôts 
faits  en  logeant  dans  une  Hôtelerie ,  entre  les  mains  de  l'Hôte  ou 
de  l'Hôteife,  fuivant  la  qualité  ô.qs  perfonnes ,  &  les  circonftances 
du  Fait. 

En  quatrième  lieu ,  quand  il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit,  le  Juge  peut  recevoir  la  preuve  par  Témoins  ,  pour  Con- 
vention excédante  la  valeur  de  cent  livres  ,  comme  il  eft  dit  dans 
l'Article  5.  de  ladite  Ordonnance  de  1667.  Piir  exemple,  un  hom- 
me m'écrit  un  Billet,  par  lequel  il  me  prie  de  lui  prêter  cinquante 
piftoles ,  &  il  me  marque  qu'il  m'en  donnera  une  Reconnoiftance 
quand  je  voudrai  ^  je  lui  mande  qu'il  vienne  ,  &  que  je  lui  prêterai 
la  f)mme  qu'il  me  demande  par  fon  Billet.  Il  me  vient  trouver, &c 
m'afliire  qu'il  me  rendra  dans  peu  de  jours  la  ibmme  que  je  lui  prête  : 
ce  qui  fait ,  que  fans  exiger  de  lui  une  Reconnoilîànce ,  je  lui  prête 
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]a  fomme  qu'il  me  demande  ,  en  prelèncc  de  quelques  perfonnes. 
Dans  ce  cas ,  s'il  nie  que  je  lui  ai  prêté  la  fomme  en  queflion  ,  jeiuis 
reçu  à  en  faire  preuve  par  Témoins ,  parce  qu'il  y  acommencemenc 
de*  preuve  par  ecric ,  qui  eft  le  Billet ,  par  lequel  il  m'a  prié  de  lui 
prêter  ladite  fomme.  Néanmoins, dans  cette  efpece,  le  Juge  doic 
examiner  la  qualité  &  la  condition  des  Témoins  ôc  de  toutes  les  Par- 
ties. 

En  cinquième  lieu  ,  il  faut  faire  diflindion  des  matières  &  àçs  oc- 
cafions  où  l'on  a  coutume  de  contracter  par  écrit ,  bc  de  celles  où 
l'on  n'a  point  coutume  de  contracter.  Dans  les  premières, le  Créan- 
cier fe  doit  imputer  de  n'avoir  pas  écrit  ,  puifque  c'étoit  une  afFaire 
qui  y  étoit  fujette.  Dans  les  fécondes,  la  preuve  par  Témoins  y  eft 
reciië,  parce  quece  font  desNegoces,  &:  des  Conventions  dans  leC 
quelles  on  n'a  point  coutume  d'écri.re  j  ainfi  le  défaut  de  la  précau. 
tion  de  l'écriture  ne  peut  pas  être  objedé.  Voyez  l'Arrêt  du  30  Mai 
1656  ,  rapporté  par  Dufreine  Jivre  8.  chapitre  41.  contre  un  Voitu- 
rier  par  Eau  ,  non  chargé  par  Regiftre  ,  ^  qui  n'avoit  point  coutu- 
me d'en  tenir  ,  pour  un  Bahut  qu'on  lui  avoit  baillé  à  porter  ,  6c 
qu'il  dénioir:  la  preuve  par  Témoins  fut  admife  ,  6c  fur  les  preu- 
ves le  Voiturier  fut  condamné  de  rendre  les  Meubles  contenus  au 
Bahut ,  fuivant  l'eftimation ,  dont  le  Demandeur  feroit  crû  à  fon  fer- 
ment jufqu'à  deux  cens  livres  :  Enjoint  au  Voiturier  de  tenir  Regiftre, 

On  peut  dire  auflî ,  par  la  même  raifon ,  que  la  preuve  par  Témoins 
doit  être  recûë  dans  le  Prêta  ufage,  autrement  appelle  Commodar^ 
parce  que  quoique  le  Prêt  foit  une  véritable  Convention ,  &  qu'ainfl 
il  paroilTe  devoir  être  compris  dans  la  prohibition  de  l'Ordonnan- 
ce j  néanmoins  il  efl  de  notoriété  publique  ,  que  le  plus  fouvcnt, 
lorfqu'on  fe  prête  quelque  chofe,  comme  un  Cheval ,  àQs  Meubles, 
du  Grain  même ,  on  ne  le  rédige  point  par  écrit  j  &  que  le  Prêt  fe 
fait  ordinairement  de  bonne- foi  entre  Amis ,  entre  Voifins  Ôc  autres, 
6^ qu'on  n'appelle  point  de  Notaire  en  cette  occafîon.  Guenois  en 
fa  Conférence  des  Ordonnances  ,  fur  l'Article  54.  de  l'Ordonnance 
de  Moulins ,  rapporte  un  Arrêt  du  11  Avril  1574,  qui  reçut  la  preu- 
ve par  Témoins  du  Commodat.  Vrevin  ,  chapitre  13.  de  (qs  Obfer- 
vations,  fur  l'Article  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins, rappprte un 
autre  Arrêt,  qui  a  jugé,  qu'une  femme  pouvoit  être  admife  à  prou- 
ver par  Témoins ,  qu'elle  avoit  prêté  à  fa  Voifine  fon  Collier  ,  qui 
ctoit  de  prix ,  nonobftant  l'Ordonnance  de  Moulins  ^  parce  que  ces 
fortes  d'ornemens  fe  prêtent  entre  femmes ,  fans  en  tirer  de  Recon- 
noifTance  &  fur  la  bonne-foi.  Mais  il  eft  de  la  prudence  du  Juge 
d'entrer  dans  l'examen  de  toutes  les  circonflances ,  &  de  ne  fe  dà- 
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terminer  que  par  des  Faiti  clairs  6c  précis  ,  qui  foient  prouvez  pâf 
le  témoignage  de  personnes  d'une  probité  avérée. 

Il  faut  encore  oblèrver  que  la  preuve  de  la  perte  àQs  Titres  &  Ad:es, 
fe  peut  faire  par  Témoins  j  &  on  ne  peut  pas  dire  que  cela  foit  contre 
l'Ordonnance  de  Moulins,  quoiqu'il  s'agifTe  cie  plus  cent  livres.  La 
raifon  eft  que  ,  autre  chofe  eft  prouver  qu'une  fomme  eft  due ,  au- 
tre chofe  eft  prouver  qu'on  a  perdu  le  Titre  qui  faifoit  foi  que  la 
fomme  eft  diië  :  mais  dans  ce  cas  il  faut  que  les  Témoins  dépofenc 
de  la  perte  du  prétendu  Acte ,  &  de  la  teneur  dans  lequel  il  étoit. 
Voyez  M.  Le  Prêtre ,  Cent.  i.  chap.  60,  Henry  III.  par  fon  Ordon- 
nance du  mois  de  Février  1580,  Article  19.  accorda  aux  Ecclefiafti- 
ques  la  preuve  par  Témoins ,  de  la  perte  de  leurs  Titres ,  à  Toccafion 
des  Troubles.  Et  la  Cour  vérifiant  cette  Ordonnance  ,  l'étendit;  à 
toutes  fortes  de  perfonnes. 

Le  deuxième  principe  qu'on  peut  tirer  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, &  de  celle  de  1667  ,  aux  endroits  ci-delTus  rapportez  ,  eft  qu'on 
n'admet  point  la  preuve  par  Témoins  contre  la  teneur  d'un  Ecrit  ôc 
d'un  Contrat  :  c'eft  ce  que  nous  allons  expliquer  dans  le  Chapitre 
fuivant. 


CHAPITRE     XXVI. 

^e  la  force  des  A  fies  ^  Contrats  par  écrit ,  en  ce  qdon  nad^ 
met  point  la  preuve  par  Témoins  contre  ce  qui  y  efl  contenu, 

UN"  Acte  par  écrit ,  fur  tout  quand  il  eft  pafté  pardevant  Notaires, 
eft  une  preuve  inconteftableen  Juftice,  de  la  Convention  faite 
encre  les  Parties  ,  &:  de  ce  qui  eft  contenu  dans  l'Acte.  En  cfFeî, 
quand  un  Acle  eft  bon ,  quant  à  la  chofe  qui  en  fait  la  matière  3  qu'il 
eft  bon  par  rapport  à  la  capacité  de  celui  qui  agit  j  &  qu'enfin  il  eft 
bon  par  lui-même  ,  il  a  en  foi  une  preuve  certaine. 

Ainfi  quand  une  des  Parties  veut  ié  pourvoir  contre,  pour  détruire 
un  Fait  qui  eft  exprimé  dans  un  Contrat,  il  faut  en  ce  cas  recourir 
à  l'Infcription  de  faux  j  comme  fi  dans  un  Contrat  il  a  été  exprimé 
qu'il  y  a  eu  numération  de  deniers ,  &  qu'il  n'y  en  ait  point  eu ,  com- 
me cette  énonciation  du  Notaire  fait  foi ,  elle  ne  peut  être  détruite, 
que  par  la  voie  'de  l'Infcription  de  faux. 

Ce  qui  fait  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  d'admettre  la  preuve 
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par  Témoins ,  contre  ce  qui  eft  contenu  dans  un  tel  Ade  j  parce  qu'il 
ne  feroir  pas  julte  de  lailîer  une  incertitude  éternelle  dans  la  fortune 
dQs  hommes ,  en  abandonnant  la  vérité  &  la  folidité  des  Ades  au- 
tentiques  ,à  la  foi  dts  Témoins,  qui  eft  fouvent  douteafeôc  peril- 
leufe. 

C'efl:  par  ces  raifons ,  que  par  Arrêt  du  5  Septembre  i(>3f> ,  confîr- 
matif  d'un  legs  univerfel  fait  par  un  mari  au  frère  de  fa  femme  j  la 
Cour  jugea  que  la  preuve  par  Témoins  des  Faits  de  fuggeftion ,  n'é- 
toit  pas  recevable. 

Ce  principe  a  été  confirmé  par  un  ufage  inconteftable,  dont  il  a 
cté  délivré  plufieurs  Ades  de  notoriété. 

Il  y  en  a  un  donné  par  Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  le  21  Avril 
169 1.,  par  lequel  il  eft  porté ,  que  l'on  n'eft  point  re^û  à  prouver  le 
contraire  de  ce  qui  eit  énoncé  par  les  Actes  pafîèz  pardevant  Notai- 
res. Il  y  en  a  un  autre  du  15  Janvier  1700 ,  qui  porte  qu'on  n'admet 
jamais  la  preuve  par  Témoins  contre  un  Contrat  publique  &  auten- 
tique  paiTé  pardevant  Notaires.  Enfin  par  un  autre  Ade  de  nororie> 
té  ,  du  19  Août  1701 ,  il  eft  porté  qu'on  ne  peut  être  admis  à  la  preu.^ 
ve  par  Témoins ,  contre  un  Contrat  ou  autres  Ades  pafîez  pardevant 
deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  &  deux  Témoins  ^  &  que  pour  dé- 
truire ces  fortes  d'Ades  qui  emportent  hypoteque  ,  il  faut  pafîcr  à 
rinfcription  de  faux  ,  ou  avoir  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  induife  la  fraude  ,  &  qui  puiiîe  donner  lieu  à  la  preuve  par  Té- 
moins. 

Il  faut  dire  aufîi  q^ue  quand  l'Ade  n'eft  pas  parfait ,  en  ce  cas  ja 
preuve  par  Témoins  doit  être  admife  ,  parce  qu'il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  &;  ce  qui  manque  à  l'Ade  peut  être  fup- 
pléé  par  la  preuve  teftimoniale. 

Ce  principe  que  la  preuve  par  Témoins  n'eft  point  reçue  contre 
la  teneur  des  Contrats ,  fe  doit  entendre  des  Contrats  vrais ,  &:  non 
de  ceux  qui  fontfeints  &  fimulez  ,  qui  ne  peuvent  être  appeliez  Con- 
trats. C'eft  pourquoi  quand  Du  Moulin  en  parle  ,  Fraus ,  dit-il,  con- 
fifiit in  cinumjlantiis  fatii  y  quod  probandum  eji  fer  Tejhs.  La  fraude  ou 
la  feinte  confifte  dans  des  circonftances  de  Fait ,  &  c'eft  ce  qui  eft 
fufceptible  de  la  preuve  par  Témoins.  Ainfi  on  eft  recevable  à 
prouver  par  Témoins,  qu'un  Contrat  eit  feint  &  fimulé,  principa- 
lement quand- il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers,  qui  n'eft  point  Partie 
au  Contrat ,  dont  on  tourne  l'eftct  à  fon  préjudice.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  2  Août  1582,  dans  l'efpece  d'un  Contrat  de 
Bail  à  Rente  perpétuelle  ,  que  l'on  foûtenoit  frauduleux  &  fimulé  , 
^  qu'il  y  avoic  eu  hors  le  Contrat  promelfè  6c  faculté  accordée  de 
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racheter  la  rente  &  argent  baillé  par  l'Acquéreur ,  auquel  cas  îe  Re- 
trait lignager  avoit  lieu  :  par  l'Arrêt  la  preuve  teftimoniale  de  c-  Fait 
fut  admife. 

On  rapporte  un  autre  Arrêt  du  20  Mars  1607 ,  rendu  au  profit  dct 
Receveur  de  l'Abbaïe  Saint  Germain  des  Prez,  en  un  Contrat  d'é- 
change foûtenu  frauduleux.  La  Cour,  par  cet  Arrêt  &  plufieurs  au- 
tres, a  jugé  les  Contrats  fîmulez  nuls  ,rans  Infcription  de  faux.  Mais 
dans  ces  rencontres  la  fîelion  fc  doit  prouver  par  d'autres  Témoins, 
<)ue  par  les  Témoins  inflrumentaires ,  c'eft-à-dire ,  que  ceux  qui  onc 
/igné  au  Contrat ,  parce  que  leur  foi  eft  engagée.  Monfieur  Loiiet , 
Lettre  T.  Sommaire  7. 

La  Matière  de  ce  Chapitre  &  du  précèdent ,  eft  très-amplement 
traitée  dans  le  Livre  de  la  Preuve  par  Témoins ,  compofé  par  Mon- 
fïciir  Danty ,  auquel  je  renvoie  le  Ledeur  qui  fouhaitera  s'en  ins- 
truire plus  à  fonds. 


CHAPITRE      XXVI L 
De  rHypoteque  des  Contrats, 

LA  matière  dQs  Hypoteques  eft  une  àts  plus  étendues  de  la  Ju- 
rifprudence  j  plufieurs  Auteurs  en  ont  traité ,  &  entre  autres 
Bafnage  en  a  fait  un  Traité  particulier.  Nous  n'en  traiterons  ixri 
que  par  rapport  à  ce  qui  concerne  la  fonction  d'un  Notaire. 

L'Hypoteque  eft  une  Obligation  réelle ,  qui  en  confequence  de 
l'obligation  perfonnelle  ,  fe  conftituë  par  l'autorité  publique  fur  les 
Immeubles  du  Débiteur. 

En  France  ,  la  feule  Convention  das  Parties,  n'eft  pas  capable  de 
conftituer  hypoteque  j  il  faut  pour  cet  effet  le  miniftere  àQs  perfonnes 
publiques ,  f(^avoir  des  Juges  ou  des  Notaires  :  Les  Juges  rendent  dçs 
Jugemens  qui  emportent  hypoteque^ôc  les  Notaires  paflent  des  Con- 
tx-ars,  pour  l'exécution  defquels  les  biens  immeubles  des  Obligez  font 
affcdez  &  hypotequez.  Et  quoique  dans  ces  Jugemens  &  dans  ces 
Contrats  il  ne  foit  Mit  aucune  mention  d'hypoteque,  ou  que  lesju^ 
gemens  aycnt  été  rendus  par  défaut  i  néanmoins  ils  emportent  hy- 
poteque fur  les  biens  des  Débiteurs ,  ou  de  ceux  qui  font  obligez  ou 
condamnez  à  fiiire  ou  paier  quelque  chofc. 

L'Hypoteque  ne  fe  conftituc  que  fur  les  immeubles, &  c'eft prin- 
cipalement eu  cela  que  l'hypotcque  diffère  du  gage.  Cet  hypoteque 
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à  deux  principaux  effets  ;  Le  premier ,  eft  le  Droit  de  fuite  qu'il  don- 
ne au  Créancier  fur  l'immeuble  du  Débiteur,  lorfqu'il  l'aliène.  Le 
deuxième  ,  ed:  le  Droit  de  priorité  &  de  préférence  qu'il  donne  fur 
l'héritage  au  Créancier  antérieur  contre  les  poftcrieurs  3  lequel  Droit 
s'exerce  ,  quand  l'héritage  eft  vendu  en  Juftice ,  ôc  que  les  Créanciers 
font  oppofans,  &  les  deniers  à  diftribuer. 

L'Hypoteque  de  fa  nature  eft  indivifible  j  d'oii  il  s'enfuit  que  Ci  un 
héritage  hypotequé  eft  acheté  par  plufieurs  ,  &:  partagé  cntr'eux  , 

{)our  en  joiiir  par  divis  ^  chaque  partie  de  ce  fonds  fera  obligée  ôc 
lypotequée  pour  la  dette  entière  j  de  forte  qu'il  fera  permis  au  Créan- 
cier de  pourfuivre  qui  il  voudra  de  ces  Acheteurs  iolidaircment,  &; 
pour  toute  fa  dette ,  fauf  le  recours  contre  les  autres.  Voyez  Mon- 
iieur  Loiiet,  Lettre  H.  Sommaire  20. 

Quand  nous  difons ,  que  les  Contrats  pafTez  pardevant  Notaires 
emportent  hypotequé:  Cela  s'entend,  1°.  Des  Notaires  qui  ont  infl 
trumenté  dans  Tétenduc  de  la  Jurifdiclion  dans  laquelle  ils  font  im- 
matriculez,  ôc  entre  perfonnes  domiciliées  j  à  l'exception  des  No. 
taires  du  Châtelet  de  Paris  ,  qui  ont  droit  d'inftrumenter  dans  l'c- 
tenduë  de  tout  le  Roïaume  ,  &  entre  toutes  fortes  de  perfonnes , 
comme  nous  avons  dit  dans  le  Livre  précèdent. 

Cela  s'entend  2°.  Des  Notaires ,  tant  Roïaux  que  de  ceux  des  Sei- 
gneurs ,  mais  non  pas  des  Notaires  Apoftoliques  j  car  nous  tenons 
en  France ,  que  lajurifdidron  Séculière  nereconnoît  point  le  Sceauj 
c'eft-à-dire  l'Obligation  ôcl'Hypoteque  de  lajurifdiélion  Ecclefiaf- 
tique  i  &  qu'ainfî  les  Contrats  &  Obligations  pafTez  fousie  Scel  Ec- 
cleiiaftique,  n'emportent  ni  exécution,  ni  hypotequé  exprefle  ou  ta- 
cite. Ce  qui  eft  fî  vrai,  qu'une  Procuration  pafTee  fous  le  Scel  Ec- 
clefîaftique ,  n'eft  point  reçu  en  Cour  Laïque.  Voyez  Monfîeur  Louer, 
Lettre  H.  Sommaire  25. 

Cela  s'entend  3°.  par  rapport  aux  biens  qui  appartiennent  au  Dé- 
biteur, qui  conftituë  l'hypoteque  :  car  l'hypoteque  conftituée  fur  ce 
qui  n'appartient  pas  au  Conftituant ,  eft  nulle ,  &  il  y  a  Stellionat. 

La  raifon  eft,  que  l'hypoteque  eft  un  droit  réel ,  que  perfonnene 
peut  impofêr  que  fur  ce  qui  lui  appartient  réellement: 

Pour  ce  qui  eft  des  Cedules ,  PromefTes ,  &  autres  Ecrits  fous  Seing 
privé  ,  ce  font  Ades  qui  n'emportent  point  hypotequé ,  parce  que 
parmi  nous  c'eft  la  feule  date  publique  des  Contrats  ou  des  Jugemens 
qui  produit  l'hypoteque.  Si  on  veut  faire  acquérir  hypotequé  aux 
Actes  fous  Seing  privé ,  il  faut  les  faire  reconnoître  en  Juftice  ,ou  par.^ 
devant  Notaires.  Voyez  Monfieur  Loiiet ,  Lettre  H.  Sommaire 4. 

Il  y  a  des  Coutumes,  comme  celle  de  -Reims  5c  celle  de  Verman- 
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dois ,  qu'on  appelle  Pàïs  de  Nantiffement,  où  les  Contrats  &  Oblr- 
gacions ,  6c  autres  Actes  palîez  pardevant  Notaires  n'emportent  point 
dliypoteque,  s'ils  ne  font  point  nantis  &  réalifez  fur  les  héritages 
où  on  veut  acquérir  hypoteque  :  &ce  Nantiflementne  donne  hypo- 
reque  que  iur  les  héritages  où  il  efl  fait ,  &  non  fur  \qs  autres.  Ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  les  Jugemens,  qui  emportent  hypoteque  géné- 
rale, même  dans  ces  Païs-là,  ians  Nantiirement. 

Pour  ce  qui  eft  des  Contrats ,  il  faut  qu'ils  foient  nantis  dans  ces 
Coutumes ,  pour  emporter  hypotecp.ie  :  Voici  de  quelle  manière  cela. 
fe  fait. 

On  s'adreiïè  au  Juge  du  Lieu  ,  où  Pheritage  ,  fur  lequel  on  veuî 
acquérir  hypoteque  ,  eft  (îtué  \  on  lui  exhibe  fon  Contrat,  6c  on  en 
obtient  un  Aéle,  lequel  doit  être  endolîë  fur  le  Contrat,  &  enregif- 
tré  au  Greffe  :  le  tout  pour  iii  Ixireté  &  privilège  fur  les  biens  de  De- 
biteur^  &  pour  être  préféré  far  toutes  autres  hypoteques ,  qui  ne  fe 
trouveront  point  fur  les  Regiftres  du  Nantifîement. 

Cette  formalité  tend  à  rendre  les  hypoteques  notoires  ,  5c  à-em- 
pêcher  les  Stellionats  fifrequens  dans  les  Coutumes,  où  les  hypote-^ 
îônt  fecretes ,  &  ne  font  pas  connues  du  Public,  comme  dans  les  Païs 
de  Nantillcmcnt. 


CHAPITRE     XXVriL 

I>e  ['Hypoteque  genera^le  (gf  /pécule^. 

L 'Hypoteque  conflituée  par  Contrat ,  eft  générale  ou  fpeciaîe; 
La  générale  eft  celle  par  laquelle  tous  les  biens  du  Débiteur 
font  généralement  hypotequez  à  la  dette  du  Créancier.  L'Hypote- 
que  ïpeciale  eft  celle  par  laquelle  certain  héritage  eft^  particulière- 
ment ôc  ipccialement  obligé. 

L'hypoteque  fpeciale  n'empêche  pas  l'hypoteque  générale,  mais 
elle  obhge  le  Créancier  à  la  difcuffion  de  l'héritage  qui  lui  eft  hypo* 
tequé  (pecialement  ,  avant  que  de  difcuter  les  autres  qui  feroienc 
palîéz  en  la  pofTelîion  des  tiers  Acquéreurs  ^  mais  le  Créancier  ne  {<•- 
roit  pas  obligé  à  cette  difcuffion  à  l'égard  du  Débiteur  qui  fè  trouve- 
roif  pofleilcur  des  héritages  aftedez  fpecialement  &  généralement  j 
^  cette  hypoteque  ne  donne  aucune  préférence  contre  celui  qui  au- 
rait une  hypoteque  générale  antérieure  à  la  fpeciale. 

Cette  Claufe ,  ^ans  que  laj^ecialc  dfroge  à  U  y:nerak ,  ni  la  générale 
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à  ht  fpcciaU ^  étant  devenu  un  ftile  ordinaire  d^s  Notaires,  6^  fe  met- 
tant dans  tous  \qs  Contrats  ^  il  n'y  a  plus  à  cet  égard  de  difFi.U'cnce 
entre  l'hypoteque  générale  &  Thypoteque  fpeciale. 

L'Hypoteque  fpeciale  ftipulée  par  le  Fermier  ou  Locataire,  fur 
l'héritage  loiié  ou  pris  à  ferme,  oblige  le  nouvel  Acquéreur  d'entre- 
tenir le  Bail ,  &  il  ne  peut  dépoifeder  le  Locataire  ou  le  Fermier,  juf 
qu'à  ce  que  Je  Bail  foit  expiré  j  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  ,  s'il  n'avoîc 
qu'une  hypoteque  générale. 

On  demande ,  de  quel  jour  les  intérêts  &  dépens  adjugez  en  exécu- 
tion d'une  Obligation,  ont  leur  hypoteque  ?  On  tient  que  c'ell  du 
jour  de  l'Obligation,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  ,  rapporté  par 
M.  Bouguier,  Lettre  H.  Chapitre  6  quoique  dans  l'Obligation,  la 
Claule,  A  peine  de  tom  dépens  ,  dommages  c^  intérêts  ,  ri  qui  pas  été  in- 
férée. 

On  demande  encore  ,  de  quel  jour  efl  l'hyporequc ,  quand  une 
Obligation  eft  convertie  en  un  Contrat  de  Conftitution  ?  Par  deux 
Arrêts  rapportez  par  Monfieur  Loiiet  6c  fon  Commentateur,  Let- 
tre N.  Chapitre  7.  il  a  été  jugé  que  l'hypoteque,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  arrérages ,  étoit  du  jour  de  l'Obligation. 

De  quel  jour  efl:  l'hypoteque  d'un  Contrat  pafTé  par  un  Mineur, 
&  par  lui  ratifié  en  majorité  ?  Par  Arrêt  donné  en  la  Grand'  Cham- 
bre, le  23  Juillet  1667,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  il  a 
cté  jugé  que  l'hypoteque  étoit  du  jour  de  l'Obligation  contradée 
par  le  Mineur.  Le  Parlement  de  Rotien  a  jugé  au  contraire ,  que 
l'hypoteque  n'étoit  que  du  jour  de  la  Ratification.  La  queftion  n'efl; 
pas  fans  difficulté.  Voyez  mon  Commentaire ,  fur  l'Article  23c).  de 
la  Coutume  de  Paris. 

A  l'égard  de  l'hypoteque  d'un  Contrat  pafîe  au  nom  d'autrui ,  6i 
enfuite  ratifié  par  celui  au  nom  duquel  il  a  été  paiTé  3  on  demande, 
fi  c'efl:  du  jour  de  la  date  du  Contrat  ,  ou  du  jour  de  la  Ratifica- 
tion ? 

Il  fautdiftinguer,  fî  celui  quia  paffé  le  Contrat  au  nom  d'autrui, 
ctoit  fondé  de  Procuration  ,  le  Contrat  emporte  hypoteque  fur  les 
biens  de  l'Oblieé  ,  du  jour  de  la  date  du  Contrat  :  Mais  Ci  le  Con- 
trat a  été  fait  fans  Procuration  j  en  cecas  l'hypoteque  n'efl:  que  dit 
jour  de  la  Ratification ,  parce  qu'on  ne  peut  obliger  le  bien  d'autrui^ 
iàns  fon  consentement. 

II  en  efl:  de  même  de  l'hypoteque  d'^un  Contrat  pafTé  par  un  mari, 
&  enfuite  ratifié  par  fa  femme. 

L'Hypoteque  ne  fe  donne  que  du  jour  de  la  Ratification  ,  &:  none 
du  jour  du  Contrat,  Ainfi  q^uand  une  femme  ratifie  un  Ade  dans 
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lequel  Ion  mari  s'efl  hiic  fore  pour  elle  ,  fans  êcre  fondé  de  Procu- 
ration j  l'Obligation  de  la  femme  n'eft  rendue  valable  que  par  le 
moïen  de  la  Ratification  ^  &  par  confequent  l'hypoteque  du  Créan- 
cier ,  à  Tegard  des  biens  de  cette  femme  ,  ne  peut  être  que  du  jour 
qu'elle  a  ratifié. 

On  demande  auflî ,  de  quel  jour  efl:  l'hypoteque  d'une  Obligation 
paiTce  par  une  femme  ,  fans  être  autorifée ,  &  qui  eftenfuite  par  elle 
valablement  ratifiée.  En  ce  cas ,  l'hypoteque  n'eft  que  du  jour  de  la 
Ratification  ,  parce  que  l'Obligation  étoit  nulle  dans  fon  commen- 
cement i  &  n'ayant  commencé  que  du  jour  de  la  Ratification  ,  ce 
n'eft  que  de  ce  jour  qu'elle  peut  produire  fon  effet.  Ainfîla  Ratifi- 
cation ne  peut  avoir  un  effet  retroadif ,  au  préjudice  des  autres 
Créanciers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  dans  î'entre-tems.  Voyez 
mon  Commentaire  fur  l'Article  123.  de  la  Coutume  de  Paris. 
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CHAPITRE     XXIX. 
De  VHjpoteque  privilégiée, 

l'Efl  une  Maxime  générale  que  l'hypoteque  a  lieu  du  jour  de  la 
,^^_^  date ,  êc  que  pnor  tcmpore potior  cfi )ure  :  Mais  il  y  a  certaines  h^  4 
poteques  privilégiées ,  qui  quoique  pofterieures  font  préférées ,  at- 
tendu le  privilège  de  la  dette. 

Par  exemple  ,  celui  qui  a  vendu  un  héritage ,  &  efl  demeuré  Créan- 
cier du  prix  ou  de  partie  ,  a  une  hypoteque  privilégiée  fur  cet  héri- 
tage, &  efl  enconfequence  de  fon  privilège  préféré  à  tous  les  autres 
Créanciers  de  l'Acquéreur  ,  quoiqu'anrerieurs  en  date. 

Cela  cfh  abfolument  vrai ,  quand  le  Vendeur,  par  le  Contrat  de 
Vente ,  a  fait  referve  &  ftipulation  exprefTé  de  ce  privilège.  Mais 
quand  il  n'en  étoit  point  fait  mention  ,  les  Arrêts  jugeoicnt  que  ce 
privilège  n'avoit  point  de  lieu  ,  le  Vendeur  ne  pouvant  pas  préten- 
dre fur  l'héritage  vendu  aucun  privilege,puifque  par  la  vente  pure  & 
limplc  ,  fans  condition  ôc  flipulation  de  préférence  ,  il  s'étoit  demis 
de  toute  la  propriété,  ôi  n'etoit  devenu  que  fimple  Créancier. 

Mais  cette  Jurifprudence  a  changé  comme  odieufe  &  contraire  d 
l'équité  :  Ainfi  les  derniers  Arrêts  ont  jugé  le  privilège  au  profit  du 
Vendeur ,  fans  flipulation. 

Ce  privilège  a  lieu  contre  tous  autres  privilégie/. ,  même  contre 
celui  qui  auroit  bâti  dans  l'héritage  depuis  le  Contrat ,  &  .rendu  la 
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chofe  meilleure.  Par  la  nicmc  rajfon,  celui  qui  a  baille  Ion  hérita- 
ge à  renre  foncière  eft  préfère  delîus,  pour  fa  rente,  à  tous  Crean- 
cicr^j  ciu  Preneur.  Voyez  Monfîeur  Loiiet,  Lettre  H.  Sommaire  11. 
&  Boiiguier,  Lettre  H.  Chapitre  12. 

Celui  qui  a  prêté  àzs  deniers  par  Obligation  ou  Contrat  de  Conf- 
titution  à  un  Particulier,  pour  acheter  un  héritage,  a  un  privilège 
fpecial  iur  cet  héritage ,  pour  être  paie  par  préférence  à  tous  Créan- 
ciers antérieurs  -,  parce  que  fans  fès  deniers  cet  héritage  n'eue  point 
appartenu  au  Débiteur. 

Mais  pour  établir  ce  privilège  ,  il  faut  deux  circonftances ,  fans 
Jefquelles  il  n'a  point  de  lieu  ,  ëc  l'omiffion  d'une  i'eule,  le  fait  man- 
quer. La  première  ,  que  le  Créancier  ,  en  baillant  fon  argent  ^  fti- 
pule  expreiîément  que  le  prêt  qu'il  fait  au  Débiteur  ,  eft  pour  faire 
cette  acquisition  ,  avec  ftipulation  cxpreiîè ,  qu'il  aura  privilège  fur  la 
chofe  acquife.  La  deuxième, que  par  le  Contrat  d  acquifition  que  faic 
le  Débiteur  ,  il  paroiiTe  que  c'eft  des  deniers  de  ce  Créancier ,  qu'elle 
a  été  faite.  Ainfi  il  faut  qu'il  y  en  ait  une  déclaration  expreflé,  au 
cas  que  la  vente  fbit  faite  pardevant  Notaire  j  ou  fî  l'acquiiîtion  fe 
fait  par  Décret,  il  faut  que  la  Quittance  du  Receveur  des  Consigna- 
tions en  fafle  mention.  Voyez  Monfîeur  Loiiet ,  Lettre  H.  Som- 
maire 24. 

Celui  qui  a  prêté  des  deniers  à  un  Particulier ,  pour  bâtir  une  Mai- 
fon  fur  fon  fonds ,  ou  pour  reparer  celle  qui  étoit  déjà  bâtie  ,  a  un 
privilège  fpecial  fur  ce  fonds ,  par  lequel  il  eft  préféré  à  tous  autres 
Créanciers.  Et  en  efïèc  il  eft  jufbe  que  celui  qui  a  donné  fon  argent , 
pour  conferver  ou  pour  améliorer  un  héritage  qui  fert  de  gage  à  tous 
les  Créanciers ,  foit  préféré  à  cqs  mêmes  Créanciers ,  dont  il  a  con- 
fèrvé  le  bien.  Mais  pour  avoir  ce  privilège  ,  il  faut  necefîairemenc 
que  les  deux  circonftances  énoncées  ci-devant  fe  rencontrent.  La 
première ,  que  le  Créancier  ait  ftipulé  ce  privilège  ,  en  prêtant  {q.^ 
deniers.  La  deuxième ,  qu'il  paroifîe  que  ces  deniers  ont  été  vérita- 
blement emploïez  au  Bâtiment  ou  aux  réparations  ^  6c  ce  par  les  dé- 
clarations qui  feront  inférées  dans  les  Marchez  faits  avec  les  Entre- 
preneurs &  dans  leurs  Quittances  3  le  tout  devant  être  à  cet  efFec 
pafTé  pardevant  Notaires. 

Par  la  même  raifon  ,  l'Entrepreneur  ou  Mafîbn ,  qui  ayant  bâti 
ou  reparc,  cfl  demeuré  Créancier  du  prix  de  fon  Ouvrage,  a  aufïî 
ce  privilège  fur  le  fonds  j  ôc  celui-là  n'a  que  faire  de  déclaration. 


R'i 


ï3i  De  tHypot.  des  Comptes  de  Tutele  ^  des  Contr,  de  Mariage. 


CHAPITRE     X-XX. 

^e  VHypotecjue  des  Comptes  de  Tutele  ^  (^  de  celle  des 
Contrats  de  Mariage. 

Quoique  régulièrement ,  en  matière  d'Hypoteque ,  celui  qui  efl 
antérieur  par  le  tems  &  par  la  date  de  fa  créance  ,  à  un  droic 
plu^  rort  fur  les  biens  de  fbn  Obligé  j  néanmoins  il  y  a  quelques  cas 
où  cette  règle  cefle  ,  nous  en  avons  remarqué  quelques-uns  dans  le 
Chapitre  précèdent  :  Nous  en  allons  expliquer  deux  dans  celui-ci ,  en 
parlant  de  l'hypoteque  du  Mineur,  fur  les  biens  de  fon  Tuteur  ,  ôc 
de  celle  de  la  femme  ,  fur  les  biens  de  fon  mari  j  la  Loi  donnant  à 
l'un  &  à  l'autre  une  hypoteque  tacite,qui remonte  plus  haut  que  l'O- 
bligation qui  l'a  produit. 

Pour  ce  qui  eft  du  Mineur  il  a  hypoteque  fur  les  biens  de  fon  Tu- 
teur ou  Curateur ,  pour  le  reliquat  de  Compte ,  ou  pour  la  mauvaife 
adminiftration  ,  du  jour  de  l'Ade  de  Tutele  j  quoique  la  dette ,  qui 
forme  ce  rehquat ,  ne  foit  née  que  long-tems  après  j  &  c'efl  une  hy- 
poteque tacite  que  lui  donne  la  Loi  :  Le  Mineur  a  même  cette  hy- 
poteque du  jour  que  l'adminiftration  a  commencé,  quoiqu'il  n'y  en 
ait  point  eu  d'Ade  formel.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt ,  pro- 
noncé en  Robe  rouge  ,  le  6  Avril  1574,  par  lequel  il  fut  déclaré 
que  le  fils  avoit  hypoteque  fur  les  biens  de  fa  mère,  pour  fon  reli- 
quat de  Compte  ,  non  .feulement  du  jour  qu'elle  avoit  été  élûë  Tu- 
trice i  mais  du  jour  du  décès  de  fon  père  ,  à  l'inflant  duquel  la  mère 
avoit  commencé  la  geflion  j  Se  le  fils  fut  préféré  à  un  Créancier  in- 
termédiaire entre  le  àQchs  du  père  ,  &  l'Ade  du  Tutele. 

La  même  hypoteque  tacite  a  lieu  contre  les  Proruteurs  ^  &  c'efl 
l'efpece  de  l'Arrêt  cité  ci-deiïïis  ^  car  la  mère  n'étoit  que  Protutrice 
avant  l'Ade  ,  par  lequel  elle  avoit  été  depuis  nommée  Tutrice. 

La  même  hypoteque  tacite  a  pareillement  lieu  contre  les  Gardiens 
Nobles  &:  Bourgeois. 

Il  faut  dire  aufli ,  que  la  même  hypoteque  tacite  a  lieu  contre  les 
Tuteurs  honoraires  ^  car  quoique  par  nos  mœurs  ils  ne  foient  point 
comptables  ni  tenus  de  l'adminifliration  àcs  Tuteurs  oneraires  j  néan- 
moins fi  les  Tuteurs  honoraires  prennent  des  deniers  àcs  Mineurs 
par  Cedule  ou  Obligation  ,  l'hypoteque  tacite  en  courrera ,  tant  pour 
le  principal  que  pour  les  intérêts  qui  en  font  dûs  de  droit  ,  du  jour 
de  i'Ade  de  Tutele, 
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Le  Tuteur  au  contraire  n'a  hypoteque  contre  Ton  Mineur  ,  pour 
fon  reliquat ,  que  du  jour  de  la  clôture  de  ion  Compte.  La  raifon 
eft ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  l'adion  directe  de  Tu- 
tele, qui  eil  donnée  au  Mineur  contre  fon  Tuteur  j  &  l'adion  con- 
traire de  Tutele,  qui  eft  donnée  au  Tuteur  contre  fon  Mineur  ;  car 
k  Loi  donne  exprelTément  une  hypoteque  tacite  dans  l'adion  di- 
reclie  de  Tutele  ^  mais  pour  l'adion  contraire  de  Tutele,  il  n'y  a  nul 
texte  dans  le  Droit  par  lequel  on  lui  donne  une  hypoteque  tacite. 

D'ailleurs,  le  Mineur  eft  à  la  garde  du.  P  ublic  j  c'efl-â- dire,  qu'il  eft 
du  bien  &  de  l'intérêt  public  ,  que  les  biens  des  Mineurs  Ibient  con- 
fervez  j  mais  pour  le  Tuteur,  il  doit  être  imputé  à  fà  faute  d'être  en- 
tré en  avance  avec  fon  Mineur,,  ôc  il  a  dû  fçavoir  que  la  Tutele  n'a 
pas  été  introduite  en  faveur  des  Tuteurs ,  mais  de  leurs  Mineurs. 
Voyez  Monfieur  Loiiet  6c  fon  Commentateur  ,  Lettre  H.  Som- 
maire 13. 

A  l'égard  de  l'hypoteque  de  la  femme ,  pour  Ces  repri/ès ,  pour  le 
remploi  de  fes  Propres  aliénez,  &  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle 
a contradlé conjointement  avec  fon  mari,  il  faut  faire  les  remarques 
fiiivantes. 

Les  reprifes  s'entendent  des  fommes  que  la  femme  a  mis  en  Com- 
munauté ,  &  qu'elle  a  droit  de  reprendre  après  le  décès  de  fon  mari 
en  renonçant  par  elle  à  la  Communauté  ,  en  vertu  de  la  Stipulation 
de  reprife  appolée  dans  fon  Contrat  de  Mariage. 

L'hypoteque  de  la  femme  pour  fes  reprifes ,  eft  du  jour  du  Con^. 
trat  de  Mariage.  Elle  a  pareillement  hypoteque  pour  la  reprife  de  tout 
ce  qui  lui  eft  échu  pendant  le  mariage ,  comme  par  Donation ,  Legs 
ou  autrement ,  au  cas  de  Renonciation  à  la  Communauté  ,  ôc  de  Sti- 
pulation de  reprife  par  Contrat  de  Mariage. 

La  femme  a  auiTi  hypoteque  du  jour  de  fon  Contrat ,  pour  le  rem- 
ploi des  Propres  aliénez  ^  quand  elle  a  ftipulé  expreftement  le  rem- 
ploi de  fes  Propres  aliénez  :  mais  fi  elle  ne  l'a  point  ftipulé ,  il  y  a 
plus  de  difficulté  j  néanmoins  Brodeau  ,  fur  Monfieur  Loiiet ,  Lettre 
R.  Sommaire  30.  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  en  faveur 
de  la  femme. 

S'il  n'y  avoir  point  de  Contrat  de  Mariage ,  l'hypoteque  tacite  fè- 
roit  du  jour  de  la  célébration  d'icclui ,  par  la  raifon  que  le  remploi 
eft  de  Droit  commun ,  6c  que  le  mari  y  eft  tacitement  obligé  ,  des 
qu'il  contrade  Mariage ,  au  cas  que  dans  la  iûite  il  aliène  les  biens  de 
la  femme. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'indemnité  pour  les  dettes  ^  obligations  con- 
îraclées  par  la  femme  avec  fon  mari ,  fi  par  le  Contrat  de  Mariage 
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c!!e  a  ilipulc  fon  indemnité  ,  l'hypoteque  eft  du  jour  du  Concrac  i 
Ce  qui  néanmoins  n'eft  pas  fans  difficulté. 

La  rai  fon  de  douter,  eft  qu'il  ne  paroît  pas  naturel  que  cette  Claufe 
ait  un  effet  rétroactif  au  jour  du  Contrat  de  Mariage,  d'autant  qu'il 
icmblerai/onnabieque  l'hypoteque  conftituée  pour  une  dette  future, 
n'ait  lieu  que  du  jour  que  la  dette  naîtra,  lorfqu'ii  efl:  au  pouvoir  du 
Débiteur  de  faire  qu'elle  arrive  ou  qu'elle  n'arrive  pas.  Mais  la 
raifon  de  décider,  eft  queleshypotcques  prcpofteres  ont  été  autori- 
fées ,  principalement  en  faveur  ôits.  femmes  j  &  cela  en  confîderarion 
de  la  foumiiiion  dans  laquelle  elles  font  pendant  le  mariage,  qui  fait 
qu'elles  font  prefumées  ne  contracter  jamais  avec  une  entière  liberté. 

D'ailleurs ,  on  repure  que  le  mari  eft  un  Adminiftrateur  necelîïiire 
des  biens  de  fà  femme  ,  &  en  confequence  on  donne  cette  hy- 
poteque  à  la  femme,  du  jour  que  l'adminiftration  du  mari  a  com- 
mencé ,  &  non  du  jour  que  la  dette  a  été  contradée ,  pourvu  néan- 
moins que  l'indemnité  ait  été  ftipuléc  par  le  Contrat  de  Mariage  5 
mais  quand  dans  le  Contrat  de  Mariage  il  n'en  eft  point  fait  men- 
tion ,  l'hypoteque  de  la  femme  n'eft  que  du  jour  des  Obligations^ 
par  elle  contradées.  Il  y  a  néanmoins  des  Arrêts  contraires  iiir  cette 
queftion.  Voyez  mon  grand  Commentaire  ,  fur  l'Article  232.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Que  fî  la  femme  s'eft  obligée  avec  fon  mari ,  étant  feparée  d'a- 
vec lui ,  ou  que  le  mari  ait  aliéné  les  Propres  de  fa  femme  ,  de  fon 
confentement ,  l'hypoteque  pour  fon  indemnité ,  ou  pour  le  remploi, 
n'cft  que  du  jour  de  l'Obligation  ,  ou  de  l'aliénation  des  Propres» 
Voyez  Monficur  de  Renulîbn  ,  en  fon  Traité  de  la  Communauté  , 
Chapitre  4.  §  8.  nombre  25. 

Cependant  s'il  étoit  dit  par  le  Contrat  de  Mariage  ,  qu'ail  n'y  aii- 
roit  point  de  Communauté  ,  &  qu'en  même  tems  il  y  eut  Stipula- 
tion de  remploi  ou  d'indemnité,  cette  Stipulation  auroit  fon  effet^ 
&  l'hypoteque  feroit  du  jour  du  Contrat  de  Mariage  ,  par  la  raifon 
que  nous  avons  dit  ci-deiîùs  que  les  Stipulations  prepofteres  ont  lieu^ 
particulièrement  en  faveur  des  femmes. 

On  demande,  (i  l'hypoteque  de  la  Doc,  des  Reprifès,  âio.^  Rem- 
plois, &  de  l'Indemnité,  eft  préférable  au  Douaire  àts  enfans? 

L'Arrêt  donné  entre  les  Créanciers  de  Monfîeur  &  de  Madame 
Galland  ,  6^  de  la  Damoifelle  Galland  leur  fille  ,  a  jugé  que  la  Doc 
confiftante  cii  deniers ,  ftipulez  Propres  par  le  Contrat  de  Mariage» 
Civi-Q  les  Reprifès  j  c'eft-à-dire  ,  lesfommes  que  la  femme  a  mis  dans 
la  Communauté  ,&  qu'elle  reprend  en  renonçant  à  la  Communauté^ 
en  vertu  de  la  Stipulation  de  reprilê ,  font  préférées  au  Douaire.   Ce 
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même  Arrcc  a  aiilîi  donne  prcferance  aux  deniers  provenans  dzs 
rentes  conllituces ,  rachetées  pendant  la  Communauté  ,  foit  que  la 
femme  ait  iîgné  ou  non  les  Quittances  des  Rembourfemens  ^  &  aux 
deniers  provenans ,  foit  dQs  rachats  des  rentes ,  foit  d'héritages  ven- 
dus par  les  Cohéritiers  d'une  Succeffion  commune  ,  avant  que  de 
procéder  au  partage  j  fuppofé  qu'il  foit  dit  par  le  Contrat  de  Ma- 
riage ,  que  tout  ce  qui  échera  par  Succeiîîon  fera  Propre  à  la  femme. 
Et  après  ces  iommes,  qui  font  réputées  compofèr  la  Dot  de  la  fem- 
me ,  iuivra  le  Douaire  j  après  lequel  fera  mis,  du  jour  du  Contrat  de 
Mariage ,  le  remploi  des  Propres  aliénez  ,  l'Indemnité  des  dettes  auf 
quelles  la  femme  s'eft  obligée,  &  le  Preciput ,  lorfqu'il  eft  porté  par 
le  Contrat  de  Mariage  ,  qu'en  renonçant  elle  le  reprendra. 


CHAPITRE     XXXI. 
n>^  la  Subrogation  en  matière  d'Hypoteque, 

IL  s'agit  ici  d'examiner  comment  un  Créancier  fuccede  en  l'hy- 
poteque  d'un  autre  qui  efl:  paie  de  (qs  deniers. 

Il  y  a  deux  voies  par  lefquelies  un  Etranger  paï'e  le  Créancier  de 
fes  deniers  pour  le  Débiteur. 

La  première  ,  quand  il  prête  des  deniers  au  Débiteur,  pour  païer 
Ton  ancien  Créancier ,  auquel  cas  il  n'eft  point  abfolument  necelFairc 
de  la  Ceffion  &:  Transport  de  l'ancien. Créancier ,  pour  que  celui  qui 
prête  foit  fubrogé  en  l'hypoteque  du  Créancier  qui  eft  paie  de  (qs 
deniers.  Il  faut  feulement ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henry  IV.  du 
mois  de  Mai  1609  ,  que  deux  circonftances ,  abfolument  necefîaires, 
fe  rencontrent  pour  acquérir  cette  Subrogation  de  l'ancienne  hypo- 
teque ,  fans  lefquelies  elle  ne  fe  fait  pomt ,  6c  le  défaut  d'une  feule 
l'empêche. 

La  première  eft,  que  le  Créancier  en  prêtant  [qs  deniers ,  ftipule 
par  le  Contrat ,  que  c'eft  pour  emploïer  ,  en  l'acquit  de  telle  dette 
du  Débiteur ,  &  il  faut  qu'il  ftipule  de  lui,  qu'il  y  demeurera  fubro- 
gé j  &  fi  cette  Convention  n'y  étoit  pas ,  il  n'y  auroit  point  de  Su- 
brogation ,  quoiqu'il  parut  que  l'acquit  eut  été  fait  de  fes  deniers. 

La  deuxième  eft,  qu'il  apparoifîè  par  TAde  ,  que  c'eft  de  fbn  ar- 
gent que  l'ancien  Créancier  a  été  paie  ,  6c  qu'à  cet  effet  il  y  en  ait 
déclaration  par  la  Quittance.  Et  fi  cela  manquoit ,  il  n'y  auroit  point 
de  Subrogation. 
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L*^autre  voie  par  laquelle  un  Etranger  paie  le  Créancier  de  {qs>  de- 
niers  ,  pour  le  Débiteur  ,  eft  loriqu'il  va  lui-même  païer  de  (ç.s  de- 
niers le  Créancier  par  Tes  mains  j  auquel  cas  il  ne  faut  autre  chofe  , 
fînon  qu'il  prenne  Cedion  &:  Tranfport  de  lui  3  autrement  il  n'acque- 
reroit  point  de  Subrogation  d''hypoteque  ,  mais  une  (impie  action 
perfbnnelle.  La  Cefîion  doit  être  faite  fur  le  champ,  5c  en  païant, 
parce  que  depuis  le  paiement  il  n'y  a  plus  d'hypoteque  ,  ni  rien  à  cé- 
der 5  car  par  le  paiement  l'hypoteque  eft  éteinte ,  fi  on  n'empêche 
l'extindion  par  la  Cefîîon ,  laquelle  iîirvenante  après  coup  ièroic 
nulle. 

Tout  ce  qui  eft  dit  ci  delTus  fe  doit  entendre  d'un  Etranger  qui 
paie  de  î^^  deniers  pour  un  Débiteur  :  mai^  quand  un  homme ,  qui 
eft  déjà  Créancier ,  paie  un  même  Créancier  du  même  Débiteur ,  il 
entre  de  plein  droit  dans  tous  Ïq.s  droits  &  hypoteques  ,  fuivant  la 
Loi  première ,  au  Code  Qui  potiores. 

Pareillement  quand  un  homme  acheté  un  héritage  hypotequé  ,  à 
la  charge  d'en  païer  le  prix  aux  Créanciers,  en  l'acquit  du  Vendeur  j, 
alors  en  les  païant ,  il  entre  en  leurs  droits  &  hypoteques ,  fans  Cef. 
fton  ni  Convention  de  fucceder.  La  raifon  de  la  différence  eft ,  que 
dans  les  cas  précédents,  on  acquiert  feulement  une  adion  :  Mais  ici 
on  fe  prépare  une  défenfe  pour  conferver  l'héritage  qui  eft  toujours 
plus  favorable.  Voyez  Moniîeur  Loiiet  &  fon  Commentateur,  Let- 
tre C.  Sommaire  58. 


CHAPITRE     XXXI L 
Far  quels  moiens  s  éteint  l'Hypoteque^ 

L 'Hypotequé  s'éteint  de  plufîeurs  manières, 
\.  Par  le  paiement  aduel  de  la  dette.. 
il.  Par  tout  Acte  équipollant  au  paiement,  comme  les  offres  réeL 
les  &  confignation  aduelle  dé  la  fomme  due  ,  au  refus  du  Créancier 
de  la  recevoir. 

III.  Par  la  renonciation  du  Créancier  expreflè  ou  tacite  à  l'hypo- 
teque. 

La  renonciation  cxprefle  à  l'hypoteque  fe  fait  par  le  Créancier, 
lorfqu'il  confent  par  écrit  ,  que  le  Débiteur  vende  ,  donne  ou  di(- 
pofe  de  l'héritage  fur  lequel  il  avoit  hypotequé. 
La  renonciation  tacite  fc  fait ,  lorique  le  Créancier  /îgiie  au  Contrat 

de 
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de  Vente  de  l'henrage  hypotequé  à  Ta  dette,  ians  en  faire  de  décla- 
ration ni  refcrve,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt ,  rapporté  par  Mon- 
fîcur  Loiiet,  Lettre  N.  Sommaire  6. 

Pareillement ,  lorfque  le  Créancier  efl  Témoin  à  un  Contrat  de 
ConllitLition  ,  par  lequel  le  Débiteur  déclare  fcs  biens  francs  &  quit- 
tes ,  il  perd  ion  droit  d'hypoteque  iur  iceux  ,  à  l'égard  de  ce  nou. 
veau  Créancier ,  ce  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  pour  le  Notaire  qui 
reçoit  un  tel  Contrat  de  fon  Débiteur.  Voyez  Monfîeur  Loiiet ,  au 
lieu  cité. 

IV.  La  quatrième  cho/è ,  par  laquelle  l'hypoteque  s'éteint ,  eft  la 
perte. de  la  chofe  hypotequée. 

V.  La  cinquième,  eft  la  perte  de  la  Groiîè  de  l'Obligation  ou  du 
Contrat  de  Conftitution  j  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  par  l'Or- 
donnance de  1539  ,  Article  178.  il  eft  défendu  aux  Notaires  de  déli-, 
vrer  une  féconde  Grofîe  des  Teftamens  &  des  Gontrats,s'il  n'eft  ainft 
ordonné  par  Juftice  ,  Partie  prefente  ou  ddëment  appelle  j  ainfî  qu'il 
a  été  dit  ci-devant  Livre  i.  Chapitre  26.  page  67.  Auquel  cas  le 
Créancier  auquel  on  délivre  une  féconde  Grolîe  n'a  hypoteque  que 
du  jour  de.  la  féconde  Grofîè. 

VL  La  fîxiéme  chofè ,  qui  éteint  l'hypoteque ,  eft  la  Prefcription 
de  quarante  ans ,  à  l'égard,  du  Débiteur  j  par  la  raifon  que  l'adion 
perfonnelle  étant  jointe  à  l'hypotequaire ,  eft  prorogée  à  quarante 
ans.  Mais  à  l'égard  du  tiers  Détenteur  de  bonne  foi,  il  ne  faut  que 
dix  ans  entre  prefens ,  &  vingt  ans  entre  abfens. 

Il  faut  remarquer  que  l'hypoteque  ne  s'éteint  pas  par  la  novation  j 
comme  fi  celui  qui  devroir  par  Obligation  une  forame  de  mille  li^ 
vres ,  conftituoit  une  rente  à  fon  Créancier  x^uelques  années  après  , 
pour  demeurer  quitte  envers  lui  de  cette  fomme  j  comme  j'ai  déjà, 
dit  ci- devant.  Ainfî  le  Créancier  auroit  en  ce  cas  hypoteque  fur  \qs 
biens  de  fon  Débiteur  ,  du  jour  de  l'Obligation  ,  pour  l'extinélion 
de  laquelle  la  Conftitution  de  Rente  auroit  été  créée  ^  comme  il  a., 
été  jugé  par  Arrêts ,  rapportez  par  Monfîeur. LQïiet  &;  fon  CQHWieiî- 
tateur.  Lettre  N.  Sommaire  7.  . 
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CHAPITRE     XXXI  IL 
De  r exécution  des  Contrats  (^  Obligations. 

L'EfFet  des  Contrats ,  efl:  de  produire  une  Obligarion  civile ,  & 
une  adion  ,  foie  qu'ils  foienc  pafîèz  pardevant  Notaires  ou 

non. 

Mais  pour  les  mettre  à  exécution ,  il  ne  fuffit  pas  qu'ils  foient  paf- 
fez  pardevant  Notaires,  &  qu'ils  foient  revêtus  de  toutes  les  formes 
neceiîàires  pour  leur  validité  :  il  faut  encore  qu'ils  foient  fcellez  du 
Sceau  de  la  Jurifdidion  j  ce  qui  n'eft  pas  requis  pour  leur  fubftan- 
ce  &  pour  leur  perfedion ,  d'autant  que  k  perfedion  des  Contrats 
confifte  dans  l'expreflion  de  l'accord  &  de  la  convention  des  Par- 
ties ,  dans  leur  Signature ,  &  dans  celle  du  Notaire. 

Le  Sceau  n'eft:  donc  neceilaire  que  pour  donner  autorité  à  l'Ade, 
hc  le  pouvoir  au  Sergent  de  le  mettre  à  exécution.  C'eft  une  mar- 
que publique ,  qui  fait  connoître  que  le  Contrat  n'eft  pas  faux  & 
Uippofë  j  car  on  ne  connoît  pas  les  Signatures  des  Notaires  &  des 
autres  perfonnes  publiques  j  mais  on  connoît  les  Sceaux  où  fe  voyenc 
\qs  Armes  du  Roi  ou  d'un  Seigneur, 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  beaucoup  plus 
avantageux  depaffer  à^s  Contrats  pardevant  Notaires  ,  que  fous  Si- 
gnature privée  5  puifque  les  Ades  fous  feing  privé ,  n'emportent  point 
d'exécution  parée  ^  &  que  pour  les  mettre  à  exécution  ,  il  faut  les 
faire  reconnoître  en  Juftice  j  au  lieu  que  les  Contrats  pafFez  parde- 
vant Notaires ,  font  exécutoires  fur  les  biens  des  Obligez  ,  iur  lef. 
quels  ils  emportent  exécution  parée  ,  pourvu  qu'ils  foient  expédiez 
en  forme  &  munis  du  Sceau  de  la  Jurifdidion  où  le  Notaire  qui  les 
a  pafTez  eft  immatriculé. 

Voyons  à  prefent,  fi  en  vertu  du  Sceau  les  Contrats  font  exécu- 
toires par  tout  le  Roïaume  ,  &  fi  pour  cela  il  n'eft  pas  quelquefois 
befoin  de  la  permiffion  du  Juge. 

Pour  refoudre  cette  queftion ,  il  faut  fçavoir  qu'il  y  a  en  France 
deux  fortes  de  Sceaux ,  dont  on  fait  fceller  \qs  Contrats  &  Obliga- 
tions j  fçavoir  ,  le  Sceau  Roïal  ,  &  le  Sceau  autentique  non  Roïal  5 
c'eft-à-dire,  desjuftices  Subalternes. 

A  l'égard  du  Sceau  Roïal ,  il  cil  exécutoire  par  tout  le  Roïaume , 
comme  il  eft  porté  par  l'Article  6j.  de  l'Ordonnance  de  i;}^.    La 
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raifon  eft,  que  i'auroricé  du  Roi  cft  diiîuic  par  tout  le  Roïaumc,  vfc 
qu'il  feroic  abiurde  de  reftraindre  le  pouvoir  du  Sceau  du  Roi, 
dans  de  certains  Lieux  :  D'ailleurs ,  il  doit  être  connu  par  tout ,  ôc 
perl'onne  ne  le  peut  ignorer. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Sceau  des  Seigneurs  ^  parce  que  n'étant 
connu  que  dans  l'étendue  de  la  Juftice  Seigneuriale  j  il  ne  doit  point 
avoir  fon  exécution  parée  hors  i^s  limites. 

Il  y  a  plus,  c'eft:  que  le  pouvoir  des  Seigneurs ,  étant  borné  dans 
leur  Territoire ,  &  n'ayant  point  d'autorité  dans  les  autres  Lieux  j 
X^i  Juges  ne  font  point  obligez  de  reconnoître  leurs  Sceaux ,  ni  de 
déférer  à  leur  autorité ,  qui  a  fes  bornes  &  Tes  limites. 

Ainfi  quant  aux  Obligations  &  Contrats  paiTez  fous  Sceaux  au- 
tentiques  non  Roïaux  j  c'eft  à.dire  ,  des  Juftices  Seigneuriales  3  la. 
même  Ordonnance  de  1539,  Article  66.  veut  qu'ils  foient  exécutoi- 
res contre  les  Obligez  ,  ou  leurs  Héritiers,  par  tout  le  Roïaume  ,  & 
£ur  tous  leurs  biens  ,  en  quelque  endroit  qu'ils  foient  fituez,  pourvu 
qu'au  rems  de  l'Obligation,  ils  fuiTent  demeurans  au  dedans  du  Dé- 
troit &;  Jurifdidlion  où  \^  Sceaux  font  autenriques.  Car  fî  les  Parties 
n'y  avoient  pas  leur  domicile ,  au  tems  que  le  Contrat  a  été  pafle  ^ 
il  faudroit,  pourl'executiond'icelui,  la  permiffion  du  Juge  Koïal  da 
domicile  da  Débiteur. 

Ce  qui  eft  dit  ici  des  Sceaux  autentiques  non  Roïaux-,  fê  doit  en- 
tendre des  Sceaux  à^s,  Seigneurs  des  Juftices  Séculières  ,  &  non  de. 
eeux  des  Evêques ,  lefquels  n'ont  aucun  pouvoir  fur.  les  biens  tem^ 
poreis. 

On  demande,  comment  les  Contrats  &  Obligations  fontexecu<^ 
toires  contre  les  Héritiers  des  perfonnes  obligées  ? 

Ils  ne  peuvent  être  exécutez  contre  les  Héritiers  ,  avant  qu'ils- 
fcient  déclarez  tels ,.  &  ayenc  pris  qualité  -,  &  pour  y  parvenir,  iL 
les  faut  faire  appeller  en  JufKce ,  fuivant  l'Article  168.  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  La  raifon  efb  ,  que  les  Obligations  &  les  Condam- 
nations /ont  perfonnelles  j  ainiî  elles  ne  peuvent  être  exécutées  que- 
contre  les  Condamnez,  &  ceux  qui  y  font  dénommez  ,  &  non  con- 
tre leurs  Veuves  &.  leurs  Héritiers ,  avant  qu'ils  foient  déclarez  tels». 

En  efFet ,  la  Veuve  peut  renoncertà  la  Communauté  ,  &  par  ce 
moïen  elle  fe  décharge  entièrement  de  toutes  les  dettes  de  la  Com- 
munauté: Et  même,  quand  elle  l'accepteroit ,  elle  ne  pourroic  pas 
être  pourfuivie  pour  les  dettes  de  la  Communauté ,  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  en  pourroit  amender.  Ainîî  les  Obligations 
paiîées  par  le  mari ,  où  les  Condamnations  rendues  contre  lui  ,  ne 
peuvent  être  executées.contre  fa  Veuve  ^  à  moins  que  par  Jugement 
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^llcs  ne  foicni:  d^^clarées  exécutoires  concr'elle. 

Il  faut  dire  pareillement,  que  le  prefomptif  héritier  d'an  Défunt, 
n'eft  reputc  tel  quelorfqu'il  a  pris  qualité.  La  raifon  en:,que  nul 
n'ell:  héritier,  qui  ne  veut  ,  félon  T Article  316.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  ôc  qu'on  a  quarante  jours  pour  délibérer ,  après  que  l'Inven- 
taire eft  fait,  il  on  acceptera  la  SuccelTion  ,  ou  (î  on  y  renoncera. 

D'où  il  s'enfuit,  que  les  Obligations  &  Condamnations  faites  &: 
rendues  contre  le  Défunt,  nepeuventpas  être  exécutées  fur  \<is  biens 
de  fon  héritier,  s'il  n'eft  ordonné  auparavant.  Mais  après  que  l'hé- 
ritier prefomptif  a  pris  qualité  pure  &  ^fimple,  les  Obligations  5c 
Condamnations  faites  6c  rendues  contre  le  Défunt  ,  peuvent  être 
exécutées  contre  lui  ,  en  le  faifànt  direôc  ordonner  auparavant  par 
Sentence  du  Juge,  fuivant  l'Edit  du  Roi  Henri  II.  du  4.  Mars  1549. 

QLioique  les  Créanciers  du  D^éfunt  ne  puiflent  pas  exécuter  les 
Obligations  padëes  par  le  Défunt  à  leur  profit,  ou  les  Sentences  6c 
Condamnations  obtenues  contre  lui ,  fur  les  biens  de  fa  Veuve  ou 
de  fes  Héritiers ,  avant  qu'ils  ayent  pris  la  qualité  -,  néanmoins  il  leur 
eft  permis  de  faire  faifir  6c  arrêter  les  biens  de  Ja  Succeffion  ,  ou  de 
la  Communauté.  Et  cette  Saifie  fe  fait ,  pour  empêcher  que  \q^  Meu- 
bles ne  foient  divertis,  ou  qu'ils  ne  foient  faifis  à  la  requête  d'autres 
Créanciers. 

Le  Juge  ayant  déclare  eicecutoires ,  contre  l'héritier ,  les  Obliga- 
tions palfées  par  le  Défunt,  les  Créancierslespeuvent  exécuter  fur 
les  biens  propres  de  l'héritier  ,  par  Sailîes  6c  Executions  réelles  des 
biens  qui  lui  appartiennent. 

Il  faut  excepter  néanmoins  le  cas  auquel  l'héritier  du  Défunt  fè 
feroit  porté  héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire  5  car  pour  lors  l'exé- 
cution ne  peut  être  faite  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
amende  de  la  Succeffion. 

Il  faut  encore  obferver ,  que  s'il  y  a  plufîeurs  Héritiers ,  l'exécu- 
tion ne  peut  être  faite  contre  chacun  d'eux  ,  fur  leurs  biens  propres, 
que  pour  telle  part  &  portion,  dont  ils  font  héritiers.  La  raifon  eft, 
que  les  dettes  perfonnelles  fe  divifent  entre  les  héritiers  ,  ièlon  la 
part  &  portion ,  dont  ils  font  héritiers ,  outre  laquelle  ils  ne  peuvent 
être  pourfuivis  perfonnellement:.  D'où  il  s'eniuit ,  que  chacun  des 
Héritiers  eft  déchargé  de  l'Obligtaion  perfonnelle  ,  en  païant  aux 
Créanciers  fa  part  de  la  dette  contenue  en  l'Obligation  :  Ainfi  que 
nous  avons  dit  plus  amplement  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  Article 
331.  &  fui  vans. 

Mais  on  demande  ,  fi  l'Héritier  du  Créancier  peut ,  fans  Ordon- 
nance du  Juge ,  mettre  à  exécution ,  fur  les  biens  du  Débiteur ,  l'O- 
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bligckion  pall'ee  au  piolic  du  DctLint.  Il  cil  fans  difficulté,  qu'il  le 
peut,  attendu  cette  Maxime,  que  le  mort  exécute  le  vif  ^  &  le  vif 
n'exécute  piis  le  mort. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  que  la  Caufe  du  Débiteur  ne  chan- 
ge pas  par  la  mort  de  Ton  Créancier  :  &  fa  condition  cft  telle  qu'elle 
étoit  auparavant,  &:  l'Héritier  du  Créancier  efl:  en  droit  d'exercer 
les  Droits  de  celui  auquel  il  iuccede.  Mais  quand  le  Débiteur  eft 
more  ,  il  n'eft  pas  jufte  de  commencer  par  la  Saifie  &  Execution  (qui 
eft  une  voie  de  rigueur)  contre  celui  qui  ignore  ,  ou  qui  peut  ignorer 
rObligacion. 

Après  avoir  parlé  àt^  effets  Ats  Conventions  par  écrie  ,  5c  àt% 
Contrats  paiîèz  pardevant  Notaires  ,  il  eft  bon  d'examiner  quelles 
font  les  chofes  qui  peuvent  donner  atteinte  à  ces  Actes  &  Contrats 
qu'on  a  pafîé. 

Il  y  a  plufieurs  chofes  qui  peuvent  donner  atteinte  aux  Contrats 
&  aux  Actes ,  tant  fous  Seing  privé,  qu'à  ceux  qui  font  pafTez  parde- 
vant Notaires  ;  fçavoir,  les  Reftitutions  en  entier  ,&  Refcifîons  àç.% 
Contrats,  les  Contre  Lettres ,  \^s  Proteftations ,  les  Infcriptions  de 
faux  &  le  Serment  decifbire,  dont  nous  allons  traiter  dans  les  Cha- 
pitres fuivans. 


G  H  A  P  I  T  R  E      X  X  X  I  V, 
Des  Kefli  tut  ions  en  entier^  &  Ke/cifions  de  Contrats^ 

LA  Reftiturion  en  entier  eft  un  Bénéfice  de  Droit ,  par  lequel  ce- 
lui qui  a  été  lezé  &  trompé  en  paffant  quelques  Adesou  Con- 
trats, eft  remis  en  pareil  état  qu'il  étoit  avant  cet  Acte  ou  Con- 
trat. 

Comme  les  voies  de  nullité  n'ont  point  de  lieu  en  France,  fî  la 
nullité  eft  abfolument  exprimée  par  les  Ordonnances  ou  par  les 
Coutumes ,  la  Reftitution  coiure  un  Contrat  ne  fe  danne  que  par 
Lettres  Roïaux,  qu'il  faut  obtenir  en  Cbancelierie,«&:  faire  entéri- 
ner en  Juftice.  Elles  s'appellent  Lettres  de  Refcifion  ou  de  Reftitu- 
tion en  entier. 

Les  Mineurs  peuvent  être  reflituez  contre  tous  Contrats  &  Obli- 
gations ,  quand  il  y  a  la  moindre  lezion,  fans  autre  caufè  que  leur 
-minorité. 

A  l'égard  des  Majeurs ,  il  n'y  a  parmi  nous  que  trois  circonHances 
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où  ils  fuient  bien  fondez  à  être  reftituez  -,  la  force  ou  crainte,  le  doî 
ou  tromperie,  &:  la  lezion. 

I.  La  force  ou  crainte ,  eft  quand  une  perfonne  a  été  contraint  par- 
force  ou  par  crainte  de  mauvais  traitemens ,  à  palier  un  Aâ:e  ou  Con- 
trat :  ce  qui  fe  doit  entendre  de  la  crainte  d'un  mal  conlîderable ,  ca- 
pable de  donner  de  la  terreur  à  une  perfonne  confiante  &  de  bon 
îèns  :  comme  la  crainte  de  la  mort,  des  tourmens,  de  la  perte  de  tous. 
ks  biens ,  ou  de  la  plus  grande  partie  ,  &c. 

II.  Le  dol  ou  tromperie,  ce  qui  s'entend  aulîî  par  les  termes  de 
fraude  &  circonvention  ,  eft  quand  dans  la  paiîation  d'un  Ade,  il  y 
a  eu  de  la  mauvaife  foi  de  la  part  de  quelqu'un  des  Contradans ,  qui 
s'cil:  fervi  de  machinations  &  mauvais  artifices  pour  tromper  les  au- 
tres ,  foit  en  déguiiànt  ou  cachant ia  vérité  ,  foie  en  ie  fervant 
d'adrelîe  pour  \qs  faire  tomber  dans,  quelque  piège. 

III.  La  lezion  eft  quand  une  perfonne  fe  trouve  énormément  le- 
zce  par  un  Contrat  5  furquoi  il  faut  remarquer,  1°.  Qu'il  faut  que  la; 
lezion  ioit  d'outre  moitic  du  jufle  prix  ^  c'clt-à  dire.,  que  le  Vendeur 
n'ait  pas  reçu  pour  le  prix  de  fon  héritage,  la  moitié  de  fa  jufte  va- 
leur. z°.  L'cftimation  de  l'héritage  fe  doit  faire  par  Experts ,  eu  égard 
au  tems  du  Contrat.  3^^.  Le  Bénéfice  de  R^eftiturion  pourcauie  de 
lezion ,  n'eft:  accordé  qu'au  Vendeur  qui  efi  prc fume  avoir  vendu  par 
necefîité  ,  &  non  pas  à  l'Acheteur  qui  eft  prefumé  avoir  acheté  chè- 
rement par  l'afF^clion  qu'il  avoir  d'acquérir  la  chofe. 

Le  bénéfice  de  lezion  d'outre  moitié  ,  a  lieu  en  d'autres  cas  que 
la  Vente,  fçavoir  en  bail  à  rente  j.  parce  qu'il  équipole  une  Vente  ^, 
6c  emporte  aliénation  du  fonds.  En  Bail  emphiteotique  au-defiusde 
dix  ans ,  &  en  écliange  d'hcntagc  avec  rentes  conftituées..  Arrêt  du 
8  Mai  1574,  autre  Arrêt  du  2  Mars  1646. 

La  Reftitution  pour  lezion  n'a  lieu  dans  les  Baux,  à  Ferme  ,011. 
Contrats  de  Louage ,  parce  que  ce  n*cft:  qu'une  Vente  de  fruits  ,  qui 
eft  une  chofe  mobiliaire  ,  ce  qui  s'entend  pourvu  que  le  Bail  foit  au- 
deftbus  de  dix  ans  yen  vente  de  meubles  j  en  vente  par  Décret ,  ce 
qui  fe  doit  entendre  en  Décret  forcé  ,  &  non  pas  en  Décret  volon- 
taire j  en  Tranfaclion  j  en  Vente  ou  Tranfports  d'hérédité ,  ou  Droits 
fuccelfifs ,  ce  qui  fe  doit  entendre  entre  Cohéritiers  ou  Copartageans, 
mais  non  pas  des  Ventes  ou  Traniports  faits  à  des  Etrangers. 

Il  faut  remarquer  que  la  Reftitution  contre  tous  les  Ades  &  Con- 
trats ,  doit  être  demandée  dans  les  dix  ans  ,  du  jour  duContratpour 
les  majeurs  ,  ou  de  la  majorité  acquife  pour  les  Mineurs ,  autrement 
on  n'y  eft  plus  reçu  ,  conformcnient  a  l'Ordonnance  de  Loiiis  XII.  ce 
qui  fe  pratique  à  la  rigueur.  Jugé  par  Arrêt  du  31  Janvier  1615. 
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Pour  obtenir  &:  faire  entériner  dei>  Lettres  de  Refcifion  ,  il  ne  fufiit 
pas  de  rapporter  des  Proteftations  faites  avant  ou  après  la  pafîation 
des  Ades  ,  il  faut  que  \qs  Faits  qu'on  articule  foient  prouvez  par 
écrit  ou  par  Témoins.  Pour  être  reltitue  contre  un  Partage,  il  n'eft 
point  necelîàire  de  lezion  d'outre  moitié  ^  il  fuffit  qu'elle  foit  du  tiers 
au  quart,  ou  du  quart  au  qumt.  Voyez  Monlîeur  Le  Prêtre ,  Cen- 
turie I.  Chapitre  11,  &  le  Praticien  de  Monfîeur  Lange  ,  Livre  4. 
Chapitres  11.  &  21. 

La  demande  en  calîàtion  de  Contrat  ,  n'en  doit  pas  empêcher 
l'exécution^  &  pendant  le  Procès  refcifoire,  le  Contrat  doit  être  en- 
tretenu j  autrement  le  Défendeur  n'eft  pas  tenu  de  procéder  ,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt ,  rapporté  par  Bouchel  dans  fa  Bibliothè- 
que de  Droit  François  ,x'^r^<?,  Provijîon. 

Celui  des  Contradans  qui  avoit  la  faculté  de  faire  cafîèr  un  Con- 
trat, &  qui, au  lieu  de  fe  pourvoir  contre ,  s'en  fert  &  le  met  à  exé- 
cution, perd  le  droit  qu'il  avoit  de  revenir  contre,  &  n'en  peut  plus 
<lemander  la  caflation.   Voyez  Peleus,  Qiieftion  151. 

Quand  on  veut  fe  pourvoir  en  calFation  contre  un  Contrat ,  il  le 
faut  faire  pour  le  tout  ^  on  n'eft  point  recevable  à  divifer  \qs^  Claufes 
qu'il  contient ,  &  à  fe  faire  relever  pour  un  chef,  ôc  non  pour  les 


autres. 


C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne , 
<lu  II  Mars  i<?i9  ,  rapporté  par  Bouvot ,  Tome  2.  verbo  ^  Contrat. 
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CHAPITRE     XXXV. 
n)es  Contre 'Lettre  s. 

Es  Contre-Lettres  font  des  Padions  ou  Conventions  décrètes 
faites  contre  un  Contrat ,  dérogeantes  à  icelui ,  ou  aux  Clau- 
ses qui  y  font  portées.  Comme  fî  Pierre  conftituë  une  rente  au  pro- 
fit de  Jean,  &  que,  par  un  Ade  feparé ,  Jean  reconnoifle  que  la  Rcnre 
ne  lui  eft  point  due ,  &  que  ce  n'a  été  que  pour  lui  faire  plaifir  ,  que 
Pierre  lui  a  conftitué  la  rente. 

Toutes  Contre-  Lettres  contraires  aux  Ades  &  Contrats  que  Ton 
pailè,  font  de  foi  odieufes ,  &  devroient  être  nulles ,  n'ayanr  qu'un 
ûeiFein  de  fraude  &  de  diflîmulation ,  6c  étant  contraires  à  la  borne 
foi ,  qui  veut  que  quand  on  a  promis  quelque  chofe ,  on  n'agiiî^  pas 
au  contraire  3  néanmoins  la  foi  refpedive  ,  qui  doit  être  gardée  entre 
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ceux  qui  ont  palTc  des  Contre-Lettres  ,a  fait  que  Ton  n'a  pu  s'errr- 
pêcher  de  les  fane  valider  entr'eux. 

li  faut  excepter  les  Contre- Lettres  contre  les  Contrats  de  Mariage  j 
parce  que  les  Contrats  de  Mariage  étant  dts  Ades  important  &  pu^ 
biics ,  qui  donnent  la  loi  aux  familles ,  ils  ont  mérité  toute  autre  confî- 
deration.  C'eft  pourquoi  toutes  Contre-Lettres  contre  Contrats  de- 
Mariage  ,  faites  hors  la  prefence  des  parens  qui  ont  affifté  au  Contrat 
de  Mariage  ,  foit  devant  ou  après ,  font  abfolument  nulles.  L'Arti- 
cle 258.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  en  difpafe  expreflement: 
on  l'oblervoit  aufli  dans  l'ancienne,  fans  difpolition  3  ôccelaelt  gê- 
nerai en  toutes  Coutumes ,  quoiqu'elles  n'en  parlent  pas. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  (î  les  Contre-Lettres  font  faites  en  \& 
prefence  des  mêmes  parens  qui  ont  aiïîfté  au  Contrat  de  Mariage  j 
ou  qu'elles  fervent  feulement  à  expliquer  quelque  chofe  de  douteux 
dans  le  Contrat  de  Mariage  ^  fans  en  alterer-la  fubftance.  Jugé  paf 
Arrêt  du  15  Mars  1618. 

Il  y  a  eu  quelques  autres  ca^  ou  les-Conîre- Lettres  ont  été  décla- 
rées nulles. 

Par  Arrêt  du  mois  de  Décembre  1633  ,  la  Cour  déclara  nulle  une 
Contre- Lettre  contre  un  Contrat  de  Conftitution  pafîë  par  un  Ne- 
veu à  fa  Tante.  La  Tante  avoit  tranfporté  ce  Contrat  ,  bi  l'avoic 
donné  en  paiement  d'une  Charge  ,  dont  elle  avoit  traité- pour  fon 
fils.  Le  Neveu  fut  condamné  à  paier  &  continuer  la  rente  au  Cef^ 
fionaire  j  quoique  par  la  Contre-Lettre,  la  Tante  eut  déclaré  que 
fon  Neveu  ne  lui  devoir  rien  ,  &  que  cen'avoit  été  que  pour  lui  faire 
plâifir,  qu'il  avoit  paiîé  le  Contrat  de  Conftitution^ 

Par  autre  Arrêt  du  13  Décembre  1631,  une  Contre- Lettre  a  été 
déclarée  nulle  ,  en  la  Caufe  des  Créanciers  de  Rouiïèl ,  decedé  in., 
folvable ,  revêtu  d'une  Charge  de  Receveut^des  Tailles  de  S.  Quen- 
tin. Les  Provisions  dudit  Office  ayant  été  trouvées  dans  (qs  Papiers, 
avec  fa  Reception^il  a  été  jugé  qu'ail  endevoit  être  réputé  le  fëul  Pro- 
priétaire, nonobfkant  une  Contre-Lettre  qu'il  avoit  fait  à  fa  Mère, 
où  il  reconnoijfîoit  qu'il  n'en  étoit  que  iimple  Commiiîionaire  fous 
elle, à  qui  l'Office  appartenoit. 

Elles  ne  font  pas  auffi  valables  à  l'égard  du  Roi ,  comme  quand 
les  Comptables  font  entr'eux  des  Conventions  qui  dérogent  à  leur 
Traité. 

En  effet,  les  Contre- Lettres  ne  doivent  avoir  effet,  fînon  entre 
ceuxqui  y  ont  figné  ,&  non  au  préjudice  d'un  tiers ,  qui  a  contracté 
avant  ou  depuis  la  Contre- Lettre. 

C'eft  par  cette  raifon  ,  que  le  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  de 

1686, 
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i6S6,ca(Ta  une  Convention  particulière  ,  faite  entre  TAcquereur 
d'une  Ciiarge  de  Procureur  ,  &:  la  Veuve  &  les  Héritiers  du  dcFunc 
Titulaire  j  &  ordonna  que  la  Tomme  comprile  dans  le  Contrat  de 
Vente  ,  feroit  feulement  païée ,  oc  non  pas  celle  donc  les  Parties 
écoient  convenues  par  un  Ade  feparë. 

Enfin ,  tous  les  Acles  particuliers  qui  dëtruifent  les  Acles  qui  font 
pafîèz  en  public ,  font  toujours  fufpeds  6c  regardez  peu  favorable- 
ment ,  comme  contraires  à  la  bonne  foi ,  5c  11e  tendant  qu'à  cauièt 
dQs  Procès  2c  des  broiiilleries.. . 

Contre-Lettre  d'une  obligation.:. 

Aujourd'hui  cft  comparu  ,  ôcc.  Antoine  Rochette  .  demea* 

rant  lequel  a  par  ces  Prefente?  reconnu  n'avoir  ôc  ne  pré- 

tendre rien  en  la  fomme  de  portée  en  l'Obligation  pafTée 

cejourd'hui  à  fon  profit  pardevant  par  iPierrc  Picot 

folidairement  avec  Damoifelle  Renée  Doval  fon  époufc  ^  caufée  pour  prêt  de 
pareille  fomnae,  n'ayant  ledit  Rochette  accepté  ladite  Obligation  que  pour  faire 
plaifir  au(dits  Sieur  &  Damoifelle  Picot,  &  leur  faciliter  le  Décret  qu'ils  enten- 
dent faire  faire  fur  eux  d'une  Maifon  qu'iUont  acquife  de 
confentant  ledit  Rochette^  qu'en  vertu  des  Prefentes,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle 
Picot  falîent  décharger  le  Bcevet ,  GroITe  &  Expéditions  de  ladite  Obligation  , 
quand  bon  leur  feniblcra,par  tous,Notaires  requis  en  fon  abfence  :  reconnoiflans 
lefdits  Sieur  Se  Damoifelle  Picot,  elle  de  lui  autorifée  à  l'eiFet  des  Prefentes  y 
av.oir  entre  les.  mains  la  Grolfe  de  ladite  Obligation  ,  &  promettent  folidaire-r_ 
ment  acquitter,  ledit  Rochette  de  tout  événement..  Promettant ,  ôcc. 

Contre 'Lettre  d'un  Contrait  de  Conflitution^:^ 

Aujourd'hui  eft  compara  ,  &c.  A.  lequel  a  dit  &  déclaré  qu'il  ne  pretenci 
aucune  chofe  aux  cent  cinquante  livres  de  rente  en  principal  de  trois  mille 
livres  ,  conftituce  à  fon  profit  par  Dame  B.  fous  cautionnement  de  M.  par  Con- 
trat pairé,&c.  &:  que  lefdites  cent  cinquante  livres  de  rente  en  principal  &  ar^ 
rerages  ,  font  &  appartiennent  au  Sieur  D.  auquel  il  n'a  fait  que  piêter  fon  nom, 
lui  ayant  ledit  Sieur  D.  baillé  les  deniers  pour  le  principal  de  ladite  rente  & 
efpeces  déclarées  par  ledit  Contrat , ^quoiqu'il  l'ait  autrement  reconnu  par-  ice- 
hii.  G'eft  pourquoi  ledit  Sieur  Comparant  fart  toutes  cédions  5c  dècta rations- 
neceflaires  audit  Sieur  D.  defdites  cent  cinquante  livres  de  rente ,. en  principal  &: 
arrérages,  fans  néanmoins  aucune  garantie,  reftitution  de  deniers,  ni  recours  quel- 
conques ,  en  quelque  forte  &c  manière  que  cefoit  j  ce  qui  a  été  ainfi  accepté  paç 
ledit  Sieur  D.    Carainfi,&c. 


x4<j  n)6s  "^roteflations. 

Contre 'Lettre  d'un  Tranjport. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant ,  &c.  Damoifelic  B.  laquelle  a  déclaré 
Se  reconnu  n  avoir  &  ne  prétendre  aucune  chofe  en  la  fomme  de 
que  T.  lui  a  cédée  &  cranfportée.par  Acte  paifé  ,  &cc.  à  prendre  fur  M.  &  que 
l'acceptation  qu'elle  en  a  faite,n'a  été  que  pour  faire  plaifir  &  prêter  fon  nom  au- 
dit Sieur  T.  pour  pourfuivre  fous  fon  nom  le  paiement  de  ladite  fomme  ;  la  vé- 
rité étant  qu'elle  ne  lui  a  rien  paie  pour  le  prix  dudit  Tranfport  :  C'eft  pour- 
quoi elle  en  fait  audit  Sieur  T.  en-tant  que  befoin  feroit  ,  toute  retrocelîîon 
fans  crarantie  ,  confentant  qu'il  en  fafle  le  recouvrement  fous  fon  nom  ,  de  dif- 
pofe  comme  de  chofe  à  lui  appartenante  ,  à  la  charge  d'être  par  lui  acquittée  & 
indemnifée  de  l'événement  dudit  Tranfport ,  &  de  toutes  pourfuites  &  frais  qui 
feront  faits  lous  fon  nom  ;  ce  qui  a  été  ainfi  accepté  par  ledit  Sieur  T.  qui  are- 
connu  avoir  pardevers  lui  le  Brevet  original  dudit  Tranfport ,  avec  toutes  les 
■pièces  y  dénoncées.    Carainfi,&c. 


C  HAP  ITRE     XXXVI. 

Des  T rot eft citions, 

PRotcftation ,  efl:  une  déclaration  qu'on  lait  par  quelque  Acle 
contre  la  fraude  ,  l'opprefTion  &  la  violence  de  quelqu'un ,  ou 
-contre  la  nullité  d'un^  Action,  d'un  Jugement  ,  d'une  Procédure^ 
portant  qu'on  a  deilein  de  fè  pourvoir  contre ,  en  tems  &  lieu. 

Les  Proteftations  fecrettes  c]ui  fe  font  chez  \^s  Notaires ,  ne  pro- 
duifent  d'elles-mêmes  aucun  effet  j  &  c'efl:  une  règle  certaine  ,  que 
-celui  qui  protefle,  ne  fait  pour  ainlî  dire  rien,  fur  tout  quand  TÀc- 
tion  eft  contraire  à  la  Proteftation  ^  car  pour  lors  il  eft  évident ,  que 
telle  Proteftation  eft  détruite  par  le  Fait  qui  y  eft  contraire. 

Cet  Acbe  ne  produit  donc  rien  de  lui-même,  ce  n'eft  qu'une  con- 
jedure ,  qui  peut  à  la  vérité  fervir  quelquefois  à  prouver  le  dol ,  la 
fraude ,  la  crainte  &  la  lezion  j  mais  la  Proteftation  ,  telle  qu  elle 
foit ,  eft  trcs-peu  de  chofe  par  elle-même  ,  &  en  bonne  Juftice  on  y 
a  très-peu  d'égard  ,  fî  on  n'en  a  d'ailleurs  quelques  preuves,  ou  de 
fortes  prefomptions. 

Ainfi  c'eft  en  vain  que  les  Chicaneurs ,  pour  donner  atteinte  aux 
Ades  qu'ils  pafTent,  font  des  Proteftations  pour  revenir  contre  dans 
la  fuite.  Car  il  eft  certain  ,  comme  on  vient  de  dire  ,  qu'en  Juftice 
on  n'y  a  prefque  point  égard  ,  quand  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  très»- 
bonnes  raifons  qui  puillènt  donner  atteinte  au  Contrat ,  qui  eft  va^ 


Des  n?  rote  fi  citions.  x^y 

làbîemenc  fait  entre  des  peribnnes  qui  font  capables  de  contraéler. 

Au  lurplus ,  pour  qu'une  Protellarion,  qu'on  fait  contre  un  Ade, 
puilFe  avoir  quelque  effet ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  un  peu  avant  l'Acle, 
&  réitérée  un  peu  après,  ce  qui  fe  fait  d'ordinaire  dans  \q,s  vingt- 
quatre  heures. 

Mais  le  plus  fur ,  eft  de  former  fa  plainte  fur  le  champ,  au  heu  de. 
faire  des  Protellations ,  qui  ne  produifent  le  plus  fouvent  aucun  effet. . 

Quoiqu'il  ne  (oit  pas  toujours  fort  utile  de  faire  des  Proteflations 
pardevant  Notaires  ^  cependant  il  fe  rencontre  des  cas  où  on  en  peut: 
faire  qui  ayent  leur  effet.    C'ell:  pourquoi  il  n'efl  pas  hors  de  propos 
de  dire  ici  quelque  chofe,  touchant  la  manière  de  les  drefler. 

Comme  cet  Acte  n'eft  point  de  ftile  ,  6c  qu'il  dépend  abfolumenc 
des  circonftances  de  l'Affaire  dont  il  s'agit  ^  il  fulfira  de  remarquer  - 
qu'il  faut  d'abord  mettre  la  comparution  de  celui  qui  protefte  j  en. 
fuite  il  faut  exprimer  le  motif  pour  lequel  il  protefte  ,  la  chofe  con-- 
tre  laquelle  il  protefle  j  enfuite  de  quoi  on  met  à  la  fin  :  Protejiant 
de  nulUtè  de  ^  de  tout  ce  qui  pourrait  être 

fait  en  coiifequence  ^  ^  de  tout  ce  que  peut  ^  doit  ledit  Comparant  pro- . 
tefier  en  pareil  cas  ^  pour  lui  fervir  en  tcms  ^  lieu  ce  que  de  rai  fan  i  dont 
^  de  quoi  il  a  requis  le  prefent  Acie  à,  lui  ochoïè. 

Bien  àç:s  gens  mcme^,  non  contens  de  la  Proteflation  antérieure,. , 
par  eux  faire  à  l'Acle  ou  à  la  chofe  contre  laquelle  ils  ont  proteflé  - 
par  avance,  réitèrent  d'abondant  leurs  Dires  &;  Protestations,  dont.: 
&  dequoi  ils  demandent.  Acle  aux  Notaires  j  fur  quoi  il  faut  remar- 
quer ,  que  ^\  depuis  la  première  Proteftation  qui  a  été  faite  par  avan-  . 
ce  ,  il  eft  arrivé  quelque  nouvelle  circonftancequi  puiiTe  aggraver  le.. 
Fait ,  en  la  doit  énoncer  dans  la  Proteftation  qui  eft  réitérée  de- - 
puis  l'Acle  ou  la  choie  dont  eft  queftion. 

Comme  l'Acle  de  Proteftation  dépend  uniquement  ào^s  circont.-. 
tances  ,  il  eft  impoffible  d'en  donner  des  modèles  qui  puiftent  conve<- 
nir  à  toutes  fortes  d'Affaires  5  ainft  nous  nous  contenterons  de  rap^ 
porter  fur  ce  fujet  \q%  Formules  luivantes,  fur  lefquelles  il  fera  facile- 
d'en  dreffer  d'autres ,  en  fuivant  à  peu  près  la  manière  qu'on  y  a  obe  . 
fcrvé. 

'Frotefidtîou  contre^  a^va^nt  U pdjfation d'une  Ohlïgmon^ù^V 

-rjr.m  il  "u\  jr.eî  ,  •  r[fo|ùf>i  ^  -->>■   r;-/  .  V  ?•))  t'ùv\  y  Tforf 

\  Ujourd'hui  eft  corn  paru  pardevant  ks  Notaires  ,  Loiiis  Campion  ^  cîeîneu-, 
jTXranc  à  ,  &c.  Ipgucl  a  dit  &:  déclaré  ,  que  pour  éviter  aux  frais  &  confom.- 
iTiatjç^ns  de  Ton  bipft  ,  jl  t'ft,forçf?  &j;Çp;itriajnt,idc  palTeir  air'çç.Je^ni^e  L.opp^(|,i^^ 

Tij 


1^.^  Des  Proteflattofis. 

^■fiippofer  ladite  Obligation  pour  argent  prêté  ;  quoique  la  vérité  foit,  que  ledit 
Loliis  ne  leur  fournira  aucuns  denier*:  ,  mais  feulement  fera  faite  pour  demeu- 
rer quitte,  par  ladite  Jeanne,  de  quelques  deniers  que  ledit  Loliis  lui  a  prêté 
par  Obligation  :  A  cette  caufe  ,  &  pour  avoir  main- levé  de  la  Saille  réelle  que 
ledit  Loliis  a  fait  faire  de  ,  &c.  icelui  comparant  avec -ladite  Jeanne  Loupel  Çjl 
femme  ,  font  contraints  ,  comme  dit  eft ,  de  fciire  la  fufdite  Obligation  au  pro- 
fit dudit  Loliis  :  C'eft  pourquoi  ledit  Comparant,  tant  pour  lui  que  pour  fadite 
femme,  par  ces  Prefentes  ,  a  protefté  &  protefte  que  ladite  Obligation  qui  fera 
par  eux  ai nlî  faite  au  profit  dudit  Loliis  ,  ne  leur  pourra  nuire  ni  préjudicier  j  & 
de  fe  pourvoir  contre  icelle  par  les  voies  de  Droit ,  &c  s'en  faire  relever  &  refti- 
tuer  en  tcms  &  lieu  ,  comme  ayant  ledit  Loliis  furpris  ladite  Jeanne  Loupel, 
pour  lui  faire  faire  lefdites  Obligations  ^  ProTnelTes  ,  au  fujet  defquelles  ils  font 
forcez  ,  ainfi  que  dit  eft  ,  de  faire  la  fufdite  Obligation  au  profit  dudit  Loliis  ; 

•  en  outre  protefte  de  tout  ce  qu'il  peut  &  doit  efdits  noms  protefter  en  cette  par- 

itic.    1-ait  &  palfé ,  &c. 


A^ 


Troteflation  contre  des  Vœuiç, 

Ujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  fous-fignez ,  Melïïre  P. 
de  prefent  logé  rue  Paroilfe 

llequel  a  dit ,  que  Monfieur  &:  Dame  ,  Tes  père  &  mère ,  ont  fait  à  Ton  égard  ,  ce 
•  qui  fe  pratique  aujourd'hui  prefque  dans  toutes  les  Familles  de  confideration ,  oà 
les  parens ,  par  prédiledion  pour  quelques-uns  de  leurs  enfans,&  dans  la  vue  de 
leur  procurer  un  établilTement  plus  <:on{îderable ..  facrifient  les  autres  à  leur  am- 
bition,&  les  deftinent  dès  l'enfance  à  un  état  conforme  à  leurs  vues  \  mais  qui  le 
plus  fouventfe  trouve  fort  éloigné  de  l'inclination  de  leurs  enfans  :  que  pour  lui  il 
a  été  deftinc  pour  l'Ordre  de  Malte  ,  où  on  l'a  fait  recevoir  des  le  berceau  ;  que 
dans  ces  premiers  tems,oii  il  n'étoit  point  encore  capable  de  raifonner  fur  le  parti 
qu'on  lui  faifoit  prendre  ,  ni  de  connoître  s'il  y  étoit  propre  ,  il  avoit  tâché  de 
répondre  aux  fouhaits  de  fes  parens  ;  qu'à  cet  effet  il  avoit  été  faire  {ts  Cara- 
vanes ;  &  qu'il  ôfoit  fe  vanter ,  qu'il  y  avoit  rempli  fes  devoirsen  tout  ce  que 
ila  Profeiïion  exigeoit  de  lui  :  Mais  qu'il  avoit  dès-lors  connu  par  expérience, 
que  l'air  &  l'agitation  de  la  Mer  alteroicnt  confiderablement  fa  fanté  ;  qu'il  en 
avoit  écrit  à  fes  parens  ,  qui  y  avoient  eu  fi  peu  d'égard  ,  qu'ils  l'avoient  oblige 
d'aller  fervir  fur  les  Vaideaux  ,  comme  Garde-Marine  ;  qu'en  cette  qualité,  ila 
fait  le  Voïagede  Conftantinople,  en  l'année  1699,  fur  le  Vailïèau  le  Bizarre, 
avec  Monficur  qui  s'en  alloit  en  Ambaiîàde  à 

•qu'il  y  arriva  fi  atténué  des  fatigues  qu'il  avoit  foiifFert  ,  &  d'une  maladie  qui 
l'avoit  réduit  à  l'extrémité,  que  quand  il  fut  queftion  de  revenir  ,  les  Médecins 
l'afturercnt  qu'il  mettroit  fa  vie  en  grand  danger  ,  s'il  retournoit  en  France  par 
Mer  i  en  forte  qu'il  fut  obligé  de  revenir  par  Terre.  Que  depuis  fon  retour, 
lefdits  Sieut  &  Dame  fes  père  &  mère  l'auroient  fort  preflé  de  retourner  à  Malte, 
pour  y  faire  fes  Vœux  -,  mais  qu'il  s'en  étoic  toujours  défendu,  tant  fur  le  mau- 
vais état  de  Ta  famé  ,  qui  ne  lui  permettoit  pas  de  tenir  la  Mer  ,  que  parce  qu^il 
ne  fe  fentoit  aucune  vocation  pour  embraiier  ledit  Etat.  Que  lefdits  Sieur  & 
Dame  fes  père  &  mère  ,  piquez  de  fon  refus  ,  avoient  redoublé  leurs  perfecu- 
jtions ,  &  l'auroient  même  outrage  en  faperfonne  :  de  forte  qu'il  avoit  été  obligé 
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de  fe  bannir  de  la  Maifon  paternelle  ,  &  de  préférer  une  vie  languifïànte  <&:  mi- 
(érable  dans  une  Auberge  ,  aux  rigueurs  &:  aux  chagrins  aufquels  il  écoir  expofé 
dans  le  milieu  de  fa  famille.  Que  depuis  {li  retraite  il  avoit  plufieurs  fois  tenté 
d'entrer  dans  les  Moulc|uecaires  -,  mais  qu'il  avoit  trouvé  les  chemins  fermez 
par  les  piécautions  qu'ils  avoient  prifes  ,  de  prévenir  contre  lui  les  Comman- 
dans  ;  de  minière  que  le  voyant  fans  aucune  relfource  &  dénué  de  toutes  chofes  , 
ileft  réduit  dans  la  fâcheufe  neceiïité  ,  ou  de  faire  des  Vœux  contraires  à  Ton 
inclination  ,  ou  de  vivre  avec  l'indignation  &  la  haine  de  fa  famille,  &  d'être 
expofé  à  de  continuelles  perfecutions  ,  dont  il  a  lieu  de  craindre  les  fuites  ;  d'au- 
tant plus  que  les  Sieur  &  Dame  Tes  père  &  mère  lui  auroient  fait  dire  par 

que  s'il  n'obéilToit ,  ils  prendroient  contre 
lui  àt%  refolations  ,  dont  il  auroit  tout  fujet  de  fe  repentir.  Que  par  un  rafine- 
ment  de  précautions ,  &  pour  fauver  devant  les  hommes  la  honte  d'une  adioii 
auiïi  odieufe ,  qu'eft  èelle  de  contraindre  une  homme  de  (on  âge  à  faire  des 
Vœux  malgré  lui  ^  ils  lui  avoient  fait  dire  ,que  non  feulement  ils  vouloient  qu'il 
leur  obéît ,  mais  même  qu'il  panât  que  c'étoit  de  fon  confcntement ,  &  fans  au- 
cune violence  de  leur  part.  Qu'à  cet  effet ,  ils  ont  exigé  de  lui ,  qu'il  publiât 
dans  fa  Famille  ,  &  fur  tout  en  prefencede 

qu'il  étoit  enfin  déterminé  cà  faire  fes  Vœux  ;  &  qu'après  s'être  bien  confulté,  il 
ne  voyoit  point  de  meilleur  parti  à  prendre  ;  que  même  quand  il  feroit  arrivé  à 
Malte,  il  eût  à  tenir  ane  conduite  ,  qui  obligeât  le  Maître  des  Novices  à  écrire 
sudit  que  lui  Sieur  Comparant  marquoic 

tout  le  zèle  &  tout  l'emprefTement  imaginable  pour  être  admis  à  faire  fes  Vœux. 
A   CES  CAUSES,  attendu  la  violence  qui  lui  eft  faite  ,  il  protefte  de  nullité 
contre  les  Lettres  de  Supplication  qu'il  fera  obligé  d'écrire  à  ce  fujet ,  tant  aufl 
dits  Sieur  &  Dame  fe  père  &  mère,  qu'aufdits 

enferable  de  celles  qui  feront  écrites  par  le  Maître  des  Novices  ;  fnême  de  fê 
faire  relever  par  les  voies  Canoniques  en  tems  &  lieu  ,  contre  des  Vœux,  qu'il 
ne  fait  que  pour  fe  mettre  àcouvert  des  perfecutions  de  fes  parens ,  ou  pour  en 
prévenir  les  fuites  :  &:  en  outre  protefte  de  tout  ce  qu'il  peut  &  doit  protefter  à 
•ce  fujet  3  dont  &  de  quoi  il  a  requis  le  prefent  Ade,  à  lui  odroyé. 


CHAPITRE     XXXVII. 

De  Vinjcription  de  faux, 

F  Aux  efl:  une  fuppofition  frauduleufè  pour  obicurcir  la  vérité ,  & 
faire  paroîcre  les  chofes  autrement  qu'elles  ne  font.  Ce  crime  Ce 
commet  en  trois  manières  ^  par  Paroles , par  Ecriture ,  ou  par  Adions. 
Par  Paroles ,  quand  les  Témoins  dépofènt  contre  la  vérité. 
Par  Ecriture^  quand  on  fabrique  ,  ou  qu'on  altère  ou  antidate  un 
Contrat  ou  quelque  autre  Pièce. 

Par  Fait ,  quand  on  vend  à  faux  Poids  ouàfaullè  Mefure,  ou  qu'on 
altère  ou  fabrique  la  Monnoyc. 

,       •  •  Tiij 


i^o  De  rinjcription  de  faux. 

Par  le  Droit  Romain  ,  on  pouvoir  inllruire  le  crime  de  faux  ci- 
vilemenr.  En  France,  Ôc  fur  tout  depuis  l'Ordonnance  de  1670  , 
l'accufation  de  faux  ie  fait  dans  la  même  terme  que  celle  des  autres 
crimes. 

L'Infcription  de  faux  efl  un  Acte  qu'on  fait  au  Greffe ,  par  lequel 
on  déclare,  qu'une  Pièce  ou  Signature  eft  fauiîe  &  iuppoice,  à  l'ef- 
fet d'empêcher  qu'on  s'en  ferve  contre  nous. 

Elle  elt  fouvent  necelTaire  ,  fur  tout  quand  on  veut  fe  pourvoir 
contre  un  Ade,  contre  lequel  on  ne  peut  obje<fler  de  vice  apparent» 

Ainfi  par  Acle  de  notoriété  du  19  Août  1701  ,  il  eft  porté  ,  qu'on 
ne  peut  être  admis  a  la  preuve  par  Témoins,  contre  un  Contrat  ou 
autres  Acics  palîez  pardevant  deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  &  deux 
Témoins  j  Se  que  pour  détruire  ces  fortes  d'Acles  ,  qui  emportent 
hypoteque,  il  faut  padcr  à  l'Infcription  de  faux  ,  ou  avoir  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

.  Quand  on  s'mfcrit  en  faux  contre  un  Acte  ^  il  faut  faire  apporter 
la  Minute  originale  au  Greffe. 

L'exception  de  faux  n'empêche  pas  la  provifion  du  Contrat ,  ainfl 
que  dit  avoir  été  jugé  Monfîeur  Expilly  ,  Arrêt  33. 

En  efïèr,un  Contrat  impugnc  de  faux,  doit  être  exécuté  pendant 
Ja  difcufllon  ,  en  donnant  Caution  ,  fans  préjudice  des  Droits  des 
Parties ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
2.7  Mars  1517.  La  raiion  eft  ,  que  cet  Acte  étant  complet ,  Se  n'ayant 
aucun  vice  vifîble ,  û  doit  être  mis  à  exécution  par  provifion. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  auquel  il  s*agiroit  d'un  Contrat 
pignoratif  &  ufurairc  j  car  pou.-  lors  ce  Contrat  étant  accufé  de  faux,. 
la  provifion  y  doit  être  jointe  ,  comme  il  a  été  jur^é  par  Arrêts  des  <) 
Mars  1576  6c  29  Février  1582  ,  rapportez  par  Papon,  Livre  18.  Titre 
I.  nombre  29. 

Quand  des  Héritiers  ou  autres  produifent  un  faux  Titre,  fansen 
être  les  Auteurs ,  mais  pour  l'avoir  trouvé  dans  leurs  Papiers  j  le 
Juge  doit  en  ce  cas  déclarer  f  Ade  nul  ,  ordonner  qu'il  fera  lacéré 
en  Jugement ,  &  condamner  la  Partie  qui  s'en  eft  fervie  ,  aux  dé- 
pens de  l'Inftance  ,  &:  aux  dépens ,  dommages  bi  intérêts ,  même  en 
une  amende  :  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rapporté 
par  Papon  ,  Livre  22.  Titre  12.  nombre  9. 

Par  Ade  de  notoriété  ,  donné  par  Monfîeur  le  Lieutenant  Civil , 
le  30  Mars  1686  ,  il  eft  porté  ,  que  lorfqu'il  y  a  Infcripnon  de  taux 
cc;ntrc  les  Adcs  reçus  par  les  Notaires  du  Cbarclet  de  Paris ,  ils  ne 
peuvent  ctretTaduits  en  première  Inftancc,  ailleurs  qu'au  Châtolet, 
&  par  Appel  ^  au  Parlement  de  Paris  j  pour  lïnflruc^iOri  '^  JuigcMliCiit 
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de  faux  j  &ce  par  une  Dcclaracion  du  moii  de  Juillet  1(376,  véri- 
fiée le  18  du  même  mois. 

On  peut  fur  une  Copie  ou  Expédition  d'un  A<5le  ,  délivrée  par  un 
Notaire ,  demander  l'exhibition  de  la  Minute  ,  fins  s'infcrire  en  faux, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  9  Décem- 
bre 1566  ,  rapporté  par  Bouvot,  Tome  1.  vcrbo  ^  Notaire  ^  Queftion 
I.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  15  Odobre  1643 ,  un  No- 
taire a  été  condamné  à  remettre  les  Minutes  au  Greffe  de  la  Cour, 
atin  que  celui  qui  avoit  forme  cette  demande  ,  en  pût  prendre  des 
Extraies  j  ainfi  que  le  rapporte  Boniface  ,  Tome  1.  Livre  i.  Titre  10. 
nombre  5. 


CHAPITRE     XXXVIir. 

si  celui  contre  qui  on  Agit  ^^ en  <vertH  d'un  Contrat  ou  autre 

Aùi£  autentique  ^  peut  demander  le  Serment  décijoire 

au  ^emandeur^ 

IL  efl:  certain  ,  que  le  Serment  peut  être  demandé  à  celui  qui , 
étant  Porteur  d'un  Contrat  ou  autre  Adie  ,  en  demande  l'exécu- 
tion *  ôc  que  celui  qui  eft  fondé  en  Acte  autentique,  peut  être  con- 
•traint  de  prêter  Serment ,  ou  (\qÇq  défifter  de  ia  prétention. 

Ainfî  on  peut  donner  atteinte  à  un  Contrat  ,  en  déférant  le  Ser- 
ment décJfoireàcelui  qui  veut  agir  en  confèquence,  &  fur  la  foi  de 
ce  Contrat  ;  car  par  ce  moïen  on  en  élude  la  force  &  l'autorité  ,  en 
ce  que  la  Partie  qui  s'en  veut  fervir  ^  eft  obligée  de  jurer  fur  un  Fait 
contraire  à  fa  teneur  ^  ou  faute  par  lui  de  jurer  la  vérité  de  l'Ade , 
il  eft  déclui  de  ià  prétention.  La  raifon  eft  ,  que  c'eft  une  efpece  de 
conviction  honteuié ,  que  de  vouloir  tirer  avantage  d'un  Ade  ,  &  de 
ne  vouloir  pas  prêter  le  Serment  ,qgi  eft  déféré  fur  un  Fait  qui  eft 
abfolument  connu  ,&  dont  on  ne  peut  prétendre  caufe  d'ignorance. 
Il  eft  bien  vrai ,  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  Héritiers  de  celui  au 
profit  duquel  un  Acte  auroit  été  palîe  j  car  ils  ne  feroient  pas  obli- 
gez de  jurer,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  Fait  qui  \qs  regarde,, 
&:  dont  il  foit  conftant  qu'ils  ayent  une  parfaite  connoilîance. 

Combolas,  Livre  2.  Chapitre  37.  rapporte  un  Arrêt  du  15  Mai  15^2^ 
qui  a  jugé  qu'on  peut  déférer  le  Serment  décifoirc  ,  fur  un  Fair-  op- 
^oié  au  contenu  d'un  Contrat.    Celui  auquel  le  Serment  étoit  défe- 
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rc  ,  allcguoic  qu'il  s'agillojc  d'un  Fait  contraire  au  Contrat ,  &  par 
confequent  qu'on  ne  pouvoit  y  donner  atteinte  ,  même  par  la  déla- 
tion de  Serment.  Il  le  fervoitde  l'Article  54.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  qui  défend  de  recevoir  aucune  preuve  par  Témoins  con- 
tre un  Contrat.  Cependant  il  fut  jugé  ^  qu'ii  jureroit  ^  ou  qu'il  feroit 
déchu  de  ià  prétention  y  quoique  fondée  en  Acte  autentique  ^  &  il 
fur  dit ,  que  lous  le  nom  de  preuve  ,  en  ladite  Ordonnance  ,  le  Ser- 
ment n'y  étoit  pas  c.onipris. 

Il  y  a  plufieurs  autres  Arrêts  rapportez  dans  le  Journal  àes  Au- 
diences ,  qui  ont  jugé  la  même  chofe ,  que  celui  qui  agit  en  vertu  d'un 
Contrat  ,  eft  tenu  de  jurer  fur  des  Faits  contraires  audit  Contras. 
On  trouve  à  la  vérité  quelques  Arrêts  qui  ont  jugé  au  contraire  : 
Mais  i'ufage  eft,  que  le  Demandeur  ,  fondé  fur  une  Obligation- ou 
Contrat ,  ou  autre  Ade  pafTé  par  le  Défendeur ,  peut  être  contraint 
de  prêter  le  Serment  j  fçavoir ,  (i  la  fomme  lui  a  été  prêtée,  ou  fr 
elle  ne  lui  a  pas  été  payée.  C'eft  le  fentiment  de  Brodeau,  fur  M. 
Loiiet ,  Lettre  S.  Chapitre  4.  De  Mornac ,  fur  la  Loi  in  Contraciibus 
14.  $.  lUo  C.  de  non  numer.fccun.  C'eft  aufli  la  Difpofition  exprefTe  de- 
là Coutume  de  Bourbonnois ,  Article  36.  Et  de  celle  de  Berry,  Tiv 
tre  i.  des  Jugemens  &  Juges ,  Article  31. 


LIVRE 
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LIVRE    TROISIEME. 

Des  Contrats  c^ui  fe  forment  par  la  tradition  de  la  chofè. 

A  Près  avoir  parle  en  gênerai  des  Contrats  &  de  leurs  effets  ,  il 
Faut  expliquer  ce  qui  regarde  chaque  Contrat  en  particulier. 
•  J'en  donnerai  la  définition ,  &  j'en  expliquerai  la  nature  j'ce  qui  eftab- 
iolument  neceiTaire  à  fçavoir ,  pour  les  pouvoir  bien  rédiger  par  écrit. 

Pour  traiter  avec  ordre  à^s  Contrats  en  particulier  ,  il  faut *d Sa- 
bord rappeller  ici  ce  qui  a  été  dit  ci-delFus ,  que  la  principale  divifîon 
des  Contrats  fe  fait  en  Contrats  nommez  &  en  Contrats  innommez. 

Les  Contrats  nommez ,  font  ceux  qui  ont  un  nom  particulier  qui 
\^s  diftinguE  ,  lequel  ayant  été  approuvé  par  le  Droit ,  produit  une 
adion ,  qui  eft  propre  6c  particulière  pour  chaque  e/peee  de  ces 
Contrats. 

Les  Contrats  innommez ,  font  ceux  qui  n'ont  point  de  nom  par- 
ticulier ,&  qui  ne  produifent  point  d'aétion  fpeciale  j  mais  qui  tirent 
leur  fubftance  de  l'accomplifTement  de  la  convention ,  de  la  part  d'un 
des  Contradans. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  les  Contrats  nommez  &  les  Con^ 
trats  innommez,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  ci-devant  page  80  6c 
fui  vantes  ,  aufquelles  je  renvoie  le  Lecleur. 

Pour  ce  qui  regarde  \q^  Contrats  nommez, fans  nous  arrêter  au 
Droit  Romain  ,  nous  pouvons  dire  ;,  que  félon  l'ufage  de  la  France 
ils  fe  forment  par  la  tradition  de  la  cliofè ,  ou  par  le  feul  confente- 
ment  des  Parties. 

\.Q%  Contrats  qui  fe  forment  par  la  tradition  de  la  chofe  fonc 
ceux  qui  pour  être  obligatoires  &  produire  une  adion  civile  re- 
quièrent ,  outre  le  conlentement  des  Parties  ,  la  tradition  de  la 
chofè. 

Ces  Contrats  font ,  le  Prêt ,  le  Commodat ,  le  Dépôt  &  le  Ga<Te 
dont  il  fera  traité  dans  les  Chapitres  fuivans. 


ijij;  T>u  Prêt  (§r  des  Obligeons. 

CHAPITRE     PREMIER. 
Du  Fret  ^  des  Obligations, 

LE  Prêt  efl:  un  Contrat ,  par  lequel  on  prête  réellement  quelque 
fomme  de  deniers ,  ou  quelque  autre  chofe  qui  confifte  en  genre, 
dont  on  transfère  la  propriété  en  la  perfonne  de  celui  qui  emprun- 
te ,  pour  s'en  fervir  ôc  en  difpofer  à  fa  volonté .,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre dans  un  tems  une  pareille  quantité ,  de  même  qualité  ,  ôc  de- 
même  valeur. 

Ce  Contrat  n*a  lieu  que  pour  les  chofes  ,  dont  Tufage  ne  peut 
être  Icparé  de  la  propriété ,  ôcdefquelles  on  ne  peut  fe  fervir  ,  qu'en 
les  confommant  :  c*eft-à-dire,  qu'il  n'y  a  que  les  choies  qui  perif« 
fent  ôc  qui  lé  coniomment  par  l'ufage ,  qui  tombent  dans  ce  Con- 
trat, 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  s'enfuit  que  celui  qui  emprun- 
te ,  ne  s'oblige  pas  de  rendre  les  mêmes  chofes  qu'on  lui  a  prêtées  j 
parce  que  ne  les  empruntant  que  pour  s'en  iérvir,  ôc  pour  les  con- 
fbmmer  ,  le  Prêt  lui  feroit  inutile  :  mais  il  s'oblige  iéulement  de  les 
rendre  en  genre.  Or  rendre  en  genre  »  c'eft  rendre  une  chofe  de 
même  fubftance ,  quantité  &  qualité  qu'étoit  celle  qui  a  été  prêtée  -y 
ainii  quand  on  prête  de  l'argent,  c'eft  à  la  charge  d'en  rendre  au- 
tant en  nature  ,  en  monnoies  femblables  ,  ou  de  même  valeur ,  èc 
non  pas  les  mêmes;  car  autrement  le  Prêt  fe  trouveroit  inutile  :  pa- 
reillement f\  on  prête  du  Vin  ou  du  Bled  ,  c'eft  à  la  charge  qu'on  en 
rendra  d'autre  de  même  quantité  &  qualité  ,  &  non  pas  le  même. 
Au  contraire  dans  les  Contrats  de  Commodat  ,ou  Prêt  à  ufage  ,  de 
Dépôt  êc  de  Gage,  il  faut  rendre  en  efpeces  les  chofes  qui  ont  été 
livrées  pour  caule  de  Commodat,  de  Dépôt  ou  de  Gage. 

Aujourd'hui  le  Prêt  mutuel  fe  ccnrrade  rarement  pour  autres 
chofjs  que  pour  de  l'argent  ^  car  fi  on  emprunte  des  Marchandifes, 
c'eft  à  la  charge  d'en  païer  le  prix  dans  un  certain  tems ,  &  ce  n'eft 
pas  en  ce  cas  un  Prêt ,  mais  une  Vente  ,  dont  le  prix  convenu  ne  doit 
être  paie  que  dans  le  tems  ou  délai  que  le  Vendeur  a  accordé  à  l'A- 
cheteur j  i^  c'eft  ce  que  nous  appeHons,  acheter  à  crédit. 

Autrefois  que  l'argent  étoit  moins  commun  ,  on  empruntoit  par 
le  Prêt  mutuel  ,  des  chofes  qui  periflbient  par  l'ufage ,  comme  cel- 
les qui  font  déclarées  ci-deilus. 
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Prefêntemcnr  cela  n'eft  pkii  ufice  jCk:  en  tas  qu'un  femblable  Con. 
trat  ih  preienrac,  l'Adc  qui  en  Icroïc  pallc,  devroic  contenir  \c  Prcc 
qui  Te  kTok  de  Ja  choie  ,  fa  quantité  6c  l]x  qualité.  Par  exemple , 
un  muid  de  Vin  d'un  tel  Terroir  ,  &:  le  tems  auquel  la  reftitution  eu 
devroit  ctre  faite  ;  à  moins  qu'il  ne  fut  déclaré  qu'elle  feferoic  à  la 
volonté  de  celui  qui  l'auroit  prêté. 

La  propriété  de  la  cliofe  prêtée  doit  appartenir  à  celui  qui  prête, 
te  doit  être  transférée  en  la  perfonne  qui  emprunte  j  comme  il  vient 
d'être  dit  :  d'où  il  s'enfuit  que  ceux  qui  n'ont  pas  la  libre  adminiL 
tration  de  leurs  biens  ,  comme  les  Pupilles  ,  fans  l'autorité  de  leurs 
Tuteurs ,  ne  peuvent  prêter  ,  parce  que  le  Prêt  emporte  aliénation. 

Le  Prêt  doit  être  gratuit  j  de  forte  que  celui  qui  emprunte  ,  ne 
peut  être  obligé  ,  en  vertu  de  ce  Contrat ,  de  rendre  une  plusgran^ 
de  quantité  que  celle  qu'il  a  reçue  5  quand  même  on  en  (eroit  con- 
venu autrement.  Ainfi  on  ne  peut  ftipuler  dans  une  Obligation  les 
intérêts  de  la  fomme  prêtée  ,  ni  les  comprendre  dans  le  principal. 

Qiioique  la  plupart  des  Contrats  produifent  une  Obligation  ré- 
ciproque ,  néanmoins  le  Prêt  n'efl  obligatoire  que  d'un  côté  5  c'eft- 
à-dire,  de  celui  qui  emprunte  :  car  celui  qui  prête  n'efl  obligé  en 
aucune  manière. 

Comme ,  fuivant  ce  que  nous  avons  dk  ,  la  propriété  de  la  chofc 
prêvée  eft  tranfmife  en  la  perfonne  du  Débiteur  j  il  s'enfuit  que  ce- 
lui qui  aemprUiité  n'eft  pas  déchargé  de  l'Obligation  qui  naît  de  ce- 
Contrat  ,  quoique  par  quelque  cas  fortuit  il  ait  perdu  les  cliofes- 
qui  lui  ont  été  prêtées. 

D'ailleurs,  n'étant  pas  tenu  de  rendre  en  efpece  les  mêmes  clio- 
fes c|li'il  a  reçues,  mais  feulement  d'autres  du  même  genre  ,  en  mê- 
me quantité ,  &  de  pareille  bonté  ôc  de  valeur  j  &  le  genre  des  cho- 
{qs  èc  la  quantité  ne  pouvant  jamais  périr  ,  il  ne  peut  pas  prétendre 
d'itre  déchargé  de  la  dette  qu'il  a  contradée  par  la  perte  de  ce  qui 
Jui  a  cte  prête. 

L'augmentation  ou  la  diminution  àes  Monnoies ,  furvenuë  après 
le  Prêt ,  regarde  auflî  celui  qui  a  emprunté ,  par  les  raifons  que  nous 
venons  de  dire  :  &  on  ne  pourroit  pas  ftipuler  valablement  que  ce- 
lui qui  emprunte  rendra  en  efpeces  autant  de  Loiiis-d'or  qu'il  en  a 
reçus,  nonobftant  l'iaugmentation  ou  diminution  de  leur  valeur  ,  au 
tems  du  paiement  ^  car  ce  feroit  obliger  le  Débiteur  de  païer  ce 
qu'il  n*auroit  pas  reçu.  Il  n*en  eft  pas  de  même  du  Prêt  de  quel- 
que autre  chofe  :  Par  exemple  ,  celui  qui  prête  du  Bled  dans  un  tems 
qu'il  eft  à  bon  marché  ,  peut  ftipuler  qu'on  lui  en  rendra  autant  dans 
une  autre  ûifoa  définie  &  défignée ,  parce  q^u'on  peut  dire ,  que  peut^ 
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ccre  dans  le  tems  marqué  &  dëfigné  ,  ii  ie  pourra  faire  que  le  prîîC 

en  fera  augmenté. 

Quand  dans  l'Obligation  pour  Prêt  de  Bled  ,  Vin  ou  autre  chofe, 
il  y  a  ftipulation  que  le  Débiteur  pourra  rendre  le  Bled  ou  Vin  en 
efpece  ,  ou  la  valeur  en  argent  j  ce  n'eft  plus,  à  proprement  parler, 
un  Prêt  y  mais  une  Vente  &  une  Obligation  i  ce  qui  a  lieu ,  foit  que 
la  valeur  foit  eftimée  par  l'Ade  même ,  ou  qu'il  foit  feulement  dit , 
que  l'eftimation  en  fera  faite.  "" 

Il  eil:  bon  d'obferver  ,  qu'en  matière  de  Prêt  il  eft  permis  de  con- 
tracter au  nom  d'autrui  j  &:  on  ne  regarde  pas  qui  a  compté  l'ar- 
gent ,  mais  feulement  au  nom  de  qui  il  a  été  livré  à  l'Emprunteur. 

La  raifon  efV  ,  que  pour  la  validité  d'une  Obligation  pour  Prêt , 
il  n'eft  pas  neceïïaire  que  le  Créancier  l'accepte  ,  parce  que  la  dé- 
claration de  la  dette  faire  par  le  Débiteur, eft  fuffiiante  pour  l'obli^ 
ger.  Cet  ufage  qui  étoit  reçu  à  Rome ,  a  paffé  jufqu'à  nous ,  dit  M. 
Pafquier  ,  Livre  4.  de  Çqs  Recherches,  Chapitre  14.  ce  qui  eft  con- 
firmé par  plu  (leurs  Arrêts ,  rapportez  par  M.  LouetSc  fon  Commen- 
tateur, Lettre  D.  Sommaire  51. 

Ainfi  lorfque  le  Créancier  ,  au  profit  duquel  fe  fait  l'Obligation  , 
çftabfent,le  Notaire  peut  valablement  accepter  pour  lui  l'Obligation 
qui  eft  palTée  par  le  Débiteur  au  profit  du  Créancier  :  &  alors  on  mec 
dans  l'Obligation  ,  Qtie  Pierre  a  reconnu  devoir  a  Jacques  j  demeurant  k 
abfent  ^  les  T^Totaires  foîis-fignez^,  fiipulans  ^  ^  ce  ac^ 
ceptans  pour  lui ,  é^c.  auquel  cas  telle  Obligation  eft  auiîî  valable  que 
fi  elle  avoit  été  acceptée  par  le  Créancier  j  en  forte  qu'elle  eft  exé- 
cutoire ,  tant  contre  le  Débiteur ,  que  contre  fes  Héritiers. 

Il  faut  remarquer  en  fécond  lieu ,  que  Bouchel ,  verbo  ^  Isfofaire , 
rapporte  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris, du  24 Dé- 
cembre 1626  ,  qui  fait  défcnfes  à  tous  Marchands  de  bailler  ou  ven- 
dre à  crédit  aucunes  Marchand ifes  à  des  fils  de  famille  ,  fans  le 
confentement  de  leur  père  ,  &  à  des  Mineurs  ,  fans  le  confente-. 
ment  &  autorité  de  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs ,  à  peine  de  perte  de 
leur  dû,  &c  d'amende  arbitraire. 

D'où  il  faut  conclure ,  qu'il  n'y  a  pas  de  fureté  à  prêter  à  un  fils 
de  famille,  fiir  tout  quand  il  eft  mineur  j  un  tel  Contrat  pouvant 
être  fort  aifcment  annuUé  &  cafté  j  fi  ce  n'eft  que  le  Prêt  fiit  fait 
pour  l'utilité  du  Mineur ,  comme  pour  furvenir  à  fes  alimens  ,  &c.  ôc 
c'cft  ce  qu'il  faut  exprimer  dans  l'Ade  pour  la  fiireté  du  Créancier  , 
qui  doit  veiller  à  bien  ftipulcr  l'emploi  5  car  dans  ce  cas  ,  c'eft  à  lui 
îi  prouver  que  le  Prêt  a  tourné  à  l'utilité  du  Mineur. 
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CHAPITRE     II. 

^es  obligations  pour  prêt  d'argent  ou  d'autres  chofes. 

ON  appelle  Obligation  un  Ade  pafle  pardevant  Notaires ,  pour 
prêt  d'argent  ou  d'autre  chofe  j  à  la  difFcrence  des  Reconnoif- 
fances  fous  fignatures  privées,  que  l'on  appelle  fîmples  Promclies , 
Cedules  ou  Billets. 

Les  Obligations  fè  font  ordinairement  pour  prêt  d'argent  :  quel- 
quefois elles  le  font  pour  autres  caufes ,  comme  pour  Marchandilès 
prêtées  ^j^our  demeurer  quittes ,  ou  pour  d'autres  railons. 

Si  elles  fe  font  pour  argent  prêté,  ou  l'argent  effc  compté  &  nom- 
bre en  prefcnce  des  Notaires ,  &  alors  c'eft  une  Obligation  avec  réa- 
lité j  ou  il  a  été  déjà  prêté  en  leur  abfence  ,  &  c'efl:  dont  il  faut  faire 
mention  dans  l'Ade  :  auquel  cas  on  met  dans  l'Ade,  Que  Pierre  a  re- 
connu devoir  k  Jacques  la  fomme  de  ,  qu'il  lui  aurait  ci-devant 
frétée ,  ou  qu'il  lui  devrait ,  pour  autre  caufê  ,  qu'on  explique. 

Si  au  contraire  l'argent  a  été  compté  ,  nombre  &  délivré  enpaf- 
fant  l'Ade ,  on  l'exprime  ,  ôc  on  met  cette  Claufe ,  Que  l'arpenta  été 
£ompté  _,  nombre  ^  délivré  en  frefence  des  J^otaires  foHs^Jiynez^ 
l  On  tient  cependant  que  cette  Claufe  Compté ,  ^c.  eft  furabondan- 
te,  &  que  le  défaut  de  numération  d'efpeces  n'a  lieu  que  quand  on 
foupçonne  l'Ade  de  fraude  ,  au  préjudice  d'un  tiers  :  hors  cela  il 
fuffit  que  l'Ade  marque  le  Prêt  i&  la  preuve  par  Témoins ,  n'étant 
pas  admife  contre  les  Ades  par  écrie  ,  le  Débiteur  n'a  que  la  voie 
de  faux  contre  le  Créancier  ,  ou  celle  de  lui  déférer  le  Serment. 

Ce  qui  eft  eilentiel  à  une  Obligation ,  c'eft  qu'elle  doit  contenir  la 
raifon  pour  laquelle  elle  eft  faite  ;  car  une  Obligation ,  fans  caufe, 
efi:  abfolument  nulle.  La  raifon  eft ,  que  les  Obligations ,  pour  pro- 
duire leur  effet ,  doivent  être  fondées  fur  des  caufes  qui  foient  con- 
firmées par  les  Loix.  Voyez  Coquille,  Queflion  308. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  d'une  Quittance ,  car  elle  ne  fèroit  pas 
nulle,  quoiqu'elle  ne  contint  aucune  caufe,  &  que  la  (impie  décla- 
ration du  Créancier  ,  qu'il  quitte  fon  Débiteur,  de  la  fomme  qu'il 
lui  doit ,  ou  de  tout  ce  qu'il  lui  doit ,  ne  iaiiïèroit  pas  d'opérer  la  li- 
bération de  l'Obligation ,  dont  étoit  tenu  celui  à  qui  une  telle  Quit- 
tance auroit  été  par  donnée  fon  Créancier.  Voyez  Coquille  en  la 
iQueftion  120^ 

Viij 
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.  Ainfî  quand  par  une  Obligation  ,  un  Particulier  promet  paier  a. 
un  autre  une  lommc  d'argent,  fans  ajouter  en  vertu  de  quoi,  à.  pour- 
quoi, la  Promelîe  n'efl  pas  valablement  caufée:.  Il  n'en  leroit  pas 
tout-à-fait  de  même,  S  un  Particulier  reconnoiflbit  devoir  cette 
fomme  j  car  ce  mot  devoir ,  eft  un  terme  qui  fuppofg  une  caufe  lé- 
gitime de  la  Promeiîè,  &  pourroic  fuffire  ,  pour  faire  condamner  le 
Débiteur  au  paiement..  Mais  le  plus  fôr  &  le  mieux  ,  eft  d'ajouter  à 
la  reconoiiïance  de  la  dette  ,  la  caufe  d^où  elle  procède. 

Il  faut,,  comme  nous  venons  de  dire,  que  la  caufe  pour  laquelle 
fine  Obligation  eft  faite,  foit  exprimée  dedans  i'Ade.  Ainiî  quand 
l'Obligation  eft  faite  pour  autre  caufe  que  pour  argent  prêté ,  compté 
&  délivré  actuellement  ^  comme  pour  argent  qui  auroit  été  prêté 
auparavant ,  ou  pour  Marchandifes  prêtées ,  ou  pour  d'autres  caufes, 
il  faut  le  déclarer.  ^ 

Par  exemple  ,  fî  c'eft  pour  Penflon  ,  on  peut  dire ,  Pour  trois  mois 
de  Penfion  ,  Nourriture  ^  Logement  ^  que  ledit  tel  a  fourni  au  Débit eury 
échus  au  premier  du  mois ,  ^c.  araifon  de  cinq  cens  livres  far  chacun  an  y 
fuivant  la  convention  des  Parties  ^  ^c. 

Si  c'eft  pour  achat  d'un  Cheval ,  il  en  faut  déclarer  toutes  \qs  par- 
ticularitez  :  Par  exemple  ,  Pour  un  Cheval  blanc  ,  que  ledit  u4.  lui  a 
'Vendu  y.  ayant  fon  crin ,,  queue  ^  oreilles  ^  ^  garni  d'une  [elle  de  velours  y 
^C  bride  ^  licol. 

Qiund  une  perfonne  fe  trouve  Débiteur  d'un  autre ,  par  une  Tran- 
faction  qui  termjne  leurs  difFerens  :  pour  s'acquitter  ,  il  s'oblige  pour 
caufe  de  prêr,par  cette  Tranfàction  ou  par  un  Acte  feparé  ^  quoiqu'eii 
efFet  il  ne  lui  ait  été  prêté  aucun  argent  par  le  Créancier  ,  &  que  le 
Titre  de  cette  dette  provienne  d'autre  ca-ufe  ,  comme  de  reftitution 
de  fruits ,  de  dommages  &  intérêts ,  de  frais  avancez  3  ce  qui  fe  verra 
dans  le  Chapitre  àQ.s  Tranfadions. 

Pour  quelque  caufe  qu'une  Obligation  iôit  faite,  il  faut  que  le- 
»onn  du  Créancier  foie  déclaré.  Il  y  a  eu  Sentence  du  Châtelct  de 
Paris,  du.  12  Décembre  1615,  par  laquelle  il  a  été  fait  défenfe  ex- 
preffe  à  tous  Notaires,  de  recevoir  &  pafîer aucunes  KeconnoifTan- 
ces,  Promeflès  &  autres  Ades ,  avec  le  nom  du  Créancier  en  blanc  l- 
Et  depuis  la  Cour  ,  par  pludeurs  Arrêts ,  a  défendu  de  faire  des  Bil- 
lets ou  Obligations,  fans  déclarer  le  nom  du  Créancier. 

L'Ordonnance  du  Commerce  ,  de  1673 ,  Titre  5.  Article  i.  porte 
qiie  \ts  Lettres  de  Change  doivent  contenir  fommairement  le  nom 
de  ceux  aufquels  le  contenu  doit  être  païé  ,  le  tems  du  paiement, 
le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur  ,  &  Çi  elle  acte  re^ûc  en 
deniers  _,  Marchandifes  ^^çu  aune^  eâcc5. 


ï)cs  obligations  pour  prêt  Jt argent,  159 

On  mec  ordinairement  dans  les  Obligations  ^  le  tems  auquel  le 
Créancier  pourra  exiger  la  dette  qui  y  eli  contenue:  Mais  les  Obli- 
gations ou  Promelîcs,  qui  ne  contiennent  point^dans  quel  tems  le 
Débiteur  paiera ,  ou  qui  contiennent  un  terme  trop  court ,  ne  font 
pas  nulles  pour  cela  j  fie  quand  le  tems  du  paiement  n'eft  pas  expri- 
mé ,  le  Créancier  peut  demander  la  dette  quand  il  lui  plaît. 

Le  Créancier  doit  faire  élire  un  domicile  certain  au  Débiteur , 
pour  ia  fureté  ,  &  pour  l'exécution  du  contenu  en  l'Obligation  ^  afin 
que  fi  le  Débiteur  manque  de  païer  dans  le  tems  porté  par  l'Obli- 
gation ,  le  Créancier  puiflè  faire  demande  au  Débiteur  ,  au  domi- 
cile par  lui  élu  ^  vu  qu'autrement  il  faudroit  lui  faire  donner  aflîgna- 
gnation  en  fon  domicile  ,  lequel  pourroit  être  hors  le  lieu  de  la  de- 
meure du  Créancier. 

Les  Notaires  font  ordinairement  mention  dans  les  Obligations , 
de  l'hypoteque  que  le  Débiteur  conftituë  fur  {^s  biens  ^  ce  qui  n'eft 
pas  néanmoins  neceliaire,  d'autant  que  quand  elle  feroit  omife  ,  elle 
îèroit  fuppléée  de  droit.  La  raifon  eft,  que  c'eft  l'autorité  publique 
qui  donne  l'hypoteque  iur  les  biens  du  Débiteur  ,  ôc  non  pas  la  Con- 
vention des  .Parties  -,  en  forte  que  tous  Contrats  paiîez  en  bonne  for- 
me pardevant  Notaires  capables  ,  emportent  hypoteque  ,  fans  qu'il 
ioit  befoin  de  ftipulation  pour  cela. 

A  l'égard  de  la  Claufe  de  l'hypoteque,  les  Notaires  mettent ,  que 
le  Débiteur  a  affecté ,  oblige  ^  hypotequè  tous  fes  biens  généralement 
quelconques  y  yneublcs  ^  immeubles  frefens  (^  à  venir. 

Pour  ce  qui  eft  des  Meubles ,  cette  Claufe  eft  inutile ,  puifquc  les 
meubles  en  France  ne  font  point  lujets  à  hypotequè  ,  de  quelque  prix 
&  valeur  qu'ils  foient  ^  mais  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas. 

Par  Edit  du  3  Février  16^3  ,  pour  la  Vente  des  Offices,  Article  10, 
les  Charges  &  Offices  font  lufceptibles  d'hypoteque,  de  même  que 
les  véritables  Immeubles-,  en  forte  que  le  prix  en  eft  diftribué  entre 
les  Créanciers  faififtans  ôc  oppofans  au  Sceau  ,  félon  l'ordre  de  la 
priorité  de  leurs  hypoteques  :  au  lieu  qu'auparavant  il  iè  diftribuoic 
au  fol  la  livre  ,  comme  le  prix  de  la  vente  des  Meubles. 

Qiiand  l'Obligation  porte  ,  que  le  Débiteur  a  affeciè  généralement 
jot/^  fes  biens  ^  ^c.  (^  fpecialement  une  Aiaifonfiz^  à  Paris ,  rue ,  ^c.  on 
ajoute  cette  Claufe  ,/a/is  que  la  fpeciale  dêro<^e  à  la  générale  ,  ni  lage^ 
ncrale  a  la  ff^cciale.  * 

Cette  Claufe  de  l'Hypoteque  fpeciale  n'empêche  pas  que  le  Créan- 
cier n'ait  autant  de  droit  fur  les  autres  Immeubles  de  fon  Débiteur, 
que  11  l'hypoteque  fpeciale  n'étoit  point  ftipulée  j  de  forte  que  fî  le 
Débiteur  en  failoit  Tahenation ,  le  Créancier  pourroic  agir  contre 
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les_  Acquéreurs  par  action  hypocequaire,  pour  faire  déclarer  la  cho/è 

vendue,  afFeclee  6c  hypotequce  à  fa  dette. 

Et  quoique  l'iiy-poteque  fpeciale  foit  ftipulee  ^  néanmoins  dans  les 
Païs  de  Difculîîon  ,  la  Difcuflion  ne  peut  être  demandée  par  l'Ac- 
quéreur de  la  choie  fpecialement  hypotequée  ,  de  même  que  s'il  n'y 
avoit  qu'une  hypoteque  générale  j  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  ^ 
rapporté  par  Monfieur  Bouguier ,  Lettre  D.  Chapitre  6.  en  forte 
qu'aujourd'hui  il  n'y  a  aucune  difïèrence  entre  Thypoceque  générale 
éc  la  fpeciale. 

Qiie  s'il  y  a  quelque  chofe  hypotequée  fpecialement  ,  il  efb  bon 
d'en  déclarer  la  fîtuation  ,  &,  \qs  tenans  6c  aboutiiïans  j  &  fî  c'eft 
une  Terre,  de  déclarer  en  quoi  elle  confifte  j  fi  c'efl  un  Fief,  une 
RotLire  ,  &:  combien  il  y  a  d'Arpens.. 

Pour  plus  grande  lîireté ,  fouvent  les  Créanciers  obligent  leurs 
Débiteurs  d'affirmer  dans  l'Obligation  ,  que  la  chofe  qu'ils  afFcCtenr 
&  obligent  fpecialement,  leur  appartient ,  &  qu'elle  eft  franche  êc 
quitte  de  routes  dettes  &  hypoteques  j  quoiqu'en  effet  ils  fçachent 
Je  contraire,  afin  que  faute  de  paiement  ils  fafîent  condamner  par 
corps  leurs  Débiteurs  comme  Srellionataires  5  car  l'Ordonnance  de 
l'an  1667,  Titre  >4.  qui  a  défendu  \qs  Obligations  par  corps  pour 
caufe  civile,  permet  aux  Juges  de  les  ordonner  pour  caufe  de  Stellio 
nar ,  en  l'Article  4.  dudit  Titre. 

C'cft  auiîî  pour  cette  caufe  qu*^en  fraude  de  cette  Ordonnance,, 
les  Créanciers  font  déclarer  à  leurs  Débiteurs  qu'ils  font  Proprié- 
taires de  certaines  Maifons  ou  Terres ,  quoiqu'ils  n'y  ayent  aucun 
droit  de  propriété  ,  &  que  les  Créanciers  le  fçachent  bien  ,  afin  que 
par  ce  moïen  ,  &  en  vertu  du  Stellionat ,  ils  puifîent  les  faire  con- 
traindre par  corps  au  paiement  de  la  fomme  portée  par  l'Obliga- 
tion i  ce  qui  ne  devroit  pas  être  toléré  au  préjudice  de  l'Ordonnan- 
ce. C'eft  un  moïen  de  tirer  de  l'argent  d'un  fîmple  prêt,  &:  retirer 
Je  principal  avec  \qs  intérêts,  quand  on  voudra,  en  juftifiant  que  la 
propriété  des  biens  que  le  Débiteur  a  déclaré  lui  appartenir ,  ne  lui 
appartient  point. 

Cela  n'efl  point  permis  en  confcience  ,  quoiqu'il  foit  confirmé  par 
J'ufage  )  non  plus  que  tous  les  autres  moïens  dont  on  fe  fert  pour 
contraindre  fon  Débiteur  au  rembourfèment  ciu  principal,  enverra 
des  Claufes  appofées  dans-les  Contrats  de  Confhitution  ,  aufquelles 
un  Débiteur  ne  peut  fatisfaire. 

Dans  les  Obligations  &  Contrats  de  Conftitution  ,  on  met  quel- 
quefois la  Claufe,  a  peine  de  toti-s  dépens  ,  dommages  S^  intercfs ,  con- 
tre le  Débiteur^  faute  de  paiement  de  la  fomme  portée  par  l'Obli- 
gation» 
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gation,  ou  des  arrérages  de  la  rente  ,  en  ces  termes  ou  autres  fem- 
blables  :  Promctt.int  en  ouire  ledit  rendre  ^  bailler  ^ 

faier ,  fans  forme  de  procès  ni  contrainte  ^tous  coûts  ,  frais  ,  mifes ,  dépens, 
dommages-  (j;-  intérêts  faits  ,  foufferts  ou  foiitenu^  par  ledit  B,  faute  de 
paiement  de  ladite  femme. 

Cette  Claufe  n'eft  pas  a^brolumenc  necefTaire  ,  les  Arrêts  ayant  ju^ 
gë,  que  quoiqu'elle  foitomiiè,  elle  eft  lupplëée,  &  que  le  Créancier 
a  Ton  hypoteque  pour  les  frais ,  mifes  d'exécution ,  dépens ,  domma* 
ges  &:  intérêts  du  jour  du  Contrat  :  Cependant  pour  éviter  coniefi- 
ration  ,  il  eft  bon  d'en  faire  mention  brièvement  en  ces  termes  :  A 
peine  de  toris  dçpcns  ,  dominâmes  (^  intérêts. 

Si  les  Parties  ont  confenti  qu'il  foit  fait  une  Minute  de  l'Obliga, 
tion,  il  doit  être  déclaré  à  la  fin  de  l'Ade^Ôc  marquer  qu'elle  eft  de-^ 
nieurée  entre  les  mains  de  tel  Notaire. 

Ilrefte  à  obferVer  deux  chofes  touchant  les  Obligations. 

La  première,  qu'il  faut  prendre  garde  combien  de  perfonnes  s'o, 
bligent  &:  interviennent  dans  l'Acle. 

Quelquefois  l'Ade  fe  fait  entre  le  Créancier  ,  au  profit  duquel 
l'Obligation  eft  paftee  ,  &:  le  Débiteur  feul.   Qiielquefbis  celui  qui- 
prête  ,  eft  abfent  ^auquel  cas  le  Notaire  accepte  pour  lui  l'Obli^ 
gation  qui  eft  paiïée  par  le  Debiceur,  au  profit  du  Créancier. 

Quelquefois  celui  qui  prête  ,  exige  du  Débiteur  uiiFidejuft^eur  on 
Caution,  lequel  s'oblige  pour  le  Débiteur. 

Quelquefois  il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  s'obligent  par  le  Con- 
trat 5  lefquels  font ,  ou  étrangers ,  ou  mari  &  femme  j  &  l'Obligation 
eft ,  ou  folidaire ,  ou  chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'il  éiviprunce, 
ou  qi>'il  doit  au  Créancier. 

Toutes  ces  Obligations  produifent  des  efïèts  difïèrens ,  fuivant  leiTPs 
différentes  circonftances ,  &  la  diverfité  à.Qs  Claufes  qui  y  font  ap-, 
pofées ,  comme  nous  obferverons. 

Quelquefois  la  caufe  de-  l'emprunt  des  deniers ,  eft  pouremploïer;-  ^ 
ou  en  achat  de  Marchandifes ,  ou  pour  faire  bâtir,  ou  pour  païer 
les  Ouvriers  qui  ont  travaillé,  eu  un  bâtiment ,  ou  pour  autre  fem» 
blable  emploi. 

Cela  pofé ,  nous  obferverons  quatre  fortes  d'Obligations  j  fçavoir^ 
les  Obligations  fimples ,  où  il  n'y  a  qu'un  Débiteur  :  les  Obligations 
de  piufieurs  Débiteurs  j  les  Obligations  où  il  intervient  des  Fidejuf- 
feurs  ou  Cautions  5  6c  les  Obligations  où  il  y  a  Stipulation  d*emplof- 
dont  on  verra  dans  le  Chapitre  fuivanc  des  Formules  particulières, 
avec  quelques  Obfcrvations. 

La  féconde  chofc  à  obfcrver  couchant  les  Obligations ,.  eft  que  p.  jî 
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Arrêt  de  Regiemenc  du  9  Mars- 1620,  fignitîe  au  Syndic  des  No- 
taires j  il  leur  a  ete  fait  défenfes  d'inférer  à  l'avenir  dans  les  Con- 
trats &  Obligations  conçus  pour  prêt,  la  déclaration  de  majorité, 
6c  les  Extraits  Baptillaires  qui  leur  feront  prefentez  pour  la  prou- 
ver ,  à  peine  de  nullité  ,ôc  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom.  Ce  qui  a  été  fagement  ordonné  ,  pour  empêcher  la  fraude 
des  Ufuriers,  qui  prêtoient  à  des  Mineurs  de  l'argent ,  en  leur  fai- 
fint  faire  une  déclaration  qu'ils  croient  majeurs ,  afin  de  les  pouvoir 
contraindre  comme  fauflàiies ,  ôcles  obliger  parce  moïen  au  païe- 
-ment  de  l'Obligation  qu'ils  leur  ayoient  ain(î  pafFée. 

Cet  Arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre ,  rendu  le  26  Mars  1614  ,  par  le- 
quel fut  hiit  àcicnks  à  toutes  perfonnes  de  prêter  de  l'argent  aux 
Enfans  de  famille ,  étans  en  puilFance  de  père  &  mère  ,  bien  qu'il^s 
,fe  déclarent  majeurs  ,  c^  mettent  entre  les  mains  du  Créancier  leurs 
Extraits  Baptiftaires ,  pour  juftiiier  leur  majorité  ^à  peine  de  nullité 
des  Promeiîès  6c  Obligations  ,  6c  de  punition  corporelle.  Voyez 
Brodeau ,  fur  Monfieur Louée,  LettreM.  Sommaire  7. nombre 4. 


CHAPITRE     IIX 

Tormules  d^Acies  ^  Obligations  pour  prit  d'argent  ^  ou  pour 

autres  caujes, 

obligation  ou  il  rfy  a  quun  Débiteur  fans  Fidcjujjeur  ou  Caution. 

PArclevant ,  &:c.  fut  prefent ,  ou  Aujourâ'hm  efl  comparu  pardevant  les  Notaîrfi 
fom  figmz^,  Jean  Dubois,  Marchand  ,  ôcc.  demeurant,  &g.  lequel  a  confeflc 
.&  confelfe  devoir  à  Jacques  de  la  Marre  ,  Bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue 
Paroillè  à  ce  prefent  &  acceptant ,  la 

fomme  de  deux  mille  cinq  cens  cinquante  livres  ,  pour  pareille  fomme  que  ledit 
Jacques  de  la  Marre  lui  a  prêtée,  comptée  &  délivrée  aduellement  en  prefencc 
defdirs  Notaires  fous-fignez  ,  en  Loiiis-d'or  ,  Ecus  ,  &  autres  Monnoies  ayant 
cours ,  pour  emploïer  aux  affaires  dudit  Jean  Dubois,  dont  il  fe  tient  content; 
Promettant  ledit  Dubois  rendre  ladite  lomme  de  deux  mille  cinq  cens  cin» 
quanie  livres  audit  Jacques  de  la  Marre  en  fa  maifon  à  Paris  ,  ou  au  Porteur 
des  Prefentes  ,  au  premier  j.our  du  mois  de  Janvier  prochain  ;  au  paiement  d« 
laquelle  fomme  ledit  Jean  Dubois  affede  ,  oblige  &  hypoteque  fpecialcment  une 
maifon  fize  rue,  &c.  laquelle  il  déchue  franche  &  quitte  de  toutes  det- 

tes &:  hypotequES  quelconques ,  du  paffé  jufqu'a  ce  jour  ,  ^  généralement  tous 
fes  biens, meubles  &  immeubles  prcfcns  &  a  venir  ,  fans  qu'une  Obligation  dé- 
•lofre  à  l'autre  :  Et  pmir  l'exécution  d^^s  Prefentes ,  ledit  Jean  Dubois  a  élu  fon 
domicile  irrévocable  en  fa  demeure  ci-dc(Ius  déclarée  ,  auquel  lieu  il  veut  &: 
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confcnt  que  tous  Aùci  ôc  Exploits  de  Juliicc  foicnc  faits  contre  lui  ,  faute  de 
paiement  de  ladite  ionime  ,  &  qu'ils  Itiicnt  valables ,  comme  s'ils  avoient  été 
faits  a  Ton  domicile  ordinaire  ,  ou  en  parlant  à  ià  perfonne  ,  nonohftant,  &c. 
Promettant,  (S:c.  Obligeant,  ôcc.  Renonçant,  &c.  Fait  &  palfc  à  Paus  es  Etudes 
de$  Notaires  fous-fignez  ,  le  jour ,  dcc. 

Keconnoijfmce  m  forme  d  Obligation  portant  délai. . 

FUt  prefent  Pierre  demeurant.  lequel  a  rcconna- 

devoir  bien  6<:  légitimement  à  Claude  demeurant 

A  ce  prefent  &  acceptant,  la  fomme  de  quatre  cent  livres  ,  pour  reftede  Loïers  , 
dus  par  ledit  Comparant ,  d'une  Boutique  lize  qu'il  tenoit  de  lui  < 

à  loïer  ,  dont  ledit  Débiteur  eft  content  j  partant  promet  &  s'obkge  rendre  &c 
pai-'r  ladite  fomme  de  quatre  cent  livres  audit  Claude  en  fa  de- 

meure à  Paris ,  ou  au  Porteur  des  Prefentes ,  en  quatre  païemens  égaux ,  de  trois  . 
mois  en  trois  mois  ,  dont  le  premier  cchera  &  fe  fera  au  premier  Janvier  pro-  - 
chanip  &  le  fécond  au  premier  Avril  enfuivant ,  &  ainfi  continuer  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  jufqu'en  fin  de  paiement  du  contenu  de  ces  Prefentes  :  &  où  il  y  ,- 
auroit  faute  du  premier  paiement ,  ou  autres  fubfequens  ,  ledit  Débiteur  fera 
contraint  pour  le  tout ,  fans  que  la  peine  puilTe  être  réputée  comminatoire  ,  mais. , 
de  rigueur  6»:  de  convention  exprelfè  ;  le  tout  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommaaes  ~ 
&ç  intérêts  :  de  pour  l'exécution  des  Prefentes,  &g.  comme  à  f  Ohligation ci-dejitps^ 

obligation  pour  Grains^  avec  appréciation^ 

FUt  prefent  Charles ,  &:c.  lequel  a  çonfeifé  devoir  à  M.  à  ce  prefent  $c  accep»  .^ 
t.int ,  la  fomme  de  à  laquelle  lefdites  Parties  ont 

cntr'elles  volontairement  apprécié  les  Grains  dûs  par  ledit  Charles,  &c.  audit  M. 
Porteur  des  Prefentes  ,  pour  deux  années  échues  au  jour  &  Fcte  de  faint  Martin.  ? 
d'Hy  ver  dernier ,  à  caufe  des  Terres  labourables  qu'il  tient  a  loier  dudit  M.  fîzes  -, 
au  Terroir,  &c.  fuivant  le  Compte  fait  entr'eux  ,  &c. 

Si  l'Obligation  ed:  pour  autre  cnnfe ,  elle  fe  drefîè  de  îa  même  ma- 
nière y  en  y  flipulant  la  caufe  :  Par  exemple,  fi  c'eft  pour  dépens  , 
dont  \qs  Parties  aiiroient  compofé  ,  6c  dont  le  Créancier  auroit  fait 
quelque remi/è  à  fon  Débiteur ,  on  peut  mettre. ; 

A  laquelle  fomme  ledit  M.  a  par  ces  Prefentes  volontairement  remis  &  quitté 
tous  &  chacuns  les  frais  &  dépens  qu'il  a  faits  pour  dont  il  avoit 

obtenu  Semence  à  fon  profit ,  confirmée  par  Arrêt  le  jour  ,  &c. 

obligation  envers  un  Receveur  des  Consignations, 

PArdevant  les  Notaires,  &c.  fut  prefent  Charles ,  &c.  demeurant,  ^c.  Itfquel 
a  reconnu  <^  confeiîc,  que  quoique  Jacques  Receveur 
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'des  Conficrnarions  de  lui  ait  ce  jourd'hui  baillé  Quittance  de 

la  foinme^dc  tiois  mille  livre  pour  le  pfix  de  l'Adjudication  à  Im  faite  par  Seu- 
iQi^QQ  du  jour  d'une  mailoii 

£^^Q  néanmoins  la  vérité  eft  ,<]ue  ledit  Charles  ne  lui  a  paie  ôc 

confif^né  que  la  (ommede  deux  mille  livres,  &  qu'il  ne  lui  a  baillé  ladite  Quit- 
tance de  trois  mille  livres  ,  que  pour  faciliter  les  affaires  dudit  Charles,  &  pour 
lui  faire  plaifir.  C'eft  pourquoi  ledit  Charles  a  promis  de  promet  audit  Jacques, à 
•ce  prefent  &  acceptant,  de  lui  bailler  &  païer  ladite  fomme  de  mille  livres  en  fa 
maifon  à  Paris  ,  ou  au  Porteur  ,  &c.  d'hui  en  trois  mois  ,  &  plutôt  s'il  eft  ordonné 
que  ladite  fomme  de  trois  mille  livres  foit  délivrée  par  ledit  Jacques  ;  au  paie- 
ment de  laquelle  fomme  de  mille  livres,ladite  maifon  avec  fefdites  appartenances 
^  dépendances ,  font  &  demeurent  fpecialement,  &  par  privilège  de  préférence 
oblif^ée  ,  affedbée  &  hypotequée ,  aufTi-bicn  que  tous  &  chacuns  les  autres  biens, 
Tneubles  Se  ilnmeublcs  ,  prcfcns  &  à  venir  dudit  Charles  ,  fans  qu'une  Obliga- 
tion dero-^e  a  l'autre  :  &  pour  l'exécution  des  Prefemes ,  ledit  Charles  a  élu  do- 
micile, ôcc. 

D'ordinaire  les  Receveurs  des  Confignations,  en  donnant  leur 
Quictance  de  Confignation  fans  recevoir  le  prix  entier,  prennent 
rOblio-ation  du  furpkis  du  prix, au  nom  d'une  perfonne  à  leur  di£l 
•pofition  ,  donc  ils  prennent  une  déclaration  ,  afin  que  fous  le  nom. 
de  celui  dont  ils  fe  fervent,  ils  puiiTent  pourfuivre  le  Débiteur  ,  ou 
Je  faire  condamner  aux  intérêts  de  la  fomme ,  dont  ils  profitent  pen- 
dant le  tems  que  l'ordre  ^  la  diftnbution  du  prix  de  l'Adjudication 
^ft  à  faire  ,  jufqu'auquel  tems  d'ordinaire  le  Receveur  ne  pourfuic 
pas  l'Adjudicataire  de  (atisfaire  à  l'Obligation  qu'il  lui  a  faite,  &  iê 
<:ontente  de  lui  faire  païer  hs  intérêts ,  qu'il  exige  fous  le  nom  d'u- 
ne tierce  perfonne  ,  plus  facilement  qu'il  ne  feroit  en  fon  nom  :  6c 
l'Ade  fe  fait  ainfL 

obligation  faite  i  un  tiers  qui  prête  fe  s  deniers  pour  configner, 

PArdevant,  &c  fut  prefent  A.  lequel  a  reconnu  &  confelfé  de- 

voir à  B.  demeurant  à  ce  prefent  &  acceptant, 

la  fomme  de  pour  prêt  de  pareille  fomme  fait  par  ledit  B. 

audit  A.  pour  emploier  à  l'effet  ci-après  déclaré ,  dont  ledit  B, 

«'eft  contenté  j  partant  a  promis  &  s'eft  obligé  de  rendre  ,  bailler  &  païer  ladite 
fomme  de  audit  B,  en  fa  demeure  à  ou  au  Por- 

teur,  &c.  à  la  volonté  &  première  requête  dudit  B.  À  peine  de  tous 

dépens  ,  dommages  &  intérêts  -,  au  paiement  de  laquelle  fomme  ledit  A. 
a  afFcAc  &  hypotequé  fpecialement  une  maifon  fîze  &  géné- 

ralement tous  fes  biens ,  meubles  &  immeubles  ,  prefens  &  à  venir ,  &  fans  que 
l'une  des  Obligations  déroge  à  l'autre  :  Déclarant  ledit  A.  -  que 

ladite  fomme  de  par  lui  ci-dclfus  empruntée  dudit  B.  cA 

pour  cmploïer  à  la  confignation  qu'il  eft  tenu  de  faire  es  mains  de  C 
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Receveur  dv^s  Conngnacions  pour  prix  de  la  Vente  &  Adjudi- 

cation faite  au  profit  dudit  A.  de  Aiaifon  &:  Terre  faifis  réelle- 

ment fur  Promettant  ledit  A.  Débiteur,  de  faire  ladite 

Confignation  ci-devant  dite,  ^  d'en  tirer  Quittance  dudit  ^icur  C. 
Receveur  des  Cruifignatioris ,  en  bonne  forme  ;  &  par  icelie  déclarer  que  ladite 
fomme  ci-delfus  empruntée,  y  fera  entrée,  afin  que  ledit  B. 
aye  un  privilège  <Sc  hypoteqae  fpecial  fur  leidites  chofes  ci-devant  mentionnées, 
amli  que  ledit  A.  confent  ;  de  laquelle  Quittance  que  ledit  A. 

retirera  dudit  Sieur  C.  Receveur  des*Confignacions, 

il  promet  d'en  fournir  Copie  coUationnée  audit  Sieur  Créancier,  dans  trois  jours 
pour  tout  délai,  à  peine  ,  &c.  ôcpour  l'exécution  des  Prefentes  à  élu  domicile, 
&c.    Fait  &  paire ,  &c. 

CUufe  d*une  Obligation  ^  portant  conjentement  y 
furfeunce  •&  délais 

Pour  raifon  dcquoi  ledit  A.  promet'par  ces  Prefentes,  Se  s'oblige  en  Ton  pro. 
pre  &  privé  nom  de  paier  audit  P.  B.  à  ce  prcfent  &  acceprant,Ia  fomme  de ,  &c, 
fvT  ledit  P.  B.  pour  faciliter  le  paiement  de  ladite  fomme,  a  conienti  que.,  &c.  & 
pour  le  furplus  du  paiement ,  il  a  donné  terme  &  délai  audit  A.  de  tant  de  tc?us  , 
pendant  lequel  tems  fera  furfis  à  toutes  pourl'uites ,  &C. 

obligation  pour  prêt  d'argent ,  qui  na  point  été  fait  en 
prefence  des  Notaires, 

PArdevant ,  &C.  fut  prcfent  Nicolas  ,  ^c.  demeurant  à ,  Sec,  lequel  a  confelTe 
&  confeffe  devoir  à  Martin  ,  Sec.  demeurant  à  à  ce  prcfent  Se 

acceptant,  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  pour  pareille  fomme  que  ledit  Créancier 
lui  a  prêté  ci-devant ,  &  à  planeurs  Se  différentes  fois ,  pour  emploier  aux  affai- 
res particulières  dudit  Débiteur  ;  dont  ledit  Débiteur  s'eft  contenté  ,  Se  a  promis  de 
rendre  Se  paier  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  au  Créancier  ,  ou  au  Porteur 
&c.  en  fa  maifon ,  &:c.  d'iiui  en  tel  tems  ,  Sec.  fèUElion  de  domicile^,  &  le  refit 
comme  ci- devant, 

obligation  pour  U  vente  d'un  Che^aL 

F  Ut  prefent  Abraham, &c.  demeurant  à,&:c.  lequel  a  déclaré  devoir  à  Geofges, 
&:c.  la  fomme  de  de  deux  cens  livres  ,  pour  un  Cheval  fous  poil  gris,  ayant 
crm, queue  &  oreilles,  garni  de  fa  felle,  bride  Se  licol,  que  'edit  Georges  lui  a  ven- 
du Se  livré  ,  Se  que  ledit  Débiteur  confelfc  avoir  eu  de  lui  par  achat  Se  pour  le- 
dit prix  ,  aux  Us  Se  Coutume  de  Paris ,  Se  a  promis  paier  ladite  fomme  de  deux 
cens  livres  audit  Créancier  en  fa  maifon  à  Paris ,  ou  au  Porteur  ,&c.  d'hai  en  tel 
tems  :  félcêîion  de  domicile ,  &  le  refie  comme  ci-devant.    Fait  Se  palfée ,  Sec, 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  ces  mots  (  Us  ôc  Coutume  )  rerir 
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dent  celui  qui  vend  le  Cheval ,  garant  durant  neuF  jours  de  certai- 
nes maladies  occultes  qull  pourroit  avoir,  &  ce  fuivanc  rui'age  des 
Marchez  de  Paris  ^  comme  li  le  Cheval  eft  morveux  ,  pouffif,  cour- 
batu ,  U.c.  En  ce  cas  le  Vendeur  feroit  obligé  de  reprendre  le  Che- 
val ,  &:  d'en  rellicuer  le  prix  qu'il  en  auroit  touche  j  au  lieu  que 
quand  l'on  vend  le  Cheval,  tel  qu'il  efl: ,  &  que  ces  mots  (.tel  qu'il 
eft  )  iont  mis^dans  i'Acle,  on  n'a  point  de  recours  contre  le  Vendeur, 
pour  quelque  maladie  que  ce  loir. 

Ohligdtionpour  compofîtion  ^  remife  de  dépens, 

PArcievant:,.&c.  fut  prefenc,  &c.  Barthélémy  ,  &c.  demeurant  à,  &c.  lequel 
â  confcllé  devoir  à  Michel ,  v.\  c.  demeurant  à,  6<:c.  à  ce  prefent  &  acceptant, 
la  fomme  de  deux  cens  dix  livres  ,  à  laquelle  ledit  Créancier  lui  a  ,  par  ces  Pre- 
fentes  ,  volontairement  remis  &  quitté  tous  &  chacun  les  frais  .,  dépens  &  mifes 
qu'il  a.fiits  à  la  poui  fuite  du  Procès  qu'il  a  eu  contre  ledit  Débiteur ,  pour  rai- 
fon  de ,  &:c.  {f>ii<t  dire  en  cet  cndoh  le  fhjet  dn  Procès  J  pardevant  tel  Juge  ,  oîi  fe- 
roit intervenue  Sentence  au  profit  du  Créancier ,  contre  ledit  Débiteur  ,  le  tei 
jour,  poLtant  condamn.uion  ckfdits  dépens,  dont,  &ic.  &  promet  ledit  Débiteur 
de  païer  ladite  fomme  de  deux  cens  dix  livres  audit  Créancier  ,  en  fa  maifon  à 
Paris ,  ou  au  Porteur,  &c.  dcîns  tel  tems  ,&c.  &  jufqu'au  paiement  de  ladite  fom- 
me ,  ladite  Sentence  (  en  autre  Titre  )  lui  font  demeurez  es  mains,  en  fa  force  &. 
vigueur  ,  fans  y  déroger  ni  innover..  Fait  <Sc  pafTc,  &c. 

obligation  pour  batterie  (dy  excès, 

FTJt  prefent  Michel  le  Fevre  ,  demeurant  à  lequel  a  confefle 

devoir  à  Etienne  Tardir  la  fomme  de  trois  cens  livres ,  à  laquelle  ledit  Créan- 
cier lui  a  volontairement  remis  &  quitté  ,  par  ces  Prefences,  tout Tinterct  civil, 
réparation,  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  &  autres  choies  généralement  quel- 
conques ,  qu'il  pouvoir  prétendre  &  demander  contre  lui  au  fujet  des  excès  Se 
voies  de  fait,  qu'il  pretendoit  avoir  été  commis  en  fa  perfonne;  par  ledit  Débi- 
teur &  fes  complices ,  le  tel  jour  ,  à  telle  heure,  en  tel  endroit ,  pour  raiion  de- 
quoi  il  y  a  Infiance  pardevant  t.l  juge  ,  contre  ledit  Débiteur  &  fes  complices,, 
fur  laquelle  ledit  Créancier  a  obtenu  Décret  de  prife  de  corps  contr'eux  fEnkm- 
ble  y  deux  Sentences  de  Provifion  ,  l'une  de  quatre- vingt  livres,  (."s:  l'autre  de  foi- 
xante  ^  laquelle  Inftance,  enfemble  lefdits  Décrets  Se  Sentence  de  Provifion  ,  Se 
tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  jufques  à  maintcnant,leditCréancicr  confent  &  accor- 
de être  Se  demeurer  le  tout  nul  Se  fans  effet  à  l'égard  dudit  Débiteur  feulement, 
au  moïen  des  Prefentes ,  lefquelles  ne  pourront,  en  façon  quelconque  ,  nuire  ni 
préjudicicr  audit  Créancier  ,  pour  la  continuation  de  fcs  pourfuites  ,  qu'il  le  re- 
ferve  de  faire  en  la  fufdire  Inftance  contre  leidics  complices  :  &  a  promis  ledit 
Débiteur  païer  ladite  fomme  de  trois  cens  livres  audit  Créancier  en  fa  maifon  à 
Paris ,  eu  au  Porteur,  Sic.  d'hui  en  m\  mois  prochain  ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  Se  intérêts ,  Se  d'être  déchu  de  la  prcfentc  rcniifc  &  décharge ,  li  bon 
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femble  audic  Créancier ,  lequel  en  ce  cas  fe  refei  ve  de  faire  exécuter  Icfdits  Dé- 
crets &  Sentences  de  Provifions  ,  félon  leur  forme  ôc  teneur  ,  &c  de  continuer  1 1- 
dite  Procédure  criminelle  ,  contre  ledit  Débiteur,  ainfi  que  contre  fefdits  Com- 
plices -,  à  quoi  faire  ccfdites  Prefcntcs  ne  lui  pourront  auiïi  nuire  ni  prcjudicier: 
Et  pour  l'exécution  des  Prefentcs  ,  &:  leurs  dépendances ,  ledit  Débiteur  a  éld 
fon  domicile  irrévocable  en  ccttcdite  Ville  de  Paris  ,  en  la  «laifon  de  ,  ôcc.  au- 
quel lieu,  ôcc.    Fait  ik  palfc  ,  Sec. 

2<fota.  Que  comme  il  iVefl:  pas  permis  aux  Notaires  d'obliger  par 
corps  les  Sujets  du  Roi  ,  que  pour  les  Loïers  àiÇ.s  Héritages  de  la 
Campagne  ^  il  eft  à  propos  dans  les  Contrats  &  A<5tes  obligatoires 
procedans  du  fliit  de  Marchandife  ou  de  Procédures  criminelle  s» 
d'en  refervcr  le  Privilège  &  l'exécution  des  Sentences ,  afin  de  les 
faire  mettre  à  exécution  félon  leur  forme  Ôc  teneur  ,  faute  de  païe- 
jnent. 

Quelquefois  on  ne  veut  pas  prêter  de  Targent  foi-même  à  un  ami, 
par  des  coniîderations  particulières  ,  ou  bien  on  ne  veut  point  être 
nommé  dans,  une  Obligation  3  alors  on  en  prête  par  une  perfonne 
interpofée  :  En  ce  cas  celui  qui  paroit  prêter  Ion  argent ,  fait  pafl 
fer  par  Je  Débiteur  une  Obligation  à  fon  profit  ;  mais  après ,  il  faut 
■que  ce  Créancier  iuppolcfafle  une  déclaration  qu'il  ne  prétend  rien 
à  l'Obligation,  confeilant  qu'elle  appartient  à  celui  qui  a  véritable- 
ment prêté  fcs  deniers.  Cette  déclaration  peut  être  faite  félon  la 
Formule  fuivante. 

Déclaration  d'une  Obligation  au  profit  d'un  tiers. 

Aujourd'hui  eft comparu  pardevant  les  Notaires,  &C.  Nicolas  de  Lorme , 
Marchand  demeurant  à  lequel  a  reconnu  ôc 

<leclaré  ,  que  les  quatre  cens  livres  contenues  en  TObligation  que  Claude  delà 
■Grange  a  paffé  à  fon  profit  pardevant  les  Notaires  fous-fignez  ce  jourd'hui ,  font 
^  appartiennent  à  Matthieu  de  la  Chaize  ,  des  deniers  duquel  il  a  fourni  audit 
de  la  Grange  les  quatre  cens  livres  contenues  en  ladite  Obligation  ,  qu'il  n'a  ac- 
cepté qu'à  fa  reqiiifition  ,  &  pour  lui  faire  plaifir  ;  confentant  qu'il  difpofe  de 
ladite  fomme,  comme  de  choie  à  lui  appartenante  ,  lui  en  faifant  toute  décla- 
ration &  tranfport  necelfaire  ,  fans  garantie  ;  déclarant  lui  avoir  remis  l'Origi- 
'nnl  de  ladite  Obligation  ,  à  la  charge  de  l'acquitter  de  tout  événement  au  fujct 
•d'icelle.  Promettant,  &c.  Obligeant,  &c.    Fait  (Si  pafTé,  &c. 

Il  faut  remarquer  fur  la  précédente  Déclaration  ,  qu'il  efl  expé- 
dient pour  celui,  au  profit  de  qui  elle  eft  faite  ,  qu'elle  loit  pafîce  le 
-mêmejour  de  l'Obligation  5&C  même,  qu'il  eft  mieux  qu'elle  foie 
'faite  pardevant  les  mêmes  Notaires  ,  afin  d'afturer  l'iiypoteque  de 
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l'Ade  j  &i  que  il  cette  Déclaration  étoit  pofterieure  à  l'Obligation , 
les  Créanciers  intermédiaires  ne  pretendillenc  priorité  d'h^potec^iie^ 
attendu  que  le  Créancier  finmlé  ,  fous  le  nom  duquel  les  deniers  ont 
été  prêtez ,  a  été  véritablement  faiiî  de  l'Obligation  faite  fous  fon 
nom  ,  jufqu'au  tems  de  la  déclaration  qu'il  en  a  faite  ,  au  profit  de 
celui  qui  a  véritablement  prêté  Ces  deniers  au  Débiteur. 

Qiiand  celui  ,  au  profit  de  qui  la  Déclaration  cfl  faite  ,  eft  pre- 

fènc    on  met  :  Ce  qui  a  été  accepté  far  ledit  de  la  Chaiz^ ,  demeurant 

k  ce  prcfcnt  ^  qui  a  reconnu  que  ledit  de  Lcrme  lui  a  re^ 

mis  l'Original  de  ladite  Obligation  ,  d^  pcmct  l'acquitter  de  tout  èvene-" 

mcyit  a  ce  fujet ,  ^c. 

Et  comme  il  peut  arriver  que  le  Débiteur  fera  en  demeure  de  païer, 
5c  qu'il  faudra  faire  contre  lui  des  pburfuites  ,  le  Créancier  fimulé 
donne  à  celui  qui  a  fourni  les  deniers  avec  la  fufdite  Déclaration  , 
une  Procuration ,  par  un  Acle  fèpare  ,  à  Tefïet  de  faire  les  pourfui- 
tcs  necelfaircs  j  &  même  ,  s'il  le  veut ,  pouvoir  de  recevoir  ,  ôc  de 
donner  Qiiittance. 

Cette  Procuration  fc  fait  ordinairement ,  le  nom  du  Procureur 
en  bianc  j  &  en  ce  cas  le  Créancier  fuppofé  doit  ,  pour  fa  fureté, 
faire  mfererer  dans  la  Déclaration  ,  Gif  à  la  requiftion  du  véritable 
Créancier ,  il  a.  fafjé  ladite  Procuration  ^  de  l'événement  de  laquelle  ledit 
Créancier  promet  garantir  ^  indemnifer^ 


CHAPITRE      IV. 

^es  obligations  pu  fées  par  plufteurs  Débiteurs  ^  &  de  celles  eu 
il  intervient  des  Cautions  ou  Fidcjujfcurs. 

QUand  une  Obligation  efl  pafTée  par  pîufîeurs  Débiteurs  ,  (o'ïz 
pour  prêt  d'argent  ,foit  pour  vente  de  Marchandiiès,  ou  pour 
autres  caulés  ,  les  Débiteurs  s'obligent  folidairement  un  feul  pour 
Je  tout,  ou  chacun  à  concurrence  de  l'argent  qu'ils  ont  emprunté, 
ou  de  la  Marchandife  qu'ils  ont  acheté  -,  c'efl  pourquoi  le  Notaire 
doit  s'informer  fi  les  Parties  confentent  à  l'Obligation  folidaire  3  car 
autrement  il  arrivcroic  ,  que  contre  leur  intention  chacun  feroit  obli- 
jré  folidairement:  ce  qui  pcurroit  être  très  piéjudiciable  à  l'un  d'eux, 
en  cas  d'infolvabiiitc  ô.qs  autres. 

Car  pour  induire  la  folidité  entre  pîufîeurs  Obligez  par  un  mê- 
me Aclc  ,  il  faut  une  Claufe  exprcfîé  ,  qui  marque  o\\c  telle  a  été 

leur 
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Jeur  intention  &  leur  volonté  j  autrement  il  n'y  a  point  de  foli- 
dité. 

Ainfî  l'Obligation  n'eft  pas  folidaire  ,  lorfcjue  les  Coobligez  par 
la  même  Obligation  ne  Te  font  pas  obligez  foliciairement ,  ou  quand 
ils  fe  font  obligez  chacun  pour  une  partie  j  comme  s'il  eft  porté ,  que 
l'argent  a  été  prêté  à  deux ,  pour  emploïer  chacun  â  leurs  affaires 
particulières  j  en  ce  cas  ils  Ibnt  prefumez  ne  s'être  obligez  chacun 
que  pour  leur  part  &  portion.  Jugé  au  contraire  par  Arrêt  du  G 
Août  léii ,  rapporté  par  Monficur  Bouguier,  Lettre  O.  Chapitre  3. 
Néanmoins  ,  nonobftant  cet  Arrêt ,  la  commune  opinion  eft ,  que 
l'Obligation  n'eft  pas  folidaire ,  à  moins  qu'elle  ne  Toit  pofitivemenc 
ftipulée  ,  6c  que  les  termes  de  folidité  ne  peuvent  être  iîippléez  par 
aucuns  autres  3  cependant  pour  ôrer  occafîon  aux  Procès  ,  il  eft  à 
propos  que  le  Notaire  déclare ,  que  les  Débiteurs  ne  font  obligez 
chacun  que  pour  leur  part  &  portion.  Henrys,  Tome  i.  Livre  4. 
Chapitre  6.  Queftion  25.  rapporte  un  Arrêt  du  4  Février  1632  ,  qui 
a  jugé ,  que  l'Obligation  paftce  conjointement  par  deux  Marchands 
pour  Marchandifes  à  eux  vendues  ,  n'étoit  pas  folidaire.  Ce  qu'il 
faut  entendre  de  Marchands  qui  ne  font  pas  aflbciez  5  car  en  cas 
de  Société ,  ils  ièroient  obligez  fplidairemenc. 

obligation  de  deux  Débiteurs  fans  folidité, 

PArdcTant ,  &:c.  furent  prefens ,  5«rc.  lefquels  ont  cenfefTé  devoir  chacun  pour 
leur  part  &  portion  ,à  Pierre  Cambray  ,  &c.  à  ce  prefent  &  acceptant  ,1a 
fomme  de  fix  cens  livres ,  pour  pareille  fomme  de  fîx  cens  livres ,  que  ledit  Pierre 
Cambray  leur  a  prêtée ,  comptée  &  délivrée  adluellement ,  en  prefence  defdits 
Notaires  fous-fignez,  en  Loliis-d'or,  &c.  pour  emploïer  à  leurs  affaires  particu- 
lières ,  dont  lefdits  Débiteurs  font  contens  ,  &  ont  promis  &  promettent  païer 
audit  Pierre  Cambray  chacun  la  moitié  de  ladite  fomme,  ou  au  Porteur  des  Prc- 
fentes ,  d'hui  en  trois  mois ,  &:c. 

Que  fi  c*eft  pour  Marchandifc  ,  il  faut  dire  ^four  telles  Marchan- 
difes que  ledit  Cambray  a  vendues  ^  livrées  aufdits  Débiteurs  ,  dont  ils 
fe  contentent ,  ^c. 

A  l'égard  des  Obligations  paiîees  folidairement  par  plufieurs  Dé- 
biteurs ,  il  faut  obferver  qu'on  appelle  Obligation  foHdaire,  celle 
qui  eft  pafîee  par  plufieurs  Débiteurs  ,  avec  Claufe  expreffe,  que 
telle  a  étc  leur  intention  ,  fuivanr  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  j 
comme  quand  il  eft  porté  expreftcment  ,  qu'ils  s'obligent  y^//^/r^- 
ment ,  un  feul  pour  le  tout. 

On  tiçnc  aufli  que  les  mots  :  Z'un  ^our  l'autre  ,  opèrent  le  même 
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effviC  que  le  mot:  Joli(Li'.rcment  3  parce  qu'on  a  plus  d'égard  au  taie, 
qu'aux  paroles. 

Dans  une  Obligation  folidaire  ,  le  Notaire  ajoure  ordinairement 
cette  Claufe  ,  O'ic  les  O'ou'icz^rcmnccnt  aux  Bcncpies  de  divijiou  (j)^  de 
difiîéion.  C'ell  pourquoi  il  ell  necelîàire  d'entendre  ce  que -c 'cil. 

Le  Bénéfice  de  diviiion  ,  ell  celui  par  lequel  on  peut  divifer  une 
Obligation  qui  n'efi:  pas  ftipulee  lolidaire  ,  comn'ie  il  arrive  quand 
plufieurs  Fidejuflèurs  ou  Cautions  ont  cautionné  un  Débiteur  ^  car 
Il  un  des  Fidejulîèurs  ell:  pourluivi ,  il  peut  fe  lèrvir  du  Bénéfice  de 
diviiion ,  à  moins  qu'il  n'y  aie  renoncé  par  le  Contrat. 

Le  Bénéfice  de  diiculFion  efl:  celui,  par  lequel  un  FidejulTeur  peut 
demander  que  le  Débiteur  principal  ioit  dilcuté  ,  avant  qu'il  puiilé 
être  contraint  au  paiement  de  la  iomme  duc  par  le  Débiteur. 

Voyez  ce  qui  a  ccé  die  ci-devant  page  116  ,  des  Claules  de  Cau- 
tionnement. 

On  demande,  fiau  cas  qu'il  y  ait  plufieurs  Obligez  folidairement, 
ôc  que  la  Claufe  de  renonciation  à  ces  deux  Bénéfices  ne  ioit  point 
aopolée  ,  un  des  Coobligcz  peut  être  contraint  de  paier  toute  la 
Tomme  ,  iauflbn  recours  contre  les  autres  3  s'il  ne  peut  pas  ofFrir  fa 
part  de  la  dette ,  &  demander  que  les  Coobligez  ioient  pourfiiivis 
pour  leur  part  &  portion  ?  Il  eft  certain ,  que  fi-tôt  que  le  terme  fo- 
Ud^iiremcnt ,  eft  dans  un  Acle  ,  un  des  Obligez  peut  être  contraint 
pour  le  tout ,  quand  même  la  Claufe  de  renonciation  aux  Bénéfices 
de  divifion  5c  de  difculFion  n'y  feroit  pas  :  Comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  8  Février  1641 ,  rapporté  par  tienrys,  Tome  2.  Livre  4. 
QLieilion  38. 

La  raifon  eft  ,  que  la  lolidité  flipulée  par  l'Acle  ,  ne  produiroit 
aucun  avantage  ,  ou  au  moins  expoleroit  à  une  dilcufTîon  très-difK- 

cile. 

De  ce  que  iious  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que  la  Claufe  de: re- 
nonciation à  cQs  deux  Bénéfice? ,  eit  mutile.  C'eit  le  fentiment  de 
Monfieur  Bouguier..  q  "îF^'^  H  •. 

Néanmoins  U  efl  très  â  propos  de  l'appofer  ,  pour  ôter  à  des  Dé. 
biteurs ,  qui  n'auroient  autre  delFjm  que  de  diiFcrer  le  paiement  de 
ce  qu'ils  doivent  ,  l'occafion  de  former  de  mauvailes  contcllations  j 
c'elt  pourquoi  l'Obligation  folidaire. fe  drdlè  en  csnc  manière  :\'I 

Obliiatlôn  de'detix'^éiteurs  a-vec fiïidifjé. 


P 


Urent  prefens  Nicolas  dnncurnnc  <Sv:  Claude 

ùcuKUrant       j'  lefqucls  onc  reconnu  vJ:  çoijfcllc  devoii  K'gidmenjent 
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à  Abralum  à  ce  prcrenc  &  acccptanr,  la  iojinjje  de  quinze  cens  livres  , 

pour  picc  de  pareille  fomnie  ,  ôcc.  lat]uelle  foiiMiie  de  quinze  cens  hvrcs  lefdics 
Kico:as  «Se  Claude  Débiteurs  promettent  &  s'cbîiger.t  io*. 

lidairement  l'un  pour  laurre  ,  fans  divifion  ,  dircuflion  ni  fidcjuflion  ,  à  quoi  ils 
renoncent,  rendre  »5c  païer  audit  Abraham  en  l'a  demeure  a  Paris^ 

^-c.  ou  au  Porteur  des  Prefentes ,  dans  tel  tems  j  à  peine  ,  (Sec.  Et  pour  l'exécu- 
tion des  Pi  eientes,  (3c  c. 

Oblig^ition  Jolidaire  d'une  Vewve  ,  tan't  en  Jon  nom  que 
comme  Tutrice  de  Je  s  Enfuns, 

FUrent  prefens  Dame  Françoife  Maréch.l  ,  veuve  de  Mefîîre  Loiiis  Bruflé  , 
Ecuicr,  Secrétaire  du  Roi,  demeurant,&c.  tant  en  (o\\  nom,  qu'en  qu^^litc  de 
Tutrice  des  Enfans  mineurs  dudit  défunt  ^leur  (Se  d'elle,  Créancière  de  laSucccf- 
fion  dudit  Sieurion  mari ,  au  moïen  de  la  renonciation  qu'elle  a  faite  a  la  Com- 
munauté de  biens  qui  étoit  entr'eux,  &  en  chacun  deldits  noms  folidairement, 
fans  divifion  ni  difcufTion,  &:  en  vertu  de  l'Avis  des  parcns  defdits  Mineurs ,  por- 
tant pouvoir  de  faire  les  Comptes  des  fommes ,  avec  le  ci-aprcs  nommé  ,  reçu 
par  Greffier  ,  le  jour,  ou  homologué  par  Sentence 

du  Châtelet,  du  jour  ,  demeuré  annexé  à  la  prefence  Minute 

f)our  y  avoir  recours  en  cas  de  beloin.  Et  Maître  François  Fevret,  Procureur  en 
a  Cour  de  Parlement ,  demeurant,  &c.  lefquelles  Parties  ont  confelfé  avoir  ce 
jourd'hui  compté  verbalement  des  fommes  de  deniers  qui  font  diîcs  en  princi- 
paux &  intérêts  audit  Sieur  Fevrec  ,  par  ledit  feu  Sieur  Brullé  &  ladite  Dame  fa 
Veuve  folidairement ,  &c  des  païemens  qui  ont  été  faits  audit  Sieur  Fevret  ,  le 
tout  du  palfé  jufqu'à  ce  jour,  ainH  qu'il  eft  mentionné  fur  le  Regiftre  dudit  Fe- 
vret ;  par  lequel  Compte  tout  réduit  &  rabatu  ,  ladite  Dame  Bruflé  efdits  noms 
s'eft  trouvée  redevoir  aud  t  Fevret  la  fomme  de  fur  laqulle  fomme 

confent  &  accorde  que  ledit  Sieur  Fevret  reçoive  celle  de  &: 

pour  le  furplus  lera  paie  audit  Sieur  Fevret ,  fçavoir  quatre  cens  livres  dans  un 
an ,  quatre  autres  cens  livres  un  an  après ,  &  ainfi  continuer  d'année  en  année  , 
jufqu'au  parfait  paiement  dudit  furplus  :  Et  pour  l'exécution  des  Prelèntes  &  dé- 
pendances ,  ladite  Dame  Bruflé  a  é'û  domicile  irrévocable  en  la  maifon  de 
auquel  lieu  j  Nonobftant ,  ôcc.  Promettant ,  6cc.  Obligeant, 
&c.  Renonçant  ,  &c.    Fait  &  pafle  ,  &c. 

obligation  folidaire  d'un  mari  (djr  de  fa  femme  pour  fvente 

de  Grains, 

FUrent  prefens  Robert,  &:c.  &  Nicole,  &c.  fa  femme  ,  qu'il  autorifc  à  l'effet 
fies  Prefentes ,  demeurans  à,  &c.  lefquelsont  confelfé  devoir  enfemblemenc 
&  folidairement ,  fans  divifion,  difcuflion  ni  fidejuflion  ,  renonçans  aufdits  Bé- 
néfices ,  a  Benoift ,  S>cc.  Marchand  ,  demeurant  à  ,  &:c.  abfent ,  (SÎc.  les  Notaires 
fous-fignez  ,  ftipulans ,  &  ce  accepcans  pour  lui  ,  la  fomme  de  cinq  cens  livres  , 
pour  la  quantité  de  quarante  ieptiers  d'avoine,  bonne  ,  loïale  ,  marchande,  me- 
^fe  de  que  ledit  Créancier  leur  a  vendue  &  livrée  ,  &  qu'ils  re- 
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connoilTcnt  avoir  eue  &  reçue  de  lui  avant  ces  Prefentes ,  par  achat,  &  pour  le- 
dit prix ,  dont  ils  fe  font  contentez  ,  &  ont  promis  folidaircment ,  comme  def- 
fus ,  de  bailler  &  paier  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  audit  Créancier ,  en  fa 
demeure,  ou  au  Porteur  ,  &c.  d'hui  en  fix  mois  prochain,  &:c.  Céle^ion  de  domi- 
file,  &c,  comme  dejfw. 

On  demande,  lî  le  mari  &  la  femme  peuvent  s'obliger  folidairc- 
ment ôc  renoncer  aux  Bénéfices  de  divifion  &  de  difcuffion  >  Oui , 
mais  il  faut  que  la  femme  foit  autorifce  par  le  mari ,  à  l'efFet  de 
l'Obligation  ^  &  en  confequence  de  cette  Obligation  ,  le  Créancier 
peut  pourfuivre  la  femme  &  fes  biens  ,  pour  avoir  le  paiement 
de  toute  la  fomme  contenue  en  l'Obligation  ,  fauf  à  la  femme  fon 
recours  fur  les  biens  de  fon  mari ,  avenant  la  diflblution  de  la  Com- 
munauté. 

Il  faut  remarquer ,  que  la  prefence  d'un  mari  à  un  AAe ,  ni  fa  fî- 
gnature ,  ne  fufîît  pas  pour  autorifer  une  femme  ,  il  faut  que  l'Aâie 
porte  pofitivement ,  {)^e  la  femme  eft  autorifée  par  fon  mari  y  Sc  que  la 
Claufe  d'autorifation  ne  peut  être  fuppléée  ni  foufentenduë.  Voyez 
ci-devant  page  83  êc  fuivantes. 

obligation  folidaire  d'un  mari  Csf  d'une  femme  ^  pour  procurer 
ï élargi jfement  du  mari  prifinnier. 

FUrent  prefens  Paul  Marchand ,  Bourgeois  de  Paris ,  &  Madeleine 

fa  femme,  qu'il  autorifc  ,  à  l'effet  des  Prefentes ,  demeurans à 
Paris    rue  ledit  Paul  maintenant  Prifonnier  es  Prifons 

de  la  Conciergerie  du  Palais ,  de  prefent  entre  les  deux  Guichets  d'icelle,  com- 
me en  lieu  de  liberté  ;  lefquels  ont  reconnu  &  confefle  être  redevables  envers 
Antoine  à  ce  prefent  &  acceptant ,  de  la  fomme  de  huit  cens 

livres  contenue  en  une  Lettre  de  change  tirée  par  Jean  fur  ledit 

Paul  en  date  du  païable  au  acceptée 

par  ledit  Paul  le  ;  faute  de  paiement  de  laquelle  , 

dans  le  tems  fufdit ,  ledit  Paul  a  été  empfifonnc  èfdites  Prifons  , 

en  vertu  de  la  Sentence  du  Juge  &  Confuls  de  cette  Ville ,  en  date  du 
laquelle  fomme  ledit  Paul  &  fadite  femme  promettent  &  s'obli- 

gent folidaircment  ,  fans  divifion ,  difcuffion  ni  fidejufïïon  ,  renonçans  aufdits 
bénéfices ,  païer  audit  Antoine  en  fa  demeure  à  Paris ,  ou  au  Porteur 

des  Prefentes ,  dans  fix  mois  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  :  Et 
en  confideration  de  ladite  Obligation  folidaire,  ledit  Antoine  ^S^^ 

ces  Prefentes  ,  fait  main-levée  pure  &  fimple  dudit  Emprifonnement ,  conlen- 
tant  que  ledit  Paul  foit  élargi  &  mis  hors  defdites  Prifons  ,  q-uoi 

faifant  tous  Geôliers  &:  Gardes  d'icelles ,  en  feront  valablement  déchargez ,  com- 
me par  ces  Prefentes  il  les  en  décharge ,  fans  néanmoins  par  ledit  Antoine 
déroger  à  ladite  Sentence  j  laquelle  avec  ladite  Lettre  de  change ,  eft  demeurée 
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en  Tes  mains,  en  Ça.  force  &  vigueur, jufqu'au  paiement  adtuel  de  ladite  iomme 
de  huit  cens  livres  ,  dans  ledit  tcms  fuldit ,  &  fans  préjudice  à  lui ,  des  frais  de 
ladite  Sentence  ,  &:  autres.  Et  pour  l'éxecution  des  Preleptes  ,ledit  Paul 
&  fa  femme  ont  élu  domicile,  6cc. 

Il  arrive  /buvent  qu'un  dts  Obligez  folidairement ,  n'a  rien  pris 
dans  \ts  fommes ,  ou  dans  la  Marchandife  qui  a  été  prêtée  ,  &.  qu'il 
n'eft  intervenu  que  pour  faire  plaifir  à  Ton  Coobligé  ,  parce  qu'au- 
trement le  Créancier  n'auroit  pas  fait  le  prêt  :  En  ce  cas,  celui  qui  a 
reçu  toute  la  fomme  ,  donne  une  Indemnité  à  l'autre  par  un  A6te  fe- 
parce.    Cette  Indemnité  fe  faicen  la  manière  fuivante. 

Indemnité  d*une  Obligation  fi lidaire. 

Aujourd'hui  efl:  comparu  pardevant,&c.  Jean  de  Laune,  tVc.  demeurant, &:c. 
lequel  a  reconnu  qu'à  fa  prière,  &  pour  lui  faire  plaifir,  Jacques  de  Laune 
fon  frère  ,  s'eft  oblige  conjointement  &  folidairement  avec  lui  envers  Guillaume 
de  la  Roque ,  au  paiement  de  la  fomme  de  fix  cens  livres,  contenue  enlcur  Obli- 
gation folidaire  palTee  pardevant  les  Notaires  fufdits  ce  jourd'hui  :  laquelle  fom- 
me de  Cw  cens  livres  eft  entièrement  tournée  à  fon  profit.  Promettant  lui  juftifier 
du  paiement  de  ladite  Obligation  dans  fix  mois ,  qu'elle  eft  ftipulée  paiable  ,  & 
l'acquitter  &  indemnifer  dudit  paiement  par  les  mêmes  peines  &  voies  qu'il  y 
pourroit  être  contraint.   Promettant,  6<:c.  Obligeant,  &c.  Renonçant,  &c. 

Cette  Çlaufè  :  Par  les  mentes  voies  y  qu'il  y  pourroit  être  contraint  ^ 
n'eft  abfolument  neceflaire  que  quand  il  peut  y  avoir  contrainte 
par  corps ,  comme  fî  c'eft  pour  fait  de  Marchandife  j  &  en  ce  cas 
celui  qui  n'auroit  rien  pris  de  la  fomme  ,  &  qui  auroitpaïé  pour  ce- 
lui qui  l'auroit  prife  toute  entière,  pourroit  obtenir  une  contrainte 
par  corps  contre  fon  Coobligée ,  pour  lui  faire  rendre  la  fomme  qu'il 
auroit  été  contraint  de  païer  pour  lui. 

Lorfqu'il  intervient  dans  une  Obligation  une  Caution  ou  un  Fide- 
jufTeur ,  après  que  l'Obligation  eft  drefTée  ,  pour  ce  qui  regarde  le 
Créancier  &  le  Débiteur ,  de  la  manière  qu'il  eft  dit  ci-devant  j  il 
faut  mettre  ce  qui  fuit ,  concernant  l'Obligation  du  Fidejuftèur,en 
ces  termes  : 

Claufi  portant  Obligation  filidaire  ,  ou  intewient 
un  Fidejujfeur, 

A  ce  faire  étoit  prefent  &  eft  intervenu  Philippe  Marchand 

demeuiant  lequel  s'eft  ,  par  cçs  Prefentes  ,  rendu  &  conftituc 

Caution  dudit  envers  ledit  Créancier  j  ce  faifant  s'eft  obligé  coa- 

Y  iij 
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jointemcnt  de  folidairenicntavec  lui ,  un  d'eux  fcul  pour  le  touc,  fous  les  renon- 
ciations requifes,  au  païenjent  de  ladite  fomme  de  dans  le  tems 
&  de  la  manière  rufdice,  donc  «3c  du  tout  il  fait  fon  propre  fait  6c  dette,  comme 
pnncipal  Débiteur. 

Il  faut  obferver  ,  que  quand  il  y  a  plufienrs  Cautions  intervenant 
t:'s  dans  une  même  Obligation  ,il  faut  que  le  Notaire  déclare,  fi  les 
Fidejulleurs  ou  Cautions  fe  font  obligez  iolidaircment  pour  toute, 
la  derce ,  refpeclivement  les  uns  pour  [qs  autres  ':  s'ils  ont  renoncé 
chacun  â  leur  égard  au  Bénéfice  de  cjivifion  &  de  difcufiîon. 

Mais  quand  il  n'y  a  qu'un  feul  Fidejufieur,  il  eft  inutile  de  le  faire 
renoncer  au  Bénéfice  de  divifion  j  il  iuffit  qu'il  renonce  au  Bénéfice 
de  difcufiîon  :  néanmoins  les  Notaires  mettent  ordinairement  :  Rc^ 
noncdïit aux  Bcncfîces  de  divifion  d^  de  difiujjîon'j  cc  en  ce  cas  la  renon- 
ciation au  Bénéfice  de  divifion  ne  fert  de  rien  ,  parce  qu'un  feul  Fi- 
dcjufilcur  obligé  folidairement  pour  le  tout  èc  fan:?  difcufiîon, ne  peut 
pas  demander  divifion  de  la  dette. 

On  demande  ,  fi  le  FidejuiTeur  ou  Caution  de  celui  qui  n'a  pu  va- 
jableinent  s'obliger  ,  peut  être  pourfiiivi ,  à  caufè  de  fa  fidejufiion  > 
Oui.  Bouvot,  Tome  i.  ni  verho  ,  FidcjuJJim^  QLiefi:ion  40.  rapporte 
lin  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  27  Avril  1573  ,  qui  a  jugé  que- 
le  Fidejufifeur  qui  avoir  cautionné  une  femme  obligée  fans  le  confen- 
tement  de  fon  mari ,  ne  laifi^bit  pas  d'être  valablement  obligé  envers 
le  Créancier. 

Néanmoins  les  Notaires  ne  doivent  point  recevoir  d'Obligations 
de  femmes  en  puifi'ance  de  leurs  maris ,  fi  elles  n'en  font  autorifées  5 
&:  même  fi  cette  queftion  fe  prefentoit ,  peut-être  qu'elle  ne  feroic 
pas  fans  difficulté  ,  &  que  la  Cour  pourroit  bien  décharger  le  Fide- 
jufi^eur,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  caufes  légitimes  &:  des  circonfban- 
ccs  particulières ,  pour  lefquelles  l'Obligation  feroit  contradée. 


CHAPITRE     V. 

^es  obligations  a^'cc  déchration  d'emploi, 

QUand  une  fjmme  eft  prêtée  pour  faire  un  certain  emploi  ^ 
comme  pour  l'achat  d'un  Ofiice  ou  d'une  Mailo-n  ,  il  faut  de- 
clcirer  par  le  Contrat  quel  efl:  l'Ofiice  ou  la  Maifon  ,  quels  font  les 
tenans  ô:  aboutifiàns  ,i6c  faire  obliger  le  Débiteur  de  déclarer  daus 
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la  Qiiictance  qu'il  recevra  du  paiement  de  l'Office  ou  delà  Maiion, 
cjue  ladite  fommc  en  a  été  païce  des  deniers  du  Créancier  ,  pour 
être  la  chofe  à  lui  afFedce  6c  hypotequéc  fpecialement  5c  par  pri- 
vifeo-e ,  avec  fubrogation  ,  au  lieu  6c  place  du  Vendeur,  6c  fournir 
dans  un  brief  tenis  une  Quittan<ce  d'emploi  ,  6c  à  Faute  d'y  fati>fairc^ 
être  contraint  de  rembourfer  le  Créancier  ,  6ce,  Ce  qui  fe  fait  fui- 
vant  la  formule  qui  iuit. 

obligation  a.<vcc  dcclciration  d'emploi. 

FUc  prefent  Michel  de  Lorme  ,  Maichand ,  Bourgeois  de  Paris ,  demeurant 
lequel  a  confelTé  &  confellè  ,  par  ces  Piefences ,  devoir  à 
Maître  Claude  Farce,  Avocat  en  l'arlemenc,  demeurant  à  Paris  à  ce 

prefent  &  acceptant,  la  fomme  de  dix  mille  livres ,  que  ledit  Claude  Faret  lui  a 
prefentement  prêtée,  comptée  &  délivrée  réellement  en  prefence  des  Notaires 
ibus-iignez  ,  en  Loiiis-d'or ,  Ecus  d'argent  ,  &  autres  Monnoies  ayant  cours  ,  à 
l'effvt  de  l'emploi  qui  fera  déclaré  ci-aprcs  ,  dont  ledit  de  Lorme  fe  tient  content 
&  fatisfait  ;  &  a  promis  &  promet  faire  le  paiement  de  ladite  fomme  de  dix  mille 
livres  audit  Sieur  Créancier  en  fa  maifon ,  ou  au  Porteur  des  Prcfentes,  d'hui  en 
Ui\  an  prochain  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommas^es  &:  intérêts  -,  au  paiement  de 
laquelle  fomme  ledit  Jean  de  Lorme  a  obligé  folidairement  tous  les  biens  pre- 
feus  &  à  venir ,  &  fpecialement  une  Mailon  ,  fize  à  Paris  ,  rue  où 

pend  pour  Enfe  gne  tenant  d'un  côté  à  ,  &:c.  ftnt  mettre  hs  îenam 

&  aboutijf-uis.  Déclarant  ledit  Débiteur,  que  ladite  fomme  de  dix  mille  livres 
eft  odur  être  emploiée  ,  avec  fes  autres  deniers  ,  à  l'acquifition  d'une  Maifon  , 
(îze  rue  Ilfant  mettre  U  Paroijjl' ,  l'Enfel^ne  ,  nvic  les  ten^ms  & 

ahouti/pws ,  dont  ledit  Débiteur  a  traité  pour  la  fomme  de  vingt  mille  livres  avec 
F..ir.çois  Courtin  ,  Propriétaire  d'icelle  ,  par  Contrat  palTe  le  jour 

de  .  pardevant  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  :  Et 

pour  fureté  du  paiement  de  ladite  fomme  de  dix  mille  livres,  promet  ôc  s'oblige 
ledit  Débiteur  Je  retirer  Quittance  du  paiement  de  ladite  fomme  de  vingt  mille 
livres  dudit  François  Courtin  ,  dans  laquelle  il  lera  déclaré  ,  que  dans  le  paie- 
ment ell  entré  ladite  fomme  de  dix  mille  livres  prêtée  pour  cet  effet  par  ledit 
.Sieur  Faret,  afin  qu'il  y  ait  hypoteque  fpeciale  8c  privilégiée  iur  ladite  Maifon  , 
Si  foit  &  demeure  fubrogé  julqu'a  la  concurrence  de  ladite  fomme  ,  aux  droits  , 
noms  ,  raifons  ,  adions  ik  privilèges  du  Vendeur  :  Pour  lùreté  de  quoi  ledit  Dé- 
biteur s'oblige  de  fournir  audit  Créancier  Copie  collntionnée  de  ladite  Qiiictati- 
ce.qui  portera  la  fufditc  déclaration  &  fubrogation ,  dans  huit  jours  au  plus  tard  Sc 
pour  tout  délai  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  d'être  con- 
traint as-i  rembourfement  de  ladite  fomme  de  dix  nulle  livres ,  iî  bon  flnible  au- 
dit Sieur  Faret,  étant  de  plein  droit  déchu  du  terme  porté  par  les  Preicnres  , au- 
quel en  ce  cas  ledit  Débiteur  a  exprellément  dérogé  ^S:  renoncé  j  car  autrement 
l.-!:t  S'eur  Faretn'anroit  prêté  ladite  fomme  audit  Michel  de  Loime.  Et  pour 
l'cxccution  des  Prcfentes,  ledit  Débiteur  a  élu  domicile  ,  ô<.t\    Fait  &  palfc  ,  &c. 
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obligation  fi lidaire  avec  déclaration  d  emploi, 

FUrent  prefens,  &:c.  Nicolas  Gentil,  demeurant,  &c.  &  Theociore  Milet  Je- 
meuiant,  &c.  lefquels  ont  reconnu  devoir  folidairement,un  feul  pour  le  tout, 
i'ans  divifion,  difcuiïion ,  &c.  à  Gilles  le  Maître  ,  demeurant  à 
la  fomme  de  fix  mille  livres ,  pour  pareille  fomme  que  ledit  Sieur  le  Maître  leur 
a  prêtée ,  comptée ,  &  réellement  délivrée,  prefens  les  Notaires  fous-fignez  ,  en 
Louis-d'or  ,  Ecus  d'argent,  &  autres  Monnoies  ayant  cours,  pour  emplorer  à 
l'efïèt  ci-après  déclaré  ,  dont  lefdits  Débiteurs  fe  font  contentez  ,  &  ont  promit 
folidairement  comme  delfus ,  de  rendre  &c  païer  ladite  fomme  de  mille  livres  au- 
dit le  Maître  Créancier  ,  en  fa  maifon  à  Paris  ,  ou  au  Porteur,  &c.  d'hui  en  un 
an  prochain  venant ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  -y  auquel  paie- 
ment lefdits  Débiteurs  ont  fpecialement  afFedé,  obligé  &  hypotequé  une  Mai- 
fon fize  à  Paris ,  &c.  (  Faut  en  cet  endroit  la  déclaration  des  tenans  &  aboHtiJpins 
de  ladite  Maifon  ,  fuù  dire  )  aufdits  Débiteurs  appartenant,  au  moïen  de  l'acqui- 
fition  qu'ils  en  ont  fait  de  Martin  ,  &c.  par  Contrat  palTé  pardevant  tel  Notaire, 
le  tel  jour,  &  généralement  tous  &  chacuns  leurs  autres  biens ,  meubles  &  im- 
meubles, prefens  &  à  venir  ,  fans  que  lefdites  Obligations  fpeciale  &  générale, 
dérogent  Tune  à  l'autre  :  Déclarant  lefdits  Débiteurs,  que  ladite  fomme  de  fix 
mille  livres  ,  eft  pour  convertir  &  emploïer  avec  autres  leurs  deniers ,  au  paie- 
ment de  la  fomme  de  dix- huit  mille  livres  de  principal ,  qu'ils  doivent  de  refte 
du  prix  de  ladite  Maifon  ,  laquelle  ils  ont  fait  décréter  fur  eux,  &  s'en  font  ren- 
dus Adjudicataires ,  par  le  Décret  volontaire  qui  en  a  été  fait  au  Châtelet  de 
Paris.  Et  par  la  Quittance  qu'ils  retireront  dudit  paiement ,  promettent  faire  dé- 
claration, que  ladite  fomme  de  fix  mille  livres  provcnuc  de  la  prefente  Obliga- 
tion y  fera  entrée,  même  faire  fubroger  de  gré  à  gré  ou  en  Juftice  ,  ledit  Sieur 
Créancier  au  lieu  &  place  ,  droits ,  hypotcques ,  privilèges  &  préférence  dudit 
Sieur  Martin  ,  &c.  fur  ladite  Maifon  ,  jufqu'à  la  concurrence  defdits  fix  mille  li- 
vres de  principal  ;  &  de  ladite  Quittance  qui  portera  ladite  fubrogation  ,  ou  du 
moins  ladite  déclaration ,  fournir  autant ,  fignée  des  Notaires  qui  la  palîèront , 
avec  la  Sentence  de  ladite  fubrogation  qui  interviendra  en  Juftice  ,  fur  le  refus 
dudit  Martin  ;  enfemble  Copie  collationnée  par  les  Notaires  fous-fignez  defdits 
Contrats  de  Vente  &  Décret  audit  Sieur  le  Maître  Créancier  ,  dans  huit  jours 
prochains  ,  pour  plus  grande  fureté  de  fon  paiement  &  juftification  de  ladite  Su- 
orogation  ,  a  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  &  d'être  folidairement 
contraints  audit  paiement  &  rembourfement  de  ladite  fomme  de  fix  mille  livres, 
fi  bon  femble  audit  Sieur  Créancier  ,  nonobftant  le  fufdit  terme  ,  auquel  lefdits 
Débiteurs  ont  exprefiement  dérogé  &  renoncé  pour  cet  égard  ;  &aufli ,  fans  que 
ladite  deftination  &:  emploi  àes  deniers  puilTe  préjudicier  audit  Sieur  Créancier, 
à  la  fufdite  obligation  générale  de  tous  lefdits  biens  prefens  &  à  venir  defdits 
Débiteurs  j  car  ainfi ,  &c.  éU^ion  de  domicile ,  comme  dejfm. 


mê. 


Obli<zaîÎQn 


^  D^es  obligations  a^ec  déclaration  d^ emploi.  ijj- 

ObUgatio?!  Jàliddire  d^un  îna,n  &  d'une  femme ,  a<vec 
déclaration  d  emploi, 

FUrentprefens  Claude  le  Fevre,demeurant,(S:c.  &  Marie  Charles  fa  femme,cîe 
lui  autorifccàreiftc  des  Prefentes ,  lefquels  ont  reconnu  &  corfeiTc  devoir  à 
Pierre  le  Brun  demeurant,  &c  à  ce  prefcnt  &  acceptant.,  qui  leur  a  prefènttmenc 
baillé,  compté  &:  délivré  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  pour  employer  à  l'ef- 
fet ci-après  déclaré  ,  dont  ils  font  contens,  laquelle  fomme  de  quatre  mille  li-  - 
vjres  leldits  Claude  le  Fevrc  &  Marie  Charles  fa  femme  ,  promettent  &:  s'obli- 
gent folidaircment  ,  fans  divilîon  ni  difcufîion  ,  renonçans  aul'dits -droits ,  rendre 
&  païer  audit  le  Brun  en  fa  demeure  à  Paris  ,  ou  au  Porteur  dea  Pre£ences  dans 
huit  mois ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  au  paiement  de  la- 
quelle fomme  lefdits  Débiteurs  ont  fpeciaicmem  &  par  privilège  affedté ,  obligé 
&;  hypotequè  fous- ladite  folidité  l'Office  de  &  générale- 

ment tous  leurs  biens ,  meubles  &  immeubles  prefens  <5c'à  venir  ,/ans  qu'une 
Obligation  dérogea  l'autre  :  Declarans  que  ladite. fomme  de  quatre  mille  livres 
tik  poux  emploïer  avec  autres  deniers  (  Il  faut  expliquer  Jï  ces  autres  deniers  font- 
apparteKuns  ajtx  DeL>'rtenrs  ^  on  s'ils  font  d'emprunt^  avec  déclaration  d'etnploi  ^  c«. 
pins  déclaration  d'emploi  )  au  paiement  de  partie  du.prixdudit  Office  de 
dont  ledit  Claude  le  Fevre  a  traité  avec  Antoine  .  par  Contrat 

palïe  pardevanf  Notaires  à  Paris  >.  le  Et  par  la. 

Quittance  qu'ils  retireront  dudit  paiement ,  ils  promettent ,  fous  ladite  folidité  ,. 
foire  déclaration  que  ladite,  fomme  de  quatre  milleriivres  y.fera  entrée ,  afin  de: 
fubrogation  ,  en  faveur  dudit  Sieur  le  Brun  ,  aux  droits  ,  privilèges  &  hypote- 
ques  dudit  Sieur  /liicoine  laquelle  fubrogation  ils  ont  dès-a-pre- 

fent  confenti.  Expédition  de  laquelle  Quittance  ,  qui  contiendra  ladite  déclara- 
tion &  fubrogation  ,.avec  Copie  dudit  Traité  &  autres  Pièces  nccelîaires  pour  le- 
foûtien  d^  ladite  fubrogation  ,  lefdits  Débiteurs  promettent  fous  ladite  folidité 
fournir  audit  Sieur  le  Brun  dans  trois  jouis  ,  à  peine  de  reftkucion  de  ladite  fom- 
me, &  de  tous  dommages  &c  intérêts  ;  éleSlion  de  domicile  ^  co^nme  defipts,, 

Autrfi  obligation  folidaire  d'un  mari  ^  d'une  femme  mineure  ^ 
a^ec  déclaration  d^ emploi  (g^-  pmmejfe  de  la. pan  du  mari  de 
faire  ratifier  fonépoufe\,  fi-toi  qiièlle  fera  p^irvenuc  k  l  âore- 
de  majorité^  avec  internjention.de  Caution,.. 

F  Ut  prefent  Meffîre  Pierre  MéniUôn-,  Chevalier  ^.Seigneur  de  Trefîc  ,  ayant-; 
l'agrément  du  Roi,  pour  traiter  de  l'Office  de  &  ï^demt  Frau- 

çoife  du  Mefnitfon  époufe  ,  qu'ila  autorifé  à  l'eiFet  des  Frefentes  ,  par  laquelle! 
Dame  de.TrefTé  ,  ledit  Sieur  fon  époux  promet  &  s'oblige  en  fon  propre  (5^  privé; 
nom  défaire  ratifier  ces  Prefentes,  &  la  faire  obliger  d'abondant  foUdaifemenc- 
avec  lui  ,  fous  les  renonciations  ci-après ,  au  contenu  d'icelles  ,  &  en  rapporrcir 
-Acle  ,  pour  y  être  joint  dans  lorfqu'elle  aiu'a  atteint  l'âge  dèi 

niiîjorité  3  demeurans 'À  Paris ,  rui"  Por^oifle.  Itiqpciii" 

1ï.  . 
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•  ont  reconnu  ^  confelle  devoir  bien  &  Jcgicimemcnc  au  Sieur  François 
demeurant  à  Pans,  &c.  a  ce  prefenc  ST acceptant ,  la  fomme  de  vingt  mille  li-  • 
vres  que  ledit  Sieur  Créancier  a  pieté  aufdits  Mcur  &  DamedeTrelfé,  en  Louis- 
d'or  d'argent  &  monnoies  ayant  cours  ,  comptez  &  délivrez  prefens  les  Notai- 
res fous-fif^nez  ;  pour  emploier  à  l'cfFct  ci-apiès  déclaré ,  dont  lefdits  Sieur  & 
Dame  de  TrelTé  lont  contens.  Promettent  (?c  s'obligent  folidairement  l'un  pour 
l'autre  un  d'eux  ieul  oour  le  tout ,  fans  divi/îon  ,  difcuiTion  ni  fidejuffion  ,  à  quoi 
ils  renoncent ,  de  rendre  ,  bailler  &  paier  ladite  fomme  de  vingt  mi  le  livres  au- 
dit  Sieur  François  en  fa  demeure  en  cette  Ville  ,  ou  au  Por- 

teur des  Prefenres  ,  à  fa  volonté  &:  première  demande,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  ;  à  quoi  lefdits  Sieur  &  Dame  de  Trcllé  ont  afiedé  ,  oblî~ 
gé  &  hypotequé  fpecialement  la  Terre  &  Seigneurie  de  Trelfé  ,  fes  circonfcances 
&  dépendances  ,  appaitcnante  audit  Sieur  de  Trelfé ,  &  généralement  tous  ^ 
chacuns  les  autres  biens  ,  meubles  &  immeubles,  prelens  &  à  venir,  defdits  Sieui* 
&  Dame  de  Trelfé ,  (ans  qu'une  Obligation  déroge  à  l'autre  :  Déclarant  lefdits 
Sieur  (Se  Dame  Débiteurs,  que  ladite  lomme  de  vingt  mille  livres  eft  pour  em- 
ploier au  paiement  de  partie  de  la  fomme  de  -moiennant  la- 
quelle ledit  Sieur  eft  lur  le  point  de  traiter  avec  Dame  Loliife 
"Veuve  &  commune  en  biens  de  MefTirc  Pierre  A.  Confeiller  du  Roi  en  fes  Con- 
fcils    &c.  &  Meiïieurs  les  F^eritiers  dadit  feu  Sieur  A.  dudit  Office  ,  dont  il  étoit 
pourvu  au  jour  de  fon  deccs.    Promettant  leldits  Sieur  &  Dame  de  TrelTé  de 
faire  ledit  emploi  -,  &  par  le  Traité  dudit  Office  de  qui  con- 
tiendra le  paiement  de  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres,  déclarer  qu'elle  pro- 
vient dudit  Sieur  François                          afin  qu'il  ait  ,  ainfi  que  lefdits  Sieur  & 
Dame  de  Trelfé  le  confentent ,  privilège  fui  led:t  Office  de 
gâches  ,  droits  &  émolumens  y  attribuez  ,  fans  déroger  aux  Obligations  fpeciale 
S>c  générale  des  biens  defdits  Sieur  &  Dame  de  Trelïé,  ci-deifus  flipulées  :  Expé- 
dition duquel  Traité  d'Office  ,  contenant  ladite  déclaration  ,  lefdits  Sieur  ^  Da- 
me de  Trelfé  promettent  &  s'obligent  (ous  ladite  folidité  de  fournir  audit  Sieur 
François                              incelïamment ,  avec  Copie  collationnée  des  Lettres  de 
Provifion  dudit  Office  de                                     qui  ieront  expédiées  au  nom  dndit 
Sieur  de  Trelfé  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  &  pour  plus 
crrande  all'urance  audit  Sieur  François                      du  paiement  de  ladite  fomme 
de  vingt  mille  livres,  promettent  lefdits  Sieur  &  Dame  de  Treffè'^  fous  la  même 
peine  &  folidité  ci-deifus  ,  de  faire  entrer  dans  le  paiement  qui  fera  fait  à  ladite 
Dame  Loliife         •               &  aux  Héritiers  dudit  défunt  Seigneur  A.  du  prix  de 
la  vente  dudit  Office  de                                      des  deniers  defdits  Sieur  &  Dame 
de  TrelTé ,  le  prix  de  la  veiïte  que  ledit  Sieur  de  Trelfé  fera  de  fon  O^îvcç:  de  Con- 
feiller ,  &c.  &  d'en  juftifier  audit  Sieur  François                             incelîàmment  : 
Au  moïen  de  quoi  ledit  Sieur  François                             ne  pourra  s'oppofer  au 
Sceau  des  Provillons  qui  feront  obtenues  par  l'Acquéreur  dudit  Office  de  Con- 
feiller, &c.  que  pour  fureté  de  l'exécution  de  la  piomelTe  ci-delTus  faite  pjr  len- 
dits Sieur  &  Dame  de  TrelTé,  d'en  emploier  le  prix  au  paiement  qui  fera  fait  à 
ladite  Dame  Veuve ,  &  Héritiers  dudit  défunt  Sieur  A.  du  prix  dudit  Office  de 
la  manière  ci-devant  dite.    A  ce  faire  ed  intervenue  Dame  Atadeleine  du  Pré  , 
Veuve  de  Meffire  Nicolas  Lerouge  ,  demeurante ,  <Sv.'c.  à  ce  prcfentc  ,  laquelle  s'eft 
obligée  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  pour  &  folidauement  avec  ledit  Sieur  de 
Treué  ,  fous  les  renonciations  ordinaires  ,  de  faire  ratifier  le  prefent  Adc  par  la- 


Du  Conmwdat ,  ou  Prêt  à  ufkge,  lyp 

^te  Dame  de  TrelTc  ,  l"i  fille  ,  &  a  la  faire  obliger  d'abondant  avec  ledit  Sieur 
de  Treile  folidaiiemeiu  au  contenu  d'icclui ,  &  en  fournir  A(fle  valable  audit  Sieur 
François  dans  ledit  tems  c|ue  ladite  Dame  de  Treflé  aura  atteint 

l'âge  de  majorité  ;  à  peine ,  &c.  &:  pour  1  exécution,  &c. 


CHAPITRE      VI.. 

Du  Çommodut  ^  ou  Fret  à  u/kge^ .  ® 

LE  fécond  Contrat,  qui  requiert  une  tradition  aduelle,  efl  celur 
qu'on  appelle  en  Droit ,  Commodat ,  que  nous  appelions  en  Fran- 
çois du  nom  de  Prêt  ^  aufli-bien  que  le  précèdent  j  nôtre  langue; 
n'ayant  point  de  nom  propre  &  particulier  pour  cette  forte  de  Conf- 
érât :  aufli  pour  le  diftmguer  de  l'autre.,  on  l'appelle  Prêt  à  ufàge^,, 
ou,  félon  quelques  uns  de  nos  Auteurs ,  Commodat. 

Ce  Contrat  eil  une  Concefîîon  gratuite  de  l'uiage  de  quelque  cho- 
fe,  ioit  meuble  ou  mimeublc  ,  que  l'on  fait  à  quelqu'un  pour  un 
certain  tems ,  à  la  charge  de  reftituer  la  même.chofe  en  efpece ,  après . 
tems  définie  ftipulé. 

Le  Prêt  convient  avec  le  Commodat,  en  ce  que  l'un  &  l'autre, 
n'effc  parfait  que  par  la  tradition  de  la  cliofe  3  6c  en  ce  que  l'un  dùz 
l'autre  doit  ctre  gratuit. 

Il  y  a  pkifieurs  différences  entre  le  Prêt  &:  le  Commodat. 

La  première  elt ,  que  le  Prêt  fe  fait  des  chofes  qui  penlîent  par 
l'ufage ,  6c  qu'il  en  transfère  la  propriété  à  celui  à  qui  on  pirête  :  Le 
Commodat  au  contraire  ne  transfère  point  la  propriété  ,  ni  même  . 
Ja  véritable  poiTeiTion  ,  mais  feulement  une  faculté  de  s'en  fervir  à  .^ 
un  certain  ufage  ,  &  pour  un  certain  tems.    D'où  il  s'enfuit ,  qu'il  : 
ne  confifte  que  dans  les  chofes  qui  ne  fe  confument  pas  par  l'ufage, 
mais  feulement  dans  celles  qui  fe  peuvent  reftituer  en  efpece ,  fans -, 
aucun  changement. 

La  deuxième  différence  eft ,  que  le  Prêt  n'eft  obligatoire  que  d*un 
côté  3  c'eft-à-dirc,  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  emprunte.,  qui  foi t  obli- 
gé 3  au  lieu  que  le  Commodat  produit  une  adion  de  part  &  d'autre  j 
l'une,  &  la  principale,  qui  eft  donnée  à  celui  qui  a  prêté  la  chofe, 
pour  la  redemander  après  le  tems  défini  &  ftipulc  :  &  l'autre ,  qui 
eft  accordée  au  Commodataire  ,  pour  redemander  les  dépenfes  juf- 
tes  &  neceffaires  ,  qu'il  auroit  fallu  faire  pour  la  confervatioji  de  la 
chofe  prêtée ,  excepté  celles ,  fans  Icfc^uelles  re commodaUî  nti  nonjyojfu- 
mm.  Z  ij 


(£) 


vi^^  Du  Commodaty  ou  Tret  à  ujage. 

Le  Commodataire  eft  obligé  de  garder  la  choie  qui  lui  â  e'tc  pre- 
-tée  avec  foin  5  de  forte  qu'il  eft  tenu  de  reparer  le  dommage  qui  eft 
arrivé  par  la  moindre  &  la  plus  légère  faute.  La  raifon  eft  ,  que  ce 
Contrat  fe  fait  ordinairement  pour  l'utilité  feulement  de  celui  qui 
•emprunte.  C'eft  par  cette  raifon  qu'on  doit  mettre  dans  ce  Contrat, 
^'à  faute  de  rendre  la  chofe  prêtée  en  l'état  quelle  ét-oit  quand  elle  a  été 
■prêtée ,  on  fera  obligé  en  tom  dépens.  ^  dommages  -i^  intérêts. 

On  peut  auffi  ftipuler  ,  qu'au  cas  que  celui  qui  a  emprunté  ne  ref 
tituë  pas  la  chofe  en  auffi  bon-état  qu'il  l'a  reçue ,  &  que  la  perte  ou  là 
détérioration  en  foit  arrivée  par  ia  faute  ,  même  très-legere ,  il  fera 
tenu  de  païer  une  certaine  fomme  convenue  entre  les  Parties  5  ce 
'qui  fert  pour  éviter  les  Procès. 

Au  refte,  le  Commodataire  n'eft  pas  tenu  des  cas  fortuits ,  fi  ce 

n'eft  qu'il  s'y  foit  obligé  expreftément ,  ou  que  la  chofe  ait  été  efti- 

mée ,  ôc  qu'il  fe  foit  obligé  de  rendre  l'eftimation  ^  comme  fi  le  Com- 

cmodâtairc  avoit  promis ,  qu'à  faute  de  rendre  la  chofe,  il  païeroitla 

fomme  de  taïK. 

Il  faut  dire  auffi ,  que  le  Commodataire  eft  tenu  Aqs  cas  fortuits, 
lorfqu'il  a  été  en  demeure  de  rendre  la  chofe  prêtée ,  ou  qu'il  adon- 
né lieu  au  cas  fortuit ,  s'étant  fervi  de  la  chofe  à  un  ufage  qui  ne  lui 
avoit  pas  été  permis ,  ou  bien  qu'il  y  foit  intervenu  de  fa  faute  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit.    Cet  Ade  fefait  fuivanc  la  Formule 


^fuivante. 


Bjsconnoijpince  de  Commodato 

^TJt  prefent  Jean  Favier /Marchand ,  demeurant  à  ^      lequel  a  cori-- 

Jr  ferté  ScconfeiTe  que  Nicolas  Gentil ,  à  ce  pre  lent,  lui  a  prêté  ce  jourd'hui  fon 
Cheval  (  Faut  dire  de  ^Helpoil^  &  de  quelle  façon  il  efl  )  pour  aller  à  Lyon  ,  le- 
quel il  promet  lui  rendre  &  reftituer  d'hui  en  un  mois ,  fain  ,  entier  ,  &  tel  qu'il 
l'a  reçu  dudit  Nicolas  Gentil  ;  &c  à  faute  de  ce  ,  promet  lui  païer  l'eftimation  d'i- 
celui  ,'dont  ils  font  convenus  à  la  fomme  de  laquelle  fomm.e 

ledit  Jean  Favi<:r  promet  païer  audit  tems  ,  au  cas  qu'il  foit  arrive  perte  dudit 
Cheval ,  par  quelque  manière  que  ce  foit ,  ou  que  ledit  Cheval  foit  diminué  de 
prix  par  quelque  vice  ou  défaut  qui  feroit  furvenu  pendant  qu'il  aura  été  es  mains 
dudit  Jean  Favier  ;  car  autrement ,  &  fans  cette  convention ,  le  prêt  dudit  Che-! 
•^.vâl  n'auroit  pas  été  faic.   Fait  &  palfé ,  &c. 


m 


CHAPITRE      VII. 

^u  "Dépôt, 

LE  troifiëme  Contriit,  qui  prend  fa  forme  de  la  tradition  ,  eft 
le  Dépôt.  C-eft  un  Contrat  ,  par  lequel  on  donne  quelque 
choie  en  ^arde  à  quelqu'un  qui  s'en  charge  gratuitement  à  la 
■charge  de  la  rendre  toutes  fois  &quantes  qu'il  plaira  à  celui  qui  l'a 
dcpoléc. 

Ce  Contrat,  comme  le  précèdent  doit  être  gratuit.  11'  ne  trans- 
fère aucune  propriété  ,  ni  la  véritable  pofleflion  ,  &  produit  une 
•Obligation  réciproque  ,&  par  confequcnt  deux  aébions  j  l'une  ,  &: 
la  principale,  qui  efl  donnée  à  celui  qui  a  dépofé  la  chofe ,  pour  qu'elle 
lui  foit  reftituée  :  l'autre,  qui  eft  accordée  au  Dépofitaire  pour  la 
Teftitution  des  frais  qu'il  eft  obligé  de  fair-e  ,  pour  la  confervation 
■de  la  choie  dépofée. 

On  ne  permet  point  au  Dcpofitaire  l'uiage  de  la  chofe  dépofée , 
(en  quoi  il  diiFer^  du  Commodat,  )  mais  on  lui  en  commet  feule- 
ment la  garde. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  "Dépôt  j  l'un  eil:  volontaire /&  l'autre  for- 
cé &  neceilaire. 

Le  volontaire  ,eft  celui  qui  fè  fait  par  la  feule  volonté  du  Dépo- 
iîtâire ,  fans  qu'il  y  foit  obligé  par  aucune  force  majeure  ,  ou  necet 
fîté  i  comme  fi  un  homme  allant  aux  champs ,  donne  les  chofes  qu*JÎ 
•^â  les  plus  précieufes  à  garder  à  quelqu'un  qui  lui  fort  ami. 

Le  Dépôt  necefTaire,  eft  quand  il  fe  fait  par  une  efpece  de  con:^ 
'trainte-,  èc  qu'il  eftimpoffible  de  tirer  une  reconnoiftance  de  la  chofe 
dépofée  j  comme  dans  un  de  des  quatre  cas  mentionnez  en  l'Article 
3.  du  Titre  10.  de  l'Ordonnance  de  i<>67,  qui  font  l'Incendie  ,  la 
Rume,le  Tiimulre&le  Naufrage ,  ou  autres  femblables  accident  i-m- 
jprevûs.  £n  ce  cas ,  on  fauve  ce  que  l'on  peut ,  &  la  nece/Fité  prefîànte 
-obhge  de  lé  confier  au  premier  qui  fe  rencontre.  Sirr  quoi  nous  re- 
marquerons,  que  quand  c'eft  un  Dépôt  neceflaire  ,  le  Dépofitaire 
peut  être  condamné  par  corps  à  en  fairela  reftitution  ,iLiivant  l'Ar* 
ticle  4.  du  Titre  de  la  décharge  des  contraintes  par  -corps,  de  l'Or, 
donnance  de  1667  s  ""'^^^  P^'^^  Dépôt  volontaire  ,  les  Jugés  ne  peu* 
vent  pas  ordonner  la  contrainte  par  corps ,  parce  que  celui  qui  a  fait 
^1e  Dépôt ,  ayant  fuivi  volontairement  la  foi  du  Dépofitaire,  il  doit 
•s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais  choix. 


ïSz  "P^  Dépôt, 

11  faut  encore  remarquer  que  les  Hôteliers ,  MefTagers  &  Voitu- 
riers  font  des  Depofitaires  neceilaires ,  ainfî  qu'il  a  étc  juge  par  plu- 
fieurb  Arrêts  j  6c  q-i'ainfi  ils  peuvent  être  contraints  par  corps  à  la- 
refl  tiition  des  choies  qu'on  leur  a  confiées. 

Le Dëpofitaire  eft  oblige  à  la  reftitution  du  Dépôt, toutefois  2c 
quanres  que  leDépofant  redemande  la  chofe  depoiëe.  Mais  on  de- 
mande, fi  en  cas  de  déconfiture  ,  le  Depot  entre  en  contribution  i 
Il  faut  dire  que  non  ,  au  cas  que  la  chofe  depofée  fe  trouve  en  na- 
ture i  car  pour  lors  le  Dépôt  doit  être  rendu  en  entier  à  celui  à  qui 
Ja  chofe  appartient ,  &  qui  l'a  dépofée  :  Si  c'eft  de  l'argent  comptant 
qui  ait  été  dépofé  ,  il  doit  être  aulFi  rendu  en  entier  ,  li  par  la  recon- 
noifiance  il  paroit ,  non  feulement  de  la  fomme  qui  a  été  depofée, 
mais  auffi  en  quelles  efpeces  ,  6c  que  les  facs  dcfignez  fe  trouvent- 
fans  avoir  été  confondus  avec  d'autres ,  en  forte  que  les  deniers  fe 
trouvent  en  nature.  Voyez  M.  Leprêtre  ,  Centurie  i.  Chapitre  91. 

Le  Dépofitaire  n'eft  point  tenu  de  la  perte  de  la  chofe  dépofee, 
à  moins  qu'elle  ne  foit  arrivée  par  le  dol  du  Dcpontaire  j  négligence 
ou  faute  Cl  lourde  ,  qu'elle  falîè  préfumer  de  la  fraude  de  la  part. 
La  raifon  eft,  que  ce  Contrat  fe  fait  en  faveur  ôc  pour  l'urilité  du 
Dépofant  3  ainfi  il  n'eft  pas  jufte  que  l'Office  que  rend  le  Dépofi- 
taire au  Dépofant,  pui fié  lui  être  defavantageux. 

Au  refi;e ,  quoique  par  la  nature,  de  ce  Contrat  ,  le  Dépofitaire 
ne  foit  point  tenu  de  la  perte  de  la  chofe  dépofée  ,  toutefois  le  Dé- 
pofitaire en  peut  être  refponfable  par  fa  convention  j  ainfi  le  Notai- 
re ,  qui  fait  un  Acle  de  Dépôt ,  ne  doit  mettre  aucune  Claufe  qui 
puifie  rendre  le  Dépofiraire  refponfable  de  la  perte  de  la  chofe  dé- 
posée ,  Cl  ce  n'eft  fon  iîitention  ,  &  qu'il  ne  déclare  exprefiément^ , 
que  telle  eft  fa  volonté. 

Ke connût Jfcince  d'un  Depot. 

F  Ut  prcfent ,  pardcvant ,  &c.  Maître  Nicolas  de  la  FofTè ,  Avocat  en  Parle- 
ment ,  demeurant,  &c.  lequel  a  confelfé  ôd  confclfe  que  Claude  de  la  Folfe  , 
fon  frère ,  Marchand  ,  demeurant  à  ce  prcfent,  lui  a  mis  entre 

les  mains  la  fommc  de  deux  mille  livres ,  pour  caufe  de  Dépôt ,  pour  les  lui  gar-  . 
der ,  s'obligeant  &c  promettant  de  les  rendre  en  mêmes  efpeces  que  celles  qu'il 
lai  a  données  en  garde  ,  toutefois  6c  quantes  qu'il  voudra,  à  lui ,  ou  au  Porteur 
des  Prefentcs.    Fait  &  paifc ,  6>:c. 


CHAPITRE     V  I  1  ï. 

^/^  Gage, 

LE  quatrième  Conrrar ,  qui  fe  forme  par  la  tradition  ,  eft  le  Gage, 
donc  nous  rJlons  parler  dans  ce  Chapitre.  Sur  quoi  il  faut  rc- 
marquer  que  Gage  ne  fe  dit  proprement  que  des  Meubles  j  &  on 
appelle  hypoteque ,  l'Obligation  6c  le  Droit  que  le  Débiteur  conf« 
tituë  fur  lès  Immeubles  à  fon  Créancier  pour  hirete  de  fa  dette. 

Le  Gage  e(l  un  Contrat ,  par  lequel  celui  qui  emprunte  met  en- 
tre les  mams  de  fon  Créancier  quelque  chofe  pour  iureté  de  fa  det- 
te., à  la  charge  que  ce  Gage  fera  rendu  au  Débiteur ,  lorfqu'il  aura 
entièrement  acquitté  la  dette  ,  pour  raifon  de  laquelle  le  Gage  a  été 
«donné.    Ce  Contrat  le  faic  fuivant  les  Formules  iuivantes. 

obligation  où  il  £fi  fait  mention  de  Gages  donner,  pour 

nantijfement. 

FUc  preferit ,  Sic.  Nicolas ,  i5cc.  derneuranc  ,  &c.  lequel  a  confelTé  &:  confelTè 
devoir  à  Pierre  le  Brun  ,  demeurant  à  à  ce  prefent  5r 

acceDtant ,  la  fomme  de  deux  miUc  quatre  cens  cinquante  livres  ,  pour  pareille 
■fomme  que  ledit  Pierre  le  Brun  lui  a  prêtée  ,&c.  pour  emploïer  aux  affaires ,  be- 
foins  &  necefTitez  dudit  Nicolas,  &:g,  dont  il  fe  tient  content  :  Partant  promet 
rendre  ladite  fomme  de  deux  mille  quatre  cens  cinquante  livres  audit  Pierre  le 
Brun  ,  &c.  ou  au  Porteur  des  Prelentes ,  6<:c.  dans  quinze  mois  de  ce  jourd'hui  ^ 
&  pour  plus  grande  fureté  dudit  paiement,  ledit  Nicolas ,  &C.  Débiteur,  a  baillé 
par  form.ede  iiantifïèment  audit  Pierre  le  Bain,  Créancier,  en  la  prcfence  dcldits 
Notaires, un  fervi<:e  de  Vaidelle  d'argent  blanc,  au  poinçon  de  Paris  ,  confiftant 
('en  telles  &  telles  Pièces  ,  /^uU  faut  fbicifier  eu  cet  endroit  ;  &  puis  dire  )  audic 
Nicolas  Débiteur  appartenant ,  ainfî  qu'il  a  dit  &  affirmé  pardcvant  Icfdits  No- 
taires j  lefquels  nantiifL-mens  ledit  Sieur  Pierre  le  Brun  ,  Créancier  ,  promet  de 
remettre  -es  mains  dudit  Nicolas  ,  Débiteur  ,  incontinent  qu'il  lui  aura  paie  la^. 
dite  fomme  de  deux  mille  quatre  cens  cinquante  livres ,  portée  par  la  prefente 
Obligation  j  ^  à  défaut  dudit  paiement ,  au  teime  fufdit ,  ledit  Sieur  Débiteur 
confertt  &  accorde  que  ledit  Sieur  Créancier  fallè  vendre  lefdits  nan.iflcmens , 
après  un  fimple  Exploit  de  Commandement  fait  a  fâ  pcrfonne,  ou  domicile  ci- 
après  elû  ,  pour  des  deniers  en  provenans  êtrepïé  fur  ôc  tant  moins,  ou  jufques 
à  la  concurrence  de  fon  dû  ,  intérêts  frais  6c  dépens  ,  &c.  l'élt^ion  de  domicile  y 
&  le  refle  comme  aux  Obligations  ci.  deJStts. 

Que  il  le  Débiteur  ne  donne  pas  en  prefènce  des  Notaires ,  les 
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chofes  en  gage ,  mais  qu'il  les  aie  donné  auparavant  5  il  faut  faire: 
faire  la  declararion  au  Créancier  qu'il  en  eft  nanti.  Cette  déclara-, 
non  fe  fait  à  ia  iîn  de  l'Obligation  ,  en  la  manière  qui  fuit: 

Et  pour  plus  grande  fureté  du  paiement,  ledit  Créancier  reeonnoît  que  le  Dé- 
biteur lui  a  mis  entre  les  mains,  par  forme  de. gage  &  denantjirement,unbaflin 
d^argent ,  deux  plats  d'argent,  &  (ix  afllettes  d'argent;  le  tout  pefant 
marcs ,  poinçon  de  Paris ,  lefquels  ledit  Créancier  promet.de  rendre  &  reflituer 
audit  Debitetfr  toutefois  &  quantes  qu'il  plaira  audit  Débiteur,  fur  une  fimple 
Sommation ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  en  lui  païant  ladite 
forame  de  portée  par  la  prefente  Obligation.  Et  à  défaut ,  &;c, 

Qiiand  le  Débiteur  donne  ài^s  gages  au  Créancier,  le  Créancier: 
ftipule  ordinairement ,  qu'à  faute  par  le  Débiteur  de  païcr  dans  le 
tems  p.orté.  par  l'Obligation -,.11  lui  fera  permis  de /aire  ven.dre  Icst 
gages  ,  fans  formalité  de  juftice  ,  fans  autres  Exploits-  ou  5ignifîca-- 
tions,  qu'Lmfeul  Exploit  de  Commandement ,  qui  fera  fait  au  do- 
micile elû.par  le.Dcbiteur, 

En  vertu  de  cette  Claufe  ,  le  terme  éranrécliû,  &:  le  Débiteur  ne 
fatisfaifancpas  à  l'Obligation  ,  le  Créancier  peut-ie.  faire  fommer- 
qu'il  ait  à  païer  la  iomme  portée  par  l'Obligation ,  à  lui  ou  au  Por»-. 
reur  d'icelle  3  &  qu'à  faute  de.  ce,  il  lui  figniti^  &  déclare  qu'en  exe-. 
Gution  ;de  ladite  ObJigarian  if  fera  vendre,  leldits  gages.   Que  h-  c'é- 
roit  des  mctibles  ,il  les  faudroit  faire  vendre  en  la;  Place  publique  , 
aux  jours  5c  lieux  accoutumez  j  cC  fic'étoii-  des  bagues,  joïaux  &'. 
vaiflèile  d'argent  de.  la.  valeur  de,  plus  de  trois  cei)s  livres ,  ils  ne: 
pourroient  être  vendus  ,  félon  l'Article  13,  du  Titre  des  Saiiles,  de. 
l'Ordonnance. de.  1667 ,  qu'après  trois  expolidons  à  trois  jours  de. 
Marchez  difFerens. 

Quand  cette  Clauie  n'eft  pas  appoic'e  ,  il  faut- que  le  Crcsntier- 
faiîè  affigner  le  Débiteur,  pour  voir. dire  que  les  gages  feront  ven- 
dus 5  &  le  Juge  ordonne  ,  à  faute  de  païer  dans  un  certain  jour  ,  la- 
vente  de.s  gages  j  car  le.  Juge  donne  ordinairement  un  delai*de  p.uer,. 
quoic]ue  celui  porté  par  l'Obligation  foit  expiré  3  ce. qui  fe  fait  par,, 
une  e/pece  de  commiferation  pour  \q,s  Débiteurs. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  quoiqu'il  foitftipnié,  que  faute- 
de  paiement  dans  un  x.{à  tems ,  les  choies  mifes  en  gage  pourront' 
être  vendues  j  il  efl  toujours  mieux  d'en  faire  ordonner  la  Vente  par 
le  Juge ,  d'autant  qu'on  peut  prétendre  avec  raifon ,  que  cette  Clau/ê. 
doit  ctre  regardée,  comme  pénale,,  6c  par  confeqiicat  comme,  une. 
Claufe  comminatoire. 

.{ 1  faut,  encore  obfcrver ,  que  l'Ordonnance  du  Commerce  ,  Titrer 
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cîes  Intérêts  de  Change  ,  Article  8.  ordonne  en  termes  exprès: 
Qu 'aucun  Prêt  ne  lera  fait  (ous  gages ,  qu'il  n'y  ait  un  Acte  parde- 
vant  Notaire,  dont  fera  retenu  Alinute,  &  qui  contiendra  la  fom- 
me  prêtée  ,  &  les  gages  qui  auront  été  délivrez  ,  à  peine  de  refti-- 
tucion  des  gi^ges  ,  à  laquelle  le  Prêteur  fera  contraint  par  corps , 
ians  qu'il  puilîe  prétendre  de  privilège  fur  les  gages ,  fauf  à  exercer 
i^s  autres  adions. 

L'Article  9.  de  la  même  Ordonnance  dit  :  Que  les  Gages  qui  ne 
pourront  être  exprimez  dans  l'Obligation  ,  feront  énoncez  dans  una 
Faclure  ou  Inventaire,  dont  fera  fait  mention  dans  l'Obligation  ^  ôc 
la  Facture  ou  Inventaire  contiendra  la  quantité  ,  qualité  ,  poids  ôc 
mefures  des  Marchandiles ,  ou  autres  effets  donnez  en  gages. 

La  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  oblige  de  laifler  une  Mi-; 
nute  de  cette  Obligation  ,  eft  afin  d'empêcher  que  les  Débiteurs 
prêts  à  faire  faillite  ,  ne  donnent  leurs  Meubles  &  Marchandifes  en 
gage  à  des  Créanciers  fuppofez ,  pour  fruflrer  leurs  Créanciers  lé- 
gitimes. 

Et  la  rai/bn  pourquoi  la  même  Ordonnance  ne  veut  pas  obliger 
les  Parties  à  mettre  toujours  dans  l'Obligation  le  détail  des  chofes 
données  en  gnge,  eft  parce  que  la  Defcription  étant  longue,  l'Exi 
pedition  de  la  Grofle  de  l'Obligation  coûteroit  beaucoup  au  De^ 
biteur  :  C'éft  pourquoi  il  leur  eft  permis  de  la  faire  entr'eux  avant 
que  de  paftcr  l'Obligation  ;  car  cette  Defcription  ou  Mémoire  fé 
doit  faire  par  le  détail  &  par  pièces.    Par  exemple  : 

DEfcription  ou  Mémoire  des  Drap*;  &  Etoffes  cfe  laine  &:  de  foie ,  qu'?  A; 
donne  à  O.  en  gage  ,  pour  le  prêt  qu'il  lui  fait  de  telle  fomme. 
Premièrement ,  une  pièce  de  Drap  de  Hollande  noir^  cont.nant  tant  d'aunes. 
En  fécond  lieu  ,  &c, 

La  Defcription  ou  Mémoire  à^s  chofes  données  en  g^2,Q  étant 
ainfî  faire ,  le  Notaire  qui  paflera  l'Obligation  ,  doit  mettre  : 

Et  pour  fureté  du  paiement  de  ladite  fomme  ,  ledit  Dc-hîteur  a  mis  es  ma-ns 
dudit  O.  Çow  Créancier  ,  les  Marchandifes  contenues  dans  rinvenraice  qui  en  a 
été  fait  entr'eux ,  contenant  tant  d'Ariicîcs ,  &c.  lequel  a  été  parapha'  par  les  Par- 
ties &  par  le  Notaire  fous-figné ,  &  eft  demeuré  anrtexé  à  la  Minute  des  Prefeiices^  , 

Si  le  Gage  périt,  celui  qui  Ta  re<jii  n'eft  point  tenu  du  cas  for- 
tuit ,  ni  de  fa  faute  très. légère  j  il  n'eft  tenu  que. du  dol ,  ou  d'une 
lourde  faute. 

Le  Créancier  qui  a  un  Meuble  en  gage  ,  dont  il  ie  trouve  ûilî^ 

Ail. 
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n  eft  point  fujet  à  la  contribution  fur  ce  gage ,  &  encore  moins  à  au- 
cune faifie  i  car  puifqu'il  efl;  premier  faili ,  il  a  tout  privilège  fur  fon 
gage.  Voyez  Monfieur  Le  Prêtre  ,  Centurie  i.  Chapitre  91. 

Le  Créancier  qui  a  un  gage  en  fa  polFellion ,  ne  peut  jamais  fe 
l'approprier  ,  mais  il  peut  le  faire  vendre  avec  les  formalicez  requi- 
[qs  en  Juftice.  Voyez  ce  que  dit  Brodeau  ,  fur  l'Article  181.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Il  y  avoit  deux  Conventions  particulières ,  qui  étoient  en  ufage 
chez  les  Romains  ,  êc  qui  étoient  appofées  au  Contrat  de  Gage  ^ 
mais  qui  n'ont  jamais  été  admiies  parmi  nous  ,  &  dont  nous  ne  par- 
lons ici,  que  pour  empêcher  les  Parties  d'y  tomber  par  mégarde. 

Ces  deux  Conventions  étoient  l'Antichrcfe ,  &  la  Loi  Commif- 
ib  ire. 

L'Antichrefe  étoit  une  Convention  ,  par  laquelle  un  Débiteur  , 
^qui  empruntoit  de  l'argent  ,  bailloit  en  gage  à  ion  Créancier  un 
héritage,  à  la  charge  que  le  Créancier  en  feroit  les  fruits  fiens , 
Se  qu'il  en  jouiroit  pour  l'intérêt  de  fon  argent.  Cette  Convention 
étoit  licite  par  le  Droit  Romain  :  mais  elle  eft  défendue  parmi  nous, 
-êc  eft  regardée  comme  Contrat  uiuraire  j  en  forte  que  non  feule-  ' 
ment  un  tel  Contrat  feroit  nul  ,  mais  il  feroit  encourir  au  Créan- 
cier les  peines  établies  contre  les  Ufuriers. 

La  Loi  Commiffoire  étoit  une  Convention  ,  par  laquelle  le  De* 
biteur  empruntoit  de  l'argent ,  &donnoit  quelque  chofe  en  gage  à 
fon  Créancier  ,  à  condition  de  la  dégager  dans  un  certain  tems ,  (î- 
non  &  faute  de  ce  faire,  ledit  tems  étant  paffe,  que  le  gage  feroit 
entièrement  perdu  pour  le  Débiteur  ,  &  appartiendroir  en  pleine 
propriété  au  Créancier.    Cette  Convention  a  été  pendant  un  tems 
licite  chez  les  Romains  ^mais  l'Empereur  Conftantin  l'ayant  jugé  dé- 
raifonnable ,  la  défendit  ^  ce  que  Juftinien  a  depuis  confirme. 
En  France  ce  pacte  ,  auffi-bien  que  le  précèdent  n'efl:  pas  reçu. 
On  peut  néanmoins  dire  ,  que  la  Loi  CommifToire  a  lieu  parmi 
nous  dans  les  Contrats  de  Vente  j  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  permis 
au  Vendeur  &  à  l'Acheteur  de  convenir,  que  le  Vendeur  qui  li- 
vre la  chofe  vendue  ,  fans  en  recevoir  le  prix  ,  rentrera  dans  la  pro- 
priété de  la  chofe  vendue  ,  faute  par  l'Acheteur  d'en  païer  le  prix 
dans  un  certain  tems  ^  mais  pour  plus  grande  fureté ,  après  ledit  tems 
expiré  ,  le  Vendeur  doit  toujours  faire  ordonner  par  le  Juge  ,  qu'il  ' 
rentrera  dans  fon  héritage  ,  faute  de  paiement  :  car  il  n'eft  pas  per- 
misdefè  faire  une  Loi  à  ïbi-même ,  &  telle  Claufe  eft  toujours  repu. 
tée  comminatoire ,  fi  le  Juge  ne  l'a  confirmée  par  fon  Ordonnance» 
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LIVRE    QUATRIEME. 

Dti  Mariage  ,  Ç^  des  Consentions  qui  fe  font  entre 

futurs  Conjoints, 

A  Près  avoir  parlé  àts  Contrats  qui  fe  forment  par  la  tradition^ 
de  la  chofe  ,  il  faut  expliquer  d  prefent  ceux  qui  fè  forment, 
par  le  feul  confentsment  des  Parties ,  &  qui  pour  être  obligatoires,.. 
ne  requièrent  la  tradition  d'aucune  chofe. 

Ces  Contrats,  font  le  Contrat  de  Mariage  ,  celui  de  Vente  ,  le- 
Louage  ,  la  Société  ,  la  Procuration. 

Nous  parlerons  dans  ce  Livre  du  Mariage ,  dont-  la  matière  cfb. 
très-ample ,  &  mente  un  Traité  particulier. 


CHAPITRE     PRE  MI  E  R. 

Du  Mariage  ^  (^  des  Conditions  requifes  pour  le  contraUèt 

y/iUblement, 

LE  Mariage  confifte  dans  le  confèntement  ligitime  de  l'homme 
&  de  la  Femme,  de  paiîèr  leur  vie  enièmbJe  dans  une  union  in- 
dilîoluble  &  perpétuelle  ,  ôc  dans  une.  communication  de  tous  droits 
divins  &  humains. 

On  le  définit  un  Contrat  civil  &  politique  ,  qui  prend  fon  ori. 
gine  du  Droit  naturel,  élevé  à  la  dignité  de  Sacrement,  par  lequel 
l'homme  ôc  la  femme  font  joints  d'un  lien  indilîbluble  ,  &.  qui  ne  fe 
peut  feparer  que  par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Pour  la  validité  d'un  Mariage ,  il  y  a  quatre  chofes  abfolument 
neceilàires  &  prefcrites  par  les  Ordonnances,  i**.  La  prefence  ou 
Bénédiction  du  Curé  ou  Vicaire  de  la  Paroiiîe  de  l'un  des  Conjoints. 
2°.  L'affiftance  de  quatre  Témoins.  3°.  La  Proclamation  des  trois 
Bans  en  la  Paroifle  de  chacun  des  Conjoints  à  jour  de  Dimanche 
par  le  Curé  ou  ion  Vicaire.  4°.  Le  confèntement  des  pères  &  mères, 

Aa  ij 
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Tuteurs  êc  Curaccurs,  pour  ies  enfans  de  fcimille.  Ordonnance  de 
Bioib ,  Articles  40.  &  41.  depuis  confirmé  par  l'Edit  de  Melun,  Ar- 
ticle 15.  &  celui  du  Clergé  de  1616 ,  Article  11. 

Le  défaut  d'une  de  ces  quatre  formalitez,  emporte  nullité  abfo- 
lue  ,  hors  celle  des  trois  Bans,  dont  on  peut  obtenir  difpenfe.  Tou-  " 
tei:bis  l'Ordonnance  de  Blois  porte  ,  qu'on  n'en  pourra  obtenir  dif- 
penfe qu'après  le  premier  publié, 

Depuis  les  Ordonnances  ci-defTus  citées ,  efl:  furvenuc  celle  de 
Louis  XIIL  de  i6^t9  ,  portant  que  l'Article  40.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  fera  obfervé  j  ôc  en  interprétant,  que  la  Publication  des  Bans 
fe  fera  par  le  Curé  de  chacune  des  Parties  5  que  ce  fera  avec  le  con- 
fentement  des  pères  ôc  mères  ,  Tuteurs  6c  Curateurs ,  s'ils  font  en- 
fans  de  famille,  &  en  puifTance  d'a'utrui  -,  que  quatre  Témoins  affifl 
teront    outre  le  Curé  ,  à  la  célébration  :  Defenfes  à  tous  Prêtres, 
de. célébrer  aucun  Mariage  ,  qu'entre  leurs  vrais  ParoifTiens  ,  fans 
permiffion  exprefTe  ou  par  écrit  des  Curez  dès  Parties ,  ou  de  l'E- 
vêque  j  qu'il  fera  tenu  Regiflre ,  tant  du  Mariage ,  que  de  la  Publi- 
cation des  Bans ,  Difpenfes  6c  PermiiTions  accordées  ^  que  les  Ma- 
ieurs  contracteront  publiquement  en  ^tiCQ  d'Eglife ,  félon  les  forma- 
litez de  l'Ordonnance  5  que  les  enfans  qui  naîtront  des  Mariages 
tenus  fecrets ,  feront  déclarez  incapables  de  toutes  Succelîîons.    Ce 
qui  s'exécutera  contre  les  enfans  àts  femmes  que  les  pères  ont  en- 
tretenus ,  ôc  qu'ils  époufent  à  l'extrémité  de  leur  vie.  La  même  Dé- 
claration porte  defenfes  à  tous  Juges ,  de  recevoir  la  preuve  par 
Témoins ,  des  PromefTcs  de  Mariage  ,  ni  autrement  que  par  écrit  j 
qui  foit  arrêté  en  prefence  de  quatre  proches  parens  ou  Témoins  , 
encore  que  les  Parties  foient  de  bafTe  condition. 

Par  Edit  du  mois  de  Mars  1697,  &  Déclaration  du  15  Juin  de  la 
même  année ,  Sa  Majeflé  a  confirmé  \qs  Ordonnances  des  Rois  fcs 
PredecefTeurs,  &  a  enjoint  exprefTcment  d'obferver  dans  \qs  Maria- 
ges ,  les  formalitez  prefcrites  ci-defTus ,  fous  des  peines  très-rigou- 

reufcs. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter,  il  s^enfuit  : 

L  Qu'un  Mariage  contracté  par  des  Mineurs ,  fans  le  confente- 

ment  de  leurs  parens  ou  Tuteurs ,  eft  nul. 

II.  Qu'un  Mariage  célébré  dans  une  ParoifTe  étrangère  ,  efl:  nul. 

III.  Que  faute  de  Proclamation  de  Bans ,  les  Mariages  des  Mi- 
neurs, Fils  6c  Filles  de  famille,  même  Majeurs-,  font  déclarez  nuls. 

IV.  Qiie  les  Mariages  clandeflins  6c  tenus  fecrets  pendant  tout  le 
cours  de  la  vie  des  Conjoints,  ne  font  pas  bons  &  valables  3  ^  que 
les  enfans  nez  de  tels  Mariages ,  font  reputez  bâtards  &  illégitimes. 
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V.  Qiie  \c6  Promcllcs  de  Mariage  ne  le  peuvent  prouver  par  Té- 
THoins. 

VI.  Que  toute  Déclaration  paflee  pardevant  Notaires,  qu'on  fè 
prend  pour  mari  &:  femme  ,  eft  ablolumcnt  nulle,  C'efl  à  ce  fujet, 
que  dcfenfes  ont  été  faites  aux  Notaires  ,  à  peine  d'interdidion ,  de 
recevoir  pareilles  Déclarations.  Arrêt  du  5  Septembre  1680,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences,  Livre  3.  Chapitre  22. 


CHAPITRE     IL 

^u  Mariage  des  Fils  de  famille  (d^  des  Mineurs, 

CEux  qui  contractent  Mariage,  font  ou  indcpendans  &  libres^ 
ou  dépendans  j  c'eft-à-  dire ,  fournis  à  la  puifïànce  ôc  à  Tautori- 
tc  d'autrui. 

Ceux  qui  font  indépendans  5c  libres,  font  ceux  qui  font  Majeurs 
de  vingt- cinq  ans ,  lelquels  peuvent  valablement  contracter  Maria- 
ge :,  fans  le  confentement  de  leurs  père  &  mère ,  en  forte  que  le  Ma- 
riage eft  valablement  contra<3:é  j  mais  ils  peuvent  être  déshéritez 
par  leurs  père  &  mère  ,  fuivant  les  Ordonnances ,  qui  permettent 
aux  pères  &  mères  d'exhereder  leurs  enfans  ^  fçavoir,  les  fils  s'ils  fe 
marient  avant  trente  ans,  fans  leur  confentement  :  &  même  ces  Or- 
donnances permettent  Texheredation  ,  quoique  le  Mariage  foit  con- 
tracté par  les  fils ,  après  l'âge  de  trente  ans ,  à  moins  qu'ils  n'ayent 
fommé  ,  interpellé  &  prié  ,  ou  fait  prier  leurs  père  &  mère  de  don- 
ner leur  confentement  à  leur  Mariage  ,  &  il  en  faut  une  preuve  par 
écrit.  Pour  les  filles ,  les  mêmes  Ordonnances  permettent  aux  pe-^ 
res  &  mères  de  les  déshériter,  fi  elles  fe  marient  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans ,  ians  leur  confentement  3  &  même  elles  peuvent  aufiî  être 
exheredées  après  cet  âge ,  au  cas  qu'elles  ayent  contradé  Mariage 
fans  avoir  prié  ,  ou  fait  prier  6c  fommer  leurs  père  6c  mère  de  con- 
sentir à  leur  Mariage. 

Il  eft  plus  honnête  aux  enfans  de  fe  fervir  de  Notaires ,  pour  fom- 
mer &  foUiciter  leurs  père  6c  mère  à  donner  leur  confentement  â 
leur  Mariage,  que  de  Sergens  ou  Huiffiers  ,  parce  que  ce  n'eft  pas 
«n  Acte  judiciaire,  mais  un  Acte  de  refpeift  &  de  foumiffion  qui  fe 
doit  faire  dans  toute  l'honnêteté  pofTible  :  Et  même  avant  de  faire 
<:qx:iq  Sommation  ,  il  eft  neceffaire  que  les  enfans  demandent  per- 
aiiiiiïion  de  la  faire  aux  Juges  Roïaux  des  Lieux  où  leurs  père  6S 
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niere  ont  leur  domicile.  Cette  formalité  efl  ordonnée  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  27  Août  1692  ,  &  cela  pour  donner  plus  de 
foi  à  ces  fortes  de  Sommations ,  qui  font  toujours  odieuks  par  eiles- 
mêmes. 

Les  Notaires  s'e'tant  tranfportez  dans  la  maifon  des  père  &  mère,, 
doivent  faire  la  Sommation  telle  qu'elle  eft  ci-après ,  &  faire  men- 
tion de  la  réponfe  qui  leur  a  été  faite  par  les  père  ôc  mère,  dans 
l'Acte  qu'ils  en  doivent  délivrer  à  celui  qui  les  en  a  requis. 

Sommation  aux  père  t^  mère  ^  pour  confentir  au  Mariage 
de  leurs  fils  ou  fille. 

Aujourd'hui,  en  la  prefence  &  Compagnie  des  Notaires  fous-fîgnez,  Ma- 
rie, &c.  fille  majeure  de  vingt- cinq  ans  accomplis  dès  le  tel  jour,  demeu- 
rante ,  &c.  s'cft  tianfportée  en  la  maifon  de,  «Sec.  fon  père  ,  auquel  lui  étant, & 
parlant  à  fa  perfonne  ,  ladite  Damoifelle  étant  en  tour  devoir  &  refpeft  ,  conti- 
nuant plulicurs  piieies  ^  fupplications  verbales  qu'elle  lui  a  ci-devant  faites ,  a 
d'abondant  prié  &  requis  ledit  Sieur  fon  père  ,  de  vouloir  confentir  a  fon  Maria- 
ge avec  ,  (Sec.  qui  eft  un  ^.uti  fortable  &  avantageux  pour  elle  :  lequel  a  dit  qu'il 
n'empêch:^  pas  le  Mari.ige  d'entre  ladite  Damoilclle  fa  fille  j  mais  qu'il  avoit  des 
raifons  particulières  qui  l'empêchaient  de  figner  le  Contrat  j  qu'au  furplus  elle 
écoit  maîtrcife  d'elle  ,  ^  qu'elle  pouvoit  faire  ce  qu'il  lui  plairoit,  étant  majeure 
de  vinî^t  cinq  ans  jdont  de  ce  que  dellus  ,  ladite  Damoifelle  a  requis  Atfle  auldits 
Notaires  ,  qui  lui  ont  oftroié  ce  prefent ,  pour  lui  fervir  &  valoir  en  tems  ^'  heu 
ce  que  de  laifon.    Fait  à  Paris ,  ^c. 

Quand  le  père  ou  la  mère  refufe  à  la  première  Sommation  de 
conlentir  au  Mariage  ,  il  [aut  faire  deux  autres  Sommations  difïe- 
lentes ,  &  en  diiFerens  jours.  Ce  qui  a  lieu  ,  ioit  que  les  enfans  ayenc 
déjà  été  mariez  ou  non. 

Les  Contrats  de  Mariage  ne  font  pas  toujours  au  nom  &  fur  les 
itipulations  à^s»  perionnes  qui  pailent  le  Contrat  de  Mariage  j  car 
quoique  les  enfans  foient  majeurs  de  vingt- cinq  ou  trente  ans ,  ne.i ri- 
moins  fi  ils  ont  leur  père  Se  mère ,  l'un  ou  l'autre  ,  &  que  le  Maria- 
ge fe  faife  de  leur  agrément ,  il  cft  de  rhonnêtcté  que  le  Contrat  (è 
paiïè  au  nom  defdits  père  &  mère  ftipulans  pour  leurs  enfans. 

Les  enfans  qui  n'ont  pas  vingt- cinq  années  accomplies ,  &  qui  n'ont 
ni  père  ni  mère,  ne  peuvent  contracter  Mariage,  ians  l'autorité  de 
leur  Tuteur  ou  Curateur,  &:  ians  le  confentement  de  leurs  plus  pro- 
ches parens  ^  aurremcnt  le  Mariage  pourroit  être  cafle  (uivant  l'Or- 
donnance de  Blois  ,  Articles  40.  &  43.  Que  ii  les  enfans  mineurs 
font  fous  la  tutele  de  leur  père  ou  de  leur  mère  3  en  ce  cas  il  n'ell 
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pas  befoin  du  coniencemenc  des  plus  proches  parens ,  celui  du  père 
ou  de  la  mère  fuffir. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  les  enfans  font  majeurs  d  vingt  ans. 

Dans  cQs  Coutumes ,  ceux  qui  n'ont  ni  père  ni  mcre  , peuvent  (e 
marier  iàns  le  conlentcnicnt  de  leurs  parens ,  quand  ils  font  parve- 
nus à  leur  âge  de  majorité. 

Les  Notaires  ne  doivent  point  pafler  les  Contrats  de  Mariage  des 
Mineurs ,  lî  ce  n'efl:  du  conièntement  de  leurs  pcre  &  mère ,  ou  de 
leurs  Tuteurs  ou  Curateurs ,  &  de  leurs  plus  proches  parens. 

Ils  ne  les  peuvent  point  auflî  paflèr  entre  ceux  entre  lefqucls  le 
Mariage  eil  défendu  :  Ce  que  nous  traiterons  dans  le  Chapitre  Sui- 
vant. 


CHAPITRE     III. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  contraMer  Mariage, 

POur  fçavoir ,  qui  font  ceux  qui  peuvent  contra<5ter  Mariage  ,  il 
faut  obferver  les  Maximes  fuivantes. 

I.  Que  les  perfonnes ,  dont  on  ftipule  Mariage ,  ayent  l'âge  de  pu- 
berté, qui  eft  définie  à  quatorze  ans  accomplis  pour  les  mâles ,  ôc  à 
douze  ans  pour  les  filles. 

II.  Les  Imbéciles ,  Hebêtez ,  FuriCux  &  Interdits ,  ne  doivent  être 
rçc^ns  à  contracl:er  Mariage. 

III.  Un  Tuteur  ou  Curateur  ne  peut  époufer  ou  faire  époufer  par 
fes  enfans  celui  ou  celle  qui  eft  ions  fa  Tutele,  finon  en  trois  cas. 
1°.  Quand  le  père  ou  la  mère  de  la  Pupille  Ta  ordonné  par  fon  Tef. 
tament.  2°.  Si  le  Prince ,  par  ihs  Lettres  ^  Ta  ainfi  odroïé.  3°.  Si  la 
Pupille  ayant  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  après  avoir  reçu  fon 
Compte  de  Tutele ,  agrée  librement,  &:  fans  aucune  violence ,  l'aL 
liance  de  fon  Tuteur  ou  Curateur,  ou  celle  de  fes  enfans. 

IV.  Le  Mariage  eft  aufli  interdit  entre  perfonnes  de  diverfes  Re- 
ligions. Voyez  Papon  ,  Tome.  1.  Livre  4. 

V.  Si  une  perfonne  a  voiie  &  fait  profeflîon  de  Religion ,  il  ne  peut 
contracter  ni  accomplir  Mariage. 

VI.  Ainfi  qu'un  homme  marié  ne  fe  peut  faire  Prê-tre  j  de  même^ 
un  Prêtre  ne  (è  peut  marier,  après  qu'il  eft  coniacré  ,  fans  rompre 
la  Foi  qu'il  a  promife  à  Dieu  ,  ôc  fans  violer  l'état  &  l'honneur  de  ion 
^rvice.   La  même  chofe  fe  doit  entendre  des  Diacres  &  Soùdiacres, 
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cjvii ,  après  avoir  rccu  ks  Ordres ,  oui  exprelleraeiic  renoncé  au  Ma- 

riai;e. 

VII  Le  Mariage  entre  parensn'ell  pas  valable  ^  &  pour  expliquer 
ce  q^je  l'on  entend  par  parente  ,  il  faut  diftinguer  deux  lignes ,  la  di- 
recle  &  la  collatérale.  La  direde  comprend  les  perlonnes  qui,  par- 
tent directement  d'une  même  tige  ,  ^  qui  'defcendent  l'une  de  l'au- 
tre :con>me  le  père  ,  le  fils ,  le  petit-tils,  &c.  ôc  les  degrez  fe  multi- 
plient par  le  nombre  àQs  deicendans  :  aind  le  fils  eil:  au  premier  de- 
gré ,  le  petit  fils  au  iècond  ,  &,  de  même  du  refte.  La  ligne  collaté- 
rale comprend  les  perfonnes  qui  tirent  leur  origine  d'une  tige  com- 
mune ,  mais  indirecîement ,  fans  que  l'un  doive  ia  naifîànce  à  l'autre  : 
tels  font  les  frères,  les  coufins ,  l'oncle  &  le  neveu  ,  tkc.  Les  degrez 
de  parenté  fe  comptent  pour  les  Mariages ,  comme  dans  le  Droit 
Canonique,  &  chaque  degré  demande  deux  perfonnes  de  la  part 
des  deicendans,  par  rapport  à  la  tige  c-oramune  :  ainfi  le  frère  éc  la 
fœur  font  au  premier  degré  ,  ie  coufin-germain  ôc  la  counne- ger- 
maine au  fécond  ^au  lieu  que  dans  le  Droit  Civil  ,1e  frère  &  la  fœur 
jfonr  au  fécond  degré,  le  cou  fin- germain  &  la  coufine- germaine  au 
q-iatrieme,  parce  que  dans  le  Droit  Civil ,  on. compte  les  degrez  par 
fc  nombre  des  perfonnes  3  de  forte  que  deux  deicendans  produiièrtc 
deux  degrez. 

La  parenté  en  ligne  dircde  eft  toujours  un  e^YipêcIiement  au  Ma- 
riage ,  en  quelque  degré  qu'elle  puifle  être  :  ainfi  le  père  ne  peut  ja;. 
mais  époufèr  fà  fille  ni  fa  petite-fille ,  ni  pas  une  des  defcendantes 
de  celle- ci. 

Quant  à  la  parenté  en  ligne  collatérale,  elle  empêchoit  autrefois 
le  Mariage  jufqu'au  fépriéme  degré  :  Mais  ie  Concile  de  Latran  , 
fous  Innocent  IIL  reduific  cet  empêchement  au  quatrième  degré 
inclufivement  j  ce  qui  ie  doit  obferver  encore  aujourd'hui  parmi  nous 
régulièrement. 

VIII.  L'alliance  ou  une  affinité  cfl  une  union  que  le  Mariage  pro. 
duit  entre  un  des  Conjoints ,  ^  les  parens  de  l'autre  j  ainfl  tous  les 
parens  du  mari  font  alliez  à  la  femme  ,  au  même  degré  qu'ils  fonx 
en  parenté  au  mari.  Les  degrez  d'alliance  fuivcnt  les  degrez  de  pa- 
renté 3  en  forte  que  les  parens,  an  premier  degré  de  la  femme,  font 
alliez  au  premier  degré  du  mari ,  &  ainfî  du  refte.  L'alliance  ,  com- 
me la  parenté  ,  empêche  le  Mariage  jufqu'au  quatrième  degré. 

Il  faut  remarquer  que  l'alliance  ne  fe  prend  point  en  Droit  com- 
mun, comme  on  \à  prend  ordinairement  dans  l'ufage  ordinaire  de 
parier^  de  forte  que  les  parens  du  mari  ne  font  point  alliez  aux  pa- 
rens de  la  femme  j  ainfî  ie  frère  du  mari  n'eft  point  allié  à  ia  fo-ia: 
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de  la  femme  :  c'cll  pour  cela  qu'ils  peuvent  valablement  contracter 
Mariage. 

IX. "^L'alliance  fpirituelle  fe  contrade  par  le  Sacrement  de  Bacême, 
&  eft  un  empêchement  de  Mariage  entre  les  Parrains ,  Marraines 
&:  le  bacile  ^  en  forte  qu'un  Parrain  ne  peut  époufer  fa  Filleule  :  en- 
tre les  Parrains,  MarraineSjôcles  père  &  mère  du  batifé  ^  ainlî  le  père 
du  batifé  ayant  perdu  fa  femme ,  ne  peut  époufer  la  veuve  du  Parrain 
de  fon  enfant. 

Il  faut  remarquer  ,  que  le  Parrain  &;  la  Marraine  d'un  enfant  peu- 
vent fe  marier  enfemble ,  &  que  cette  compaternité  n'cfl  point  un 
empêchement. 

X.  L'adoption  eft  encore  une  alliance  :  C^ëtoit  chez  les  Romains 
un  Acte  ,  par  lequel  celui  qui  n'étoit  pas  véritablement  fils  de  famille 
à. quelqu'un,  étoit  néanmoins  réputé  lui  être  fils  de  famille  i  c'etoit 
un  empêchement  de  Mariage  ,  ainfi  que  la  parenté  j  mais  comme 
cet  Acle  n'eft  pas  d'ufage  parmi  nous,  nous  n'en  traiterons  pas  da-r 
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Il  faut  remarquer  en  paflânt,  qu'on  appelle  frères  germains,  ceux 
qui  defccndent  &  proviennent  des  mêmes  père  &  mère  j  frères  con- 
fanguins ,  ceux  qui  defcendent  d'un  même  père  &  de  diverfes  mè- 
res j  &  frères  utérins ,  ceux  qui  defcendent  d'une  même  mereôc  de 
divers  pères.  ,  ,  - 

XI.  Il  y  aencore  d'autres  empêchemens  qui  rendent  nul  un  Ma- 
riage i  comme  l'erreur  ou  la  furprife  quant  à  la  perfonne  h  la  furprilè 
quant  à  l'état  j  le  crime ,  c'eft-à  dire,  l'homicide  &;  l'adultère  en  cer- 
tain cas  5  la  violence  ^  un  premier  Mariage  fubfiftant  ^  l'honnêteté 
publique  5  l'impuifiTance  j  la  clandeftinité ,  &  le  rapt  :  mais  cqs  chofcs 
font  plutôt  de  la  connoiHànce  des  Juges ,  que  àQs  Notaires  i  ainû 
nous  n'en  traiterons  pas. 

Avant  de  finir  ce  Chapitre  ,  je  dirai ,  que  par  la  Déclaration  du 
Koi  du  15  Juin  1697  ,il.  eft  porté  exprefîément ,  que  ceux  qui  pré- 
tendent être  mariez  ,  &  vivent  enfemble  en  confequence  des  Ade^ 
que  des  Notaires  leur  ont  donné  ,  de  leur  confentement  réciproque, 
comme  ils  fe  font  pris  &  prennent  pour  maris  &  femmes  :  Sa  Majeftç 
a  déclaré  que  ces  fortes  de  conjondions  n'emporteroient  ni  Commu- 
Dauté,  ni  Douaire,  ni  aucuns  autres  efl^ts  civils ,  tant  en  faveur  des 
prétendus  Conjoints ,  que  de  leurs  enfans ,  qui  feront  auffi  privez  de 
leurs  Succeflions  direcles  &  indirectes  j  avec  défenfès  à  tous  Juges 
d'ordonner  à  des  Notaires  de  délivrer  de  pareils  Ades  ^  6c  aux  Na- 
tâires  d'en  expédier ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,1  peine 
d'être  privez  de  leurs  Charges  ,  ôc  d'être  déclarez  incapables  d'èc: 
exercer  aiicune  autre.  B.b 
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Il  faut  aufli  remarquer,  que  iî  celui  ou  celle  qui  fc  marie  ,  con- 
tracte un  fécond  Mariage ,  &c  qu'il  y  ait  des  enfans  du  premier  lit ,  il 
ne  peut  pas  faire  les  mêmes  Convenrions  que  dans  un  premier  Ma- 
riage j  &  qu'il  faut  obferver  dans  le  Contrat  du  fécond  Mariage  ,  les 
reilrictions  prefcntes  par  les  Ordonnances  ,  que  nous  expliquerons 
ci-après. 


CHAPITRE     IV, 
Des  Contrats  de  Mariage. 

Ontracler  Mariage,  fe  prend  quelquefois  pour  le  confentemenc 
folemnel ,  prêté  par  le  marine  la  femme  en  face  d'Eglife  ^  &  com- 
me tel  il  ell:  Sacrement.  Quelquefois  aulFi  il  fe  prend  pour  l'Acle  qui 
contient  les  Ckufes  &  Conventions  faites  touchant  ceconfentementj 
>&  c'eft  en  ce  dernier  fens ,  que  nous  traitons  ici  du  Mariage.  Sur  quoi 
il  eft  bon  de  remarquer  ,  que  pour  la  validité  d'un  Mariage ,  il  n'eft 
pas  neceilaire  qu'il  y  ait  Contrat  par  écrit  ^  il  fuffit  que  le  Mariage 
ait  été  contrarié  en  face  d'Eglif>? ,  avec  les  formalitez  prefcrices  par 
les  Ordonnances.  En"  effet  la  Coutume  fait  un  Contrat  pour  ceux 
qui  n'en  font  point  en  fe  mariant  ,  &  règle  leurs  Coventions  Ma- 
trimoniales. Mais  il  eft  toujours  plus  avantageux  à  ceux  qui  fe  ma- 
rient, de  faire  un  Contrat  de  Mariage  ^  d'autant  qu'ils  y  peuvent 
mettre  des  ClaufesÔC  Conventions  particulières  ,  &les  régler  autre- 
ment qu'elles  ne  le  feroient  par  la  Loi  :  outre  qu'il  y  a  des  Difpofi- 
tions  qui  ne  font  point  fuppléées  par  la  Coutume  ,  comme  le  Preci- 
put ,  qu'on  ftipule  ordinairement  dans  les  Contrats  de  Mariage  ,  en 
faveur  du  furvivant. 

Le  Contrat  de  Mariage  eft  fans  doute  le  plus  important  de  tous 
ceux  qui  fe  font  entre  les  hommes,  parce  qu'il  règle  l'état  &  la  con- 
dition des  familles  :  auflî  eft-il  inviolable  ,  après  que  le  Mariage  a 
été  celebé  fous  la  foi  &  aiTurance  d'icelui  :  &  il  n'eft  pas  au  pouvoir 
des  Conjoints,  même  de  leur  mutuel  confentcment  ,  d'en  changer 
la  moindre  Claufe.  C'eft  ce  qui  fait  que  les  Contre- Lettres  n'y  peu- 
vent  point  donner  atteinte  ,  d'autant  qu'un  tel  Contrat  eft  un  Titre 
<]ui  fait  loi  dans  les  Familles ,  ^  qui  afllire  l'état  des  perfonnes. 
Voyez  ce  qui  eft  die  ci-deftlis  au  iujet  des  Contre- Lettres ,  page  144. 

Comme  ce  Contrat  eft  le  plus  important  de  tous ,  aulli  eft- il  celui 
à  qui  on  a  donné  de  plus  grands  privilèges ,  &  qui  eft  fufceptible  de 
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Claufes  les  plus  extraordinaires.  Par  exemple ,  une  Mineure  y  peut 
renoncer  à  coures  SucceiTions  à  échoir  ,  pourvu  qu'on  lui  donne  une 
Dot  convenable  ,  luivant  la  Maxime  de  M.  Charles  Du  Moulin, ôc 
l'ulage  établi  prelque  dans  tous  les  Etats ,  Roïaumes  &  Provinces. 

On  peut  inllituer  &  fubftituer  Aqs  Héritiers,  ce  qui  s'appelle  Inf- 
titution  contractuelle.    Enfin  cet  Ade  efl:  fî  favorable  de  ià  nature 
qu'il  eft  luiceptible  de  toutes  fortes  de  Difpofitions ,  quelque  par- 
ticulières qu'elles  foient  j  pourvu  qu'elles  ne  foient  contraires ,  ni 
aux  Loix  ,  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Il  y  a  principalement  trois  chofès  a  confiderer  dans  \qs  Contrats 
de  Mariage.  i°.  La  Communauté  qui  fe  contrade  entre  le  mari  ôc 
la  femme.  2°.  La  Dot  que  la  femme  apporte  au  mari.  3°.  Le  Douai- 
re que  le  mari  conftituë  au  profit  de  la  femme.  C'eil  ce  que  nous 
examinerons  dans  \qs  Chapitres  fuivans. 


-     CHAPITRE     V. 

^e  la  Communauté  de  biens  entre  mari  (^  femme ^. 

Communauté  de  biens  eft  une  efpcee  de  focieté ,  qui  fe  contrader 
entre  les  Conjoints  par  Mariage,  qui  fait  qu'ils  font  communs 
en  biens  meubles  &  en  conquêts  immeubles  faits  durant  &  conftant 
le  Mariage  ,  &  en  toutes  dettes  mobiiiaires  contractées  avant  ou 
pendant  le  Mariage. 

La  Communauté  de  biens  a  été  établie  entre  les  Conjoints  par 
Mariage  ,  par  la  Difpofition  du  Droit  Coutumier,&  cette  focieté 
de  biens  eft  inconnue  en  Païs  de  Droit  Ecrit.  De  là  vient ,  que  Ci 
un  Contrat  de  Mariage  eft  pafté  dans  le  Païs  Coûtumier  ,  entre  per- 
fonnes  y  demeurantes,  quoique  le  Notaire  eut  omis  de  faire  men- 
tion de  la  Communauté ,  néanmoins  elle  auroit  lieu. 

Au  contraire,  quand  un  Contrat  eft  paftéen  Païs  de  Droit  Ecrit, 
la  Communauté  n'a  point  de  lieu ,  fi  on  n'en  a  point  fait  mention 
particulière  ^  ce  qui  eft  vrai^  quoique  des  perfonnes  du  Païs  Coûtu- 
mier contradafi^nt  Mariage  dans  le  Païs  du  Droit  Ecrit ,  dans  le 
deftèin  de  retourner  à  leur  domicile  j  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  en 
ce  cas  ils^  doivent  ftipuler  la  Communauté ,  nonobftant  l'ufage  â  ce. 
contraire. 

La  Communauté  n'eft  contradée  par  la  force  de  laDi/pofition 
de  la  Coutume  dans  les  Païs  Codcumiers  ,  que  quand  ceux  qui  con-- 
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1^6  De  la  Communauté  de  biens  entre  mari  ^  femme, 
tradenc  Mariage  y  lonc  demeurans  :  Car  ,  par  exemple  ,  (î  des  per- 
fonnes  du  Païs  de  Droit  Ecrit  contracloient  Mariage  à  Paris  ,  fans 
parler  de  la  Communauté  de  biens,  à  delîein  de  s'en  retourner  dans 
leur  Pais  ^  ou  même  fi  un  homme  du  Païs  de  Droit  Ecrit,  venoic 
prendre  femme  à  Paris ,  fans  qu'il  ftit  fait  mention  de  la  Commu- 
nauté dans  le  Contrat ,  la  Communauté  n'auroit  point  de  lieu ,  parce 
qu'il  y  auroit  lieu  de  préfumer ,  que  telle  auroit  été  la  volonté  des 
Parties  ,  c'eil  pourquoi  il  eft  de  très-grande  confequence  de  donner 
des  Articles  au  Notaire  qui  doit  pafler  le  Contrat, ôc  prendre  garde 
Ç\  toutes  les  Claufès  y  font  exprimées  j  car,  comme  nous  avons  déjà 
dit ,  on  n'y  peut  plus  revenir  quand  le  Mariage  eft  célébré. 

Quoique  la  Communauté  de  biens  ne  foit  pas  établie  parle  Droit 
Ecrit ,  néanmoins  il  eft  permis  aux  Parties ,  qui  ont  leur  domicile 
dans  le  Païs  de  Droit  Ecrit  ,'de  ftipuler  la  Communautée ,  parce  que 
le  Droit  ne  le  défend  pas.  Toutefois  on  ne  la  peut  pas  ftipuler  dans  la 
Coutume  de  Normandie ,  d'autant  que  dans  l'Article  37^  il  eft  por- 
te ,  Que  les  personnes  conjoints  far  JMariage  ne  font  commms  en  biens  ^ 
fj'cnt  meubles  y  ou  conquèts  immeubles  _,  ains  les  femmes  n'y  ont  rien  qu'a^ 
'j>rcs  le  décès  du  mari.  Et  tel  a  toujours  été  l'ufage  de  cette  Coûtu- 
mie  ,  que  la  Communauté  n'y  peut  point  être  ftipulée. 

La  Coutume  de  Reims  a  une  femblable  Difpofition  dans  l'Arti- 
de  2^9.  néanmoins  l'uiage,  eft  que  les  Parties  peuvent  convenir  dans 
leur  Contrat  de  Mariage  qu'il  y  aura  Communauté  entr'eux ,  avec 
telles  Claufes  &  Payions  qu'il  leur  plaît. 

Ceux  qui  font  demeurans  dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  & 
qui  veulent  ftipuler  la  Communauté ,  peuvent  le  faire  en  contradant 
Mariage  dans  un  lieu  où  la  Communauté  a  lieu,  comme  à  Paris  ou 
ailleurs ,  ftipulant  qu'ils  dérogent  à  la  Coutume  de  Normandie ,  &  ic 
foiimettent  à  celle  où  ils  contradent  Mariage. 

Quand  ceux  qui  font  domiciliez  dans  une  Coutume  ,  contradent 
Mariage  dans  une  autre ,  Ôc  qu'ils  retournent  à  leur  domicile ,  &  mê- 
me qu'ils  y  meurent ,  la  Communauté  fe  règle  fuivant  la  Coutume 
où  le  Contrat  de  Mariage  a  été  pafle ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  déclaré 
cju'iis  vouloient  fuivre  celle  de  leur  domicile  jce  qu'ils  doivent  don- 
ner à  entendre  au  Notaire  qui  drefle  le  Contrat ,  &  le  Notaire  doit 
en  inftruire  les  Parties ,  &  connoître  leur  volonté. 

Quoique  la  Cor^miunauté  ait  lieu  dans  les  Coutumes  de  France, 
excepté  celle  de  Normandie  &  de  Reims  j  néanmoins  il  eft  permis 
aux  Contradans  de  ftipuler  ,  qu'il  n'y  aura  point  entr'eux  de  Com- 
munauté ,  parce  que  c'eft  un  avantage  introduit  pour  les  femmes , 
auquel  elles  peuvent  renoncer. 


^uels  biens  tombent  diins  la  Communauté.  ic^-j 

Quand  le  Contrat  porte  qu'il  n'y  aura  pcunt  de  Communauté,  le 
mari  ne  lailFe  pas  néanmoins  d'avoir  l'adminillration  des  biens  de  fà 
femme,  de  Faire  Baux  à  Loïer  de  Tes  Immeubles ,  &  de  donner  des 
Quittances  Aq.s  Revenus  à  elle  appartenans  par  lui  rei^iis  j  à  moins 
qu'il  ne  (bitftipule  qu'elle  jouira  de  iès  biens,  &  qu'elle  en  aural'ad- 
miniftration  ,  &  que  le  mari  l'a  autorifée  à  cet  effet  j  &  c'eft  une 
Clause  qu'il  faut  exprimer  ,  autrement  elle  ne  fe  fupplée  point ,  6c 
Texcluiion  feule  de  la  Communauté  ne  donne  pas  ce  Droit  à  la 
femme. 

Quand  la  Communauté  eftflipulée,  elle  pafTe  aux  Héritiers  de  la 
femmes,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  à  moins  qu'ils  n'en 
foienc  exclus  j  car  comme  c'eft  un  avantage  prefumé  ,  fait  par  le  fu- 
tur Epoux  à  la  future  Epoufe  ,  il  le  peut  rcftraindre  à  ià  perfonne  , 
fans  l'accorder  ,  ni  à  {^s  Enfans ,  ni  aux  Collatéraux.  Il  peut  même 
ftipuler  ,  que  la  fomme  que  la  femme  aura  mife  en  la  Communauté 
y  demeurera ,  en  cas  qu'il  furvive  fà  femme. 

Le  mari  peut  aufîî  admettre  fa  femme  en  la  Communauté  ,  pour 
un  quart  ou  pour  un  tiers  feulement  ,ou  lui  accorder  une  certaine 
fomme  pour  tout  Droit  de  Communauté. 

Quelquefois ,  quand  ce  font  des  Marchands  ou  gens  d'Affaires  qui 
contractent  Mariage  ,  le  futur  Epoux  ftipule  ,  qu'avenant  le  décès 
de  la  future  Epoufe  ,  fans  enfans ,  il  fera  à  fon  choix,  ou  d'admettre 
fcs  héritiers  à  la  Communauté,  ou  de  les  exclure  en  leur  donnant 
ce  qu'elle  y  avoit  mis,  avec  telle  autre  fomme  qu'il  fera  convenu  •• 
ou  même,  que  la  Communauté  n'aura  lieu  que  pour  la  femme>  en 
cas  de  furvie  ,  le  mari  s'obligeant  de  rendre  aux  Héritiers  ce  que  la 
femme  auroit  apporté  en  la  Communauté ,  &  ce  qui  lui  fèroit  échu 
pendant  le  Mariage  j  car  comme  le  mari  peut  ftipuler,  qu'il  n'y  au- 
ra point  de  Communauté,  il  peut  n'admettre  que  la  future  époufè 
dans  la  Communauté,  &  en  exclure  fes  Héritiers  collatéraux  i  ôc  tou- 
tes ces  Conventions  font  licites  dans  les  Contrats  de  Mariage. 


CHAPITRE     VI. 
^uels  biens  tombent  dans  U  CommunA%tL 

LEs  Conjoints  par  Mariage  font  comm  ins  en  biens  me  blés  5c 
conquêrs  immeubles  faits  durant  ôcconftant  le  Mariage^  lui  vant 
i' Article  220.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  porte,  Ou  Homme  ^ 
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15? 8  \^els  biens  tombent  dans  la.  Communauté, 

JEemme  conjoints  enfemble  far  Mariaf^e  ^  font  communs  en  biens  meubles  ^ 
\^^  mmcublcs  faits  durant  ^  confiant  ledit  Mariage. 

Ainiî  les  Héritages  acquis  pendant  la  Communauté  ,  des  deniers 
ftipulez  propres  à  un  des  Conjomts ,  font  Conquêts ,  Se  communs, 
entre  les  Contradans ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  déclaration  exprciîè 
portée  parie  Contrat  de  Mariage,par  laquelle  il  Toit  convenu  que  les 
Héritages  acquis  appartiendront  à  celui  des  deniers  duquel  l'Acqui. 
iition  feroit  faite  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  17  Décembre 
161J  ,  remarqué  par  Brodeau ,  fur  Monfieur  Loiiet ,  Lettre  A.  Cha- 
pitre}. 

Ces  termes  -.tous  les  Meubles  y  s'entendent  de  tous  effets  mobiliai» 
res,  comme  Meubles  meublans ,  Argent  comptant  ,  Adions  mobi- 
liaires ,  Obligations  &  autres ,  appartenans  aux  Conjoints ,  au  jour  de 
leur  Mariage  ,  ou  qui  leur  écheent  pendant  icelui  à  quelque  Titre 
que  ce  foit ,  par  Donation  ,  Legs  ou  Succeffion  ,  foit  directe  ou  col- 
latérale j  à  moins  que  la  Donation  ne  fôir  faite  ,  à  la  charge  que  les 
choies  mobiliaires  données ,  fortilTent  nature  de  propre  au  Donatai- 
re 5  car  chacun  peut  appofer  telle  condition  qu'il  lui  plaît  à  fa  hbe^ 
ralite. 

Comme  tous  les  meubles  &  effets  mobiliaires ,  que  les  Conjoints 
ont  au  jour  de  leurs  Epoufailles ,  tombent  dans  la  Communauté  ,il 
s'enfuit  que  fî  toute  la  Dot  de  la  future  épou(è  écoit  mobiliaire,elle 
tomberoit  toute  entière  dans  la  Communauté  5  i  moins  que  le  con^ 
traire  ne  fût  flipulé  par  le  Contrat ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Pareillement  tous  les  immeubles  donnez  à  l'un  des  Conjoints  pen- 
dant le  Mariage,  tombent  dans  la  Communauté  ,  à  moins  que  la 
Donation  n'ait  été  faite  par  un  des  Afcendans,fuivar)t  l'Article  14.6, 
de  la  même  Coutume  j  parce  que  tout  ce  qui  eft  donné  par  les  Af- 
cendans  aux  Defcendans ,  eft  prefumé  donné  en  avancement  d'hoirie. 

H  en  eft  de  même  de  toute  autre  Donation  qui  feroit  faite  par 
un  Etranger  ,  à  condition  qu'elle  feroit  Propre  au  Donataire  j  car 
telle  Donation  eft  réputée  Propre ,  &  n'entre  point  en  la  Commu- 
nauté, fuivant  le  même  Article. 

Qiiant  auxDonations  faites  en  collatérale  aux  pré fomptifs  Héritiers, 
elles  tombent  dans  la  Communauté  ,  foit  que  les  Donations  fbient 
entre- vifs  ,  ou  à  caufe  de  mort  &  teftamentaires ,  comme  il  a  été 
jugé  par  les  derniers  Arrêts  3  c'eft  pourquoi  quelquefois  on  met  cette 
Claufe  dans  les  Contrats  de  Mariage,  que  les  immeubles  donnez  ou 
léguez  par  Etrangers  ou  autres,  fortiront  nature  de  Propre  au  Dona- 
taire ou  Légataire  ,  &  qu'ils  ne  tomberont  point  dans  la  Commu- 
nauté. 


T)e  r Ameublijfement.  i^p 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  iii'en(uicc|ue  tous  les  immeubles 
que  \qs  Conjointii  poiledent  avant  le  Mariage  ,  foit  Propres  ,  foie 
Acquccs ,  n'entrent  point  en  Communauté ,  (inon  pour  la  jouifîante; 
à  moins  que  rAmcubiiiîèment  du  tout  ou  de  partie  de  Theritage 
n'ait  été  Itipule^ainfi  que  nous  venons  de  dire.  Voyez  fur  cela  le 
Traite  de  la  Communauté  ,  compolé  par  Monfieur  Le  Brun ,  où  tou- 
tes ces  Matières  lont  traitées  à  tond. 


CHAPITRE     VII. 

n)e  l Ameublijfement, 

LA  femme  pour  entrer  en  Communauté  avec  fon  mari ,  doit  met- 
tre une  partie  de  fes  biens  dans  icelle  j  ce  qui  va  ordinairemenC 
au  tiers  ou  au  quart  -.  les  femmes  des  Marchands  y  mettent  quelque- 
fois davantage  ,  pour  égaler  en  quelque  manière  le  mari ,  duquel 
fouvent  le  bien  eli  en  Marchandifes,  dont  la  femme  proiîteroit ,  en 
cas  du  predecès  du  mari,  en  acceptant  par  elle  la  Communauté  oit 
elle  auroit  mis  peu  decliofe  :  il  n'eft  pas  neceffaire  de  flipulerce  que 
le  mari  met  en  Cc^nimunauté  ^  il  en  efl:  le  maître ,  ô«:  il  y  contri- 
bue de  fon  travail  &  de  Ion  induftrie  5  de  forte  que  s'il  a  des  meu- 
bles ou  des  deniers  comptans,  il  les  peut  ilipuler  Propres ,  comme  il 
fera  dit  ci-après. 

Si  la  future  époufc  n'a  aucuns  meubles  ou  deniers  pour  mettre 
dans  la  Communauté  ,  &  que  tous  fes  biens  foient  des  immeubles  , 
le  mari  doit  Ilipuler  qu'elle  en  mettra  un  tiers  ou  un  quart ,  &:  que 
pour  cet  effet  cette  partie  fera  ameublie  5  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  forcira 
nature  de  meubles ,  à  l'effet  que  le  mari  la  puiffe  vendre  ,  fi  bon  lui 
femble  ,  &  puifîè  en  difpofer  comme  d'un  bien  de  la  Communauté, 
dont  il  elt  le  maître ,  fans  le  confentement  de  fa  femme.  Qiie  fi  la  fil- 
le eft  mineure  ,  on  fait  rAmeubliflement  de  fes  biens ,  &.  on  le  fait 
homologuer  par  Sentence  du  Juge  :  néanmoins  cette  formalité  n'eft 
pas  necellàire  j  comme  il  a  été  jugé  par  les  derniers  Arrêts ,  parce- 
<]u'en  ce  cas  la  mineure  ufe  du  Droit  commun,  &  elle  ne  fait  que  ce 
que  toute  autre  feroit,  pourvu  que  l'Ameubliffement  ne  foit  point 
excefiîf  j  c'eft  à-dire  ,  qu'il  n'excède  pas  au  plus  le  tiers  des  biens  de 
la  fille.  Les  Notaires  néanmoins ,  n'omettent  pas  ordinairemenC 
cette  Claufe  ,  à  caufe  que  c'eft  une  efpece  d*alienation  ,  laquelle  ne 
fe  peut  valablement  faire  ,  fans  l'autorité  du  Juge.    Quoiqu'elle  ne 


2,00  nye  r Ameuhlijfemcnt. 

donne  pas  plus  de  droit  au  mari ,  que  li  elle  ëtoit  omife  5  néanmoins 
il  efl  à  propos  de  i'appoler  au  Contrat ,  &.  de  le  faire  homolo- 
guer par  Avis  de  parens ,  de  peur  que  fous  prétexte  qu'elle  n'y  feroit 
pas  iiilèrée ,  on  ne  fît  difficulté  d'acquérir  du  mari  cette  partie  ameu- 
blie ,  outre  que  cela  pourroit  donner  lieu  à  quelque  conteftation 
dans  la  laite. 

QLiand  l'AmeublilIcraent  eft  fait  par  les  père  &  mère,  il  ne  faut 
pas  le  taire  homologuer ,  &  il  peut  erre  fait  de  telle  quantité  &  par- 
tie qu'il  plaît  à  celui  qui  dote  fa  fille. 

L'AmeublilIèment  fe  fait  en  plufieurs  manières. 

Premièrement ,  en  flipulant  qu\m  héritage  fera  ameubli  jufqu'a 
Concurrence  d'une  certaine  fomme  qui  entrera  dans  la  Communau- 
té. Dans  ce  cas ,  ce  n'eft  pas  l'héritage  qui  entre  dans  la  Commu- 
nauté ,  mais  feulement  la  fomme  dont  on  efl:  convenu  ,  &  l'héritage 
eft  chargé  de  cette  fomme  5  de  forte  que  la  femme ,  qui  a  fait  l'A- 
meubliflement ,  conferve  toujours  la  pleine  &  entière  propriété  de 
fbn  héritage  3  en  forte  que  le  mari  n'en  peut  diipofer ,  ni  du  tout ,  ni 
d'une  partie,  fans  le  confentement  de  (à  femme  ^  mais  il  peut  l'af- 
fecler  &  hypotequcr  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  pour  la^ 
quelle  la  femme  a  conlenti  l'Ameubliflèment. 

Secondement ,  fi  on  convient  qu'un  héritage  fera  vendu ,  pour  les 
deniers  en  provenans  être  mis  dans  la  Communauté  ^  pour  lors  la 
propriété  de  l'héritage  demeurera  toujours  pardevers  la  femme, jufl 
qu'à  ce  qu'il  foit  vendu  j  6c  par  confequent  fi  la  dilTolution  de  la 
Communauté  arrive  avant  qu'il  foit  vendu,  l'héritage  lui  appartient, 
ou  à  fes  héritiers  ,  fauf  à  tenir  compte  à  la  Communauté  de  l'efli- 
mation  d'icelui  j&fi.  l'héritage  efl;  Propre  de  ligne,  il  appartiendra 
à  ceux  de  la  lionne. 

En  troifiéme  lieu  ,  fi  Pheritageefl:  déclaré  ameubli,  &  réputé  con-- 
quét  de  la  Communauté  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foie  vendu  ,  la  femme  eft 
ceniée  en  conferver  toujours  la  propriété  ^  de  forte  que  (\  elle  re- 
nonce à  la  Communauté  ,  elle  le  reprendra  ,  au  cas  qu'il  foit  porté 
qu'en  renonçant  elle  aura  droit  de  reprife  :  ôc  fi  elle  accepte  la  Com- 
munauté, &  que  par  le  partage  l'héritage  tombe  dans  fbn  Lot,  ou 
qu'elle  le  reprenne  en  renonçant ,  en  vertu  de  la  fufdite  Claufe  de 
Reprife  5  Ci  c'efl:  un  Propre  de  ligne ,  il  conferve  fa  qualité  de  Pro- 
pre, pour  appartenir,  après  le  deccs  de  la  femme,,  à  lès  Héritiers 
<^Qs  Propres. 


CHAPITRE 


Dît  pourvoir  du  nuinfur  les  biens  de fci  femme  en  Fais  Coût,  zor 


CHAPITRE      VII  L 

Du  poH'Voir  du  mciri  fur  les  biens  de  fk  femme  dans  le 

Vais  Coûtumier. 

LE  mari  eft  le  chef  6c  le  feul  maître  de  la  Communauté'  j  &  com- 
me tel ,  il  en  peut  diipofer  comme  il  lui  plaît ,  vendre,  aliéner, 
même  prendre  les  biens  d'icelle. 

Il  faut  remarquer  premièrement ,  que  ce  pouvoir  du  mari  ne  s'é- 
tend point  aux  Propres  de  la  femme ,  dont  le  mari  n'cft  point  le 
maicre  j  il  ne  peut  les  vendre  fans  fon  confentement ,  &  il  n'en  a  que 
la  (Impie  adminiftration  pour  en  recevoir 'les  revenus  ,  en  faire  des 
Baux 'i  même  il  ne  peut  faire  à^s  Baux  dé  plus  de  fix  ans  pour  les 
Maifons  de  la  Ville  ,  &  de  neuf  ans  pour  les  Héritages  de  la  Cam- 
pagne. 

Secondement,  que  les  revenus  des  Propres  &  Héritages  de  lafem- 
me  eurrcnt  dans  la  Communauté,  6c  en  fbntpartie.3  en  Ibrte  que  le 
mari  en  e(l  le  maître^ 

La  puiifance  du  mari  fur  la  perfonne  de  fa  femme,  eft  encore  ua 
ai^cre  effet  de  cette  Comraunauté  -,  mais  ce  pouvoir  e£t  bien  plus 
grand  que  lur  lès  biens.. 

Par  nos.  Coutumes  ,J^  l^emme  hors  minorité  &  Mariage,  eft  ma t- 
trclîe  dcfes  droits?^  mais  pendant  le  Mariage,  elle  eft  entièrement 
en  la  puiifance  de  fon  mari  ,  6c  ne.  peut  en  aucune  façon  conrrac- 
tei-  (ani  rautorité  de  fon  mari ,  6c  toute  Obligation  ou  Contrat  qu'elle 
fèroit  autre mejnc,,  eft  abioliiment.  nul  j  de. même,  elle  ne  peut  faire 
aucune  Donation  entre- vifs. 

Mais  on  demande  û  la  femme  ,  feparée  de  biens ,  peut  s'obliger, 
fans  l'auroritc  de  fon  mari? 

La  Maxime  eft  ,  que  la  feparariorr  ne  diminue  rien  de  la  puifîànce 
maritale  j  fi  elle  donne  quelque,  pouvoir  à  la  femme  fur  les  biensf, 
ce  n'eft  que  pour  Tadminiftration  ^  c'eft  pourquoielie. ne  fçauroit  alié- 
ner rhi  s'obliger  fans  autorilàtion  ,  non  plus,  que  iî  eJle  n'etoit  point 
feparée.  Elle  peut  bien»,  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  difpofer  de  les 
Meubles ,  6c  du  revenu  de  fes  Immeubles  ^  en  faire  Baux  ,  donner- 
Qiîittances,  même  s'obliger  pour  ià  nourriture  6c  entretenemenr , 
mais  non  pour  autre  caufc  ,  ni  faire  d'autre  Contrat  \  &•  c'eft-  ainÉ 
<|uc  tv.s  Axiêxs  ont  mterprcLc  les  Coutumes  y  qui  pc^rcejnt  que  les-., 


10 1  Des  dettes  que  le  mari  doit  paiera  caufe  de  la  Communauté» 

RMiimcs  icparée.>  pc?uvcnr  i'obiiger.  i\n-'zi  viu  dernii;r  Juin  1603  ,  rap- 
porté par  BougLiicr,  Lcccrc  Onoiubrc  1. 

Même  pour  faire  valabiemenc  les  Acle:»  ci-defTus ,  il  fane  que  la 
femme  feparëe  fe  faife  autonfer  par  le  Juge ,  au  défaut  de  fon  mari, 
autrement  il  y  auroit  lieu  à  conreiler  les  Acles  qu'elle  auroit  paflcz. 
'-  Ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  pareillement  ,  quand  par  le 
Contrat  de  Mariage  il  n'y  a  point  de  Communauté  ftipuiée  entre 
les  Conjoints,  même  quand  par  le  Contrat  de  Mariage,  le  mari  au- 
roit permis  à  fa  femme  la  libre  adminiuration  de  ion  bien  ,  ôc  l'au- 
roit  autorifée  à  cet  efFet.  Cela  fe  doit  entendre  pour  les  revenus ,  & 
non  pour  vendre  m  obliger  les  fonds.    Juge  le  i6  Juin  1578 

Il  y  a  quelques  cas  pour  lefquêlsune  femme  fe  peut  valablement 
obliger ,  fans  autonfjtion.  i".  Pour  tirer  (on  mari  de  Prifon.  Arrêt 
■du  19  Juin  1600.   2".  Pour  doter  (à  iiile.  Arrêt  du  11  Avril  .595. 


L 


CHAPITRE     IX. 

Des  dettes  qiu  le  mari  efl  obligé  de  païer  ^  en  confcquence 
de  la  Communauté, 

E  mari ,  en  canfequence  de  la  Communauté  portée  par  le  Con- 
_  ,rrat  de  Mariage  ,  eft  obligé  de  païer  toutes  Içs  dettes  contrac- 
tées par  fa  femme  avant  le  Mariage  jcar  comme  tous  les  e^ers  mo- 
biliers de  la  femme  font  partie  de  la  Communauté  ,  s'il  n'a  été  fti- 
pulé  au  contraire  ,  aufTi  toutes  les  dettes  par  elles  contractées  ,  ou 
xlont  elle  eft  chargée,  doivent  tomber  dans  la  Communauté. 

Néanmoins  ils  peuvent  convenir,  comme  on  fait  ordinairement, 
par  leur  Contrat  de  Mariage  ,  qu'ils  payeront  chacun  feparémenc 
leurs  dettes  faites  avant  le  Mariage  ^  êc  en  vertu  de  cette  Conven- 
tion ,  les  dettes  que  le  mari  auroit  acquittées ,  provenant  de  fa  fem- 
me ,  créées  avant  le  Mariage ,  fèroicnt  reprifes  iur  les  biens  de  la  fem- 
me ,  après  la  diflolution  de  la  Communauté ,  ou  fur  fa  part  dans  la- 
dite Communauté. 

Cette  Convention  n'empêche  pas  que  le  mari  ne  puifle  valable- 
ment être  pourfuivi  pour  les  dettes  de  fa  femme  ,  par  les  Créanciers} 
à  moins  qu'en  contrac'lant  Mariage,  il  n'y  ait  eu  un  Inventaire  de 
{i:.^  biens,  ou  l'eftimation  d'iceux  portée  par  le  Contrat  5  car  par  ce 
moien  il  fe  peut  décharger  des  pourfuites  contre  lui  faites  ,  en  re- 
prefentant  l'Inventaire  ,  ou  l'eilimation  des  biens  meubles  de  la  fem- 
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me  mis  dans  la  Communauté  ,juk]u  a  la  concurrence  ,  &  non  par- 
delà. 

Mais  s'il  écoic  feulement  porté  par  le  Contrat ,  que  les  Meubles 
de  la  femme  ont  cté  mis  dans  la  Communauté,  fans  Inventaire  d'i- 
ceux  ou  fins  ellimation,  le  mari  feroit  obligé  à  païer  toutes  les  det- 
tes de  fa  femme ,  fauf  à  les  reprendre  fur  fes  autres  biens,  avenant 
la  diflolution  de  la  Communauté.  C'eft  pourquoi  il  eft  de  grande 
conlequeuce  pour  le  mari,  d'appolêr  cette  Claufe,au  cas  qu'il  y  eût 
fujet  de  craindre  des  dettes  contradées  par  fa  femme. 

Cette  Convention  eft  auffi  avantageufe  pour  la  femme ,  en  ce  que  (i 
les  Créanciers  de  fon  mari  avoient  fait  faifir  les  Meubles  qu'elle  auroic 
apportez  ,  elle  pourroit  s'y  oppofer,  &  en  demander  la  Diftraclionv 
en  fe  faifant  feparer,  &  elle  reprendroit  par  ce  moïen  les  Meubles 
qu'elle  auroit  apportez  contenus  en  l'Inventaire  qui  en  auroic  été 
fait ,  au  cas  qu'ils  fe  trouvaient  encore  en  nature. 


CHAPITRE     X. 

^es  biens  des  ContmSians  ^  (d/-  principalement  de  U  Dot 

de  la  future  Epoufe. 


A 


Près  la  Claufe ,  que  les  futurs  Conjoints  feront  communs  en 

biens  j  on  parle  de  leurs  biens  j  &  premièrement  de  ceux  de  la 

future  époufe ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  Dot  ^  elle  confifte  en  argent 
comptant,  Meubles  ou  Immeubles ,  ôc  eft  apportée  par  la  femme  à 
fon  mari ,  pour  en  joiiir  &  faire  les  fruits  fiens  pendant  le  Mariage , 
&  lui  aider  â  en  fupporter  les  charges. 

Si  la  future  époufe  eft  maîtreiîè  de  (qs  adions,  elle  déclare  dans 
le  Contrat  en  quoi  confifte  ks  biens ,  leur  nature  &  qualité  ,  avec 
promefle  de  \qs  apporter  au  futur  époux  la  veille  des  Epoufailles , 
ioit  en  deniers  comptant ,  Obligations ,  Promeftes ,  Rentes  ^  Con- 
trats ,  &:c. 

Qiiand  c'eft  un  Tuteur  ,  ou  le  père  ,  après  le  décès  de  la  mère  , 
on  met  que  le  futur  époux  la  prendra  avec  fes  biens  ôc  droits  à  elle 
échus  par  le  décès  de  fa  mère  ,  defquels  le  Père  ou  Tuteur  rendra 
compte  au  futur  époux  ,  quand  il  en  fera  requis ,  &  incontinent  après 
le  Mariage. 

Qiielquefois  le  furvivant  des  Conjoints  ,  mariant  fa  fille ,  pour 
s'exemcer  de  rendre  compte  fi-tôt,  ou  même  le  futur  époux  voulant 

Qc  il 
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l^avoir  te  qu'on  donne  à  la  future  époufe ,  &  le  recevoir  la  veille 
des  epoufailles ,  le  iurvivant  promet  une  fomme  ou  autre  chofe  pré- 
cife ,  qu'on  déclare  être  donnée  pour  le  Droit  fucceflîf ,  mobiliaire 
&.  immobiliaire,  fruits  &:  revenus  d'icelui ,  avenus  à  la  future  épou- 
fe par  le  décès  du  predecedé  de  fès  pere&  mère,  au  cas  que  ledit 
Droit  iùcceffif  fe  monte  jufques  là  ,  finon  le  furplus  eft  donné  en 
avancement  d'hoirie,  ou  de  la  future  fucceffion  du  furvivant,  qui 
marie  fa  fille. 

Ce  n'eft  pas  que  cette  Claufe  empêche  le  futur  époux  de  deman- 
der compte  i  car  après  le  Mariage ,  il  le  peiit  5  &  cela  ne  foufFre  point 
de  difficulté  ,  quand  même  le  Mariage  auroit  été  contracté  ,  à  la 
charge  que  le  furvivant  ne  feroit  point  tenu  de  rendre  compte ,  ni 
partage  de  la  Succeflion  échûë  à  la  future  époufe  -,  &  il  y  auroit  lieu 
ds  fe  faire  relever  contre  cette  Claufe. 

Il  faut  remarquer,  que  lorfque  la  fille  eft  mariée  par  îe  furvivant 
de  fes  père  &  mère  ,  éc  qu'il  lui  donne  en  Mariage  une  fomme  d'ar- 
S^ent ,  il  doit  déclarer  que  cette  fomme  lui  efl:  donnée  fur  la  Succef- 
fion  échûë,,  &:  fur  la  fienne  à  écheoir  ,  afin  d'ôter  la  conteftation  qui 
pourroit  naître  dans  la  fuite ,  fçavoir  s'ill'a  voulu  doter  entièrement 
de  fes  propres  deniers. 

Néanmoins  quoiqu'il  n'en  foit  point  fait  mention ,  la  dot  eft  pré- 
fumée avoir  été  conftituée  par  le  furvivant  à  fa  fille  ,  des  biens  à 
elle  appartenans ,  jufqu'à  concurrence  d'iceux,  pour  le  refte  être  pris 
en  avancement  de  la  future  Succeïïîon  du  furvivant  j  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  19  Mars  1515 ,  rapporté  par  Du  Frefne  en  fon 
Journal. 

Qiie  fi  les  père  &  mère  marient  leur  fille ,  il  eft  fans  difficulté  , 
que  ce  qui  lui  eft  donné,  fera  imputé  également  moitié  par  moitié 
fur  les  Succeffions  de  l'un  &;  de  l'autre ,  au  moins  dans  la  France 
Coûtumiere  ,  où  la  charge  de  doter  les  filles  eft  commune  entre  les 
père  &  mère.  Mais  dans  les  Pais  de  Droit  Ecrit ,  c'eft  une  charge 
qui  n'appartient  qu'au  père. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  qu'après  la  ^tioTt  du 
premier  mourant  des  père  &  mère,  les  filles  qui  ont  été  dotées  du 
vivant  de  l'un  ou  de  l'autre,  doivent  rapporter  moitié  de  leur  Dot 
à  la  Succefiion  du  premier  mourant, ou  moins  prendre  ,^ rappor- 
ter l'autre  moitié  en  la  Succeffion  du  dernier  mourant  après  fon  dé- 
cès ,  avec  les  fruits  &  intérêts  au  denier  vingt ,  à  compter  du  jour 
du  décès ,  fuivant  l'Article  309.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Quant  aux  Immeubles  que  la  fille  apporte  en  Mariage  ,  il  fuffit 
de  les  déclarer,  S:  d'où  ils  lui  font  échus ,  fans  qu'il  Coit  be-foin  de 
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\z^  exclure  de  Li  Couimiinauce  par  une  Ciauiè  exprelîè  ,  d'autant 
qu'il  n'y  a  que  les  Meubles  qui  y  encrent, 6c  que  \(ts  Immeubles  en 
font  exclus  -de  plein  droit. 

Que  fi  celle  qui  contrarie  Mariage  a  des  meubles  &  à^s  effets 
mobiliaires,  ou  de  Targenc  comptant,  on  convient  que  le  tout,  ou 
partie  entrera  dans  la  Communauté  :  &  au  cas  qu'il  n'y  en  ait  qu'u- 
ne partie  qui  entre  dans  la  Communauté  j  à  l'égard  du  relie,  il  faut 
faire  à^s  llipulations  qui  empêchent  qu'il  n'y  entre  5  car  autrement, 
félon  la  nature  des  Meubles ,  ils  feroient  partie  de  la  Communauté, 
&  la  femme  &  fes  héritiers ,  avenant  la  diflblution  du  Mariac^e  ,  ne 
pourroient  rien  retirer  de  tous  (es  Meubles  &  effets  mobiliaires. 

Pour  ce  qui  eft  des  biens  du  mari ,  (1  ce  font  ào.^  Immeubles  ,  on 
en  fait  <ieclaration.  Quant  aux  Meubles  ,  fi  on  veut  qu'ils  entrent 
d«ans  la  Communauré  ,  il  n'en  faut  point  parler. 

Mais  fi  le  futur  époux  \^s  en  veut  exclure,  il  le  doit  faire  par  une 
Claufe  ,  portant  :  Q^e  tels  Meubles  _,  Deniers  comptans ,  Obligations , 
Cedules ,  Droits  S-  Aciions  ,  d^  autres  effets  mobiliaires  lui  feront  ^  de^ 
meureront  Propres. 

Quelquefois  on  convient  qu'il  fera  fait  Inventaire  des  effets  mo- 
biliaires (  principalement  quand  c'eft  un  Marchand  qui  fe  marie  )  en 
la  prefènce  de  la  future  époufe ,  ou  de  celui  qui  ftipule  pour  elle. 


CHAPITRE      XI. 

^es  différentes  Stipulations  de  Propres  qui  fe  mettent  dans  les 

Contrats  de  Mariages, 

COmme  il  arrive  fouvent  que  les  filles  qui  fe  marient ,  n'appor- 
tent en  Dot  que  Aqs  Meubles  &  de  l'argent  comptant  ,&  par 
ce  moïen ,  elles  ou  leurs  enfans ,  ou  autres  héritiers  pourroient  fouf- 
frir  la  perte  de  tous  fes  biens  5  il  efl  à  propos  de  faire  des  Stipulations 
■qui  faflènt  changer  â  ces  Meubles  leur  nature  ,  &  leur  faflént  pren- 
dre celle  àiQ^  Immeubles. 

Il  y  a  différentes  Stipulations  qui  fe  peuvent  faire  fur  ce  fujec , 
lefquelles  produifent  differens  effets,  &  il  eft  très-necelTaire  de  \qs 
ob fer  ver. 

La  Première  eft  ,  Qi^e  les  deniers  ou  chofes  mobiliaires  que  la  femme 
^apporte  en  Mariage ,  ou  qui  lui  font  donnez^par  fes  père  ^  mère ,  lui  for- 
ciront nature  de  Propre  ^  fans  autre  Claufe. 

Ce  iij 
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L'effet  de  cerce  Scipulacion  ed  ,  que  telles  choies  n'entrent  point 
dans  la  Communauté  ^  autrement  elles  y  entreroient ,  comme  dit  elt 
ci-delîùs.  Et  fila  Stipulante  decede  la  première  ^  laiilài.tdes  enFans 
communs,  en  ce  cas  les  deniers  ftipuiez  Propres  leur  appartiennent 
à  l'exclufion  du  père.  Les  Collatéraux  iuccedent  pareillement  dans 
ces  deniers  à  l'exclulîon  du  mari ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  communs, 
ou  des  enfans  nez  de  la  défunte  d'un  Mariage  précèdent.  Mais  dès- 
lors  que  ces  deniers  font  parvenus  aux  encans ,  comme  héritiers  de 
leur  mère  ,  cette  Stipulation  eft  confommée  ,  ayant  eu  Ton  effet  j  de 
forte  que  tels  deniers  ne  for^cpius  confidcrez  dans  la  Succeiîîon  des 
enfans  ,  que  comme  Meubles,  quoiqu'ils  foient  encore  dûs ,  parce 
que  îa  deflination  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  termes  dans  lef^ 
quels  elle  eft  con(^ûë  &  exprimée  3  ainfi  le  père  fuccede  à  ces  de- 
niers ,  quand  il  fuccede  à  ks  enfans ,  quoiqu'ils  décèdent  en  mino- 
rité y  à  l'exclulîon  des  autres  enfans ,  frères  &  fœurs  defdits  enfans. 

La  deuxième  eft  ,  Que  les  denters-  ou  meubles  que  la  femme  apporte  en 
2\/[ariage ,  lui  fortiront  nature  de  Propre  ^  (^  aux  Jtens. 

En  ce  cas  les  enfans  communs,  au  profit  defquels  cette  Stipula- 
tion efl:  faite,  fuccedent  à  qqs  deniers ,  à  l'exclufion  de  leur  père  ^  de 
Ibrte  qu'ils  y  (uccedent  les  uns  aux  autres  jufqu'au  dernier,  fans  que 
le  père  y  puiilè  rien  prétendre  :  mais  il  y  fuccede  an  dernier  mou- 
rant de  {qs  enfans  ,  comme  héritier  mobiliaire ,  à  Texclufion  des 
Collatéraux  j  parce  que  cette  Stipulation  eft  confommée  en  la  per- 
fonne  du  dernier  des  enfans  ,  quoiqu'il  decede  en  minorité. 

La  troifiéme  eft ,  Que  les  deniers  feront  Propres  a  la  future  époufe.,  (^ 
aux  Jiens  de  fon  cfioc  (^  liqr.e. 

En  ce  cas  les  Collatéraux  fuccedeat  au  dernier  mourant  des  en- 
fans, à  l'exclufion  du  père  furvivant.  Que  fi  les  deniers  ont  été 
donne2  par  les  peie  &  mère  de  la  fille  ,  \qs  Collatéraux  paternels 
ôc  maternels  du  dernier  des  enfans ,  y  fuccedent  également  :  mais 
s'ils  ont  été  donniez  par  l'un  ou  l'autre  ,  comme  par  le  père  de  la 
fille,  lequel  a  fait  cette  Stipulation  j  en  ce  cas  \qs  Collatéraux  du 
dernier  mourant  des  enfans  du  coté  de  leur  aïeul  maternel  ,  y  fuc- 
cederoient ,  fuppofé  que  leur  aïeul  fut  decede  j  car  autrement ,  non- 
obftant  telle  Stipulation  ,  il  y  fuccederoit  par  droit  de  reverfion  ^  i\jiU 
vant  l'Article  313  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  quatrième  efl ,  Que  les  deniers  donnez^par  père  ^  mère  à  Icurfille^ 
feront  emploie?^  en  Méritâmes  ,  pour  lui  fortir  nature  de  Propre  à  elle  (5^ 
i:ux  fiem  de  fon  efoc  ^  coté  ^  liv^nc  l  ou  feulement ,  pour  lui  fortir  nature 
de  Propre  ancien  ,  conmie  échu,  par  fucccjjîon  des  a'cendans. 

En  ce  cas  cette  Stipulation  a  le  même  efîét  que  la  précédente  r 
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Mais  il  la  SripiilacioD  poice  ièulcmcnt  l'emploi  cfci  deniers ,  ian^  la 
Ciaule  di'  ficus i  d'cfioc ,  cité  é^  ligne  ^  le  pcre  ne  laiiîe  pas  de  luccedcr 
à  lès  enfaiTS  dans  les  deniers  non  emploïez,  quoiqu'on  piicdire ,  qu'il 
ne  doit  point  protirer  de  là  ne^^ligcnce  &.  de  là  i-auce  ^  ik  ïl  y  ilicccde 
preterablemi-Mir  à  les  autres  Cll^alls ,  pourvu  que  celui  de  la  fucceflion 
duquel  il  s'agit  ^  foir  decedé  en  majorité  5  car  autrement  tels  deniers 
non  cmploïez  palîèroient  à  ies  treres  &  (œurs ,  comme  tenans  lieu 
de  rimmcLible,  en  l'emploi  duquel  ils  ont  ctc  deftinez. 

La  railon  cft:  tirée  de  l'Article  94.  de  la  Coutume  de  Paris  ^  en  ce 
que  la  Stipulation  n'eft  pas  con/omméc,  jufques  à  ce  que  les  enfans 
foient  majeurs ,  les  biens  qui  leur  échëent  confervanc  toujours  leur 
Qualité  jufqu'à  Jeur  majorité. 

Ces  Stipulations  iont  extrêmement  neceflàires ,  &  ne  (è  peuvent 
fupplcer  j  iîc  il  a  étc  jugé  ,  qu'une  fille  mineure  ayant  été  mariée  paf 
Ion  père ,  qui  lui  avoir  donné  une  iomme  d'argent  comptant ,  &  avoit 
omis  de  ftipuler  ,  qu'une  partie  lui  tien  ai  oit  nature  de  Propre  ,  ne 
pv)uvoit  être  relevée  de  cette  omiiïîon  j  parce  que  Ton  père  ëtoit  pré- 
-iumë  ravoir  ainiî  jugé  à  propos  pour  Ion  bien  ,  &  Tavoir  fait  avec 
confeil  &  délibération. 

La  même  chofe  auroit  lieu  ,  (i  lors  du  Contrat  une  fille  étoit  ma- 
jeure-&  uiancc  de  Tes  Droits ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  prefumer  qu'elJe 
ait  manque  de  prudence  pour  fès  intérêts. 

Mais  fi  une  fiile  avoit  -été  nvariee  mine^ire  par  un  Tuteur  étran- 
ger, ou  par  fa  mère  ,  elle  pourroit  être  relevée  de  romiiîlon  de  Sti- 
pulation de  Propre  <!k  Reprife  ,  ôc  il  n'entreroir  en  Communr.ucc^ 
qu'une  partie  de  fa  Dot,  que  les  Arrêts  ont  arbitrée  &  modérée  au 
tiers.    Voyez  Brode^u  ,  fur  Monfieur  Loilet,  Lettre  D.  nombre  36. 

Nous  avons  expliqué  ces  Matières  bien  plus  amplement  fur  le 
94.  Article  de  la  Coutume  de  Paris ,  le  Lecteur  y  aura  recours ,  s'il 
en  a  befoin. 

Cependant  il  obfervera,  que  quoique  ce  foit  le  ftiîe  ordinaire  des 
Notaires,  de  ftipuler  que  les  deniers  ou  partie  d'iceux  fortiront  na- 
ture de  Propre  à  la  future  époufe  ,  aux  liens ,  de  ion  eftoc  ,  coté  & 
ligne  j  néanmoins  il  n'eft  pas  toujours  à  propos  de  mettre  cette  Clau- 
fe  ,  de  fon  cfioc ^  cbiè  ^  ligne  ,  &  ils  ne  doivent  être  mis  ,  qu'au  cas 
■que  ce  foit  l'intention  des  Parties  de  vouloir  pielêrer  leurs  Collaté- 
raux à  l'autre  d^s  Conjoints  5  car  iouvent  les  Contradans  ignorent 
l'effet  de  ces  termes,  &  s'ils  en  Cimnoiflbient  la  force  qu'ils  peuvent 
produire ,  ils  ne  voudroient  pas  en  faire  une  Claufe  de  leur  Contrat 
de  Mariage,  aimant  quelquefois  mieux  que  le  mari  furvivant,  joiiif 
fe  de  cette  bonne  fortune ,  en  cas  du  décès  des  enians  ,  t]ue  des 
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Collatéraux  qui  pourroienc  être  éloignez  ,  ou  qui  lonc  inconnus. 

Quand  la  rille  qui. eil;  mariée  ,  n'eil  pas  légitime  ^quoiqu'elle  foie 
dotée  par  fon  père  ^  il  ne  faut  pas  mettre  ces  mots,  de  fon.  eftoc ^  cote 
C-  liV-e  j  parce  que  ceux  qui  ne  font  pas  nez  en  légitime  Mariage  ^ 
n'ont  point  de  parens  collatéraux  qui  leur  puillènt  lucceder  ^  &:  ce- 
pendant j'ai  vu  il  V  a  quelque  tems  uaConcrac  de  Manage.de  certe. 
jîature ,  où  ces  termes  ecoient. 


CHAPITRE     XII. 

'Des  biens  de  Li  femme  en  Tais  de  Droit  Ecrite  ^  des  Stipttr- 
liitiuns  qui  s  y  font  toiichayit  U  Dot, 

DAn^s  le  Païs  de  Droit  Ecrit,  la:  femme  a  deux  fbrres  de  biens  ,. 
;^avoir  la  Dct-,  &  les  biens  paraphernauv. 

La  Do; ,  c'eft  ce  qu'elle ,  ou  autre  pour  qWq.  ôc  en  fon  nom  ,  don- 
ne zu  iiiari,  pour  ioutenir  les  charges  du  Mariage.  Néanmoins  le 
mari  rt'en  eft  le  maître  pendant  le  Mariage  ,  que  par  ficlicn  j  il  joiiic 
feulement  des  fruits  durant  le  Mariage  j&:  avenant  la  dilI(ilution  d'i- 
celui ,  il  ert  oblige  de  rendre  ce  qu^ii  a.  reçu  en  Dot  pour  fa  femme j 
à  moins  qti'il  n'y  ait  une  Convention  au  contraire. 

Pour  icavoir  ce  q.ue  c'ctt.que  le3  biens  paj\ip.hernaux  ,  il  faut  ob- 
ferver  ,  que  parla  diipciîcion  du  Droit  Kcmam  ,  la  temme  n'eftpas 
obliîjée  de  donner  en  Dot  a  ion  mari  tous  fês  biens,  à  moins  qu'il 
n'enfoit  convenu  par  lei-r  Contrat  ;  mais  elle  peut  en  retenir  uce 
partie ,  pour  en  pouvoir  difpofer  a  la  volonté  ^  Ôc  les  adminiLlrer, 
fens  leconfenrement  de  fonmaïK. 

La  Coutume  d'Auvergne  en  difpofe  ainiï  en  TArt.  i.  Ctiap.  14. 

Quelquefois  la  femme  permet  l'adminiitration  de  les  biens  para- 
phernaux  à  fon  mari  par  le  Contrat  de  Mariage. 

H  y  a  des  Conventions  qui  fe  font  dans  les  Contrats  de  Mariage 
en  Païs  de  Droit  Ecnr,  touchant  la  Doc  ,  conformément  au  Droit 
Romain  ,  comme  celles  qui  futvent  : 

L  Que  fi  lit  foyime  vient  a,  décéder  avant  le  mari  fans  mfans  ^fa  Dot 
appartiendra  au  mari. 

IL  Due  la  Dot  ferait  rcftitaèe  au  Confntuant ,  ou  à  celui  q^- il  lui  flaira^^ 
avenant  le  deces  de  la  femme  fans  cnfans. 

II L  Oi'c  fi  la  Dot  confifte  en  arquent  comptant  j  Icinploi  en  ferafait^en^^ 
d.tnt  le  Mariazp  en  Cacnuifition  d^Untay^s,. 
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ÎV.  Que  le  w./r/  fera  oùl/ge  de  fup porter  les  charges  du  Mariage ,  pour 
ttne  certaine  fomme  par  chacun  an  ^  pour  le  furplus  de  la  Dot  être  rendu  k 
lafernme. 

V.  Que  les  fniits  du  fonds  dotal  de  la  dernière  année  ^  pendans  par  les 
racines ,  appartiendront  à  la  femme  j  car  autrement  il  faudroit  faire  par- 
tage entre  le  furvivanc  &  tes  héritiers  du  predecedé ,  à  proportion, 
du  tems  que  le  predecedé  auroic  vécu  durant  cette  année. 

VI.  Que  la  Dot  fera  lejîituèe  au  jour  dont  les  Parties  conviendront  y 
c'ert-à-dire  ,  qu^elle  fera  reftituée  plutôt  qu'elle  n'a  de  coutume  d'ê- 
tre :  car  il  la  Dot  eft  en  deniers  comptans ,  le  mari  ou  {q.^  héritiers 
ne  ionc  obligez  d'en  faire  la  reflitudon  que  dans  un  au  du  jour  de  la. 
diflolution  du  Mariage. 

Il  faut  remarquer ,  que  l'action  pour  la  demande  de  la  Doc ,  /e 
prefcrit  par  dix  ans,  tant  en  Pars  de  Droit  Ecrit,  qu'en  Pais  CoiU 
tumier  :  C  eft  pourquoi  dix  ans  après  le  Contrat  de  Mariage  ,  porl 
tant  promefîe  de  Dot ,  iàns  Demande  ni  Sommation ,  ladite  Doc  eft 
prefumée  païée ,  quoiqu'il  n'en  paroiiîè  pas  de  Quittance. 

Mais  quand  dans  le  Contrat  il  y  a  cerme  pour  païer ,  \qs  dix  ans 
ne  coprenc  que  du  jour  du  cerme  échu.  Cela  n'a  poinc  de  lieu  au/îî^ 
lorfque  la  fille  majeure  ôc  ufance  de  {^s  Droits ,  fe  marie  elle-même 
promettant  d'apporter  en  Dot ,  &c.  Car  alors  le  mari  n'a  perfonne 
contre  qui  agir  ,  &  eil  réputé  avoir  reçii  la  Doc  la  veille  des  Epou- 
feilles. 


CHAPITRE     XIII. 
Titi  'Douaire  y  ^  de  Vmgment  de  U  DoK 

LE  Douaire  efl  un  avantage  ou  donacion  que  fait  le  mari  à  fà 
femme  par  Concrac  de  Mariage,  pour  en  joiiir  après  fa  mort. 
Cec  avantage  n'efl  pas  fait  à  la  femme  par  le  mari ,  pour  la  ré^ 
compenfer,  comme  quelques-uns  difent,  des  biens  qu'elle  lui  a  ap- 
portez en  Dot  5  puifque  le  Douaire  efl  accordé  à  celle  qui  n'a  rien, 
apporté  en  Mariage ,  ou  qui  avoic  promis ,  ou  pour  laquelle  une  fom- 
me avoic  écé  promifè  en  Doc  au  mari  ,  laquelle  ne  lui  a  point  écé 
païée. 

Ce  n'efl  poinc  aufli  par  cecte  raifon  qu'en  rend  Cujas,  Ut pr^rmiuryv 
babeat  deflorat,e  virpnitatisi  puifque  les  femmes  veuves  ont  un  Douaire 
aufîi-bien  que  celles  c^ui  concraclent  leur  premier  Mariage  ^mais  cer 
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avantage  efl  fait  par  le  mari  à  la  femme ,  afin  que  celle  qui  contracte 
Mariage  fbit  iîire  d'avoir  des  alimens  fiir  les  biens  de  fon  mari ,  pour 
la  récompenier  des  foins  ôc  des  peines  qu'elle  prend  pour  élever  Tes 
enfans ,  pour  fon  ménage,  &  pour  la  confervadon  des  biens  com- 
muns. Et  c'eft  un  Droit  généralement  établi  dans  toutes  les  Coûtu- 
jnes  de  France. 

Cette  Donation  confifle  en  une  certaine  Tomme  d*argent ,  en  ren- 
tes ou  en  héritages  afîignez ,  pour  joiiir  d'iceux  par  la  femme ,  après 
le  décès  du  mari ,  par  forme  d'ufufruit,  ou  en  pleine  propriété ,  s'il 
eft  ainfi  porté  par  le  Contrat  de  Mariage,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point 
d'enfans  iiTus  du  Mariage ,  qui  fc  tiennent  au  Douaire,  ôc  qTii  renon- 
cent i  la  fuccelîion  de  leur  père. 

Le  Douaire  eft  coûtumier  ou  prefîx. 

Le  Douaire  coiltumier  eft  Tufufruit  de  la  moitié  des  héritages  que 
le  mari  tient  &  poffede  au  jour  du  Mariage ,  &  de  ceux  qui  lui  font 
cchiis  depuis  èc  pendant  le  Mariage  en  ligne  direde. 

Le  Douaire  prefix  au  contraire  eft  d'une  fomme  de  deniers ,  ou 
d'une  partie  de  rente  ,  pour  en  joiiir  par  ufufruit  ou  en  pleine  pro- 
priété, s'il  eft  ainfî  convenu  &  ftipulé  fans  retour  5  pourvu,  comme 
dit  eftci-delTus  ,  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  iftus  du  Mariage  ,  leC- 
quels  fe  tiennent  au  Douaire,  parce  que  le  Douaire  eft  Propre  aux 
cnfans ,  fuivant  les  Articles  249  ,  255  6c  263  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  Douaire  coûtumier  eft  accordé  à  la  femme  par  la  feule  di/po- 
fition  de  la  Coutume ,  en  cas  que  par  Contrat  de  Mariage  il  n'en  ait 
été  accordé  aucun ,  ni  coûtumier,  ni  prefîx,  &  tel  Douaire  eft  dit 
Coûtumier  &  purement  &  fîmplement.  Mais  s'il  eft  ftipulé  par  Con- 
trat de  Mariage,  il  eft  appelle  Coûtumier  conventionnel. 

Le  Douaire  prefix ,  foit  qu'il  confifte  en  une  rente  ou  en  une  fom- 
me de  deniers ,  fe  prend  lur  les  biens  du  mari, ou  fur  la  part  qui  lui 
appartient  en  la  Communauté  au  jour  de  fon  décès. 

Ces  deux  efpeces  de  Douaire  ne  confiftent  que  dans  l'ufufruit ,  la 
propriété  en  étant  refervée  aux  héritiers  du  mari ,  à  moins  qu'il  ne 
iôit  porté  par  le  Contrat  que  le  Douaire  convenu  fera  fans  retour 
au  profit  de  la  femme  j  car  en  ce  cas ,  fi  elle  furvit  fon  mari ,  elle 
en  a  la  propriété  ,  pourvu  que  fi  elle  a  des  enfans  ,ils  ne  renoncent 
point  à  la  fucceffion  de  leur  père  ,  pour  fe  tenir  au  Douaire  :  car  en 
ce  cas ,  comme  il  a  été  dit  ci-defiius  ,  nonobftant  cette  Claufe  ,  la 
propriété  leur  en  apparciendroit ,  d'autant  que  le  Douaire  eft  le  pro- 
pre héritage  des  cnfans. 

Le  Douaire  coûtumier  fe  réglé  fuivant  les  Coutumes  des  Lieux, 
où  les  biens  fujets  au  Douaire  font  fituez  j  à  moins  que  par  le  Con- 
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tratilne  foie  llipule  :  Que  les  Contraïians  fe  fohmetttnt  cnticrement  _,  5^ 
^oui-  l'exécution  du  Contrat  ^  a  la  Coutume  de  Pans  ,  ou  à  celle  où  le  Con- 
trat eft  pafjc\  dérogeant  a  toute  autre  qui  y  ferait  contraire  i  car  comme 
les  Immeubles  iuivenc  les  Coutumes  des  Lieux  ,  où  ils  font  fîruez, 
il  pourroit  y  avoir  des  biens  du  mari  ficuez  dans  une  Coutume  ,  où. 
le  Douaire  n'efh  que  viager  3  ain(î  quoique  par  le  Contrat  le  Douaire 
fut  ftipulé  prefix ,  la  femme  ne  le  pourroit  pas  prétendre  dans  les 
biens  fituez  dans  telle  Coutume  ,  s'il  n'y  avoit  une  dérogation  ex^ 
prelle  à  cette  Coutume. 

Quoique  les  Rentes  ne  fôient  pas  de  véritables  Immeubles  ,,néan- 
moins  le  Douaire  coûtumier  fè  prend  fur  icelles ,  au  cas  qu'elles  ap« 
partiennent  au  mari  au  jour  de  Ion  décès  j  c'eft-à-dire ,  qu'elles 
n'ayent  point  été  rachetées  ou  vendues  par  le  mari.  Mais  fî  les  ren- 
tes croient  échangées  pour  d'autres  rentes  ,ou  pour  d'autres  immeu- 
bles, les  autres  rentes  ou  immeubles  reçus  pour  échange  fortiroientr 
même  nature  que  \^s  autres  échangées  j  de  ibrte  que  le  Do&aire* 
coûtumier  y  pourroit  être  permis. 

Quant  aux  OiEccs  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  12  Juin  1607,  que 
k  Douaire  ne  s'y  peut  pas  prendre. 

Il  faut  excepter  les  Offices  Héréditaires  &  Domaniaux  :  &  lorC 
que  les  Offices  font  fpecialement  obligez  au  Douaire ,  ou  lorfque  le 
défunt  n'a  laiiTé  aucuns  autres  biens,  iur  lefquels  le  Douaire  fe  puifTe 
prendre,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  irAouc  1614, 6c  par  au^ 
tre  du  14  Juillet  161 8. 

Cependajit  il  faut  remarque ,  que  les  biens  fubftituez  ne  font  point 
fujets  au  Douaire,  fi  ce  n'eft  en  ligne  directe ,  ôc  défaut  des  autres 
biens  du  fubftitué  ,  mais  non  pas  en  collatérale. 

La  femme  doiiée  de  Douaire  prefix ,  ne  peut  demander  Douaire- 
coûtumier ,  s'il  ne  lui  eft  accordé  par  ion  Contrat  de  Mariage,  fui- 
Tant  l'Article  261.  de  la  Coutume  de  Paris. 

D'autant  que  le  Douaire  ,  foit  prefix  ou  coûtumier ,  eft  le  Pro:- 
pre  des  enfans,  il  s'enfuit  qu'il  a  lieu,  quoique  la  femme  foit  dece- 
dée  avant  fon  mari  ^  en  forte  que  les  père  &  mère  ne  le  peuvent  ven- 
dre, engager,  ni  aliéner  par  quelque  raifon  que  ce  foit  au  préjudice 
des  enfans  :  mais  comme  le  Douaire  n'eft  conflituéau  profit  à^s  en- 
fans  ,  que  pour  leur  tenir  lieu  de  légitime  ,  ils  ne  le  peuvent  pas  pré- 
tendre au  cas  qu'ils  foient  héritiers  de  leur  père  j  car  en  cette  qua- 
lité ils  font  tenus  des  faits  &  promeiîès  de  leur  père  j  ainfi  ils  ne  peu^ 
vent  pas  pourfuivre  ceux  qui  fe  trouvent  détemteurs  àts  biens  fiji^ 
jets  au  Douaire. 

IL  y  a.  des  Coutumes  ,,par  lefquelles  le  Douaire  n'eft  que  viager^- 

I>d  ïi^ 
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pour  la  femme,  6c  n'appartient  point  en  propriété  aux  enfans  ifTus 
du  Mariage,  comme  par  celle  de  Meaux  ,  Article  lo  j  de  Vitry, 
Article  90  j  de  Poitou,  Article  257  5  &  de  Sens,  Article  163. 

Du  Moulin  trouve,  avec  raifon  ,  que  cela  eft  contraire  au  Droit' 
commun  5  parce  que  par  ce  moïen  ,  il  eft  loifible  au  iurvivant  de  fè 
remarier  ,  ians  que  les  enfans  du  premier  lit  ayent  aucun  avantage. 

Le  Douaire  ,  foit  coûtumier  ou  prefix  ,  appartient  aux  enfans  if- 
fus  du  Mariage  ,  franc  &  quitte  de  toutes  dettes  créées  dd'puis  le 
Mariage. 

L'Article  150  de  la  Coutume  de  Paris,  porte  :  Que  fi  le  i  enfans 
uenans  du  M^iriage ,  ne  fe  portent  héritiers  de  leur  père ,  ^  s'abfiiennent 
de  prendre  fa  Suc  ce  (lion  j  en  ce  cas  le  Douaire  appartient  au f dit  s  enfans 
purement  ^  fimplement ,  fans  paier  aucunes  dettes  procédant  du  fait  de 
leur  père ,  créées  depuis  le  Mariage. 

Entre  les  perfonnes  de  qualité ,  outre  le  Douaire  on  a  coutume 
d'accorder  à  la  Veuve  le  Droit  d'habitation  dans  une  des  Maifons 
du  défunt  époux ,  avec  la  joùilFance  des  Jardins  ôc  préclôtures ,  pour 
en  joiiir  pendant  fa  viduité. 

Dans  le  Pais  de  Droit  Ecrit»  il  n'y  a  point  de  Douaire  ,  mais  un 
augment  de  dot  5  ce  qui  y  a  été  introduit ,  non  pas  par  le  Droit  Ro- 
main qui  n'en  fait  point  de  mention  ,  mais  par  î'ufage. 

Il  confifte  en  ce  que  la  femme  prend  fur  les  biens  de  fon  mari , 
non  feulement  fa  Dot,  fes  Donations  de  furvie  s'il  y  en  a  ,  mais  en- 
core la  moitié  de  ce  qu'elle  avoit  conftitué  en  Dot ,  quoique  fon 
mari  ne  l'eût  pas  recii ,  pourvu  que  la  Dot  ait  été  conftituéeen  de- 
niers ^  car  11  elle  étoit  conftituée  en  Droits  ,  Succédions ,  Fideicom- 
mis  &  autres ,  il  n'eft  point  dû  d'augment  -, &fi  elle  eft  conftituéeen 
Immeubles ,  il  eft  dû  ,  non  pas  fur  le  pied  de  la  valeur  du  tiers  j  mais 
arbitno  b.-ni  viri ,  \qs  dettes  réelles  déduites ,  &  il  contient  cette  ta- 
cite condition  ,  que  la  femme  furvive  fon  mari  ^  car  fî  elle  meurt  de- 
vant lui  fans  enfans ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'augment  de  dot. 

Il  y  a  une  différence  remarquable  entre  le  Douaire  &  l'augment 
de  Dot,  qui  eft  que  les  fruits  du  Douaire  commencent  â  courir  du 
jour  du  àQchs ,  &  que  ceux  de  l'augment  de  Dot  ne  font  dûs  que 
du  jour  qu'ils  ont  été  demandez  j  à  moins  qu'il  n'aie  été  ftipulé  ,  qu'ils 
/croient  dûs  du  jour  de  fon  décès. 

Il  faut  remarquer ,  que  lorfque  par  un  Contrat  de  Mariage ,  il  n'y 
a  point  de  Douaire  ftipulé,  la  Coutume  y  iupplée  ^  mais  loriqu'on 
veut  qu'il  n'y  ait  point  de  Douaire, il  faut  une  Cîaufe particulière, 
qui  porte  polltivement ,  qu'ainfi  a  été  convenu  :  Que  la  future  é peu  fe 
rraonce  ,  tant  pour  elle  que  pour  les  enfans  qui  naîtront  de  fon  Mariage ,  un 
Droit  de  DoUairQ. 


Du  Pnciput,  213 

Et  quand  bien  même  dans  un  Contrat  il  feroic  flipulé  ,  Qjiune femme 
fie  f  rendrait  qu'une  certaine  foynme  four  toute  ^  telle  chofe  qu'elle  fourrait 
"prétendre  en  lu  Communauté  :  Cette  Claufe  n'emporteroit  pas  exclu- 
sion du  Douaire.  Ainfi  juge  par  Arrêt  du  i  Mars  1648,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences,  Livre  5.  Chapitre  31. 

Il  faut  aufli  obferver ,  que  c'efb  une  maxime  certaine ,  que  le  Dé- 
cret ne  purge  point  l'hypoteque  du  Douaire  ,  &  que  les  fruits  &.ar- 
rerages  du  Douaire ,  courent  du  jour  du  décès  du  mari,  fans  qu'une 
femme  foit  obligée  d'en  faire  demande  en  Juftice. 


CHAPITRE     XIV. 
Du  Freciput, 

LE  Preciput  efl  un  avantage  ,  qu'on  ftipule  par  Contrat  de  Ma- 
riage ,  au  profit  du  furvivant  des  Conjoints ,  de  prendre  fur  \qs 
biens  meubles  de  la  Communauté  ,  jufques  à  une  certaine  fomme, 
félon  la  prifée  faite  par  le  Sergent ,  &  ians  crue ,-  hors  part  5  c'eft- 
à-dire ,  fans  confufion  de  la  part  entière  dans  les  biens  reftans  de  la 
Communauté. 

Cet  avantage  efl:  accordé  entre  les  Parties ,  eu  égard  &  à  propor- 
tion des  biens  qu'ils  apportent  en  Mariage,  êcil  eft  réciproque,  pui{^ 
qu'il  fe  prend  par  le  furvivant ,  foit  le  mari  ou  la  femme. 

Il  n'a  lieu  que  quand  la  Communauté  efl:  ftipulée  :  mais  comme  il 
ne  fe  prend  que  fur  les  biens  de  la  Communauté,  il  s'enfuit: 

I.  Que  la  femme  qui  renonce  n'a  point  de  droit  de  le  prétendre, 
puifqu'elle  n'a  aucun  droit  dans  la  Communauté  -,  à  moins  qu'il  ne 
îoit  porté,  qu'en  renonçant  elle  le  prendra  :  ce  qui  a  été  jugé  par 
pluiieurs  Arrêts  j  &  en  ce  cas,  fi  les  biens  de  la  Communauté  ne  font 
pas  fuffifans,  il  fe  doit  prendre  fur  les  Propres  du  mari  :  laquelle  fl:i- 
pulation  efl:  très-defavantageufe  au  mari  &  à  ks  héritiers  j  parce 
qu'en  ce  cas  cet  avantage  n  eft  pas  égal  ni  réciproque.  De  plus,  cet 
avantage  étant  accordé  au  furvivant  fur  \qs  biens  communs,  il  n'y 
a  plus  de  biens  communs,  quand  il  y  a  renonciation  d  la  Commu- 
nauté j  &  partant  cqz  avantage  ne  devroit  pas  avoir  lieu  3  ôc  telle 
ftipulation  femble  contraire  à  la  nature  du  Preciput. 

II.  Que  le  mari  ne  le  peut  pas  prendre,  quand  les  héritiers  de  la 
femme  ont  renoncé  à  la  Communauté. 

III.  Que  s'il  n'eft  point  fait  mention  du  Preciput ,  il  n'a  point  lieu  j 

D  d  iij 


114  n^tt  remploi  des  Propres  alicne'z^, 

parce  que  c*efl:  un  avantage  qui  n'efl  point  établi  par  la  Coutume^ 
&  qui  n'efl  uniquement  fondé  que  fur  la  Convention  des  Parties  > 
&  il  n'importe  que  les  biens  de  l'un  foient  plus  conlîderables  que 
ceux  de  l'autre  j  car  même  celui  des  Conjoints  quin*auroit  rien  ap- 
porté en  Mariage  ,  ne  laiiTeroit  pas  de  prendre  le  Preciput ,  s'il  a  été 
convenu. 

On  ftipule  quelquefois  que  le  furvivant  prendra  pour  fon  Precir 
ciput  j  fçavoir  ,  le  mari ,  Çqs  Armes  &  fès  Chevaux  ^  &  la  femme  , 
fes  Bagues  &  Joïaux  :  &  néanmoins  cela  n'empêche  pas  que  le  fur- 
vivant  ne  puiiiè  prendre  tels  Meubles  qu'il  veut  choifir  de  la  Com- 
munauté. 

On  dit  ordinairement ,  qu'il  n'importe  pas  de  quelle  fomme  on 
faiîe  le  Preciput  ,  puifqu'il  eft  réciproque  :  mais  on  s'abufe ,  parce 
que  fi  le  mari  furvit,  &  que  la  Communauté  ne  le  puifTe  pas  fournir, 
il  le  perd  ,  ne  le  pouvant  pas  prendre  fur  les  Propres  de  fa  femme  y 
&  au  contraire,  il  elle  furvit ,  &  que  la  Communauté  ne  foit  pas 
bonne  ,  y  renonçant ,  les  Propres  de  fon  mari  lui  en  répondent ,  lorf- 
ou'il  eft  ftipulé  par  fon  Contrat ,  comme  de  ks  autres  Conventions.. 


CHAPITRE     XV. 
Bu,  remploi  des  Tropres  aliene'z^. 

R Emploi  dQs  Propres  aliénez ,  eft  le  remplacement  qui  doit  être^ 
fait  des  Propres ,  appartenans  à  l'un  ou  à  l'autre  àts  Conjoints,, 
lorfqu'ils  ont  été  aliénez  pendant  le  Mariage  ,  à  l'efFet  d'empêcherr 
que  le  prix  d'iceux  ne  combe  dans  la  Communauté. 

Par  l'Article  232..  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  eft  porté  :  Qvt  fi  du- 
rant le  Mariage  eft  vendu  au am  Héritage ,  ou  Rente  propre  appartenant. 
4..  l'un  ou  à,  l autre  des  Conjoints  par  Mariage  ,  ou  fi  la  Rente  eft  rache- 
fée  ^  le  prix,  de  la  Vente  ou  Rachat  eft  repris  fur  les  biens  de  la  Commu- 
nautè  ^  au  profit  de  celui  auquel  appartenoit  l'Héritage  ou  Reyite  ^  encore 
é^uen  vendant  n'eût  ètc  convenu  du  remploi  ou  recompenfe  _,  ^  qutl  n'y  ait 
eu  déclaration  fur  ce  faite. 

Que  fî  les  Propres  de  la  femme  font  vendus,  &  que  les  biens  de* 
la  Communauté  ne  foienc  pas  fnffifans ,  pour  en  reprendre  le  prix  ,  il 
iè  reprend  fur  les  Propres  du  mari  ,  &  il  ne  faut  point  pour  cela  qu'il 
y  ait  de  ftipulation  portée  par  le  Contrat  de  Mariage  dans  les  Cou- 
tumes qui. onc  une  Difpojûcion.fembUble  à  celle  de  Paris, ni  dans 
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celles  qui  n'en  parlent  point  ;  car  le  remploi  eft  d'equite'  &  confor- 
me aux  règles  du  Droit  Coiitumier,  qui  ne  permet  pas  que  les  Con- 
joints puillènr  s'avantager  diredement  ou  indiredement  pendant  le 
Mariage  ^  &  ce  feroit  un  moïen  de  s'avantager ,  en  ce  que  les  deniers 
provenans  de  la  vente  des  Propres  ,  tombcroient  dans  la  Commu- 
nauté ,  &-  ne  pourroient  par  après  être  repris  par  celui  ,  dont  les 
Propres  auroicnt  été  aliénez. 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  veulent  que  tels  deniers  foient  reputez 
Meubles ,  &  qu'ils  tombent  dans  la  Communauté ,  fans  pouvoir  être 
repris,  il  faut  ftipuler  dans  les  Contrats  de  Mariage  une  Claufe  de 
Remploi,  afin  de  conferver  les  Droits  des  Contraâans,  6c  principa- 
lement pour  les  femmes ,  lefquelles  aliènent  fouventleur  Propre  par 
compla4iance  pour  leur  mari ,  ou  par  force ,  ce  qui  caufè  la  ruine 
de  leurs  biens. 

Quand  les  biens  de  la  Communauté  ne  font  pas  fuffifans,  le  mari 
ne  peut  pas  reprendre  \(t^  deniers  de  Tes  propres  aliénez  fur  \ç.^  biens 
de  îa  femme  ,  parce  qu'il  doit  s'imputer  à  lui-même  de  n'avoir  pas 
fait  profiter  la  Communauté. 

C^oiqu'il  ne  foit  pas  necefîàire  de  flipuler  le  Remploi  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  &  dans  celles  qui  ont  une  femblable  diipofirion  ,  pour 
être  les  deniers  de  la  vente  repris  fur  la  Communauté  j  néanmoins 
on  l'appofe  ordinairement  dans  les  Contrats  de  Mariage  ,  parce  que 
l'adion  du  Remploi  des  Propres  aliénez  durant  le  Mariage,  efl  mo- 
biliaire  :  de  forte  que  fî  l'un  des  Conjoints  decede,  laifTant  des  enfans  j 
&  que  lefdits  enfans  predecedentle  fur  vivant  à.Qs  père  &  mère ,  avant 
que  le  Remploi  foit  fait,  le  furvivant  fuccede  à  cette  action  ,  laquelle 
comme  mobiliaire,  demeure  confufe  en  fa  perfonne  j  de  manière  que 
les  héritiers  collatéraux  ne  lui  en  peuvent  rien  demander,  &  même 
il  fuccede  à  cette  adion  dans  la  fuccefîion  de  chacun  de  (ts  enfans, 
qui  decede  avant  le  Remploi ,  à  l'exclufion  des  autres  enfans  reftans. 

Mais  pour  empêcher  que  le  furvivant  àts  père  &  mère  ne  fuccede 
à  cette  action ,  &  la  faire  pafîèr  aux  enfans,  &  faire  qu'ils  y  fucce- 
dent  les  uns  aux  autres ,  on  appofe  ordinairement  cette  Claufe  :  Que 
l Action  du  Remploi  fortira  même  nature  de  Propre  du  coté  ^  liqrie  y  corn» 
me  fi  le  Remploi  avoj^  été  fait.  Cette  Claufe  fait  que  les  héritiers  col- 
latéraux de  l'enfant ,  font  préférez  au  furvivant  des  père  &  mère. 

Lorfque  la  Claufe  porte  :  Pour  être  remploïez^en  achat  d'héritages  ^ 
four  fortir  pareille  nature  de  Propres  h  elle  n'empêche  pas  que  le  furvi- 
vant des  père  &  mère  n'y  fuccede  à  Texclufion  des  collatéraux  de 
ks  enfans. 

Pareillement  cette  Claufe  :  Pour  le  Remploi  fortirnature  de  Propre 
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au  Stipulant  i^  aux  jï eus  3  n'empêche  pas  que  le  père  ne  iuccede  a  fes. 
cnfans  ,  à  rexclu(îon  des  Collatéraux.  Mais  quand  la  Claufe  porte  : 
Aux  fens  ,  de  fon  efloc  ^  cote  ^  ligne  i  les  Collatéraux  font  préférez 
au  père.  La  Claufe  dont  on  peut  fe  fervir  pour  obvier  toutes  ces 
difficultez ,  ôc  ailiirer  entièrement  le  Remploi  des  Propres ,  tant  aux 
enfans  qu'aux  collatéraux  ,  eft  en  ces  termes  :  Si  pendant  ^  confiant 
le  futur  Mariage  j  font  rachetées  quelques  reyites  ,  ou  vendtu  quelques  he*. 
ritages  d£S  futurs  époux  ,  les  deniers  qui  en  proviendront ,  feront  emplo'iez^ 
en  autres  rentes  ^  héritages  ^  pour  fortir  même  nature  de  Propres  a  celui 
auquel  appartiendront  lefdits  héritages  aliénez^  ou  rentes  rachetées ,  (^  aux 
liens  de  fon  efloc  ,  coté  ^  ligne  i  ^  où  le  Remploi  nauroit  été  fait ,  les  de^ 
ni  ers  feront  repris  fur  la  Communauté  i  ^  l'aclion  pour  le  Remploi  fera  re- 
Dutéc  immobiliaire. 

La  Stipulation ,  que  l*aâ:ion  mobiliaire  de  Remploi  /èra  repurec 
immobiliaire,  efb  abfolument  necellàire  pour  changer  la  nature  de 
cette  adion  ,  qui  de  droit  commun  étant  mobiliaire ,  appartient  fans, 
difficulté  aux  héritiers  mobiliaires,  ians  la  fuidite  Claufe. 

Voyez  fur  cette  Matière  ,  ce  que  j'ai  dit  fur  l'Article  152  de  la 
Coutume  ,  où  les  eiïets  des  différentes  Claufes  touchant  Le  Remploi 
font  rapportez  amplemenc 


î  C  H  A  P  I  T  R  E     X  V  L 

De  la  reprife  de  la  femme  ^  en  renonçant  à  la  Communautés 

LA  Coutume  de  Paris,  en  l'Article  237  ,  permet  à  toute  femme- 
Noble  ,  ou  non  Noble ,  de  renoncer,  fî  bon  lui  ièmble  ,  après, 
le  trépas  de  fon  mari  ,  à  la  Communauté. des  biens  d'éntr'elle  6c 
jfondit  mari ,  la  chofe  étant  entière  ,  &  en  ce  faifanc  demeurer  quitte 
dQs  dettes  mobiliaires  ducs  par  fondit  mari ,  au  jour  de  fon  trépas  : 
D'où  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  ftipuler  cette  Renonciation^. 
Mais  parce  qu'en  renonçant  a  la  Communauté ,  tout  ce  qu'elle  y  au- 
:roic  apporté ,  y  demeureroic  &  appartiendroit  ikT-mari ,  avec  tout  le 
mobiliaire  qui  lui  feroit  échu  durant  le  Mariage  j  c'cft  pourquoi  on 
ftipule  ordinaireiiient  dans  les  Contrats  de  Mariage  ,  qu'il  fera  per- 
mis à  là  future  époufe  de  renoncer  à  la  Communauté  ^  &  en  ce  fai- 
lânt ,  reprendre  franchement  &  quittement  tout  ce  qu'elle  y  aura-. 
apporté  ,  ^  tout  ce  qui  lui  fera  échu  pendant  le  Mariage,  à  quelque: 
«.ijt.re  que  ce  fok  ,  avec  fon  Douaire  &  Prcciput ,  fans  être  tenue- 
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d'aucunes  dettes  concradecs  pendant  la  Communauté  ,  quoiqu'elle 
s'y  foie  obligée. 

La  reprilè  de  la  femme  en  renonçant  à  la  Communauté ,  n'ell:  donc 
autre  chofe,  que  la  faculté  qu'une  femme  a  ftipulé  dans  ion  Con- 
trat de  Mariage  de  pouvoir  reprendre  franchement  èc  quittemenc 
tout  ce  qu'elle  a  apporté  à  la  Communauté,  en  y  re*nonçant  :  La- 
quelle reprilè  n'eft  pas  accordée  à  la  femme ,  par  la  Difpofîtion  du 
Droit  Coùtumier,  &  ne  fe  peut  faire  qu'en  vertu  d'une  Stipulation 
expreilé  ,  appofée  au  Contrat  de  Mariage. 

En  efFet,  la  femme ,  après  la  more  de  fon  mari ,  peut  acccepter  la 
Comniunauté  ,  ou  y  renoncer  -y  &  il  n'eft  pas  befoin  de  Stipulation 
pour  qu'elle  ait  ce  choix.  Si  elle  accepte  la  Communauté,  elle  par^ 
tage  avec  les  héritiers  de  fon  mari ,  tous  les  biens  conimuns ,  après 
avoir  retiré  préalablement  les  deniers  qu'elle  s'eit  flipulé  Propres  ; 
Mais  quant  à  ceux  qu'elle  a  mis  dans  la  Communauté  ,  elle  ne  les 
peut  pas  retirer,  parce  qu'ils  font  confus  avec  les  autres  biens  qui  la 
compofenr. 

Que  fî  elle  renonce,  tous  les  biens  qu'elle  a  mis  dans  la  Commu- 
nauté, y  demeurent,  &  doivent  appartenir  aux  héritiers  du  mari  jôc 
elle  ne  peut  reprendre  que  ceux  c|u'elle  ailipulez  Propres  y  à  moins 
que  par  une  Stipulation  exprelTc,  elle  ne  fe  foie  refervé  la  faculté 
de  reprendre  les  biens  qu'elle  auroit  mis  dans  la  Communauté  ,  en 
cas  de  renonciation. 

On  comprend  aufli  ordinairement  dans  cette  Stinuladon  tout  ce 
qui  eil  échu  à  la  femme  pendant  le  Mariage,  par  Succeifion  directe 
ou  collatérale  ,  par  Donation  ,  Legs ,  ou  autre  manière  d'acquérir  • 
&:  la  femme  n'a  droit  de  reprendre  que  ce  quieii  compris  dans  la. 
Stipulation, 

La  raifon  efl ,  que  telle  Stipulation  étant  contre  le  Droit  com- 
mun ,  elle  ne  peut  opérer  que  fuivant  ce  qu'elle  contient,  &  on  ne 
prélume  point  la  volonté  des  Contractans  ,  quand  elle  eft  contraire 
au  Droit  commun  ,  qui  eft  en  ce  cas,  que  tout  ce  qui cit  tombé  dans 
la  Communauté  du  côté  de  la  femme  ,  appartient  aux  héritiers  de 
lon'mari ,.  en  cas  de  renonciation  à  la  Communauté  ,  faite  par  Ja 
femme.. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ^  il  s'enfuit  que  fi  le  Contrat  de 
Mariage  porroïc  feulement ,  que  la  femme  renonçant  à  la  Commu- 
nauté, reprendra  tout  ce  qu'elle  fe  trouvera  y  avoir  apporté  j  cette 
Claufe  ne  fufiiroit  pas  pour  lui  donner  droit  de  reprendre  ce  qui  lui 
feroit  échu  par  Legs  ,  Donation  ,  ou  autrement  j  parce  qiie  tdle 
Claufe  n'cÛ  entendue  prccifcmcnt  que  des  chofcs  qui  font  efFecTiive- 
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ment  entrées  dans  la  Communauté,  au  moment  qu'elle  a  été  coiv 
tradée.  Ainfi  juge  par  Arrêt  du  i8  Jum  1687,  rapporté  dans  le 
Journal  du  Paiais. 

La  Claufe  par  laquelle  la  femme ,  en  renonçant  à  la  Communau- 
té en  vertu  de  la  Stipulation  de  reprilé  franche  &  quitte  de  toutes 
dettes,  eft  déchargée  des  dettes  de  ia  Communauté,  aufquelles  elle 
s'eil  obligée ,  n'a  effet ,  qu'à  l'cgard  de  (on  mari ,  ou  de  fes  héritiers^ 
mais  elle  ne  préjudicie  en  aucune  façon  aux  Créanciers  envers  lei- 
quels  elle  s'ell  obligée  ,  par  lefquels  elle  peut  être  pourfuivie  ,  fauf 
fon  recours  pour  Ton  indemnité  fur  les  biens  de  /on  mari ,  lur  lef- 
<3uels  elle  a  hypoteque  du  jour  de  fon  Contrat  de  Mariage ,  pour 
xaifon  de  Ion  indemnité. 

Cette  Ciauiè  ell  de  confequence,  pour  éviter  la  conteftation  qui 
eft  arrivée  ibuvent  fur  cette  queftion  ,  fçavoir  fl  cette  Claufe  étant 
omife  ,  la  femme  auroit  hypoteque  fur  les  biens  reftans ,  ôc  de  quand 
feroit  fon  hypoteque. 

11  y  a  des  Arrêts  qui  ont  jugé  pour  &  contre  ,  que  j'ai  rapportez 
fur  l'Article  231.  de  mon  Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris. 

Néanmoins  à  prefent  la  plus  commune  opinion  eft  que  la  femme 
a  fon  hypoteque  du  jour  de  fon  Contrat  cie  Mariage  ,  mais  ce 
n'eft  pas  une  maxime  certaine  j  ainfi  pour  ôter  toute  occafion  de 
Procès, il  ne  faut  pas  oublier  d'inferer  cette  Claufe  dans  les  Con- 
trats de  Mariage. 

Cette  faculté  de  renoncer  eft  accordée  aux  autres  héritiers  de  la 
femme,  tant  en  ligne  direc1:e  que  collatérale  ^  parce  qu'autrement  la 
Communauté  introduite  en  faveur  de  la  femme ,  feroit  préjudicia- 
ble à  fes  héritiers,  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte. 

Mais  la  Stipulation  ,  par  laquelle  il  eft  porté  que  la  femme  renon- 
çant à  la  Communauté  ,  reprendra  tout  ce  qu  elle  y  aura  apporté  & 
tout  ce  qui  lui  fera  échu ,  ne  fert  point  à  fes  henders ,  à  moins  qu'ils 
n*y  foient  compris  j  parce  que  c'eft  un  droit  peribnnel  à  la  femme , 
&  contraire  aux  règles  du  Droit  Coutumier,  Ainfi  telle  Snpulation 
ne  fert  qu  a  ceux  en  faveur  defquels  elle  eft  faite  ,  parce  que  telles 
Stipulations  font  perfonnelles  j  &  partant  elles  font  éteintes  par  la 
mort  de  la  femme  ,  au  profit  de  laquelle  elles  font  faites;  mais  elles 
peuvent  être  faites  au  profit  des  enfans ,  &  même  dQs  Collatéraux , 
auquel  cas  elle  fert  aux  enfans  ou  aux  Collatéraux  ,  qui  furvivent  à 
celle  qui  l'a  faite  en  leur  faveur  :  C'eft  pourquoi  on  rédige  ordinai- 
rement cette  Claufe  en  la  manière  qui  fuit  :  Tant  pour  la  future  c'^oufe 
que  pour  les  Jicns  :,  é"  fes  héritiers  coilaicraux. 


De  U  StipuUtion  que  doit fuire  le  wariy  au  cas  de  reprifc,  175) 


CHAPITRE      XVH; 

De  la.  Stipulation  que  doit  faire  le  mari  ^  au  cas  de  la  reprifç 
accordée  aux  héritiers  de  la  femme, 

LE  mari  ftipule  ordinairement  (ou  du  moins  il  le  doit  faire  pour 
Ton  avantage  )  que  iî  la  future  épouiè  decede  fans  enfans ,  le 
futur  époux  retiendra  une  certaine  fomme  pour  X^ts  frais  des  noces, 
au  cas  que  les  héritiers  renoncent  à  la  Communauté. 

Il  ell  de  très  grande  confèquence  pour  le  mari  d'appofèr  cette^ 
Claufe  ,  principalement  dans  ce  tems ,  auquel  ceux  qui  fe  marient, 
font  obligez  de  dépenler  dans  les  premières  années  une  bonne  par- 
tie des  biens  que  leurs  femmes  leur  apportent  :&  ces  dépenfes  cau- 
fent  ordinairement  la  ruine  de  ceux  qui  n'ont  pas  f(^û  prévoir  le  mal- 
heur qui  leur  pouvoit  arriver. 

Ainli  quand  par  !e  Contrat  de  Mariage  il  a  été  ftipule,  que  la. 
femme  &  /es  héritiers  reprendront  franchement  &  quittement  tout 
ce  qu'elle  y  aura  apporté  ,  6c  qui  lui  fera  échu  par  Don ,  Legs ,  &c. 
le  mari  doit  ftipuler ,  qu'au  cas  que  la  femme  predecede  ,  &  que  fes 
héritiers  renoncent  à  la  Communauté  ,  &  fe  fervent  de  la  Claufe  de 
reprile,  il  retiendra  pardevers  lui  une  fomme  ,  pour  frais  de  noces  ^ 
que  l'on  fixe  fuivant  la  qualité  &  le  bien  des  Parties  ;,  ou  qu'on 
réduit  au  tiers  ou  au  quart  de  ce  que  la.femmea  apporté  en  Com- 
munauté. 

On  ne  devroit  jamais  omettre  cette  Claufe ,  d'autant  qu'il  peut 
arriver  qu'une  femme  vienne  à  mourir  peu  de  tems  après  avoir  été 
mariée  j  &;  un  mari  fè  trouve  dans  un  grand  embarras ,  d'être  obli- 
gé de  reftituer  entièrement  la  Dot  de  fà  femme ,  &  de  fupporter 
en  pure  perte  de  grands  frais,  qu'il  lui  a  fallu  faire  pour  ï^s  noces  , 
&  pour  s'accommoder  dans  fon  ménage  j  ainfî  comme  ces  fortes  de 
Claufes  ne  iè  fuppléent  point,  il  eft  d'une confequence  infinie  pour 
Je  futur  époux  de  ne  la  point  omettre,  &  il  eft  de  l'équité  &  de  la 
juftice  de  la  lui  accorder ,  quand  il  veut  la  ftipuler.  ^ 


Eeij 


110    Du  Don  mutuel  &  Donmons  du  Contrat  de  Mariap^e, 


CHAPITRE     XVIII.  '     ' 

^u  Don  mutuel  ^  autres  Donations  qui/e  font  par  Contrat 

^de  Mariage. 

Quoique  par  la  Difpofition  du  Droit  Coûtumier,  il  ne  (ok  pas 
permis  aux  Conjoints  par  Mariage  de  (e  faire  aucunes  Dona- 
tionb  entre-vifs  j  ce  qui  eft  conforme  au  Droit  Ecrit  :  néanmoins, 
telles  Donations  font  valables  ^  quand  elles  font  faites  par  Contrat 
de  Mariage,  non  feulement  quant  à  i'uiufruit  ,au  cas  de  furvie  par 
Je  Donataire  ,  mais  auflî  en  pleine  propriété  ,  foit  que  la  Donation 
loit  faite  feulement  par  un  des  Contraétansà  l'autre,  ou  qu'elle  foie 
réciproque  :  ôc  qu'elle  foit  d'Acquêts  ou  de  Propres ,  il  n'importe  j 
car  la  faveur  des  Contrats  de  Mariage  eft  fi  grande ,  qu'ils  fontfuf- 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  Claufes ,  pourvu  qu'elles  ne  foientpas 
contraires  aux  Loixniaux  bonnes  mœurs  ^  de  forte  que  par  Contrat 
de  Mariage  ,  l'un  des  Conrradans  peut  donner  tous  fes  Propres  à 
l'autre  fans  aucune  referve. 

C'eft  une  queftion  5  fçavoir  ,  au  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  ifilis  du 
Mariage ,  fi  la  Donation  faite  par  l'un  des  Conjoints  à  l'autre  eft  va- 
lable, au  préjudice  des  enfans  ?  L'opinion  commune  eft,  que  telle 
Donation  n'eft  pas  valable,  conformément  à  plufieurs  Arrêts,  que 
j'ai  rapportez  fur  l'Article  271.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  Glofe  z. 
nombre  1 17.  &  fuivans. 

Les  Donations  faites  par  Contrat  de  Mariage  par  à^s  Etrangers 
font  valables  ^  comme  j'ai  remarqué  fur  l'Article  282.  Glofe  j.  nom- 
bre 33.  de  la  Coutume  de  Pans. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  Donation ,  laquelle  fe  peut  faire  par 
Contrat  de  Mariage  ,  ou  pendant  le  Mariage  ,  qu'on  appelle  Don 
mutuel ,  par  lequel  les  Contradans  conviennent.,  que  le  furvivant 
des  deux  jouira  par  ufufruit  fa  vie  durant,  de  la  moitié  des  biens  de 
la  Communauté ,  appartenans  aux  héritiers  du  predecedé. 

Mais  il  faut  obferver  une- différence  confîderable  entre  le  Don 
mutuel  fait  par  Contrat  de  Mariage  ,  &  celui  qui  eft  fait  pendant 
le  Mariage  -,  en  ce  que  par  Contrat  de  Mariage  le  Don  mutuel  peut 
être  ftipulé  fans  retour  j  c'eft-à-dire  ,  en  propriété  pour  le  Donatai- 
re i  au  lieu  que  pendant  le  Mariage ,  il  peut  être  ftipulé  pour  la  jouif- 
fance  feulement  j  auquel  cas  le  Donataire  eft  obligé  de  donner  bonn® 
.6:  fuffifante  Caution. 
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Au  lieu  que  quand  le  Don  inucuel  cil  ilipulc  ,pour  i'ulLiiruir  feu- 
lement, par  Contrat  de  Mariage,  les  Contradans  peuvent  convenir 
que  le  Donataire  lera  de-charge  de  bailler  Caution. 

La  rnilon  ell:,  que  comme  ils  le  peuvent  ilipuler  fans  retour  ^  â 
plus  forte  railon  pcuvent-ils  convenir  que  le  furvivant  ne  fera  point 
obligé  de  bailler  Caution.  Voyez  ci- après  ce  que  j'ai  dit  du  Don 
Mutuel  qui  Te  tait  hors  le  Contrat  de  Mariage. 

AurreFois  on  tenoit  pour  Maxime,  que  les  Donations,  en  foveur 
de  Mariage,  n'étoicnt  point  fujetes  à  Infinuation, n'étant  pas  tant 
des  Donations  que  des  efpeces  de  Contrats  ou  Conventions  ^  outre 
qu'elles  étoient  regardées  fî  favorablement.,  qu'elles  ctoient  excep- 
tées des  règles  générales.  Mais  depuis ,  les  Ordonnances  de  1540  &: 
de  1566  ont  r^^ndu  ces  Donations  fujcres  à  Infinuation,  auili-bien 
que  les  autres  :  ce  qui  a  été  confirme  depuis  par  la  Déclaration  de 
JLoiiis  XIII.  vérifiée  en  Parlement  le  5  Décembre  1611. 

Ainfi  les  Contrats  de  Mariage  qiû  contiennent  des  Donations , 
foit  réciproques  ou  autres,. ou  Don  Mutuel ,  font  fujets  à  l'infinua- 
cion ,  luivant  les  (ufdites  Ordonnances. 

La'Contume  de  Paris  ,  Article  284.  ordonne  l'Infinuation  des  Do- 
nations faites  par  Contrats  de  Mariage  dans  les  quatre  mois, en  c:s 
-termes  :  Un  Don  Mutuel ^  four  être  valable ,  doit  être  injmuè  djns  us 
quatre  mois  du  jour  du  Coïitrat  3  ^  l^ Injimuition  faite  par  l'un  d'eux  , 
rvant  pour  tons  deux.  Après  laquelle  Infinuation  le  Don  Mutuel  n'tft 
revocable  ,  finon  du  confentement  des  deux  Conjoints. 

En  interprétation  dé  cet  Article,  nous  obferverons  que  l'Infinua- 
tion peut  être  faite  après  ce  terme  de  quatre  mois ,  pourvu  qae  ce 
foit  du  confentement  des  deux  Parties  :  car  puifque  les  Conjoints 
par  Mariage  peuvent  faire  un  Don  Mutuel ,  ils  peuvent  aulîî  par  cor^ 
fequent  faire  infinuer  pendant  le  Mariage  la  Donation  Mutuelle  qui 
a  été  faite  par  le  Contrat  de  Mariage  ,  quoique  le  tems  marqué  ci- 
devant  fut  expiré. 

11  femble  par  les  termes  dont  cet  Article  efl:  conçu  ,  que  fi  le  mari 
venoit  à  décéder  après  les  quatre  mois  ,  fans  avoir  fait  infinuer  le 
Don  Mutuel  ,  le  Don  Mutuel  feroit  nul  à  l'égard  de  la  femme  :  tou- 
tefois il  faut  dire  que  pour  la  validité  du  Don  Mutuel ,  à  l'égard  de 
la  femme,  il  fuffit  que  l'Infinuation  foit  faite  dans  les  quatre  moi>, 
à  compter  du  jour  de  la  mort  du  mari  -,  parce  que  les  héritiers  du 
mari  ne  peuvent  alléguer  le  défaut  d'Infinuaiion ,  laquelle  a  dû  être 
faite  par  le  mari ,  la  femme  n'ayant  pas  le  foin  de  fes  affaires  pen- 
dant la  Communauté  ,  &  il  feroit  injufteque  la  négligence  du  mari 
pût  être  préjudiciable  â  la  femme. 
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On  prétend  même  ,  que  quoique  l'infinuation  n'air  point  été  faite 
par  la  femme  après  les  quatre  mois  accomplis  du  jour  du  décès  de 
Ion  mari ,  fes  héritiers  ne  lui  pourront  point  imputer  ce  défaut ,  com- 
me procédant  de  la  négligence  du  défunt  >  dont  ris  (ont  refponfa- 
blés ,  étant  fes  héritiers. 

Touchant  l'infinuation  des  Donations  en  faveur  de  Mariage  : 
voyez  ci-après  le  Chapitre  dos  Infinuations,  qui  eft  à  la  fuite  de  ce- 
lui des  Donations. 


CHAPITRE      XIX. 

n^es  Claufes  (gf  Consentions  extraordinaires  qui  s'appofent: 
dans  les  Contrats  de  Mariage^ 


1 


L  y  a  quelques  Claufès  &  Conventions  particulières  qui  fè  met- 


tent dans  lifs  Contrats  de  Mariage. 


I.  Que  la  femme  ne  fjra  point  commune  avec  fon  mari  ,&  qu'elle 
aura  radminiftratron  de  les  biens  pour  les  donner  à  Loïer  ou  à  Fer- 
me, &  en  avoir  la  joiiiilance  pleine  &  entière  ;  &  que  pour  cet  ef- 
fet elle  demeurera  autonfce  pour  la  pouriuite  de  les  droits  &  adionsj. 
de  iorte  que  dans  la  inire  l'autorité  du  mari  n'eft  pas  requife  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agît  de  Talienation  des  biens  de  fa  femme ,  ou  de 
contracter  des  dettes  a.utres  que  celles  qui  concernent  radminiftra- 
tion  de  ^Qs  biens  &  de  fa  famille. 

ÎI.  Quand  les  père  &  mère  marient  leur  fille  ,  ris  peuvent  ftipu- 
1er,  que  le  furvivant  jouira  des  Meubles  &  Conquêts  du  predecedé, 
la  vie  durant  dudit  furvivant,  pourvu  qu'Une  fe  remarie  point  ,fui- 
vant  l'Article  iSi.  de  la  Coutume  de  Paris.  De  Iorte  que  fi  le  iur- 
v>vant  fe  remarie,  les  enfans  qui  ont  confenti  à  cette  Stipulaticn  ^ 
peuvent  Tobliger  de  rendre  compte  de  la  Communauté  qui  etoii  en- 
tre lui  &  le  premier  decede  de  leurs  perc  ÔC  mère. 

Et  s'il  arrive  que  d'autres  enfans,  qui  n'auront  pas  fait  cette  Con- 
vention, obligent  le  furvivant  de  rendre  compte,  ceux  qui  l'auront 
faite  ne  s'en  pourront  pas  prévaloir  ,  &  ils  ne  pourront  pas  demander 
le  fuppicmcnt  de  la  portion  qui  leur  doit  appartenir  dans  les  biens 
delà  Communauté  ^  mais  aufli  ceux  qui  n'auront  reçu  une  plus  juran- 
de portion  ,  feront  obligez  de  tenir  compte  aux  autres  des  fruits  & 
intérêts  de  cette  portion  du  jour  du  décès  du  predecedé  ^  /urquoi 
voyez  ce  que  j'ai  écrit  fur  cet  Article  de  la  Coutume  de  Paris. 
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III.  Quand  le  tueur  époux  eft  pourvu  de  quelque  Charge  ,  pour 
laquelle  il  doit  des  deniers  privilégiez  y  comme  au  Venc^cur  de  la 
Charge,  ou  aux  Créanciers  qui  ïqs  lui  ont  prêtez  pt)ur  en  faire  1  ac- 
quifîcion  :  les  parens  de  la  fille,  ou  elle-même  joùiffànte  de  Tes  droits, 
lîipulent ,  que  les  deniers  qu'elle  donne  en  Dot  à  Ion  mari ,  &  qu'elle 
ftipule  pour  être  &  lui  forcir  nature  de  Propre  ,  feront  emploïcz  en 
l'acquit  des  iommes  que  le  futur  époux  doit,  jufqu'à  concurrence, 
avec  ftipulation  de  Subrogation  aux  droits  des  Créanciers,  pour  la 
fureté  de  ia  repnlb  des  deniers  dotaux. 

Ces  deniers  dotaux  font  tellement  privilégiez  en  la  Coutume  de 
Normandie,  qu'une  femme  ne  les  peut  engager,  même  de  l'autorité 
de  fon  mari  -,  de  forte  que  ceux  qui  prêtent  de  l'argent ,  &  qui  croient 
l'aiFurer  fur  l'obligation  de  la  femme  ,  doivent  prendre  garde  fi  elle 
n'eft  peint  mariée  dans  la  Coutume  de  Normandie. 

Il  y  a  des  Coutumes  efquelles  une  femme  ,  après  le  décès  de  fon 
mari,  joiiit  de  tous  les  biens  de  fon  mari,  jnfquesà  ce  que  fes  héri- 
tiers l'ayent  entièrement  païée  de  fes  deniers  dotaux  ,  &:  autres  cho* 
ies  qu'elle  a  à  prendre  fur  fès  biens. 

En  Normandie  on  ne  ftipule  point  de  Preciput  réciproque ,  ni  d'A- 
meublifîement  d'aucune  partie  des  biens  de  la  femme  ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  auffi  de  Comunaucé  ;  Et  pour  réconîpenfèr  le  mari  des 
avantages  qu'il  fait  à  fa  femme  ^  on  flipule  que  s'il  la  furvit ,  il  prendra 
fur  tous  fes  biens  une  certaine  fomme  ,  qu'on  appelle  Donm^'cile. 

IV.  Pour  la  fureté  du  Doiiaire,  ia  fille  ou  lès  pcre6i  mère  qui  la 
marient,  craignant  que  le  futur  époux  n'ait  contr2cl:c  avant  le  ma- 
riage des  dettes,  qui  pourroient  abforber  tous  lès  biens ,  obligent  les 
père  &  \\r:\-e  du  futur  époux  de  certifiera  déclarer  leur  fils  franc  6c 
<]Lnrte  de  route  dette  6c  hyporeqne ,  julqu'au  jour  des  Epoufriil!es , 
obligeant  pour  ce  tous  leurs  biens  t  même  ils  les  obligent  d^aflicclet 
leurs  biens  pour  la  fureté  du  Douaire  conftitué  à  leur  fille  ,  ôc  aux 
enfans  qui  naîtront  du  Mariage  ^  en  forte  que  fi  les  dettes  du  futur 
cpoux  abforboient  les  biens  qui  lui  ont  été  donnez  en  iMariage  5  la 
femme  pour  fon  Doiiaire  auroit  recours  fur  les  biens  de^  pcre  &  mère 
de  fon  mari. 

Il  y  a  des  Coutumes,  comme  celle  de  Normandie  ,  efquelles  quand 
une  filie  a  été  mariée  par  (es  père  &;  mère  ,  elle  ne  peut  plus  rien  de- 
mander en  leurs  Succeffions  ,  fi  exprès  elle  n'y  eit  reiervée  par  le 
Concrat  de  Mariage  :  &  quand  le  père  ou  la  merc  décèdent  fans  l'a- 
voir mariée,  &  qu'elle  a  des  frères ,  elle  n'a  autre  droit  qi^e  de  de- 
mander à  fes  frères  Mariage  avenant  j6c  pourvu  qu'ils  ne  la  dépar- 
tagent point  j  c'eft- à-dire  ,  qu'ils  ne  la  marient  point  hors  de  fa  con- 
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dirion  ^  iJs  la  peuvent  marier  pour  un  Chapeau  de  fleurs. 

V  Souvent  entre  personnes  de  qualité ,  les  père  &  mère  qui  ma-^ 
rient  leur  fllle  ,  en  la  dotant,  l'obligent  parle  Contrat  de  Mariage 
de  renoncer  à  leur  Succeffion  future ,  fans  qu'elle  y  puifîè  rien  pré- 
tendre ,  au  moïen  de  la  Dot  qui  lui  efh  conftitué  par  fon  Centrât 
de  Mariage.  Ce  qui  fe  fait  pour  avantager  les  enfans  maies  :  &  pour 
cet  efFet ,  ils  la  font  auflî  quelquefois  renoncer  aux  Succeffions  defes 
frères. 

Cette  renonciation  eft  fi  favorablement  re<5uë  dans  la  France , 
tant  dans  les  Pais  de  Droit  Ecrit ,  que  dans  les  Provinces  qui  fe  fer- 
vent de  Coutumes,  que  quoique  la  fille  fut  mineure  lors  de  fon  Con- 
trat de  Mariage  ,  elle  ne  s'en  peut -pas  faire  relever ,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  eu  la  légitime  j  ainfi  que  j'ai  expliqué  plus  amplement  dans  mon 
Commcnraire  lur  la  Coutume  de  Paris. 

VI.  Quand  un  père  marie  fon  fils  aîné  entre  Nobles ,  &;  qu'il  veut 
t'aiïurer  ,  par  Contrat  de  Mariage ,  qu'il  lui  confervera  les  droits  qu'il 
peut  efperer  comme  aîné  dans  la  Succeffion  ,  en  ce  cas  il  l'inftituë- 
fon  heriricr  ,  6c  le  déclare  tel  darrs  fon  Contrat  de  Mariage  ,  &  le 
marie  comme  fon  fils  aîné  ^  car  après  il  ne  peut  rien  faire  à  fon  pré- 
judice, à  l'erFet  d'avanrager  fès  autres  enlans,  quoiqu'il  puiiîè  ven- 
dre &  aliéner  :  ce  qui  s'obferve  affez  ibuvent  dans  les  Païs  deDroir 
Ecrit. 

VIL  Ordinairement  entre  perfonnes  de  qualité,  les  père  &  mère 
des  futurs  époux,  ou  l'un  d'eux  donne  une  Terre  ou  Maifon  aux  en- 
fans  qui  naîtront  du  Mariage  ,  pour  empêcher  que  tous  les  biens  ne 
foient  diffjpez  ou  aliénez  ,  ou  hypotequez  pendant  le  Mariage ,  &: 
que  les  enfans ,  après  la  mort  du  Donateur  ,  ne  loient  en  danger  de 
rien  recueilhr  de  fa  Succeffion. 

VIII.  Dans  les  Pais  de  Droit  Ecrit,  l'on  ne  confidere  ordinaire- 
ment dans  la  famille  qu'un  enfant  mâle ,  que  les  père  &  mère  choifiC 
icnc  tel  qu'il  leur  plaît  pour  le  faire  héritier  des  biens  de  la  Maifon  -^ 
de  forte  que  quand  on  marie  les  filles  (  cela  même  fe  pratique  en  beavi- 
coup  d'autres  lieux  parmi  les  Grands)  on  les  fait  renoncer  aux  Suc- 
ceihons  futures  de  leurs  pcre  &:  mère  ,  ^  louvent  l'on  y  ajouie  la  mê- 
me renonciation  aux  Succefîions  collacera'c  de  les  treres  &:  lo:urs. 

Cette  renonciation  eft  valable ,  encore  qu'elle  foit  faite  par  une 
fille  mineure  jôc  cela  fondé  ,  fur  ce  quelle  a  une  chofe  certaine, qui 
cil:  la  Dot ,  pour  une  chofè  incertaine ,  qui  cil  l'événement  de  la  Suc- 
ceffion :  &  cette  renonciation  fe  fait  quelquefois  en  faveur  de  l'un 
des  frères ,  qui  en  ce  cas  en  profite  fèul ,  finon  la  portion  de  celle  qui 
renoPiCC  ,  accroît  à  tous  les  les  autres  lien  tiers. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     XX. 

Des  Articles  de  Mariage  (^  des  Obligations  qui  en  rejliltent. 

Après  avoir  expliqué  \q^  principes  qui  peuvent  concerner  les 
Contrats  de  Mariage  j  il  eft  propos  d'en  donner  diffcrens  Mo- 
dèles &  Formules,  Mais  il  faut  avant  dire  quelque  chofe  des  Arti-^ 
clés  de  Mariage  ,  dont  on  a  coutume  de  convenir ,  &  qui  précèdent 
ce  Contrat  ^  il  eil:  bon  auffi  d'examiner  l'obligation  qui  refaite  des 
Promefîes ,  Articles  ou  Contrats  de  Mariage. 

Les  Articles  de  Mariage  ,  font  \^s  Claufes  dont  les  futurs  Con- 
joints conviennent  &  entendent  compolèr  leur  Contrat  de  Mariage, 
On  les  dreflc  fur  toutes  les  Claufes  que  nous  avons  expliquées  ^  fé- 
lon qu'il  plaît  à  la  future  époufe  ou  à  i^s  parens  :  étant  dreilèz  félon 
qu'il  leur  convient,  ils  fontenvoïez  ,  par  elle  ou  par  i^s  père  &  me^ 
re ,  au  futur  époux  ,  qui  les  contredit ,  y  retranche  ou  augmente  ce 
qu'il  juge  a  propos. 

Après  que  les  Parties  font  demeurées  d'accord  de  leurs  Conven- 
tions ,  &  qu'ils  ont  arrêté  les  Articles  de  Mariage  ,  on  en  fait  double 
Copie ,  qui  efl  fîgnée  des  futurs  Conjoints  &  de  leurs  pères  &:  mères  : 
&  chacun  des  futurs  époux  en  garde  une  Copie.  Après  que  les  Ar^ 
ticles  ont  été  ainfî  accordez  5c  fîgnez  par  les  Parties ,  le  Contrat  de 
Mariage  fe  doit  faire  par  le  Notaire  ,  fuivant  &  conformément  à 
ces  Articles ,  ians  y  rien  changer  ,  augmenter  ni  diminuer  j  finon  du 
confcntement  ôc  ordre  exprès  des  Parties. 

L'eiFet  des  Articles  de  Mariage  jfîgnez ,  cfl  d'obliger  les  Parties 
à  la  célébration  de  Mariage  ,  fous  peine  de  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  de  la  part  de  celui  qui  refuferoit  de  la  faire  ,  comme  nous 
dirons  ci-après. 

A  l'égard  à^s  Claufes  qu*on  y  infère,  elles  font  telles  qu'il  plaît 
aux  Parties,  pourvu  qu'elles  ne  foient  point  contre  les  Loix  ou  con- 
tre les  bonnes  mœurs.  Ainfi  ces  Claufes  font  différentes ,  fuivant 
les  circonflances ,  la  qualité  des  Parties ,  &  leur  volonté  ;  &  font  les 
mêmes  que  celles  à<is  Contrats  de  Mariage.  Nous  en  donnerons 
feulement  ici  quelques  Modèles, 
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Articles  d'un  Contrat  de  Mariage  p^ire  ^  ftmple  a^vec 

(^ommunaïue^ 

LEs  Parties  fous-fignées  ,  font  convenu  &  ont  arrêté  les  Articles  de  Mariage 
cl-aprcs. 

Les  futurs  Epoux  feront  communs  en  tous  biens  meubles  &  conquêts  immeu- 
bles qu'ils  feront  pendant  le  Mannge,  fuivant  la  Difpofition  de  la  Coûcnme  de 
Paris,  félon  laquelle  les  Conventions  appolées  en  leur  Contrat  de  Mariage  ,  fe- 
ront réglées ,  &  à  laquelle  ils  fe  font  fournis ,  délogeant  &  renonçant  pour  cet 
effet  à  toutes  autres  Coutumes. 

Ne  feront  néanmoins  tenus  des  dettes  &  hypoteques  l'un  de  l'autre  ,  faites  & 
créées  avant  la  célébration  de  leur  Mariage  j  (S:  s'il  s'en  trouve  aucunes  ,  elles 
feront  payées  &  acquittées  par  celui  ou  celle  qui  les  aura  faites ,  6c  fur  fes  biens, 
fans  que  ceux  de  l'autre  en  foient  tenus. 

En  faveur  duquel  Mariage  les  pt^ie  &  mère  de  la  future  époufe  lui  donnent  ,1a 
veille  des  Epouiailles  ,  la  fomme  de  deux  mille  livres  ,  dont  le  tiers  entrera  en 
Communauté  ,  &  les  deux  autres  tiers  demeureront  Propres  à  ladite  future 
époufe  ,  &  aux  iïens,  de  fon  côte  &  ligne  ,  avec  tout  ce  qui  lui  aivicndra&  éche- 
ra  pendant  ledit  Mariage,  par  Succelîion  ,  Donation  ou  autrement. 

Le  futur  époux  douera  la  future  époule  de  la  lomme  .-ie  huit  cens  livres  de 
Douaire  prefix  ,  une  fois  paiée  ,  a  l'avoir  &c  prendre  par  elle  fur  tous  les  biens  , 
ii-tôt  qu'il  aura  lieu. 

Le  iurvivant  des  futurs  époux,  pren-^ra  par  Preciput  des  biens  meubles  de  leur 
Communauté  ,  fuivant  la  prifée  de  l'inventaire  qui  en  fera  faite ,  &:  fans  crue  , 
jufqu'a  la  fomme  de  llx  cens  livres ,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  ,  au 
choix  du  furvivant. 

Sera  permis  à  la  future  époufe  ,  &  aux  enfans  qui  naîtront  du  Mariage  ,  d'ac- 
cepter ladite  Communauté,  ou  y  renoncer  ;  &  en  cas  de  renonciation  ,  de  re- 
prendre tout  ce  qu'elle  aura  apporté  audit  Mariage  ,  &  tout  ce  que  pendant  ice- 
lui  lui  fera  avenu  &  échu  par  SuccefFion  ,  Doiiation  ou  autrement  j  même  ladite 
future  époufe  ,  fefdits  Douaire  &  Preciput  j  le  tout  franchement  ^'  quitterncnt , 
fans  qu'elle  ,  ni  fefdits  enfans  foient  tenus  d'aucunes  dettes  &  hypoteques  de  la- 
dite Communauté  ,  encore  qu'elle  y  eut  parlé,  s'y  fut  obligée  ,  ou  y  eut  été  con- 
damné ,  dent  elle  &  fefdits  enfans  feront  acquittez  &  ind.*mnilez  par  les  héri- 
tiers &  fur  les  biens  dudit  futur  époux  :  pout  raifon  dequoi ,  ÔJ  des  autres  Con- 
ventions ci-de(îus  ,  ils  auront  hypoteque  du  jour  de  leur  Contrat  de  Mariage  ,  fi 
pendant  ledit  futur  Mariage  étoit  vendu  ou  aliéné  ,  &c. 

Fait  &  arrêté  le 

Qiielqncfois  on  fait  la  rufdite  Stipulation  de  Reprife  en  faveur  des 
enfans ,  &  mêi-nc  des  héritiers  collatéraux  ,  en  la  manière  qui  fuit: 

Sera  permis  à  la  future  époufe  &  aux  enfans  ,  qui  naîrront  du  Mariage  ,  ou  à 
fes  héritiers  collatéraux  ,  au  défaut  d'enfans  iiîus  dudit  futur  Mariage,  d'accepter 
ladite  Communauté  ,  ou  y  renoncer  ^  6c  en  cas  de  renonciation ,  de  reprendre,6»:c. 


Des  Articles  de  Mariage,  ii^- 

Qiiand  cette  Claule  ell  ainlîappofee  au  profit  des  héritiers  colla- 
téraux ,  le  niari  doit  llipuler  ^c[\\q  fi  la  future  époufe  decede  fans 
enfans,  il  reprendra  une  certaine  fomme  pour  les  frais  de  noces  ,  au 
cas  que  les  héritiers  renoncent  à  la  Communauté  ,  6c  fe  fervent  de 
la  Claufe  de  Rcpnfe,  comme  nous  avons  dit  ci-defTus. 

Articles  à  un  Contrat  de  Mariage  fans  Communauté, 

IL  n'y  aura  point  de  Communauté  de  biens  entre  les  futurs  époux  ,  &  chacun 
jouira  à  part  des  biens  qui  leur  appartiennent  de  prefent,  &  qui  fe  trouveront 
dans  la  fuite  leur  appartenir  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Le  futur  époux  ne  fe  chargera  d'aucuns  des  biens  meubles  ,  ni  autre  chofe 
appartenante  a  ladite  future  époufe. 

Le  futur  époux  autorifera  la  future  époufe  pour  la  pourdiite  de  {t%  droits , 
joiiilfance  6<:  ;  :frception  de  les  revenus. 

Le  futur  époux  douera  la  future  époufe  de  la  fomme  de  deux  mille  livres  de 
Douaire  prenx. 

Et  pour  aider  audit  futur  époux  à  fupporter  les  charges  de  Mariage  ,  attendu 
qu'il  n'y  aura  point  de  Communauté,  la  future  époufe  lui  fera  Donation  entre- 
vifs de  la  fomme  de  trois  mille  livres  ,  oh  antre  fomme  ,  dont  les  Parties  conviens 
nent. 

Sera  fait  un  état  des  biens  des  futurs  époux ,  à  l'effet  d'en  joiiir  chacun  fepa- 
rem  ent. 

Ne  feront  p.ar  confequent  tenus  de  dettes  &  hypoteques  l'un  de  l'autre,  faites 
&  créées  avant  le  futur  Mariage  ,  ni  de  celles  qui  feront  contra6lées  pendant 
icelui  ,  lefquelles  feront  paiées  par  celui  qui  les  aura  faites. 

Fait  &  arrêté  le 

C'eft  un  principe  certain ,  que  les  Mariages  doivent  être  libres ,  & 
qu'on  ne  peut  être  contraint  de  célébrer  un  Mariage  contre  ^  vo- 
lonté ,  quoiqu'on  y  ait  confenti ,  &  qu'on  s'y  foit  engagé  auparavant. 
La  raifon  eil ,  que  le  lien  du  Mariage  eft:  d'une  confèquence  infinie^ 
puifque  de  là  dépend  ordinairement  le  bonheur  de  ceux  qui  s'y  en- 
gagent i  c'eft  ce  qui  fait  qu'on  confidere  cette  affaire  ,  comme  re- 
quérant,  plus  que  toute  autre  ,  un  plein  ôc  entier  confentement  : 
D'où  il  s'enfuit , 

Premièrement ,  que  la  Stipulation  faite  entre  pères  &  mères ,  que 
leurs  enfans  impubères  feront  mariez  enfèmble ,  lorfqu'ils  feront  en 
âge ,  avec  dédit  ou  peine  appofée  contre  celui  qui  n'y  confentira  pas, 
eft  contre  les  bonnes  mœurs  ^  &  la  Convention  eft  nulle  ,  &  ne  fe 
peut  exiger. . 

En  fécond  lieu  ,  qu'on  n'admet  point  en  France  la  demande  àts 
dommages  &  intérêts ,  qui  confiftent  in  lucro  5  mais  bien  de  ceux 
qui  confiilcnt  m  durano  ^  de  celui  qui  eft  prêt  d'exécuter  &  accom- 
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plir  la  Promefle  de  Mari.^ge  ,  lequel  peur  Ici  demander  à  l'enconrre 

de  celui  qui  eft  refulant  de  l'accomplir. 

Ainfi  on  ne  rejette  point  ^n  France  toutes  les  ftipulations  de  pei- 
nes appofëes  dans  les  Promeflès  de  Mariage  3  mais  quand  elles  lonc 
exhorbitantes, elles  font  redudibles  ,  félon  la  prudence  du  Juge  3  6c 
même  quoiqu'il  n'y  eut  point  de  Stipulation  pénale  appofée ,  le  Juge 
peut  condamner  celui  qui  refufe  de  célébrer  le  Mariage ,  â  une  cer- 
tame  fomme  ,  par  forme  de  dommages  ^  intérêts  envers  celui  qui 
ofFre  de  le  célébrer. 

Cette  condamnation  néanmoins  cefferoit ,  même  en  csls  de  ftipu- 
lation  pénale  appofée ,  au  cas  qu'il  fut  furvenu  quelque  caufe  Icgi- 
<time  ,  pour  fe  dcfifter  de  la  Promeflè  ,  ou  du  Contrat  de  Mariage, 
C'eft  ce  qui  a  été  juge  par  Arrêt  du  17  Juin  i6oi ,  par  lequel  Goury 
fut  déchargé  de  l'exécution  des  Articles  par  lui  paflez ,  ôc  renvoie 
abfou  des  dommages  èc  intérêts  contre  lui  prétendus  5  fur  ce  qu'il 
lie  vouloit  paiîer  outre  au  Mariage ,  à  caufe  que  le  per^  de  la  tille 
âvoit  depuis  été  accufe  du  crime  de  Peculat ,  6c  étoit  en  fuite.  Par 
autre  Arrêt  du  10  Juillet  1603  ,  une  femme  ayant  pris  d^es  Lettres 
de  Reftitution  contre  un  Contrat  de  Mariage  par  elle  pafle  ,  furent 
entennées ,  fur  ce  que  le  futur  époux  avoit  celé  le  nombre  de  {qs 
enfans ,  &  de  (es  dettes. 

C'eft  une  Maxime  certaine,  que  fî  ce  n'eftpas  par  la  volonté  de 
celui  qui  a  fait  les  prefcns ,  que  le  Mariage  ne  fe  célèbre  pas ,  il  les 
peut  repeter  3  mais  il  ne  le  peut ,  quand  il  tient  à  lui  <ju-e  le  Mariage 
ne  s'enluiYC.  Ainfî  les  Arïêts  ont  jugé ,  que  tout  ce  qui  a  été  donné 
par  le  fiancé  â  la  fiancée,  en  faveur  &  contemplation  du  futur  Maria- 
ge ,  foit  Meubles ,  Habits  ,  Bagues  &  autres  chofes  ,  fe  doit  rendre  au 
fiance , ou  à  ks  héritiers,  quand  le  Mariage  ne  s'enfuit  point  3  mê- 
me par  quelque  accident  inopiné,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  celui 
«jui  les  redemande,  que  le  Mariage  ne  s'en  foit  enfuivi. 

Un  nommé  Colombel  avoit  donné  â  fa  fiancée  plufieurs  Bagues 
^  Habits  nuptiaux  3  il  fut  tué  avant  que  de  l'époufer.  Par  Arrêt  du 
^  Décembre  1598  ,  il  fut  jugé  que  le  prix  des  Habits  &  Bagues  iè 
Revoit  rendre  par  la  fiancée  à  Ces  héritiers. 

Il  ne  fuffit  pas  de  rendre  les  chofes  en  efpece ,  parce  que  fouvent 
elles  feroient  inutiles  à  celui  à  qui  on  les  rendroit  3  mais  il  y  a  des 
cas  dans  lefquelsil  en  faut  paier  la  valeur  :  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  zo  Juin  1643,  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  fur  tout  quand  il  tient 
â  celui  qui  a  reçu  les  préfens ,  que  le  Mariage  ne  fe  foit  accompli. 

Par  Arrêt  du  5  Juin  1641 ,  les  Articles  drefiezpar  Lemoync  Pro- 
cureur au  Châtelet ,  ôc  Antoinette  de  la  Planche  ,  furent  déclarez 


T>e  Informe  des  Contrats  de  Mariage  en  Vais  Coûtumîey,  n^ 
nuls,  faute  d'avoir  par  le  père  de  la  fille  exécute  le  contenu  en  iceux- 
&  il  fut  condamne  à  refticuer  audit  Lemoyne  la  valeur  de  tout  ce 
qu'il  avoit  baillé  &  fourni  tant  à  ladite  ^Wq.  qu'autres ,  au  fujec  du 
Mariage  ,  foit  devant  ou  après  la  (îgnature  defdits  Articles ,  &  le 
rembourfer  de  tous  les  frais  ,  voïages ,  lèjour  &  dcpenfes  par  lui  fai- 
tes pour  domniviges  &  intérêts. 

Mais  cette  répétition  n'a  point  lieu  ,  quand  il  tient  à  celui  qui  t, 
fait  les  prefens ,  que  le  Mariage  s'enfuive  j  car  en  ce  cas,  non  feule, 
ment  \qs  dons  6c  prefens  par  lui  faits,  ne  lui  doivent  point  être  ren* 
dus,  mais  même  il  doit  erre  condamné  aux  dommages  &  intérêts 
pour  l'inexécution  de  fa  Promefle. 

Ainii  jugé  par  Arrêt  du  3  Février  i6ii ,  dans  l'efpece  duquel  il  y 
avoit  Fiançailles  &  Contrat  ,  le  fiancé  ne  vouloir  plus  exécuter  fa 
Promeflè.  Par  l'Arrêt  il  fut  dit,  que  les  Bagues  &  Prefens,  qui  mon- 
toient  à  plus  de  vingt  mille  livres,  demeureroient  à  la  fille,  à  la- 
quelle la  Cour  adjugea  en  outre  la  fomme  de  fix  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts. 

Voyez  MonfieurLoùet, Lettre  F.  Sommaire  18.  Par  autre  Arrêc 
du  II  Décembre  1623  ,  rapporté  par  Du  Frefne,  Livre  i.  Chapitre 
9.  il  a  été  jugé,  que  celui  qui  avoir  donné  fujet  à  la  difiLlution  des 
Fiançailles,  ne  pouvoit  repeter  \qs  prefens  par  lui  faits. 


CHAPITRE     XXL 

n^e  la  forme  ordinaire  des  Contrats  de  Mariage  en  Pals 

Coûtumier. 

• 

AVânt  que  de  donner  les  Formules  des  Contrats  de  Mariaire, 
j'ai  crû  qu'il  étoit  à  propos  de  donner  ici  une  idée  des  difi-c- 
rcntes  Claufes  qui  y  entrent  ordinairement,  fur  tout  en  Païs  Cou. 
tumier  j  me  propofant  de  traiter  dans  un  Chapitre  particulier,  ce  q.û- 
regarde  k  forme  dQs  Contrats  de  Mariage  en  Pais  de  Droit  Ecrit. 

"Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  qu'en  l'un  &  l'autre  Païs  on  commen- 
ce par  l'Intitulé  j  c*eft-à  dire,  par  renonciation  des  perfonnes  con- 
rractantes,  leur  nom  &  qualitez  ,  celui  de  leurs  pères  &  mères  ,  6c 
des  perfonjies  qui  y  affiftent  comme  Témoins. 

Si  les  futurs  époux  font  majeurs  ou  ufans  de  leurs  droits ,  ou  s'ils 
font  affiflez  de  leurs  pères  &  mères ,  on  l'énonce  dans  l'Inritu'é  5 
qu^  fi  le  père  ou  la  mère  d'une  des  Parties  ne  vouloit  pas  confencir 
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au  Mariage  ,  bc  par  conicqi'enc  ne  vouloïc  pas  ècrc  à  la  iignature  du 

Contrat.    On  mec  dans  l'Intitulé  :  Qne  tun  des  jutun  ,  ri  a  pu  cutcnir 

le  confcntcment  du  Sieur  fun  père ,  eu  de  la  Dame 

fa  ryicrc ,  a  l'effet  du  Mariage  ci-après ,  nonohfiant  les  requijitions  refpec- 

tucufes  qu'il  lui  a  fait  faire  par  trois  jours  differens  ^  fuivant  les  u4.ïies 

fajjez^  par  tels  Notaires  ,  les  tels  jours. 

Enluite  de  cqx.  Intitulé ,  on  met  la  Promeiîe  des  futurs  époux ,  de 
fe  prendre  par  Loi  &  nom  de  Mariage,  pour  icelui  faire  célébrer 6c 
folemnifer  en  face  de  nôtre  Mère  fainte  EgUfe,  le  plutôt  que  faire 
fe  pourra. 

Api  es  l'Intitulé  &  la  PromeÏÏè  défaire  la  célébration  de  Mariage 
en  face  d'Eglife  ,  dans  le  Païs  Coûtumier ,  on  met  ordinairement 
dans  le  Contrat  de  Mariage  neuf  ou  dix  Claufes,  dont  on  compofe 
le  Contrat  de  Mariage. 

I.  On  a  coutume  de  commencer  par  la  Claufe  qui  concerne  la 
Communauté  5  fçavoir  ,  que  \qs  futurs  époux  feront  communs  en 
biens ,  meubles ,  u.c. 

IL  Enlbire  on  met  la  Claufe  ,  qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes 
faites  &  créées  par  l'autre  ,  avant  la  célébration  du  futur  Mariage. 

IIL  Qiiand  il  y  a  Communauté  ,  on  exprime  ce  que  la  future 
époufe  promet  apporter  en  Dot ,  ou  ce  que  fès  père  bc  mère  lui  don- 
nent pour  Dot ,  en  faveur  du  futur  Mariage. 

IV.  On  définit  ce  qui  doit  entrer  en  Communauté  -,  ce  qui  eft 
ordinairement ,  de  la  part  de  la  future  époufe  ,  le  tiers  de  la  Dop  j 
&  de  la  part  du  futur  époux,  ce  dont  les  Parties  conviennent  ,&ce 
que  ledit  futur  époux  déclare  y  mettre  ,  lorfqu'il  fait  une  énoncia- 
tion  de  fes  biens. 

V.  Le  futur  époux  déclare  le  Douaire  qu'il  conftituc  à  fa  future 
époufe.    . 

VI.  On  exprime  ,  quel  fera  le  Preciput  ,  en  faveur  du  furvi- 
vant. 

VIL  On  met  la  Claufe  de  Renonciation  ,  avec  la  faculté  de  re- 
,  prife  franchement  &  quittement  de  toutes  dettes ,  en  faveur  de  la 
future  époufe  ôc  de  fes  enfans  ^  laquelle  Claufe  fe  mer  aulli  quelque- 
lois  en  faveur  de  ks  père  &  mère,  &  quelquefois  auiîi ,  mitis  rare- 
ment ,  en  faveur  de  fes  autres  héritiers  j  auquel  cas  on  convient  or- 
dinairement d'une  fomme  ,  qui  demeurera  au  futur  époux,  pour  les 
frais  de  noces. 

VI il.  On  met  la  Stipulation,  qu'en  cas  d'aliénation  de  Propres, 
remploi  en  fera  fait. 

IX.  On  énonce  \(^s  biens  du  futur  époux  ,  lorfqu'il  a  été  analî 
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convenu,  ^  alors  on  llipule,  ce  qui  en  doit  cnrrcr  dans  Ja  Corn- 
m. mai!  ré. 

X.  On  dnic  par  ces  mots  ,  ou  autres  cquivalens  :  Tout  ce  que  def, 
fus  a  cté  cowva.u  ^  Accorde  entre  les  Parties  ,  en  pulfant  ces  Pre fentes  i 
four  l exécution  defqucllcs  ,  i^-c. 

Il  cfl  à  propos  d'obfervcr  ,  qu'il  y  a  plusieurs  autres  Clauses  qu'on 
peut  mettre  à  un  Contrat  de  Mariage  5  comme  on  peut  voir  dans 
\(i's  precedvTns  Chapitres  ,  6c  dans  ceux  qui  fuivent  ^  mais  celles  que 
nous  venons  de  rapporter ,  font  les  plus  ordinaires  &  \qs  plus  ulîtées 
des  Contrats  de  Mariage  en  Païs  Coûtumier. 

Il  faut  remarquer  outre  cela,  qu'il  n'efl:  pas  abfolument  n^cef- 
faire  que  ces  Claufes  fuient  énoncées  dans  le  même  ordre  que  nous 
les  avons  placées  ci-dcilus  3  il  iuffit  qu'elles  y  foient,  pour  avoir  leur 
exécution  :  mais  je  les  ai  rapporté  dans  l'ordre  qu'elles  fe  rangent 
ordinairement. 

Au  reite,  pour  donner  plus  de  facilité  d  ceux  qui  ne  font  pas  fort 
avancez  dans  le  Notariat  ,  &  les  aider  à  drelîer  ôiQ.s  Contrats  de 
Mariage  ,  avec  ordre  6c  netteté  \  nous  allons  en  donner  un  Modèle, 
avec  une  indication  de  chaque  Claufe  en  particulier. 

Intitulé  de  Contrat  de  Mariage. 

o 

FUrent  prefent  Maître  Cîaack  Defiiovers ,  Avocat  en  Parlement ,  rîemeu- 
lant  ^îls  de  Maïae  Paul  D  fnoyers  ,  aihli  Avocat  ^r.  la 

Cour  ,  &  de  Jéfunte  Dame  Elizabeth  Aumont ,  Ton  époufe  ;  alTiftc  dudit  Sicur 
fon  père  ,  à  ce  prcknc  pour  l'effet  ci- après  ,  demetiiant  rue 
ledit  Sieur  Defnoyeis  fils  itipulant  pour  lui  &  en  fon  nom, d'une  part. 

Et  Dame  Catherine  Lepage  ,  Veuve  de  Maître  Nicolas  Potel,  Avocat  audit 
Parlement ,  demeurante  en  fon  nom,  ôc  comme  ftipulante 

pourDamoifcile  Anne-Catherine  Potel  leur  fille,  à  ce  prefente,  ^'  de  fon  con- 
lentement  aufli  pour  elle  ,  5c  en  fon  nom  ,  d'autre  part. 

Lefquelles  Parties  ,  en  prefence&du  confcntement  des  Sieurs  ^c  Dames  leurs 
parens  ^'  amis  ,  ci-après  nommez  5  içavoir,  de  la  part  audit  Sicur  Dernoyeis  , 
ledit  Maître  Paul  Defnoyers  fon  père  ,  de  Ft  de  U 

pa:t  de  la.^ite  Dame  Veuve  Porel ,  &  de  ladite  Damoifclle  Anne-Catherine  Po- 
tel fa  fille,  de  ont  vo'ontaircment  reconnu  de 
confelfé  avoir  fait  &  accorde  entr 'elles  le  Traité  de  Mariage  &  Conventions 
qui  fuivent. 

Sçavoir  ,  que  ladite  Dame  Potel  a  promis  bailler  JaJite  Damoifellc  Anne-Ca- 
therme  Potel  fa  fille  ,  de  fondit  confcntement  ;  par  Loi  de  Mariage  audit  Maître 
Claude  Defnoyers  >  lequel  ,  de  l'agrément  duJit  Paul  Defnoyeis  fon  père  ,  a 
promis  la  prendre  pour  fa  légitime  Époufe ,  &:  en  fane  folemniicr  le  Mariage  en 
face  de  nôtre  Mcre  fainte  Eglife  ,  le  plutôt  que  faire  fe  pourra. 
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Claufe  portant  Communauté. 

Pour  être  les  futurs  Epoux  uns  &  communs  en  tous  Biens  meubles ,  &  corr- 
quêts  immeubles  ,  qu'ils  feront  pendant  leur  futur  Mariage  ,  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  à  laquelle  ils  fe  foûmettent  ;  veulent  &  entendent  que  leur  Com- 
munauté &  autres  Conventions  Matrimoniales  foient  réglées  ,  dérogeant  expref- 
fcment  a  toutes  autres  Coutumes ,  Loix  &  Ulages  contraires ,  encore  qu'ils  tranf- 
feralîent  leur  domicile  ,  ou  iiiïènt  des  acquiiitions  en  d'autres  Lieux, 

CLiufe  concernant  les  dettes  des  futurs  Conjoints ,  créées  avant  le  Mariage. 

Ne  feront  néanmoins  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  faites  &  créées  avant 
leur  Mariage  ,  qui  feront  paiées  &  acquittées  par  celui  ou  celle  qui  les  aura  fai- 
tes &  créées  ,  &  fur  fon  bien  ,  fans  que  l'autre  ,  ni  fes  biens  en  foient  aucune- 
ment tenus  ni  chargez. 

-   Clau^fè  conimante  ce  qui  ejî  apporté  en  Dot  par  la  future  Epoufe. 

En  faveur  duquel  Mariage,  ladite  Dame  Vmve  Potel ,  mère  de  ladite  Damoi- 
felle  future  Epoufe  ,  promet  lui  donner  en  Dot  la  fomme  de  trente  mille  livres^, 
tant  pour  fes  Drats  fucceiffs  paternels  ,  en  tous  fruits,. fonds  ^  revenus,  fitanc 
le  montent,  que  le  iurplus  en  avancement  d'hoirie  de  fa  fu:ure  Succeflion. 

Et  pour  le  païenient  de  laquelle  fomme  de  trente  mille  livres ,  ladite  Dame 
Veuve  Potcl  a  ,  par  ces  Preientcs  ^  cédé  ,  quitté  ,  tranfporté  &  delaiiîè  ;  &  pro- 
met garantir,  fournira  faire  valoir  en  principaux  &  arrérages ,.  de  tous  troubles 
&r  empêchement  généralement  quelconques  ,  aufdiîs  Sieur  &  Damoifellc  futurs 
Epoux, ce  acceptans  pour  eux  &  leurs  ayant-caufe,  les  trois  parties  de  rente  ci- 
après  déclarées,  faifant  en  principaux  la  fomme  de  vingt-deux  mille  livres.  La 
première ,  de  fix  cens  livres  de  rente  rachetable  douze  mille  livres  audit  fea  Sieur 
Potel ,  conftituée  par  Âlaitre  ,6:0, 

La  féconde  ,  de  trois  cens  livres  de  rente  ,  au  principal  de  fix  mille  livres ,  à 
prendre  fur  Germain  &  Damoifellc  fa  femme,  qui  en 

font  Débiteurs  ,  fuivant  leur  Promefiè  folidaire  ,  portant  celle  d'en  paflèr  Confti- 
tuîion  audit  feu  Sieur  Potel  ,  &  cependant  d'en  paier  l'intcrct ,  daté  du  ,  5cC. 

Et  la  troilicme,  de  deux  cens  livres  racherables  au  denier  vingt  de  la  fomme 
de  quatre  mille  livres ,  conflituées  par,.  &c. 

Ce  faifant ,  ladite  Dame  Veuve  Potel  a  prclentement  fourni  &  délivré  aufdits 
Sieur  &:  Damoifelle  fiuais  Epoux  la  Gr&if.' en  parchemin  de-  la  Conftitution  faite 
par  ,  (3dc.  l'Original  de  la  Promelfe  defdics  Sieur  Germain  &  Damoi- 

îcUe  fon  epoufe  ,  la  Grofle  d-u  Contrat  de  création  de  la  rente  due 

par  ,  &c.  le  tout  fufdaté  &  mentionné  ,  &  les  a  mis  &  lubrogé  en  tous  les  droits, 
aétions  &  hypotequer.  &  privilèges  defdites  acances  ;  pour  par  leidits  Sieur  6c 
Damoifelle  futurs  Epoux ,  &  leur  ayant-caule  ,  en  jouir  &  diipofcr  en  toute  pro- 
priété ,  comme  de  chofe  kur  appartenant ,  du  jour  de  leurs  Epoufailles  ;  fe  re- 
fervant  ladite  Dame  Veuve  Potel  ,  les  arrérages  qui  lui  font  &  feront  dûs  juf- 
ques  audit  jour ,  pour  percevoir  lcfquc!s ,  lefditS-Sieur  <5c  Damoifelle  futurs  Epoux, 
lui  aideront  dclcliis  Tiaes  &:  Papiers^ 

Plus 
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Plus  ladite  Dame  Veuve  Potel,  en  dedudion  des  huit  mille  livres  reftans  deC. 
dits  trente  mille  livres  ,  fe  charge  de  nourrir  &  loger  les  futurs  Epoux  ,  feule- 
ment. pendant  deux  années  ,  du  jour  de  leurs  Epoufailles,  en  fa  Maifon  &  avec 
elle  ,  lefquelles  deux  années  de  nourritures  ont  été  évaluées  des  Parties  à  la  fom- 
me  de  quatorze  cens  livres  j  en  forte  qu'au  moien  de  la  Ceflîon  &:  de  la  Pro- 
mclfe  ci-delfus  ,  ne  refte  plus  à  fournir  dcfdits  trente  mille  livres  de  Dot ,  que 
fix  mille  fix  cens  livres,  que  ladite  Dame  Veuve  à  promis  païcr  en  deniers  comp- 
tans ,  la  veille  defdites  Epoufailles. 

CLiufc  que  les  futurs  Conjoints  ne  pourront  demander  compte  à  la  mère  de 
LifutuicEpoufi' ,  des  biens  de  la  SucccJJion  de  fon  défunt  mari. 

Et  au  moïen  de  ladite  Dot ,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  futurs  Epoux  ne  pour- 
ront demander  à  ladite  Dame  Veuve  Potel  aucun  compte  ni  partage  dudit  bien 
paternel ,  iïnon  en  lui  remettant  &:  rendant  ladite  femme  entière  de  trente 
mille  livres ,  ou  les  effets  &  chofes  ci-dellus  delaiflfées  en  paiement, 

CLiufe  contenant  quelle  partie  de  la  Dot  entrera  en  Communauté. 

De  laquelle  fomme  de  trente  mille  livres  ,.  le  tiers  entrera  en  ladite  Commu- 
nauté, (5c  les  deux  autres  tiers ,  enfemble  tout  ce  qui  pourra  échoir  à  ladite  Da- 
moifelle future  Epoufe  ,  par  Succeiïîon  ,  Donation  ,  Legs  Teftamentaires  ou  au- 
trement ,  tant  en  Meubles ,  qu'Immeubles  ,  pendant  ledit  Mariage  ,  lui  fera  &:^ 

demeurera  Propre  ,  &  aux  fiens ,  de  fon  côté  &•  ligne. 

« 

Claufe  portant  Conflitution  de  Douaire. 

Ledit  Sieur  futur  Epoux  a  doiié  ladite  Damoifelle  future  Epoufe,  delà  fom- 
me de  mille  livres  de  rente  viagère  par  chacun  an  ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns 
enfans  vivans  lors  du  décès  dudit  Sieur  futur  Epoux  -,  iSc  s'il  y  a  cnfans  vivans, 
feulement  de  huit  cens  livres  de  rente  viagère,  auiïî  par  chacun  an,  à  avoir  «5c 
prendre  l'un  ou  l'autre  defdits  Douaires  ,  fi. tôt  qu'il  aura  l.!eu,  fur  tous  les  biens 
meubles  &c  Immeubles  prefens  &  avenir  dudit  Sieur  futur  Epoux  ,  qui  les  a  obli- 
gé &  hypotequé  à  fournir  &  faire  valoir  ledit  DoUaire ,  duquel  ladite  Damoi-r  . 
ielle  future  Epoufe  jouira  &  fera  faifie,fuivant  ladite  Coutume  de  Paris. 

claufe  concernant  Le  Prcciput.. 

Le  furvivant  defdits  Sieur  &  Damoifelle  futur  Epoux  ,  prendra  par  P-eciput 
des  biens  de  leur  Communauté ,  pour  la  fomme  de  trois  mille  livres  ,  fu'v.int  la 
prifée  de  l'Inventaire  ^  &  fans  crue  ,  ou  ladite  fomme  en  deniers  a  fon  choix  &  ._. 
option. 

Stipulation  ,  qii^en  cas  d^  aliénation  de  Propres  ^  remploi  en  fera  fait. 

S'il  eft  vendu  des  Immeubles  ou  racheté  des  Rentes  propres  à  Pun  ou  à  lauerc 
defdits  Sieur  &  Damoifelle  futurs  Epoux  ,  pendans  le  Mariage ,  remploi  en  fera 
fait  en  autres  heiitagcs  ou  rentes ,  qui  fbrtiront  pareille  natuie  de  Propre  ,  à  eu3C  . 

Gg 
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ou  à  ceux  de  leur  côté  &  ligne  ;  &  où  le  remploi  ne  feroit  fait  au  jour  de  la  dîf- 
folution  de  ladite  Communauté  ,  les  deniers  feront  repris  fur  les  biens  &  effets 
•  de  ladite  Communauté  ;  &  s'ils  ne  TuffifenC  à  l'égard  de  ladite  Damoifelle  future 
Epoufe  ,  fur  les  Propres  &  autres  biens  dudit  Sieur  futur  Epoux  j  l'adion  tien- 
dra lieu  de  Remploi ,  &  fera  Propre  aufdits  futurs  Epoux ,  &  à  leurs  enfans ,  ^ 
à  ceux  de  leur  côté  bc  ligne. 

.Stipulation  de  Reprife  accordée  à  la  future  Epoufc  _,  en  cof  de  renonciation 

a  la  Communauté. 

Sera  permis  à  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  ,  &  aux  enfans  qui  naîtront 
dudit  Mariage  ,  de  renoncer  a  ladite  Communauté  ;  &:  y  renonçant ,  de  reprendre 
eeneralement  tout  ce  qu'elle  aura  porté  audit  futur  Mariige,  &  tout  ce  que  pen- 
dant icelui  lui  fera  vbnu  &:  échu  ,  à  qurlque  titre  que  ce  fcit .,  tant  en  Meubles 
ou'Immcubles ,  même  ladite  Damoilelle  future  Epoufe  ,  fes  Doûairie  &  Preci- 
put ,  tel  que  delîus  ,  le  tout  franc  &:  quitte ,  &  exemt  de  toutes  dettes  &  hypo- 
ïteques  de  ladite  Communauté  ,  encore  qu'elle  y  fût  obligée  ou  condamnée,  dont 
:iis  feront  acquittez  &  indemnifez  par  ledit  futur  Epoux,  &  fur  fes  b:ens  ;  pour  la- 
-quelle  Indemnité ,  &  pour  toutes  les  autres  Conventions  du  prefent  Mariage, ils 
auront  h  y  pote  que  du  jour  bc  date  des  Prefentes. 

■  Confiitution  de  rente  far  le  père  au  profit  du  futur  Epoux. 

En  faveu;:  duquel  Mariage  /ledit  Sieur  Defnoyers  père  donne  en  Dot  audit 
Sieur  fon  fils ,  tant  pour  les  Droits  fuccelïïfs  qui  lui  font  échus  par  le  décès  de 
Dame  Elizabeth  Aumont  fa  mère  ,  fruits  Se  revenus  d'iceux  ,  li  tant  fe  montent, 
que  le  furplus  ,  fi  aucun  y  a,  en  avancement  d'hoirie  de  fa  future  Succeiïion  ,  la 
fomme  de  douze  mille  livres  ;  pour  laquelle  ledit  Sieur  Defnoyers  père  a  par  le 
prefent  Contrat  vendu  ,  créé  &  conftitué,  &  promis  garantir  de  tous  troubles  & 
empêchemens  généralement  quelconques,  fournir  &  faire  valoir  audit  Sieur  fu- 
tur Epoux  ,  ce  acceptant  pour  lui  &  fes  ayant-caufe  ,  fix  cens  livres  de  rente  au 
denier  vingt,  que  ledit  Sieur  Defnoyers  promiet  &  s'oblige  bailler  &  païer  au- 
dit Sieur  futur  Epoux  &  fes  ayant-caufe ,  en  cette  Ville  de  Paris ,  ou  au  Porteur 
,des  Prefentes ,  par  chacun  an  ,  a  compter  du  jour  de  fes  Epoufailles  ,  dont  le  pre- 
mier paiement  ,  pour  portion  de  tcms ,  cchera  le  plus  prochain  quartier  après , 
&  continuer  tant  que  ladite  rente  aura  cours  ;  à  l'avoir  &  prendre  fur  tous  les 
biens  prefens  &  à  venir  dudit  Sieur  Defnoyers  ,  le  tout  qu'il  a  obligé  &  hypote- 
qué  à  fournir  &  faire  valoir  ladite  rente  bonne  &  bien  païable  par  chacun  an  , 
aufdits  quatre  quartiers  ,  nonobftant  chofes  à  ce  contraires ,  pour  en  jouir  par  le- 
dit Sieur  futur  Epoux,  ^  ks  ayant-caufe  ,  comme  de  chofe  à  lui  appartenant; 
laquelle  rente  de  fix  cens  livres  demeurera  rachetable  à  toujours,  en  paiant  par 
le  Rachetant  en  un  fcul  paiement  ,  en  cette  Ville  de  Paris  ,  pareille  fomme  de 
douze  mille  livres ,  les  arrérages  ,  frais  &  loiaux-coûrs  qui  fe  trouveront  dûs ,  & 
autres ,  fi  le  cas  y  échct. 

Déclaration  de  ce  que  le  futur  Epoux  met  en  Communauté. 
Ledit  Sieur  futur  Epoux  déclare  ,  que  les  Livres  &  Meubles  qu'il  a  à  lui  ap- 
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partenant,  procédant  de  Ion  travail, montent  h.  la  (omme  de  quatre  mille  livres, 
qui  entreront  en  ladite  Communauté  j  i5c  ladite  rente  lui  tiendra  nature  de  Pro- 
pre ,  6c  aux  liens  d^^  Ion  côté  &  ligne. 

Fin  du  Contrat  de  JVfaria^e. 

Tout  ce  que  deflus  a  été  convenu  &:  accordé  entre  les  Parties  ,  en  palfant  ces 
Prefentes ,  pour  l'exécution  defquelles  &  dépendances,  ledit  Sieur  Defnoyers 
père,  «?c  ladite  Dame  Potel  mère  ont  élu  leurs  domiciles  irrévocables  à  Paris, 
6cc.  aufquels  lieux  ,  &c.  Promettant  en  outre  lefdites  Parties  ,  fe  rendre  &  païer 
tous  coûts  ,  frais  ,. miles ,  dépens  .  dommages  &  intérêts  qui  faits  &  foufFerts  fe- 
roient ,  faute  de  l'exécution  des  Prefentes ,  fous  l'obligation  de  tous  &  chacuns 
leurs  biens  prefens  éc  à  venir  ,  qu'elles  foûmcttent  chacun  endroit  foi  à  toutes 
Juftices  ,  Jurirdi(ftions  &  Contraintes  qu'il  appartiendra.  Renonçant  à  toutes 
chofes  à  ce  contraires.  Fait  &  paifé  à  Paris  en  la  Mai  Ton  de  ladite  Dame  Veuvôv 
Potel ,  l'an  mil  fept  cens  le  après  midi. 

Quittance  d!  une  partie  de  l'a  Dot  ^  ^Décharge  de  la  garantie  d'une  rente-: 

iranfprr'ù'e  ijr  donnée  en  Dot  par  le  précèdent  Contrat  de  Mariage  y 

attendît  le  remhourfement, 

C^fJits  Maître  Claude  Defnoyers  ,  &  Damoifelle  Anne-Catherine  Potel  fon- 
cpoufe  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  qui  fuit ,  demeurant  rue  ParoilTe 

reconnoiilent ,  que  conformément  à  leur  Contrat  de  Mariage 
devant  écritjjadite  Dame  Catherine  Lepage,  Veuve  dudit  Sieur  Potel,  leur  mere^. 
à  ce  prefente  ,  leur  a  fourni  les  deux  années  de  nourriture  &  logement  en  fa  mai- 
fon  &  avec  elle  ,  qa'elle  s'étoit  obligée  de  leur  fournir  ,  pour  les  caufes  portées - 
audit  Contiat  de  Mariage,  &  qui  ont  été  évaluées  par  icelui  à  la  fomme  de  qua- 
torze cens  livres  ,  dont  ils  quittent  &  déchargent  ladite  Dame  Veuve  Potel  à 
cet  égard. 

Comme  aufîi  lefdits  Sieur  &:  Damoifelle  Defnoyers  reconnoiiîènt  que  larentc- 
de  deux  cens  livres  ,  au  principal  de  quatre  mille  livres  qui  avoient  été  conflt- 
tuées  par  lefdits  Sieurs  ,  &c.  faifant  partie  des  trois  parties  de  rentes  cédées  par 
ladite  Dame  Potel  aufdits  Sieur  &  Damoifelle  Defnoyers, pour  partie  de  la  Dot 
d'icelle  ,  fuivant  ledit  Contrat,  leur  a  été  rembourfée  par,  &c. 

Au  moïcn  duquel  remboursement ,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Defiioyersont 
quitté  &:  déchargé  ladite  Dame  Potel  de  la  garantie  de  ladite  rente  rembourfée^ 
fans  préjudice  de  la  garantie  des  deux  autres  parties  de  rentes ,  qui  reftent  en  na- 
ture ,  conformément  audit  Contrat  d:-  Mariage ,  qui  demeure  à  cette  fin  en  fa 
force  &  vertu.  Promettant,  &c.  Obligeant ,  &c.  Renonçant  y&c.   Fait  &  pai^ 


Ggij 
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CHAPITRE     XXn. 

Formules  de  differens  Contrats  de  Mariage. 

Quoique  par  la  ledure  des  precedens  Chapitres,  il  foit  facile  de 
Jreller  des  Contrats  de  Mariage  en  Païs  Coûcumier  3  nëan- 
m./ai^  comme  il  y  a  différentes  manières  de  les  rédiger  fuivant  l'é- 
tat ôc  la  qualité  de  ceux  qui  contradent ,  &  qu'on  y  emploie  une 
infinité  de  Claufes ,  fuivant  la  volonté  des  Parties  5  nous  avons  crû 
.devoir  donner  ici  diverfes  Formules  de  Contrats  de  Mariages ,  ôc  de 
Claufes  6c  Stipulations  qui  y  peuvent  être  inférées. 

Contrat  de  Mariage  fait  par  les  pères  ^  mères  des  futurs 

-Epoux.   . 

■^rjUrent  prefcns  Pierre  TLanglois ,  Marcfiancî ,  Bourgeois  de  Paris ,  demeurant 
r  rue  fils  de  défunt  Jean  Langlois ,  &c.  6c  de  Jeanne  Leroux  fà 

femme  ,  à  prefent  fa  Veuve  ,  demeurante  avec  fondit  fils  ,  de  lagrément  de  (a- 
<lite  mere^  &  de  fon  confentement,  d'une  part  :  Et  le  Sieur  François  Mirebaut, 
ÎVlarchand  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  Se  Damoilelle  Anne  Lcbeau  fon  époufe  ,  qu'il 
autorife  à  l'effet  des  Prefcntes ,  dem.eurant  ftipulant  pour  Damoifelle 

Jeanne  Mirebaut  leur  fille  ,  à  ce  prefente  &  de  fon  confentement  ,  pour  elle 
^  en  fon  nom  ,  d'autre  part  ;  lefquelles  Parties ,  en  la  prefence  &  de  l'avis  de 
leurs  parens  3c  amis  :  Sçavoir  ,  de  la  part  dudit  futur  époux  ^  fàdite  mère  ,  de 
gels ,  &  de  la  part  de  ladite  future  époufe  ,  de  tels ,  ont  volontairement  reconnu 
j&  confelfé  avoir  fait  entr^elles  les  Accords  &  Conventions  de  Mariage  qui  en- 
.iuivcnt  :  C'eîl  à  fçavoir  ,  que  lefdits  Langlois  &  Damoifelle  Mirebaut  fe  font 
^promis  prendre  par  Loi  &:  nom  de  Mariage  ,  pour  icelui  faire  célébrer  &  folem- 
nifer  en  face  de  nôtre  Mère  fainte  Eglife,  le  plutôt  que  faire  fe  pourra ,  &:  qu'il 
fera  avifé  entr'eux  &  lefdits  parens. 

Pour  être ,  comme  feront  en  effet  lefdits  futurs  époux ,  uns  &:  communs  eu 
tous  biens  meubles  &  conquêts  immeubles ,  fuivant  &  au  defîr  de  la  Coutume 
<le  Paris. 

Ne  feront  tenus  des  dettes  faites  &  créées  avant  la  célébration  du  futur  Ma- 
ïiage  ;  mais  fi  aucunes  ont  été  faites ,  elles  feront  paices  &  acquittées  par  &  fur 
les  biens  de  celui  du  côté  duquel  elles  procéderont ,  fans  que  l'autre  ,  ni  fes  biens 
en  foient  tenus. 

En  faveur  duquel  Mariage ,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Mirebaut  ont  promis 
hc  fe  font  obligez  folidairemcnt  envers  ledit  futur  époux ,  pour  leurdite  fille ,  de 
lui  bailler  &  délivrer  en  avancement  d'hoirie  de  leurs  Succeflîons  futures  ,  la 
ibmrac  de  dix  mille  livres  en  argent  comptant,  &  un  Contrat  de  quinze  cens 
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livres  de  rente,  à  prendic  fui-  i'Hôtel-dc- Ville  de  Paiis  ,  au  principal  de  trente 
mille  livres  ,  avec  garantie  ,  fmon  des  faits  du  Roi  ;  &  ce  !a  veille  des  Epoulail- 
les  de  leurdice  lille  j  au  moïen  de  quoi  ladite  f  iture  cpoife  ne  pourra  demander 
aucun  compte  m  partage  aulurvivant  de  feldits  père  &  mcre  (  demeurant  en  vi- 
duité)  des  biens  du  predecedc,  en  faifant  toi  tcfois  obferver  le  femblable  par  Tes 
autres  enfans  ;derquclles  deuxlommcs  montantes  enTemble  a  quarante  mille  li- 
vres, le  tiers  entrera  en  la  future  Communauté  &  dufurplusenfera  fait  emploi  par 
ledit  Sieur  futur  époux ,  pour  avec  tout  ce  qui  aviendra  &  échera  à  ladite  future 
époufe,  en  Meubles  ,  Immeubles  ,  par  Succefîîon  direde  ou  collatérale  ,  Dona- 
tion ,  Legs  ,  ou  autrement ,  &  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  demeurer  Propre  à 
ladite  future  époufe  ,  de  enfans  de  fon  côté  &  ligne. 

Et  outre  ,  en  conlîderation  dudit  Mariage  ,  ledit  Sieur  Mirebaut  ,  frère  de  la- 
dite Damoilelle  future  époufe  ,  allure  à  icelle  Damoifelle  fa  fœur  ;  même  lui  fnic 
Don  j  par  Donation  entre- vifs,  en  avancement  toutefois  de  fa  Succefîîon,  ce 
acceptant  pat  ladite  Domoifelle  ,  autoriféc  comme  delfus  ,  la  femme  de  douze 
mille  livres  ,  à  prendre  fur  les  biens  ,  apr^s  fon  deccs ,  qui  y  demeurent  à  cet  ef- 
fet affeéiez  &:  hypotequez  ,  l'ufufruit  à  lui  refervé  fa  vie  durant  ;  laquelle  fom- 
me  fera  &  demeurera  pareillement  Propre  à  ladite  future  époule,  Se  enfans  de  fon 
côté  &  ligne  j  à  condition  toutefois ,  qu'en  cas  que  ladite  Damoifelle  future  épou- 
fe vint  a  predeceder  ledit  Sieur  fon  frère,  fans  enfans  ,  ladite  fomme  retournera 
audit  Sieur  Donateur, 

En  faveur  duquel  Maringe  ,  ledit  Sieur  futur  époux  a  doiié  ladite  Damoifelle 

fa  future  époufe  ,  de  la  fomme  de  en  cas  qu'il  n'y  ait 

«enfans  dudit  Mariage  j  &  en  cas  qu'il  yen  aye  ledit  Doljaire  demeurera  réduit  à 

de  l'un  defquels  Douaires  elle  joiiira,  fi-tôt  qu'il  aura  lieu^ 

fans  qu'elle  foit  tenue  d'en  faire  demande  en  Juftice, 

Le  Precipat  fera  réciproque  ,  au  profit  du  furvivant  ,  de  la  fomme  de  quatre 
mille  livres  ,  qui  fera  prife  en  deniers  comptans  ,  ou  Meubles ,  Linges  Hardes, 
Joïaux  ,  ou  autres  Meubles  ,  luivant  l'Inventaire  qui  en  fera  lors  fait ,  &  fans 
crue  ,  au  choix  &  option  dudit  furvivant. 

Arrivant  la  dilfolution  de  ladite  Communauté ,  fera  loifible  à  ladite  future 
époufe  ,&  aux  enfans  qui  naîtront  dudit  Mariage  ,  <l'accepter  icelle  ,  ou  y  renon- 
cer 5  &en  cas  de  renonciation,  reprendre  tout  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  avec  ce 
qui  lui  fera  cchû  pendant  icelui ,  par  Succefîîon  ,  Donation  ,  Legs ,  ou  autrement, 
même  Icfdits  Douaire  &c  Preciput  ,  fans  qu'elle  ,  ni  fefdits  enfans  foient  tenus 
d'aucunes  dettes  &  charges  de  ladite  Communauté  ,  encore  qu'elle  y  eût  parlé  , 
ou  y  fût  obligée  ou  condamnée ,  dont  elle  fera  acquittée  fur  les  biens ,  par  &:c, 
fur  les  biens  dudit  futur  époux  ;  pourquoi  elle  aura  hyporeque  de  ce  jourd'hui. 

Pareille  faculté  de  Renonciation  &C  Re-prife  eft  acco  dée  aux  père  &  mère  de 
ladite  fututc  époufe,  en  lailîant  par  eux  audit  époux  la  fomme  de  fix  mille  livres, 
pour  l'indemnifer  de  fes  frais  de  noces. 

S'il  eft  vendu  ou  aliéné  aucuns  biens  Propres  à  l'un  ou  à  l'autre  defdits  fu- 
turs époux  ,  remploi  en  fera  fait  en  autres  héritages  ou  rentes  ,  qui  fortiront  pa- 
reille nature  de  Propre  à  eux  Se  à  ceux  de  leui  côté  &  ligne  :  &  o\i.  l'emploi  ne 
feroit  fiit  au  jour  de  la  dilfolution  de  ladite  Commun  .uté  ,  les  dénies  fe- 
ront repris  fur  les  biens  &c  effets  de  bdite  Communauté  j  &  s'ils  ne  fuftifent ,  à 
l'effet  de  ladite  Damoifelle  future  époufe  ,  fur  les  P.opies  &:  aut.es  biens  dudit 
5ieur  futur  époux; 'l'aétion  tiendra  lieu  de  remploi  ,&  fera  Propre  auflits  futurs 
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époux  ,  à  leius   enLiiS  ,  de  a  ceux  de  Icui-  coij   &C  ngnc. 

En  faveur ,  5c  pour  l'amitié  que  lefdits  fucuis  époux  ie  portent  l'un  à  l'autre,, 
ils  Ce  font  faix  Donation  entre- vifs  ,  &  irrévocable,  eii  la  meilleure  forme  que 
Donation  peut  valoir,  au  lurvivant  d'eux  deux  ,  ce  acceptant  par  le  fui vivant  , 
delà  foirime  de  vingt  n^illc;  livres  fur  tous  les  plus  clairs  biens  ,  qui  le  trouveronc 
appartenir  au  premier  decedé  ,  au  jour  de  Ton  deccs  ,  pour  en  joiiir  par  le  furvi- 
vai>t  en  pleine  proprieré  j  pourvu  ,  &  a  la  charge  qu'il  n'y  ait  aucuns  en  ans  nez^ 
ni  à  nakre  en  légitime  ivlariage  j  auquel  cas  deaieufera  la  prefcnte  Donation 
nulle  de  plein  droit. 

Et  pour  faire  inlînuer  ces  Prefentes  au  GrefFe  des  Iiifinuations  au  Chateletde 
Pans  ,  ôc  par  coût  ou  bcioin  fera  ,  lefdits  tueurs  époux  ont  elû  leur  Procureur,  le 
Porteur  j  ôcc^  Le  rejle  comme  aux  untrcs  Contrats  ci-dcjpu^ 

II  faut  remarqacx"  ^  â  roccaiion  de  la  Donation  qui  eft  à  la  fin  de 
ce  Contrat  de  Mariage  ,  que  cette  Donation  peut  n'être  pas  abfolu- 
ment  annuUée  y  quoiqu'il  y  ait  des  entans  dudit  Mariage  au  jour  du. 
décès  du  premier  mourant  j  mais  il  faut  mettre  la  Clauie  qui  fuit. 

Et  en  cas  qu'il  y  eût  des  enfans ,  &  qu'ils  viniTent  à  décéder  avant  l'âge  de 
majorité  ,  ou  d'être  pourvus  par  Mariage  ,  ladite  Donation  reprendra  la  force: 
&  vigueur. 

Autre  Contrat  de  i3i  triage  fuit  par  les  pères  ^  mères. 

TPUrent  prefens ,  dcc^  lefquelles  Parties  de  leur  bon  gré  &  volonté  ,  en  la  pre- 
JL  fence  ,  par  l'avis  &  confentement  de  leurs  parens  &  amis  ci-apiès  nommez  ; 
fiçavoir  ,  de  la  part  de  ladite  Jeanne,  &c.  comme  aux  preceJens  Contrats  ;  ont  re- 
connu, confeiTé  i\"  confelfent  avoir  fait  Se  accordé  enit'mbîe  de  bonne  foi  les 
Traitez  ,  Accords  ,  Promelfes  &  Conventions  Matrimoniales  contenues  en  ces 
Prefentes  ,  pour  le  Mariage  qui  fera  dans  peu  fait  &  célébré  entre  lefdits  ,  &cc^ 
C'eft  à  fçavoir ,  lefdits  Sieur  Nicolas  Dubois  &  Damoilelle  Marie  Genefl:  fa 
femme  ,  avoir  promis  &  promettent  donner  &  bailler  ladite  Damoifelle  Jeanne 
Dubois  leur  fille  ,  à  ce  prefente&  confentante,  audit  Claude  Emond  ,  qui  la  pro- 
met prendre  pour  fa  femme  &  légitime  époufe,  par  nom  tV  Loi  de  Mariage, en 
face  de  nôtre  Merefainte  Eglife,  le  plutôt  que  fiire  fe  pourra,  &  qu'il  fera  avifc 
&  délibéré  cntr'eux  ,  leurs  parens  &  amis. 

En  faveur  duquel  Mariage  ,  Ufdits  Sieur  Nicolas  Dubois  &  Damoifelle  Ma- 
rie Geneft  ont  promis  &  promettent  foHdairement  l'un  pour  l'autre  ,  fous  les  re- 
nonciations requifes ,  donner  &  bailler  au  futur  époux  ,  pour  la  Dot  de  ladite 
Damoifelle  Jeanne  Dubois  leur  fille,  la  veille  du  jour  de  leurs  Epoufailles  &:  Be- 
nediélion  nuptiale  ,  la  fomme  de  eu  avancement  d'hoirie 

&:  de  leurs  Succcfîîons  futures  ;  de  laquelle  fomme  de  en  en- 

trera en  la  Communauté  la  fomme  de  ,  &cc.  comme  ci-dejfm. 

En  faveur  aulîî  duquel  futur  Mariage ,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  père  &c  mère 
dudit  futur  époux  ,  ont  par  ces  Prelentes  promis  folidairement ,  fans  divifion  , 
difcufïiou ,  ni  fidejudion  ,  renonçant  aufdits  bénéfices  ,  bailler  fournir  6c  païer 
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à  icelui  facur  époux  leurs  fils,  en  avancement  d'hoirie  de  leurs  Sacccflîons  futu- 
res ,  en  deniers  comptans  ,  la  veille  du  jour  de  Tes  Epoufailles ,  fa  fommc  de 

pour  lui  forcir  nature  de  Propres  à  lui  &  aux  liens  de 
fon  cftoc  ,  côré  «5c  ligne. 

Et  en  outre  Icfdits  Sieur  &  Damoifelie  père  tS:  mère  dadit  futur  époux,  donnent 
par  Donation  pure  &  liir.ple&  irrcvacablc  entic-vifs,  &  en  la  meilleure  forme 
que  Donation  peut  valoir  ,  ôc  promettent  garantir  de  tous  troubles  ^  cmpêche- 
mens  généralement  quelconques,  auJic  Claude  Emond  leur  fils  &  futur  époux  , 
ce  acceptant ,  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayant-cnufe,  une  Maifon  fize  à  Paris,  rue 
confirtante,  ècc,  provenante  de  leurs  conquecs  Se  acqui- 
ttions ,  que  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  pcre  &:  mère  dudit  Claude  Emond  ,  ont 
fait  pendant  leur  Communauté  -,  laquelle  Mailon  ils  lui  font  valoir  la  fomme  de 
viui^t  mille  livres  ,  pareillement  en  avancement  d'hoirie  &  de  leur  future  Suc- 
cefiion  ,  pour  de  ladite  Mailon  en  jouir  ,  faire  &  difpoicr  par  ledit  Sieur  futur 
'époux  en  pleine  propriété  ,  ciès-à-prefent  &c  à  toujours  ,  comme  de  chofe  à  lui 
appartenante  à  jufte  titre  ,  à  commencer  ladite  joUifTnnce  au  jour  &  terme  de 
4aiut  Jean  dern.er  patT'é  ,  fe  rciervant  feulement  Icidics  Sieur  (Se  Damoifelle  Do- 
nateurs ,  les  loïcrs  &  revenus  é\;hiis  de  ladite  Maifon  ,  avant  ledit  jour  de  faint 
Jean  ,  tranfportant  tous  droits  de  propriété  ,  &c.  dont  ils  fe  démettent  ôc  delTai- 
lîlleut ,  pour  en  revêtir  bdic  Sicur  futur  époux  leur  fils.  Et  pour  la  plus  grande 
validité  de  la  prefente  Donation  ,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  père  &  mcre  ont 
conienti  &  accordé  qu'elle  foit  infinuée  &  enregiftrée  au  Greffe  des  Infinua- 
tions  du  Châtelet  de  Paris  ,  &  ailleurs  o\i  il  appartiendra ,  dans  les  quatre 
iTiois  de  l'Ordonnance,  Pourquoi  faire  ,  &  tout  ce  qui  fera  requis ,  lefdites 
Parties  ont  fait  &:  confticué  leur  Piocureur  gênerai  &  fpecial  l'un  d'eux  ,  &  lo 
Porteur  des  Prefentes ,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir  d'en  requérir  A^e,  &:c. 
Le  refi^  comme  aux  aiurjs  Contrats  <;idejfif-s^ 

^^ittance  du  paiement  de  la  n)ot. 

ET  le  jour  de  font  comparus  pirdevant  les 

Notaires,  Etienne  ,  ôcc.  &  Anne,  &:c.  fon  Accordée,  qu'il  autorife,  demeu- 
rant a,  &c.  lefquels  ont  reconnu  Se  confelTé  avoir  reçu  comptant  d'AntoinL',&c» 
&  Marie  ,  &c.  fa  femme,  a  ce  prefens  Se  acceptans,  la  iomme  de  leize  mille  cinq 
cens  livres  j  fçavoir  ,  quinze  mille  livres  de  deniers  comptans  en  Loiiis-  d'or  Se 
autres  bonnes  Monnoies  ayant  cours ,  prei'ent  les  Notaires  fous-  fignez  ;  &  quin- 
ze cens  livres  en  un  Trouifeau  de  pareille  valeur ,  revenant  le  tout  eniemble  à  la- 
dite première  fomme  de  feize  mille  cinq  cens  livres,  que  leidits  Antoine  &:  fa 
femme  ont  donné  en  Dot  à  ladite 'Anne  leur  fille  ,  &  promis  païer  auldits  futurs 
époux  ,  comme  le  porte  le  Contrat  de  leur  Mariage  palTc  pardcvant  tels  Notai- 
res ,  le  tel  jour  5  dont  &  de  laquelle  fomme  de  feize  mille  cinq  cens  livres,  lef- 
dits  futurs  époux  fe  contentent,  &  en  quittent  &  déchargent  lefdits  Antoine  & 
fa  femme  ,  &  tous  autres  :  Et  confentent ,  que  dudit  paiement  foit  fait  mention 
fommaue  par  tous  Notaires  fur  ce  requis  ,  fur  ledit  Contrat  de  Mariage  ^  ce  qui 
ne  fervira  ,  avec  cefdites  Prefentes  ,  que  d'une  même  Quittance  :  Promettant  , 
&C.  Obligeant ,  &c.  Renonçant ,  Sec.    Fait  &  palTé ,  ôcc. 
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Contrat  entre  un  fils  n  ayant  point  de  père  ^  de  lagrétnent  de  fa, 
mère  ^  awec  uyie  fille  ayant  père  &  mère  ^  fiipulans  pour  elle,. 
^  lui  donnant  en  avancement  de  leurs  SucccJJions  une  certai- 
ne fofnme  en  Dot  y  avec  Claufe  que  le  furvivant  def dits  père 
(d/-  mère  jouira  d,es  biens  du  predecedé, 

PUrent  prefens  A.  fils  de  défunt  A.  &  de  Jeanne  Leroy  fa  femnne  ,  à  prefenc 
fa  Veuve  ,  affilié  de  iadice  mère ,  pour  ce  comparante  pour  lui  &c  en  fon  nom^ 
d'une  part. 

Et  O.  &  B.  fa  femme  ,  de  lui  aurorifée  ,  demeurans  ftipulans 

pour  leur  fille  ,  à  ce  prelente  &  de  Ion  confencement ,  aufïï  pour  elle  &  en  fon 
nom  ,  d'autre  parc. 

Lefquelies  Parties  ,  en  la  prefence  de  leui-s  parens  ci-après  nommez-,  fçavoir, 
de  la  paît  de  A.  &  de  Ja  part  de  O.  ont  reconnu  5c  confelfé 

avoir  fait  entr'elles  les  Accords  &  Conventions  de  Mariage  qui  enfuivent  :  c'e£t 
à  fçavoir.   Le  refte  comme  aux  Contrats  de  Mariage  c'i-deKiu.^ 

Pour  être  les  futurs  époux  uns  &  communs  ,  &.£. 

Ne  feront  néiumoins  tenus  des  dettes,  «Sec. 

En  faveur  duquel  Mariage  ,  lefdics  O.  &  B.  fe  font  obligez  folidairement,  fans 
dîvifîon  ,  difcufTion  ni  fidejuffion  envers  ledit  futur  époux,  pourleurdite  fille  ,  de 
lui  bailler  en  avancement  de  leurs  Succefîions  futures ,  la  veille  de  leurs  Epou- 
failles ,  la  fomrae  de  foixante  mille  livres,  fçavoir  trente  mille  livres  en  deniers 
comptans  ,  &  trente  mille  livres  en  un  Contrat  de  Confticution  de  quinze  cens 
livres  fur  les  Aides  &  Gabelles,  qu'ils  garantiront  de  tous  troubles  &  empêche- 
n:iens  ,  finon  des  faits  du  Prince  feulement  ;  de  laquelle  fomme  le  tiers  entrera 
en  Communauté,  &  les  deux  autres  tiers  demeureront'Propres  à  ladite  future 
époufe,&  aux  liens  de  fon  côté  &  ligne ,  avec  tout  ce  qui  lui  aviendra  &  échera 
pendant  ledit  Mariage,  par  ,  &c. 

Au  moïen  defquels  foixante  mille  livres  ,  qui  feront  donnez  par  lefdits  Sieur 
&  Damoifelle  père  &  mère  ,  à  ladite  future  époufe  j  le  furvivant  d'eux  jouira  fa 
vie  durant  des  biens  du  predecedé,  fans  que  lefdits  futurs  époux  pailïènt  en  de- 
mander aucun  compte  ni  partage  ,  en  faifant  par  lui  bon  &:  fidèle  Inventaire  ^  ^ 
obferver  la  même  chofe  a  fcs  autres  enfans. 

De  laquelle  fomme  entrera  en  Communauté,  6cc.. 

Ledit  futur  époux  a  doiié  ladite  future  époufe,  &c.. 

Le  furvivant  ,  &c.  aura  pour  Preciput,  &c. 

Sera  permis ,  &c.  de  renoncer  a  la  Communauté,  Sec. 

Le  tout  comme  dans  les  precedens  Contrats  de  Mariaoe, 

Quand  le  père  eu  la  raere  d'une  des  Parties ,  ne  veut  pas  figner 
Je  Contrat  3  on  mec  dans  l'Intitulé  ce  qui  fuit  : 

Furent  prefens  Edme  Detolard  ,  Marchand  à  Paris  ,  demeurant 
Paioitïè  fils  de  Jacques  Detolard  ,  aufll  Marchand  ,  demeurant 

luë  ParoilTe  &  de  Tes  pcre  ôc  mère , 

duquel 
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duquel  Sieur  Ton  père  il  n'a  pu  juiqu'à  prefcnc  obtenir  le  confentement ,  à  l'effet 
du  Mariage  ci-apics ,  nonobrtant  les  requijîcions  refpedueufes  ,  qu'il  lui  a  fait, 
faire  par  trois  jours  differens  ,  fuivant  les  Actes  palFez  par  tels  Notaires  ,  les  tek 

jours  y  (Sec. 

Contrat  de.  Mariage  a^'ec  Communauté  entre  deux  perfbnnes 
niajeures  ^  ujantes  de  leurs  droits. 

Furent  prefens ,  &c.  lefquelles  Parties ,  en  prefence  &  du  confentement  de 
leurs  parens  S<.  amis  ci-après  nommez  j  fçavoir  ,  de  la  part  dudit  futur  époux, 
6v;c.  cfiit  volontairement  fait  les  Traitez  &  Conventions  de  Mari^ige  qui  cnfuivcnti 
C  eft  à  fçavoir ,  que  lefiits  Claude  de  LajK>uc  &-.  Marie  Giraud  ont  promis  &c, 
promettent  réciproquement ,  par  ces  Prefentcs ,  de  fe  prendie  l'un  Ôc  l'autre  pat- 
nom  t^  Loi  de  Àiaiiage  ,  6»:  icelui  faire  ,  célébrer  Se  folemnifer  en  face  de  notre 
Mère  fainte  Eglife  ,1e  plutôt  que  faire  fe  pourra ,  &  qu'il  fera  avifé  &  délibéré  ; 
cntr'eux. 

Seront  les  futurs  époux  uns  &  communs  en  tou$  biens  meubles  &  conquêts 
immeubles  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  encore  qu'ils  allaiïènt  demeurer  <^ 
filfent  des  acquilîtions  en  Pais  &  Coutumes  contraires  j  aufquels  ils  ont, par  ces. 
Prefentcs  ,  exprelfément  dérogé  &  renoncé. 

Ne  feront  néanmoins  lefdits  futurs  époux  tenus  des  dettes,  «Sec»  Comme  au^c- 
Contrats  c!-dcjfn^. 

Ladite  future  épouie  a  déclaré  que  fes  biens  de  droits  confiftent  en  une  Mai- 
fon  fize  à  elle  appartenante  de  fon  propre  ,  par  la  Succeiïion  du-» 

dit  défunt  fon  père,  &  dix  mille  livres  en  deniers  comptans  ,&  deux  mille  livres 
en  Meubles  meubJans,  Uilenciiles ,  Tapilferies  ,  Habits,  Linges  &  Haidesa  fon 
ufage ,  le  tout  revenant  enfemble  à  la  fomme  de  douze  mille  livres  j  laquelle 
fomme  de  dix  mille  livres ,  &  Lefdits  Meublas  &  Uftencilles  de  la  valeur  de  deux 
mille  livres  ,  ladite  future  époufe  promet  bajllçr  ,  fournir  &  paier  audit  futuc 
époux  la  veille  des  EpoufaïUes. 

De  laquelle  fomme  de  douze  raiHe  livres  en  entrera  en  ladite  Communauté,, 
jufqu'à  la  fomme  de  huit  mille  livres  ,  pour  le  furplus  de  ladite  /omme,  &:  ladite 
Maifon  demeurer  Propre  à  ladite  future  époufe  ,  &  aux  fiens  de  fon  elloc  ,  côcé  . 
&  ligne. 

En  faveur  duquel  Mariage  ,  ledit  futur  époux  a  doiié  Sz  donc  la  future  époufe 
de  la  fomme  de  cinq  cens  livres  de  rente  de  Douaire  prefix  ,  à  prendr.  fur  tous 
&  chacun  les  biens  meubles  &c  immeubles  prefens  &:  a  venir  dudit  futur  époux 
qu'il  en  a  dès-à- prefent  chargez  ,  affedez  ,  obligez  &  hynotequez  ,  a  garantir* 
foûtemr  &  faire  valoir  ledit  Doiiaire,  pour  en  joUir  fuivant  ladite  Coutume. 

Le  furvivant  defdits  futurs  Conjoints  aura  &  prendra  pour  fon  Precipuc  des 
biens  meubles  de  la  Communauté  ,  jufqu  a  la  fomme  dc,c\c. 

Sera  loifible  à  la  future  époufe  ,  furvivant  fon  futur  époux  ,  de  prendre  &'  ac- 
cepter ladite  Communauté,  ou  y  renoncer  ;  &  en  cas  de  renonciation  à  laoit  = 
Communauté,  elle  pourra  reprendre  franchement  &,quitten>ent ,  tout  ce  oucîfe 
aura  apporté  &  lui  fera  venu  &  échu  par  Succ/îian  ,  Douât 'on  ou  autrement^ 
avec  Tes  Douaire  &  Preciput,  tels  que  dcifus  ,  fans  être  leiius- d'aucunes  dettes  ni 
iiypoteques  ,  &:c.. 
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Si  pendant  ledit  futur  Mariage  étoit  vendu  aliéné  ou  racheté  aucuns  Héritages 
ou  Rentes  propres ,  a  l'un  ou  a  l'autre  deldits  futurs  époux  ,  les  dcn.ers  en  pro- 
venans  feront  remploiez,  &c.  Cvrnme  aux  Contrats  ci-dtjfnj. 

Fait  &  palIé  en  la  Ma. Ion  de  l'an  ,  &c.  ont  figné. 

Autre  Contrait  de  Mariage' entre  deux  perfbnnes  majeures 
aojcc  Communauté, 

FUrent  prefens  Louis  Dumont ,  fils  de  Jean  Dumont, ,  «Se  de  Geneviève  Ma*. 
roy  fa  femme  ,  fes  père  &  mère  ,  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  d'une  parc  :  Ec 
M.  Dubois  fille  mjjeuie  de  défunts  fes  père  &  niere  ,'auffi 

pour  elle  &  en  fon  nom,  d'autre  part. 

Lefquelles  Parties  ,  en  la  preience  de  leurs  parens  &  amis  ci-après  nommez  ; 
fcavoir  de  la  part  dudit  Sieur  Dumont  ce  &:  de  la  part  de  ladite 

Dubois  de  ont  reconnu  &  confelfé  avoir  fait  &  accordé  entr'elles 

les  Traitez  de  Mariage  &  Conventions  qui  eniuivent. 

C'eft  à  fcavoir,  qu'ils  promettent  de  fe  prendre  l'un  &  l'autre  par  nom  &  Loi 
-de  MaricTg.^,  &c. 

Seront  communs  ,  Sec.  com7»e  dejp^. 

Ne  feront  néanmoins  tenus  des  dettes  ,  &c.  comme  dejfm. 

Ladite  future  époufe  promet  d'apporter  audit  futur  époux  ,  îa  veille  de  leurs 
Epoufailles ,  la  fomme  de  quatre  mille  livres  ,  fcavoir  crois  mille  cinq  cens  livres 
-en  deniers  comptans ,  &  cinq  cens  livres  en  Habits  ,  Linges ,  Hardes  ,  &c.  de  la- 
quelle fomme  de  quatre  mille  livres,  le  tiers  entrera  en  Communauté,  &  le  lur- 
plus  d.meurera  Propre  à  ladite  future  époufe  ,&  aux  fiens  de  ion  côté  S<.  ligne., 
avec  tout  ce  qui  lui  aviendra  &  échera  pendant  ledit  Mariage,  par  Succeflion  ; 
Donation  ou  autrement. 

Ledit  futur  époux  a  doiié  &  doue  ladite  future  époufe.  de  la  fomnie  de  mille 
livres  de  Douaire  préfix  ,  une  fois  païéé  ,  à  l'avoir  &  prendre  par  elle  lur  tous 
les  biens  dudit  futur  époux  ,  fi- tôt  qu'il  aura  lieu  ,  fans  être  tenu  d'en  faire  de- 
mande en  Juftice. 

Le  furvivant  defdits  futurs  époux  prendra  par  Preciput  ,  &c  avant  partage  des 
biens  meubles  de  leurdire  Communauté ,  fuivant  la  prilée  de  l'Inventaire  qui 
•  en  fera  fait  &  fans  crue  ,  jufqu'ala  (omme  de  fix  cens  livres ,  ou  ladite  lomme  eft 
deniers  comptans ,  au  choix  dudit  furvivant.  Sera  permis  a  ladite  future  époule, 
&  aux  enfans  qui  naîtront  dudit  futur  Mariage,  d'accepter  ladite  Communauté, 
*ou  y  renoncer  :,  &'  en  cas  de  renonciation  ,  de  reprendre  ,  &c.  comme  dejfui. 

Tait  &  palle  ,  &c, 

Claufe  au  il  njl  aura  point  de  Communauté. 

A  été  ftipulé  exprcirément ,  qu'il  n'y  auroit  point  de  Communauté  de  biens 
entre  lefHits  Sieur  &  Damoifelle  futuss  éioux  ,  nonobrtanc  la  Coutume  de  Paris, 
à  laquelle  a  cet  égard  ils  dérogent  &  renoncent.  Et  pour  éviter  la  confnfion  des 
biens  -,11  a  été  fait^un  état  de  tous  les  Meubles  ,  Vaiflélle  ,  Linge  &  autres  cfl-cts 
appartenans  à  ladite  Damoifciic  future  épouie  ,  lequel  état  paraphé  des  Parues 
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&•  des  Notaires  l'ous  lignez  ,  a  ccé  annexé  à  la  Minute  du  prefeni  Contrat  j  Se  lois 
que  dans  la  luite  ,  &  conlbnt  ledit  Mariage  ,  elle  fera  quelque  achat  de  Meu- 
bles,  Vaillc^ile,  Linge  ,  (Se  autres  choies  ,  elle  prendra  des  Quittances  des  Ven- 
deurs ,  &  pardevant  Notaires  ,  ahn  de' juftifier  que  Icldites  chofes  lui  apparticn- 
diont  i  &  tous  les  Meubles  qui  fe  trouveiont  dans  ladite  Maifbn,  autres  que  ceux 
contenas  audit  état  ,  ou  qui  leront  mentionnez  el'ditcs  Quittances     feront  re- 
putez  appai  tenir    6c  appartiendront  eftvAivcment  audit  Sieur  de 
Nonobilant  qu'il  n'y  ait  point  de  Communauté  ,  cft  convenu  que  ledit  Sieur 
futur  époux  recevra  toutes  les  lommes  qui  feront  ducs  à  ladite  Damoifelle  future 
époufe  ,  pour  Loiers  de  Maifons  ,  Fermages  Ôc  arrérages  de  Rente  ,  &  générale- 
ment tous  les  fruits  &  revenus  de  fes  biens  ,  tant  prefens  que  futurs  ,  fans  au- 
cun: exception   ni  relcrve  ,  du  reçu  donnera  Quittances  valables ,  au  refus  du 
paiement  fera  toutes  pourfuites  Se  diligences  necelfaires  ,   donnera  main-le- - 
vée,  Se  fera  tout  ce  que  beibin  fera  pour  radminiftration  defdits  fruits  ôc-re-^ 
venus.- 

De  tous  lefquels  fruits  &  retenus  defdirs  biens  prefens  &  futurs ,  ladite  Da- 
moifelle future  époufe  deftine  les  trois  quarts  pour  aider  à  l'entretien  du  Mé- 
nage ;  &:  à  cet  effet  lefdits  trois  quarts  demeureront  audit  Sieur  futur  époux,  qui- 
ne  fera  tenu  d'en  rendre  aucun  compte  à  qui  que  ce  foit ,  ni  pour  quelque  caufe 
que  ce  puilf.-  cfe  ;  quant  à  l'autre  quart  ladite  Damoifelle  future  époufe  fe  le  re- 
ferve  ,  pourquoi  ledit  Sieur  futur  époux  fera  tenu  de  remettre  ledit  quart  à  ladite 
Damoifelle  future  époufe  lur  fes  fimples  Quittances,  au  fur  Si  a  mefure  qu'elle 
eln  aura  beibin  ,  Se  qu'elle  Ten  requerera  ,  (ans  que  lefdits  fruits  &  revenus  puif- 
fent  êt;e  failîs  par  les  Créanciers  dndit  Sieur  futur  époux ,  fi  aucuns  y  avoir. 

Ledit  Sieur  futur  époux  a  doijé  ladite  Damoifelle  future  époufe  de  dix  mille 
livres  de  rente  de  Dv)Liaire  prefix  ,  à  l'avoir  &  prendre  feulement  fur  un  effet  im- 
mobilier ,  qui  fera  dans  la  fuite  déhgné  par  ledit  Sieur  de  fans 
qu'après  ladite  défign.uion  les  autres  biens  duHit  Siiur  futur  époux  nuilTcnt  être 
en  Kiçon  quelconque  fujets  audit  Doiiiire  ,  ni  affectez  Se  hypotequez  a  icelui  • 
au  contraire  il  ic  referve  tiès-expreirément  la  liberté  de  difpoier  de  (éfdiis  autres 
biens,  comme  bon  lui  lemblera  ^  bien  plus  ,  s'il  trouve  à  propos  de  vendre  Tef- 
f?t  qu'il  aura  chargé  dudit  Doiiaiie  ,  il  lu:  fera  loifible  de  le  faire  j  &:  dès  l'inftant 
de  la  vente  ledit  effet  demeurera  pleinement  déchargé  dudit  Doiiaire,  fauf  dans 
la  fuite  ,  Se  quand  bon  lui  femblera,  à  défi'gncr  un  autre  effet  ;  mais  s'il  decedoit 
fans  avoir  tait  ladite  defîgnation  ,  cous  fes  biens  meubles  Se  immeubles  demeure- 
ront chargez  dudit  Doiiaire  ,  duquel  ladite  Damoifelle  future  époule  jouira  fui. 
vant  le  Coutume  de  Paris. 

Et  pour  fe  donner  par  lefdits  Sieur  Se  Damoifelle  futurs  époux  des  marques  de 
leur  tendrelTe  réciproque  ;  ils  fe  font,  par  ces  Prefentes,  fait  Donation  Mutuelle 
au  furvivant  d'eux  ,  ce  acceptant  refpcdivcment  ;  pour  la  validité  de  laquelle  Do- 
nation &  Acceptation  ,  ledit  Sieur  futur  époux ,  en-tant  que  befoin  feroit  Se 
que  faire  fe  peut ,  autorife  ladite  Damoifelle  future  époufe  i  premièrement  de  la 
fomme  de  vingt  mille  livres ,  à  prendre  par  le  furvivant  fur  les  plus  clairs  &  ap- 
parens  biens  du  predecedé  ;  en  fécond  lieu,  de  tous  les  meubles  Se  effets  qui  fc 
trouveront  appar-tenir  au  premier  ^nourant  ,au  jour  de  fon  décès ,  à  quoi  qu'ils 
puiifcnt  monter  :  en  troifiéme  lieu ,  de  l'ufufruit  des  Immeubles  ,  pour  de  tout  ce 
que  deffus'dcnné  ,  joiiir  ,  fa-re  Se  difpcfer  par  ledit  furvivant  ,  ainfi  qu'il  avifera 
bon  être  j  foit  qu'il  y  ait  enfans  dudit  Mariage,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  j  Se  foi3S 

H  h   ij 
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la  leule  condition  ,  en  cas  qu'il  y  aie  des  cnfons ,  de  les  élever  &  encictcnir  fui- 
'.yanc  leur  ccac.    Et  pour  une  infmuer,  ôcc» 

Contrat  de  Sd^iriage  d'un  grand  Seigneur  ^  fait  en  prefence 

du  Roi, 

TnUrentprefens  très-haut  &  trcs-puiirant  Seigneur,  Monfeigneur  Loliis 
y  Duc  de  Pair  de  France  ,  Marquis  de 

Comte  de  &  autres  Lieux  ,  demeurant  en 

ïfon  Hôtel  à  Paris ,  rue  Paroiffe  pour  lui  ôc 

en  Ton  nom  ;  afTifté  de  très-haute  ôc  ttès-puilTantc  Dame ,  Madame 
fa  mère  ,  Ducheife  de  Veuve  de  très-haut  ôc  trcs-pui(ïânt 

5ei<7neur,  Monfeigneur    ■  demeurante  à  ce 

prelente,  d'une  part  -très-haut  ôc  trcs-puifTant  Seigneur ,  Monfeigneur 
Pue  de  P<iir  de  France ,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi ,  Gou- 

verneur, pour  Sa  Majefté  ,  des  Villes  &  Château  de  Seigneur 

4e  ôc  autres  Lieux  ;  très-haute  &  très-puiflante  Dame 

fon  Epoufe ,  de  lui  autocifée  à  l'effet  des  Prefentes  ,  de^ 
imeurans  en  leur  Hôtel  au  nom  &  comme  ftipu'ans  pour 

D  imoifelie  leur  fille,  à  ce  prefente  ôc  de  Ion  confentement, 

d'autre  part.  Lefquelles  Parties  ,  en  la  prefence ,  ôc  de  l'agrément  de  tics- haut, 
très-puilTant  ôc  tiès-excellent  Prince,  Louis,par  k  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
<&  de  Navarre  ;  de  très-haut ,  très-puiflant  &  excellent  Prince,  Loiiis ,  Dauphin 
de  France  ;  de  très-haut  ôc  puilfant  Prince,  Philippe  d'Orléans  ,  petit-fils  de 
■France  ,  Duc  d'Orléans  ,  Valois  ôc  Chartres ,  (  Il  faut  mettre  les  Princes  de  la  Mal- 
fon  Roi  aie  ^i  ils  doivent  y  Jîgner  -j  après  les  Princes  &  perfonnes  d'un  certain  rang  ^ 
on  met  ce  tjfuipiit  :  ) 

Et  encore  €n  la  prefence  ôc  du  confentement  de  leurs  parens  ôc  amis  ci-après 
nommez  ;  Scavoir  ,  tous  parens  Ôc  amis  deldits 

Seigneur  ôc  Damoifclle  futurs  Epoux,  ont  reconnu  ôc  confeflé  avoir  fait  ôc  ac- 
<cordé  entr'eux  les  Traité  ,  Accords  ôc  Conventions  de  Mariage  qui  enfuivent  : 
Ceft  à  fçavoir ,  lefdits  Seigneur  ôc  Dame  ,  Duc  ôc  Ducheffe  de 
avoir  promis  &  promettent  bailler  &  donner  ladite  Damoifelle 
leur  fille  ,  de  fondit  confentement  audit  Seigneur  Duc  de 

qui  a  promis  ôc  promet  la  prendre  pour  fa  femme  &  légitime  Epoufe  ;  ôc  ledït 
Mariage  folemnifer  en  face  de  nôtre  Mère  fainte  Eglife  ,  le  plutôt  que  faire  fe 
pourra  Ôc  feraavifé  ôc  délibéré  entr'eux  lefdits  Seigneur  ôc  Dame,  leurs  parens 
&  amis. 

Pour  être,  comme  feront  lefdits  Seigneur  ôc  Damoifelle  futurs  Epoux ,  uns  & 
communs  en  tous  biens  meubles  &  conquêts  immeubles ,  fuivant  la  Coutume  de 
Paris  ,  encore  qu'ils  allalfent  demeurer  ôc  filfent  des  acquifitions  en  Païs  &  Cou- 
tumes contraires  j  aufquels  ils  ont ,  par  ces  Prefentes ,  expreflément  dérogé  &: 
renoncé. 

Ne  feront  tenus  des  dettes  ôc  hypotequcs  fun  de  l'autre  ,  créées  auparavant 
leurdit  futur  Mariage ,  qui  feront  acquittées  par  celui  du  chef  duquel,  elles  pro- 
céderont, fur  fes  biens ,  ôc  fans  que  ceux  de  l'autre  en  foient  tenus. 

l.ïi  faveur  duquel  Mariage ,  lefdits  Seigneur  ôc  Dame  ,  Duc  ôc  Ducheife  d« 
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ont  coMlutué  en  Doc  à  ladite  D.ur.oileilc  iutuic  Fpoiik-  , 
fcur  fille  ,  en  avancement  d'hoirie  de  leurs  Succédions  futures  ^Lx  fonjnie  de 
en  déduction  de  Inquclle  leidits  Seigneur  6c  Dame,  Duc 
&  Duclielfe  de  ont  promis  &  fe  font  obligez  folidanemenc 

l'un  pour  l'autre,  un  d'eux  feul  pour  le  tout,  fans  divifion  ,  dncuiïion  ni  fidejuf- 
fion  ,  à  quoi  ils  renoncent  ,  bailler  (îs.-  paier  aufdits  Seigneur  ôc  Damoilelle  fuints 
Epoux ,  la  veille  de  leurs  Epoufailles ,  la  fcn^me  de  &  pour 

les  rellans,  lefdits  Seigneur  &■  Dame  Duc  &  Du- 

chelFe  en  ont  conftitué  aufdits  Seigneur  &  Damoifelle  futurs  Epoux ,  ce  acceptans 

de  rente  annuelle  ,  à  prendre  fur  tous  les  biens  meu- 
bles &  immeubles  rachctablcs  à  leur  volonté,  en  plufieurs  païemens ,  dont  le 
moindre  ne  pK>urra  être  que  de  la  fomme  -de 

Et  voulant  ladite  Dame  Marquife  de  donner  à  ladite 

Damoifelle  future  Epoufe  ,  des  marques  de  reftime  &  confideration  qu'elle  a 
pour  elle  ,  ladite  Dame  Marquife  de  auroiifée  dudic  Sei- 

gneur Marquis  de  fon  Epoux*  a  donné  par  Donation 

entre-vifs  «^r  irrévocable  ,  à  ladite  Damoifelle  future  Epoufe,  ce  acceptant  par 
elle  ${  par  Ldit  Seigneur  futur  Epoux  ,  la  fomme  de  à 

prendre  fur  les  plus  clairs  de  fes  biens ,  aprcs  fon  décès  ,  Se  celni  dudit  Seigneur 
Marquis  de  fon  Epoux  ,  fans  que  de  ladite  fomme  il  en  foii 

paie  aucun  intérêt  pendant  la  vie  defdits  Seigneur  &c  Dame  ,  Marquis  &  Mar- 
quife de 

Defquelles  fommes  il  en  entrera  en  la  future  Communauté  la  fomme  de 
à  imputer  fur  les  deniers  comptans  ;  6c  le  furplus  ,  en- 
femble  tout  ce  qui  aviendra  &  échera  a  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  ,  pen- 
dant ledit  futur  Mariage  ,  par  Succeiïion  ,  Donation  ,  ou  autrement  ,  lui  forma 
ïiature  de  Propre,  &  aux  fiens  de  font:ôté<S<:  ligne, 

A  ledit  Seigneur  futur  Epoux  doiié  &c  doue  ladite  Damoifelle  future  Epoufe^ 
de  de  rente  viagère  de  Dou  ure  prefix  ,  duquel  elle 

demeurera  faifie  du  jour  du  décès  dudit  Seigneui  futur  Epoux,  fan-i  être  tenue 
d'en  faire  demande  en  Juftice  ,  qui  demeuTera  Propre  aux  enfans  qui  naîtionC 
•dudit  futur  Mariage ,  fuivant  la  Coûtu^me  de  Paris. 

Et  outre  ledit  Douaire  ,  ladite  Dame  future  Epo  fe  aura  pour  fa  demeure  & 
îiabitation  le  Château  de  durant  fa  viduité  ,  avec  les  Enclos 

&  Preclôtures  ,  meublé  des  Meubles  necelTaires  a  une  peifonne  de  fa  condition  , 
ou  la  fomme  de  pour  fon  Droit  d  habitation,  outre  ledit 

Doiiaire  à  fon  choix. 

Le  Survivant  defdits  Seigneur  &:  Damoifelle  futurs  Epoux  ,  aura  &  prendra 
par  Preciput,  avant  part  defdits  Meubles  de  ladite  Communauté,  tels  qu'il  vnu^ 
dra  choifir ,  félon  la  ptifée  qui  en  fera  faite  pai  l'Inventaire  .  &  fan--  crue ,  |ufc]u'à 
la  fomme  de  ou  ladite  fonime  en  deniers  comptans  , 

fi  bon  lui  femble.  • 

Si  pendant  ledit  Mariage  il  eft  vendu,  racheté,  ou  autrement  aliéné  quelques 
Rentes  ou  Héritages  appartenans  à  l'un  defdirs  futurs  Epoux,  le  remploi  en  fera 
fait  en  autres  Héritages  ou  Rentes  ,  pour  fortir  même  nature  de  Propre  a  celui  ou 
Celle  du  côté  &  ligne  duquel  leldits  biens  aliénez  ou  rentes  rachetées,  feront  pro- 
cédez :  Ec  fi  au  jour  de  la  dilfolution  de  ladite  CoiHmunauté  ,  ledit  reti^ploi  ne  fe 
trou  voit  fait,  les  deniers  s'en  reprendront  fur  les  biens  de  ladite  Communauté,  (i 

•      Hhiij 
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elle  eft  fuffifante  ;  fiiion  ce  qui  s'en  défaudra,  à  l'égard  de  ladite  future  Epoufe^ 
fera  repris  fur  les  Propres  &  autres  biens  dudit  futur  Epoux  ;  1  aélion  duquel  rem-, 
ploi  fera  imn-iobiliaire  de  côté  &  ligne. 

Avenant  diifolution  dt  la  future  Communauté  ,  il  fera  au  choix  de  ladite  Da- 
moi  elle  future  Epoufe  ,  &  des  enfan's  qui  viendront  dudit  futur  Mariage  ,  d'ac- 
cepter ladite  Communauté  ,  ou  y  renoncer  :  Et  en  cas  de  renoncijfon  ,  repren- 
dront franchement  tout  ce  qu'elle  aura  porté  en  Maiiage,  6c  ce  qui  lui  fera  ave- 
nu &:  échu  pendant  icelui  ,par  SuccelTion,  Donation  ou  autrement  ;  même  ladite 
Damoifelle  future  Epoufe  ,  fon  Douaire,  Preciput  6c  Habitation  tels  que  deifus, 
fans  être  tenue  d'aucune  dette,  encore  qu'elle  y  fût  obligée  ou  condamnée  ,  dont 
ils  feront  Uidemnifez  par  ledit  Seigneur  futur  Epoux,  &  lur  fes  biens  :  Pour  rai- 
fon  de  quoi  icelb  future  Epoufe  &  Ces  enfans  auront  hypoteque  du  jour  du  pre- 
fcnt  Contrat  de  Manage  ,  fur  tous  &  chacuns  les  biens  dudit  Seigneur  futur 
Epoux. 

Et  avenant auiîî  que  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  décédât  fans  enfans, au- 
paravant lefdits  Seigne6*r  &  Dame  Duc  &  Duchelfe  de  fes 
père  6<:  mère  ,  &  Dame  Marquife  fa  tante  ,  ils  reprendront  par- 
Droit  de  Rêver  fion,  chacun  à  fon  égard  ce  qui  aura  été  par  eux  promis  &  donnée  à 
la  referve  de  la  fomme  qui  fera  entrée  en  ladite  future  Communauté ,  qui  demeu- 
rera audit  Seigneur  futur  Epoux  ,  podr  la  dépenfe  ô,  charge  dudit  futur  Mariage^ 

Et  pour  inhnuer  ces  Prefentes  au  GrefF;  des  Infinuation  du  Châtelet  de  Paris, 
ôc  par  tout  ailleurs  où  il  appartiendra  :  Lefdites  Parties  ont  fait  6:  conftitué  leur 
Procureur  ,  le  Porteur  d'icelles,  lui  donnant  pouvoir  de  ce  faire  ,  èc  en  prendre 
ik  tirer  A(5le, 

Car  ainfi  a  été  accordé  entre  lefdites  Parties  ,  Promettans ,  &c.  Obligeans  cha- 
cun endroit  foi  folidairement ,  comme  dit  efl:.  Renonçans  ,  !kc.    Fait  &  paffé  à 
l'égard  de   Sa  Majefté  ,  ik   des  Princes  &  Princelfes  du  Sang*  au  Château  de 
l'an  le  jour  Et  a  l'égard  des 

Parties  contraéî-antes  &  de  leurs parens  &  amis,  en  l'Hôtel  defdits  Seigneur  ôc 
Dame,  Duc  &:  DuchelTe  de  le  jour  dudit  mois,  &g. 

finance  de  la,  n)ot^ 

Et  ledit  jour  de     '  font  comparus  pardevant  Tes 

Notaires  fous- fîgnez  :  ledit  Seigneur  Duc  de  ^<  ladite  Dame, 

à  pief  nt  fon  Epoufe  ,  de  lui  autorifée  ,  &:  qu'il  autorife  pour  PefFct  des  Prefen- 
tes ;  lefquels  ont  reconnu  d^:  confefîé  avoir  reçu  defdits  Seigneur  &  Dame  Duc 
&  Duchelle  de  à  ce  prefens  ,  par  les  mains  du  Sieur 

leui  Intendant ,  aufîî  à  ce  prefcnt  ,  qui  leur  a  paie  ,  compte  ,  nombre  &  réelle- 
Tnent  délivre  en  Loiiis  d'argent  &  Monnoies ayant  cours,  à  la  vue  des  Notaires 
fous-fignci  ,  la  fommc  de  que  lefdits  Seigneur  &  Dame  Duc 

&  DuchelTè  de  fe  font  obligez  de  bailler  &  donner  la  veille 

de  leurs  Epoufailles ,  pour  partie  de  la  Dot  de  ladite  Dame  leur 

i\\\Q  ^  fuivant  5c  au  delir  du  Contrat  de  Mariage  devant  écrit;  de  laquelle  fomme 
de  en  font  contcns  &:  quittent  &  déchargent  lefdits  Seigneur 

&  Dame  de  &  tous  autres» 
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PArdcvant ,  (Sec.  furent  prefcns  très  -  haut ,  très  -  excellent  &  très  -  f  uifTanc 
Prince,  ^vc. 

Leldics  Futurs  Epoux  fciont  uns  c\'  communs  en  tous  biens  meubles  Se  conqucts 
immeubles  ,  iuivant  la  Coutume  de  Paris,  fous  laquelle  leurdite  Communauté 
fera  réglée  de  gouvernée  ,  nonobftant  que  lors  de  la  dilïbiution  dudit  futur  Ma- 
riage, ils  fulFent  demeurans,  &  leurfdits  biens  fituez  fous  Coutumes  &  Difnofi- 
cions  contraires ,  aufquellcs  lefdites  Parties  ont  expreirémenc  dérogé  &  renoncé 
pour  ce  regnrd. 

Ne  iera  ladite  Damoiflle  future  Epoufc  tenue  des  dettes  &  hypoteques  do. lit 
Seigneur  fon  futur  Epoux  ,  fiites  avant  leurs  Epoufaillcs  ,  dont  fi  aucunes  ù  trou- 
vent, feront  entièrement  prifes&  acquittées  fur  les  biens  Propres  &  particuliers 
xiudit  Seigneur  futur  Epoux  ,  fans  que  ceux  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe^ 
ni  ceux  de  leurdite  Communauté  en  ioient  tenus. 

En  faveur  duquel  futur  Maringe,  mefdits  Seigneur  &  Dame  père  &:  mère  du- 
dit Seigneur  futur  Epoux  ,  ont  ,  par  ces  Prefentes ,  confirmé  audit  Seigneur 
Epoux  ,  ce  acceptant ,  la  Donation  qu'ils  lui  ont  ci- devant  faite  du  Duché  &  Pai- 
rie de  ,  &c.  avec  fes  appairenances  &  dépendances  ,  pour  en  joiiir  &  difpofer  par 
lui  ,  fes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  à  toûjour» ,  conformémerit  au  Contrat  de  ladite 
Donation  paflTee  pardevant  tels  Notaires ,  Ic.tel  jour,  infinucc  par  tout  où  befoin 
a  été  :  Et  outre  lui  font  don  &  promettent  folidaircment  ,  fans  divifion ,  difcu{l 
{ion  ni  fidejuiïîon,  renonçant  aufdits  bénéfices  ,  lui  bailler,  fournir  &  païer  dans 
la  veille  du  jour  de  les  Epoufullcs  ,  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres ,  laquelle 
entrera  entièrement  en  ladiCvi  future  Communauté  ,  dont  il  y  en  aura  deux  cens 
mille  livres  en  deniers  coaiptans,  &  cent  mille  livres  en,  &:c.  Et  encore  ont 
certifié  &  certifient  icelui  Seigneur  futur  Epoux  leur  fils  ,  franc  «Se  quitte  de  tou- 
tes dettes  &C  hypoteques  ,  julqu'audit  jour-  des  Epoufailles  :  Et  s  il  s'en  Trouve, 
promettent  aufïï  lolidairemcnt  j  comme  defîas  ,  de  les  acquitter  de  leurs  propres 
deniers. 

Davantage,  s'obligent  folidairement,  avec  tous  leur  biens  prefens  &  à  venir^ 
au  DoUaire  &  Conventions  Matrimoniales  ci-après  (lipulées  &  accordées  à  la- 
dite future  EpouTe  ,  à  laquelle  ,  &  à  fes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  ils  en  répondent , 
&  en  font  leur  propre  fait&  dette  folidairement,  comme  delfus  ,  pour  ledit  Sei- 
gneur futur  Epoux  ,  leur  fils  ,  qu'ils  reconnoilfent  être  leur  fils  aîné  &  principal 
héritier  ;  &  comme  tel  promettent  pareillement  de  lui  conierver  leurs  Succeffions. 

Auiîî  ,  en  la  mcine  confideration  dudit  futur  Mariage  ,  mefdits  Seigneur  & 
Dame  père  &  mère  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe ,  donnent  &c  conftituent 
en  Dot,  par  cefdites  Prefentes ,  à  icelle  Damoifede  future  Epoufe  leur  fille  ,  la 
fomme  de  qu'ils  promettent  folidairement,  fans  divifion  , 

difciilfion  ni  fidejufîion  ,  renonçant  auidits  bénéfices  ,  bailler  ,  fournir  (?c  païer  , 
comme  il  fera  dit  ci-aprcs  ,  aufdits  futurs  Epoux  ;  fçavoir  la  veille  du  jour  de 
leurs  Epoufailles  ,  trois  cens  mille  livres  ,  qui  entreront  pareiMcment  en  ladite 
Communauté  ,  dont  y  en  aura  en  deniers  comptans  ,  & 

en  P:e'rrcries ,  Bagues  'V  Joïaux  de  cette  valeur  ,  en  la  CcfTion  , 

Tranlport  &  Délailfement  que  mefdits  Seigneur  3t  Dame  père  «!<  mère  de  ladite 
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Painoirvlle  fucuie  Epoufe  ,  Icui-  feront  ladice  veille  des  Epoufailles,  avec  toutes 
les  gara  .ties  necciraires  du  Marquifat  de  fis  à  ,  &:c.  &  de  la 

Buonie  de  fize  a,  ôcc.  enfemble  de  toutes  les  appartenances 

&  dcDcndances  ,  fans  aucune  relerve  ,  ainfi  que  le  tout  appartient  aufdits  Sei- 
gneur &  I>ame  père  &  mère  ck  ladite  Damoifèlle  future  Epoufe  ,  pour  demeu- 
rer Propre  à  elle ,  2c  aux  (îens  de  fon  côté  &  ligne ,  &  en  joiiir  par  lefdits  futurs 
Epoux,  leurs  hoirs  &  ayant- caufe,  dudit  jour  dei*.urs  Epoufailles  >  en  avant. ôc 
à  toû)ours,  &  cinq  cens  mille  livres  aufîi  en  deniers  comptans ,  fi-tôt  que  ledic 
SeigUL-ur  futur  Epoux  ,  ou  lefdits  Seigneur  &  Dame  fes  père  &  mère  auront 
trou -é  occafun  de  les  emploicr  utilement  en  acquilîcion  de  Terres  nobles  dans 
le  Rcirort  du  Parlement  de  Paris  ,  lefquelles  demeureront  aufîi  Propres  a  ladite 
Damoifelle  future  Epoufe  ,  &  aux  fi^-ns  de  fon  côté  &  ligne  :  Toutefois  lefdites 
Acquitïtions  ne  pourront  être  faites  que  par  l'Avis  deldits  Sergneur  6c  Dame  , 
père  Se  m.^re  de  lad:te  Damoifelle  future  Epoufe  ,  lefquels  jufqu'au  jour  dudic- 
paiement  deld'ts  cinq  cens  mille  livres  ,  leront  tenus  &  promettent  folidaire- 
menc ,  conim^."  deflus ,  d'en  paier  l'intérêt  au  denier  vingt ,  de  fix  mois  en  fix  mois 
auldus  futurs  Epoux,  a  compter  dudit  jour  defdites  Epoufailles  j  à  mefure  def- 
quels  paiemens  ledit  intérêt  diminuera  à  proportion  d'iceux  :  Moïennant  laquelle 
fbmme  de  quinze  cens  iTiille  livres  ,  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  ,  de  l'auto- 
rité dudit  Seigneur  Duc  fon  futur  Epoux  ,  a  par  ces  Prefenrcs  renoncé  ,  en  fa- 
veur de  Mellèigneurs  les  Princes  fes  frères ,  ôc  de  leurs  enfans  &  defcendans 
mâles  feulement  ,  à  tous  les  autres  droits  ôc  prétentions  généralement  quel- 
conques ,  que  de  preient  ou  à  l'avenir  elle  pourroit  prétendre  ,  demander  de 
efperer  en  quelque  foi  te  &c  manière  que  ce  foitès  biens  &:.Succelîiorrs  futures  de 
meldits  Seigneur  &  Dame  fes  père  &  mère  :  Et  promettent  lefdits  futurs  Epoux 
Solidairement,  de  ratifier  ladite  Renonciation  ,  fi  tôt  que  ladite  Damoifelle  fu- 
ture Epoufe  aura  atteint  l'âge  de  vingt- cinq  ans  accomplis  :  Aufqucllcs  fins  ledit 
Seigneur  futur  Epoux  l'a  auiïï  dcs-a-prefentautorifée  par  cefdites  Prcfentes ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'autre  autonfation,  fous  cette  condition  &  referve  que  fait  la- 
dite Dimoifelle  future  Epoufe  j  que  Ci  tous  fefdits  frères  viennent  a  predeceder 
fefdits  père  &  mère ,  fans  enfans  mâles ,  lors  vivans ,  nez  en  loïal  Mariage  ;  elle 
pourra  ,  fi  bon  lui  femble,  revenir  aufdites  Succefîions  paternelles  «S:  maternel- 
les ,  en  y  rapportant  ladite  fomme  de  quinze  cens  mille  livres,  ou  ce  qui  lui  aura 
été  lors  paie  ou  fourni  d'iceile  ;  aufquels  rapports  elle  pourra  comprendre  & 
emploïer  les  chofes  qui  fe  trouveront  en  nature  ,  pour  Iç  même  prix  qu  elles  lui 
auront  été  baillées  6c  fournies  en  paiement  de  la  Dot. 

Et  à  l'égard  defdits  biens  &  droits  dudit  futur  Epoux  ,  ci- deflus  ftipulez  ,  &  à 
lui,  comme  dit  eft,  donnez  par  lefdits  Seigneur  6c  Dame  fes  père  &  mère,  de- 
meureront entièrement  Propres  à  icelui  6'eigneur  futur  Epoux  ,&  aux  fiens  de 
ion  côté  <?<:  ligne,  à  la  referve  toutefois  de  ladite  fomme  de  trois  cens  mille  livres 
qui  entrera  en  ladite  furure Communauté,  au  defir  de  ladite  Stipulation. 

Et  d'autant  que  lef^-iits  futurs  Epoux  ont  l'honneur  d'être  parens  du  Roi  nôtrc^ 
dit  Seigneur  ;  Sa  Maji-flé,  leur  a  libéralement  fait  Don,  en  faveur  de  leurdit fu- 
tur MariafTe  ,  de  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  en  deniers  comptans  ,  que 
Sadite  Majefté  veut  leur  être  paiéc  par  le  Garde  de  Ion  Trefor  Roial  ,  en  vertu 
de  l'Ordonnance  de  comptan: ,  qu'elle  leur  en  fera  expédier  &  délivrer  aupara- 
vant leurfdices  Epoulaill  s. 

Ledic  Seign;;ur  Duc  futur  Epoux  a  doué  &  doue  ladite  Damoifelle  fa  future- 

J:.puLiic  j 
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Epoufe  ,  Je  vingt-cinq  mille  livres  d^'  rente  de  D(fliaire  prcfix  ,  ou  de  DoLiaire 
Coûcumier  à  Con  choix  ,  à  l'avoir  (Se  prendre  H- toc  que  le  Douaire  aura  lieu  ,  oe- 
neralcmenc  fur  tous  îs:  chacuns  les  biens  meubles  &  im:îi?ubles ,  prclens  îk  k  ve- 
nir dudic  Seignear  futur  Epoux  ,  avec  fon  Habitation  au  Cliâteau  dudit  Duché 
de,  (Sec.  &  la  joli.iTance  de  l'Enclos,  Pourpris  ,  Jardins  ,  G-ireiine  îk  Préclôtures 
d'îcelui  Château,  lequel  fera  meublé  une  fois  feulement  aux  dépens  des  héritiers 
du.ht  Seigneur  futur  Epoux ,  de  iMeubles ,  Tapiiferies ,  Linges ,  lîv:  autres  chofes 
recelfaires  ,  félon  la  qualité  des  futurs  Epoux  ,  fans  diminution  dudic  Douaire  , 
duquel  tel  que  choifi  Icra  par  laJite  Damoifelle  future  Epoufe ,  elle  demeurera 
faille  du  jour  du  décès  dudic  Seigneur  futur  Epoux  ,  fans  qu'elle  foie  tenue  de  le 
demander  en  Juftice  j  dérogeant  audi  pour  ce  regard  lefdices  Parties  ,  à  toutes 
Coutumes  contraires. 

Le  Survivant  deidics  futurs  Epoux  aura  &  prendra  pour  fon  Preciput ,  &  hors 
part  des  biens  de  ladite  Communauté  ;  fçavoir,  ledit  Seigneur  futur  Epoux,  fes 
Habics ,  Linges ,  Armes  &  Chevaux  5  &c  ladice  Damoifelle  future  Epoufe  ,  fes 
Habits ,  Bagues ,  Joiaux  ,  Linges ,  Carrolfc,  Litière  &  Chevaux ,  &  autres  Meu- 
bles de  ladite  Communauté  ,  tels  que  ledit  furvivant  voudra  choifîr  ,  fuivant  la 
prifée  de  l'Inventaire  qui  en  fera  fait  &  fans  crue,  jufques  à  la  fomme  de  deux 
cens  mille  livres  ,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  ,  au  choix  dudit  furvi- 
vant. 

Si  pendant  ledit  futur  Mariage étoit  vendu,  aliéné  ou  racheté  aucuns  Herica^es 
cm  Rentes  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  defdits  futurs  Epoux,  les  deniers  en  provc- 
nans  feront  auiïi-tôt  remploïez  au  rachat  d'autres  Héritages  ou  Rentes ,  pour 
fortir  pareille  nature  de  Propre,  au  profit  de  celui  ou  celle  d'où  ils  procedoient  : 
Et  fi  lors  de  la  dilTolution  dudit  futur  Mariage  ,  ledit  remploi  n'étoit  fait ,  les  de- 
niers feront  repris  fur  la  ma  (Te  de  ladite  Communauté,  fi  elle  fe  trouve  fuffifantc 
frnon  ce  qui  s'en  défaudra  à  l'égard  de  ladice  Damoifelle  future  Epoufe, Icra  re- 
pris fur  les  Propres  dudit  Seigneur  futur  Epoux,  &  fera  ladite  adion  de  remploi 
immobiliaire  de  côté  &  ligne. 

Sera  loifible  à  ladite  Damoifelle  future  Epoufe,  &:  auj^enfans  qui  naîtront  dudic 
futur  Mariage,  de  renoncera  ladite  Communauté  ;  ce  faifant  de  reprendre  ladi- 
te fomme  de  trois  cens  mille  livres  ci-delfus  ameublie ,  avec  le  furplus  de  fa  Dot, 
&  tout  ce  que  durant  ledit  futur  Mariage  lui  fera  avenu  &  échu  par  Succefîîons,> 
Donations  ,  Legs  ou  autrement  :  Et  outre  ce,  ladite  Damoifelle  future  Epoufe- 
aura  encore  fefdits  Douaire  ,  Habitation  ôc  Preciput ,  tels  que  delfus  ,  le  touc^ 
franchement  &  quittement ,  fans  être  par  elle,  ni  fefdits  enfans  tenus  d'aucunes 
charges ,  dettes  ni  hypoteques  de  ladite  Communauté  ;  encore  que  ladite  Da- 
moifelle future  Epoufe  y  eut  parlé ,  s'y  fût  obligée,  ou  y  eût  été  condamnée 
dont  elle  ôc  fefdits  enfms  feront  acquittez  fur  les  biens  dudit  Seigneur  futur 
Epoux  ou  par  fes  héritiers. 

Comme  aufïï  avenant  le  predecès  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  ,  fans 
enfan«  lors  vivans  dudit  futur  Mariage ,  les  héritiers  auront  la  même  ficulté  de 
option  de  renoncer  à  ladite  Communauté  ;  &  en  ce  cas ,  de  prendre  franche- 
ment &  quittement  ,  comme  deifus  ,  tout  ce  que  ladite  future  Epouf -  aura  ap- 
porté audit  Mariage ,  &  tout  ce  que  du-ant  icelui  lui  fera  avenu  &  échu  ,  ainfï 
que  dit  eft  ,  par  Succeiïions  ,  Donations ,  Legs  ou  autrerhenr ,  à  la  referve  de  \x. 
fomme  de  cent  cinquante  mille  livres,  qui  demeurera  audit  Seigneur  futur  Epoux,. 
pour  aucunement  le  dédommager  des  frais  ôc  charges  dudic  futur  IvlariagejpQai 
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toutes  lefquelles  reprifes  &  indemnitez  ,  ladite  future  Epoufe  ,  lefdits  enfans  5c 
héritiers  auront  leur  hypoteque  de  ce  jourd'hui  fur  tous  les  biens  prefens  &  à  ve- 
nir dudit  Seigneur  futur  Epoux  ,  qu'ils  en  ont  d'abondant  aufll  folidairement 
comme  delfus ,  affedtez,  obligez  &  hypotequez  à  cet  effet  envers  ladite  future 
Epoufe  ,  lefdits  enfans  ôc  héritiers. 

Et  pour  faire  infuiuer  cefdites  Prefentes  au  Grefïe  des  Infinuations  du  Châte- 
let  de  Paris ,  &  par  tout  ailleurs  où  befoin  fera,  fuivant  l'Ordonnance  ,  lefdites 
Parties  ont  fait  &  conftitué  leur  Procureur  fpecial  ôc  gênerai  le  l^orteur  d'icelles, 
auquel  elles  en  ont  donné  &  donnent  tout  pouvoir. 

Car  ainliletout  a  été  traité,  ftipulé ,  convenu  &  accordé  entre  lefdites  Parties, 
en  faifant  &  paflant  ces  Prefentes  ,  nonobftant  toutes  Coijtumes  ôc  Loix  à  ce 
contraires ,  aufquelles  lefdites  Parties  ont  exprelTément  dérogé  ôc  renoncé  par 
cefdites  Prefentes ,  promettant  &  obligeant  chacun  endroit  loi,  &c.  lefdits  Sei- 
gneur ôc  Dame  père  ôc  mère  defdits  futurs  Epoux  folidairement ,  comme  dit  eft, 
^c.  renonçant ,  ôcc.    Fait  ôc  paiTé ,  &c. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  homme  qui  a  eu  commerce  avec  une 
fille  ,  l'ëpoufe  enceinte  de  lui  :  auquel  cas  il  en  fait  une  déclaration 
dans  le  Contrat  de  Mariage ,  en  la  manière  qui  fuir. 

Reconnoijfance  du  futur  Epoux  ^  que  fa  future  Epoufe  efi  enceinte 

de  fe s  œuvres. 

Purent  prefens ,  ôcc.  lefquels  ont  reconnu  Ôc  confeffé  avoir  fait  &  accordé  les 
Traitez  de  Mariage  ôc  Conventions  qui  fuivent  ;  c'eft  à  fçavoir,  que  lefdits 
futurs  Epoux  promettent  fe  prendre  l'un  l'autre  par  nom  ôc  Loi  de  Mariage  ,  ôc 
icelui  faire  célébrer  en  face  de  nôtre  Mère  fainte  Eglife  ,  le  plutôt  qu'il  fe  pourra 
ôc  qu'il  fera  avifé  entr'cux  ôc  leurs  parens  ôc  amis  :  Reconnoilfant  ledit  futur 
Epoux ,  que  ladite  future  Epoufe "eft  enceinte  de  fes  oeuvres  depuis  environ  fixa 
fcpt  mois. 

Seront  communs  ,  ôcc.  Comme  aux  antres  Contrats  ci-dejpts. 

Contrat  de  Mariage  ^  par  lequel  un  enfant  né  avant  icelui  ^  efi 
reconnu  par  fes  père  (0-  mère. 

F  Ut  prefent  Jacques  Petit ,  demeurant ,  &c.  fils  de  défunt  Pierre  Petit  &  de 
défunte  fes  père  Ôc  mère  j  lequel  pour  furfeoir  toutes  les 

Pourfuites  faites  à  l'encontre  de  lui ,  pour  raifon  de  la  copulation  charnelle  qu'il 
auioic  eue  avec  Damoifelle  Jeanne  ,  ôcc.  fille  majeure  de  défunts 
fes  père  ôc  mère  ,  a  ce  prefente  ,  demeurante  devenue  grolfe, 

dont  elle  feroit  acouchée  d'une  fille  ,  qui  auroit  été  nommée  Françoife  ,  Ôcc. 
ainfi  que  ledit  Comparant  l'auroit  dcfiié  j  ôc  ce  en  attendant 
l'efperancc  de  Mariage  ,  dont  il  auroit  flaté  ladite  Damoifelle  le- 

quel enfant  il  adopte  Ôc  entend  être  ôc  lui  appartenir ,  comme  étant  provenu  de 
fon  fait ,  &  dans  l'intention  du  Mariage  qui  fera  cntr'eux  contraâ:é  j  lequel 
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cependant  n'auioit  pu  être  fait  jnfques  à  prelenc,  attendu  l'état  de  Ces  affciires  , 
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yant  toujours  été  dans  l'intention  de  l'exécuter  ,  comme  de  fait  entend  être  exé- 
cuté ;  pour  icelle  Hlle  fe  nommer  de  fon  nom  ,  5c  entrer  dans  les  Sue- 
ceffions  à  écheoir  ,  tant  de  ladite  Damoifelle  que  dudit 
laquelle  de  fa  part  l'adopte  comme  leur  légitime  enfant ,  le  rappellant  à  lenrSuc- 
ceiîion  future  :  En  confequence  de  quoi  lefdites  Parties  ont  promis,  par  ces  Pre- 
fentes ,  de  fe  prendre  par  nom  ôc  Loi  de  Mariage,  pour  icelui  faire  &  rolemnifen 
en  face  de  nôtre  Mère  iâinte  Eglile  ,  ôcc.  comme  àejftu. 

CLîu/c  de  Déjiflement  par  la  future  Epoufe  des  Plaintes  Csf  Pour- 
fuites  a  l  encontre  du  futur  Epoux. 

En  conflderatio»  duquel  Mariage  ladite  future  Epoufe  s'efl:dcfirt:éç&  fe  défifte,. 
par  CCS  Prefentes  ,  de  l'Inftance  pendante  entr'elle  &  ledit  Sieur 
au  fujet  de  la  copulation  charnelle  «5^:  de  la  Plainte  par  elle  rendue  en  confe- 
quence pardevanc  le  Sieur  CommilEaire  le  &  de 
tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  j  confenunt  que  le  tout  foit  &  demeure  nul ,  comme 
non  fait  ni  avenu^ 

Il  faut,  à  la  fuite  de  ce  que  deflus ,  mettre  les  Claufes  de  Dot,, 
Communauté ,  Douaire ,  Preciput ,  &  autres ,  comme  elles  font  dans 
les  Contrats  de  Mariage  rapportez  ci-devant. 

Claufè  portant  reconnoiffance  de  t Enfant  né  awant  icelui  y  @^ 

'Donation  en  fa  faveur. 

Lefquels  deflrans  reconnoître  l'afFedbion  qu'ils  fe  font  portez  de  long- rems,  & 
accomplir  les  Promelfes  de  Mariage ,  qu'ils  fe  font  données  ,  fur  la  foi  defquelles- 
eft  ilfuc  d'eux  une  fille  ,  à  prefent  âgée  de  ont  promis  foiem- 

nifer  leur  Mariage  au  plutôt  y&c  d'autant  que  leurdite  fille  eft  le  principal  lien; 
de  leur  amitié  ,  ils  défirent  par  le  prefent  Contrat ,  lui  alîurer  une  partie  de  Ieurs> 
biens  :  c'eft  pourquoi  ladite  Dame  lui  fait  don  par  ces  Pre- 

fentes ,  par  Donation  entre-vifs  &  irrévocable ,  en  la  meilleure  forme  &:  maniè- 
re qu'une  Donation  fe  peut  faire  ;  ledit  Sieur  acceptant  pouc 
leurdite  fille  ,  de  la  propriété  de  la  Terre  &  Seigneurie  de 
&  de  la  fomme  de  cent  mille  livres  en  deniers  c«mptans ,  ou  de  la  Terre  qui  fe- 
ra acquiie  de  ladite  fomme  y  defquelles  Terres  ladite  Dame 
s'eft  refervée  l'ufufruit  fa  vie  durant». 

Contrat  de  Mariage  fait  par  un  homme  M  tenu  Prifonnïer  ^ 
À  l  effet  de  fortir  de  n?rifon. 

FTJt  prefent  détenu  Prifonnier  es  Prifons  de 

leq^uel  pour  faciliter  fa  fortie ,  comme  aulîi  le  Mariage  qu'il  àçCn^  de  bonne 

liij. 
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foi  contrader  ;  &c  éviter  par  ce  moïen  les  Pourfuites ,  dont  il  eft  menacé  par  Ic« 
Parties  ci-après  nommées ,  voulant  de  ce  avoir  paix  entr'elles ,  ayant  toujours 
vécu  dans  le  deffein  de  confirmer  non  feulement  les  Promeffes  verbales ,  dont  il 
auroit  entretenu  Damoifelle  Jeanne  ,  ôcc.  fille  de  tel  &  telle  Tes  père  &  mère  ci- 
delfous  nommez  ,  que  celles  par  écrit ,  en  ve.tu  defquelles  il  eft  pourfui  j  c'eft 
pourquoi  ledit  tel  a  été  mis  entre  les  deux  Guichets  defdites  Prifons ,  pour  faire 
&  palFcr  ce  qui  enfuit ,  d'une  part  ;  &  tels  &  tels  faifant  &  ftipulant  pour  Da- 
moifelle telle  leur  fille  ,  pour  elle  de  fon  confentement ,  d'autre  part. 

Lefquelles  Parties,  fçavoir  lefdits  père  &  mère  jfur  la  propofition  à  eux  faite 
par  ledit  tel  des  Articles  de  Mariage  &  Conventions  qui  enfuivent ,  ont  bien 
voulu  condefcendre  à  ladite  propontion,  joint  d'ailleurs  la  bonne  volonté  dans 
laquelle  eft  prefentement  ledit ,  &c. 

Au  moïen  de  quoi  a  été  fait  &  paifé  entre  lefdites  Parties  ce  qui  enfuit  ;  C'efl: 
à  fcavoir  ,  que  tant  de  la  part  dudit  futux  Epoux  ,  que  de  ladite  future  Epoufe  , 
a  été  convoqué  Alîemblée  de  part  &  d'autre  ,  où  fe  font  trouvez  du  côté  du  fu- 
tur Epoux  ,  tels  &  tels  ;  &  du  côté  de  la  future  Epoufe  ,  tels  ,  &c. 

En  la  prefence  defquels  lefdites  Parties  ont  promis ,  par  ces  Prefentes  ,  de  fe 
prendre ,  &c.   Le  refle  comme  dejfm. 

^éfîflement  des  Fourjuites  faites  à  rencontre  dudit  futur  Epoux, 

'  En  confideration  duquel  Mariage,Icfdits  père  &  mère  de  ladite  future  Epoufe  dç 
fon  confentement ,  &  en  la  prefence  defdits  Sieurs  &  Dames,parens& amis  ci- 
devant  nommez,  fe  font  defiftez  &  fe  defiftent,par  ces  Prefentes,de  l'Inftance  pen- 
dante entr 'eux  ôc  ledit  Sieur  futur  EpouxauChâteletde  Paris,  pour  raifon  de  tout 
ce  que  deflus ,  confentans  que  le  tout  (oit  &  demeure  nul  ,  commme  non  fait  ni 
avenu  ;  les  frais  de  laquelle  Inftance  faits  par  lefdits  père  &  mère  de  ladite  future 
Epoufe ,  ils  promettent  folidairement  de  païer  dans  huitaine  à  Maître 
Procureur  ,  qui  les  a  fait  ;  à  condition  toutefois  que  ledit  futur  Epoux  fera  tenu, 
ainfi  qu'il  s'y  oblige  ,  de  païer  auiïi  dans  huitaine  ceux  auiïi  par  lui  faits  au  fujet 
de  ladite  Inftance ,  au  Procureur  à  qui  ils  font  dûs  ,  &  d'en  apporter  Quittance 
&  Décharfre  ,  pour  juftifier  dudit  paiement  \  ainfi  que  lefdits  père  &  mère  de  la- 
dite future  Epoufe  promettent  de  le  faire  de  leur  part  :  lefquels  conjointement , 
avec  ladite  future  Epoufe  ,  déchargent  ledit  futur  Epoux  de  toutes  chofes  géné- 
ralement quelconques  qu'ils  pourroient:  avoir  à  prétendre  à  l'enconcre  de  lui, 
pour  raifon  de  ladite  Inftance. 

^élaijfement  des  Héritages  (^  Rentes  promis  en  faveur 

de  éMariage, 


P 


Urent  prefens  Gabriel,  &c.  5c  Marguerite  ,  &c.  fa  femme  ,  qu'il  autorife  , 
j^  demeurant  rue  ,  &c.  lefquels  pour  fatisfaire  au  Contrat  de  Mariage  d'entre 
Philippe,  &c.  &  Nicole,  &c.  leur  fille,  paifé  pardevant  les  Notaires  fous-fignez, 
le  ont  reconnu  &  confeiïe  avoir  cédé  ,  quitté  ,  tranfporté  &  delailfé 

par  CCS  Prefentes ,  des  maintenant  &  k  toujours  ,  &  promettent  folidairement , 
{ans  divifion ,  difcuffion  ni  fidejuflion,  renonçans  auidits  bénéfices ,  garantir  de 
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tous  troubles  (Se  empcchemens  quelconques  ;  même  fournir  &  faire  valoir  ,  cane 
en  fort  principal  qu arrérages  ,les  rentes  ci-aprcs  déclarées,  &  même  lefdits  ar- 
rérages paier  i5c  continuer,  fi  faute  y  avoir  de  paiement  par  les  Débiteurs  d'icel- 
les  de  quartier  en  quartier  ,  après  un  Exploit  de  Commandement  fciit  aux  per- 
fonnes  ou  domicile  defdits  Débiteurs,  fans  autre  pouffuitc,  difcuffion,,  ni  dili- 
gence faire  ,  fi  bon  ne  femble  aufdits  Philippe,  dcc.  Se  Nicole  fon  Accordée 
qu'il  autorife,  à  Ci  prefens  «Se  acccptans  pour  eux  ,  leurs  hoirs  &  aiant  caufe  : 
C'ert  à  fçavoir  la  Maifon  de  l'Image  faint  Claude ,  fize  à  Paris ,  rue,  ôcc.  tenant, 
&c.  Et  cent  cinquante  livres  de  rente  rachetable  de  trois  mille  livres  conftituez 
audit  Gabriel ,  par  Simon,  &c.  &  Charlotte,  ^c.  fa  femme,  folidaiiement  par 
Contrat  palFé  pardevanc  tels  Notaires  ,  le  le  tout  que  lefdits  Ga- 

briel &  fa  femme  avoient  promis  /olidairement  bailler  ,  donner  &  garantir  com- 
me delfus  à  ladite  future  Epoufe  leur  fille  ,  &  fournir  audit  futur  Epoux  par  leur- 
dit  Contrat  de  Mariage  ;  pour  de  ladite  Maifon  ôc  Rente  joiiir  &:  difpofer  par 
iceux  futurs  Epoux  ,  leurs  hoirs  &:  ayant-caufe ,  au  defir  de  leurdit  Contrat  de 
Mariage ,  de  ce  jourd'hui  en  avant ,  comme  bon  leur  femblera  ,  &  comme  de 
chofe  a  eux  appartenante,  au  moïen  des  Prefentes  ;  aufquelles  fins  lefdits  Gabriel 
&  fa  femme  ont  dès-à-preient  mis  &  fubrogez  lefdits  futurs  Epoux  en  leur  lieu 
&  place ,  droits  de  propriété ,  privilèges ,  hypoteques ,  noms ,  raifons  &:  aétions  ; 
lefquelles  Maifon  &  Rente  fortiront  nature  de  Propre  à  ladite  Nicole ,  &  aux 
fiens  de  fon  côté  &c  ligne  ,  au  defir  dudit  Contrat  de  Mariage  ;  &c  ont  lefdits  Ga- 
briel &  fa  femme  prefentement  délivré  aufdits  Philippe,  &c.  &  Nicole  fon  Ac- 
cordée ,  la  Grolîè  en  parchemin  dudit  Contrat  de  Conftitution  ,  avec  telles  & 
telles  Pièces  concernant  la  propriété  de  ladite  Maifon  de  l'Image  faint  Claude  , 
de  toutes  lefquelles  Pièces  lefdits  futurs  Epoux  fe  contentent ,  &  en  quittent  Se 
déchargent  lefdits  père  &  mère  de  ladite  future  Epoufe.    Fait  ôc  palfé  ,  &c. 

Claufè  de  Donation  par  les  père  (^  mère  a  leur  fille  ^  par  Jon 

Contrat  de  Mariage ,  a  la  charge  de  Renonciation 

à  leurs  Succejfons  futures. 

En  faveur  duquel  futur  Mariage  lefdits  Sieur  &  Damoifellc  père  Si.  mère  de 
ladite  Damoifelle  future  Epoufe  ,  ont  conftitué  &  conftituent  en  Dot  à  ladite 
Damoifelle  leur  fille  &  future  Epoufe  ,  la  fomme  de  &c. 

ladite  Conftitution  de  Dot  faite  moïennant&:  à  la  charge  que  ladite  future  Epou- 
fe renoncera  aux  Succefllons  futures  defdits  Sieur  Se  Damoifelle  fes  pcre  &  mè- 
re ,  fans  qu'elle  y  puilîè  rien  prétendre  ni  demander  en  aucune  choie  ,  &  ce  au 
profit  Se  pour  l'avantage  de  i^cs  frères  Se  de  fes  fœurs ,  &  de  leurs  enfans  defcen- 
d'iiis ,  Se  de  chacun  d'eux,  pour  telle  part  Se  portion  qu'il  plaira  aufdits  Sieur  Sc 
Damoifelle  père  Sc  mère,  de  difpofer  de  leurs  biens  entre  leurs  autres  enfans. 
Et  a  la  charge  que  ledit  Sieur  futur  Epoux  s'oblgera  en  fon  nom  de  garantir  Sc 
faire  valoir  envers  Se  contre  tous  ladite  renonciation  ,  au  cas  que  ladite  Damoi- 
felle mère  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  ,  pendant  le 
prefent  Mariage  ,  ou  leurs  enfans  ifius  d'icelui  ,  voulufient ,  après  fon  décès ,  fe 
pourvoir  contre  ladite  renonciation.  Toutefois  le  cas  arrivant  que  ladite  Da- 
moifelle mère  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  vint  à  décéder  lans  enfans  raâ- 

li  lij 
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les  ,  lors  vivans ,  ladite  Damoiielle  future  Epoufe  pourra  ,  fi  bon  lui  fenible,. 
prendre  &c  accepter  lefdites  Succeflîons  paternelle  &  maternelle ,  ou  l'une  ou- 
l'autre,  en  rapportant  par  elle  la  moitié  de  ladite  fomme  de 
en  chacune  dcldites  Succefïïons ,  ou  en  moins  prenant  ;  le  tout  fans  préjudice  à. 
ladite  Damoifelle  future  Epoufe ,  des  droits  fucceiïifs  qui  lui  pourroient  échoir 
de  fes  aïeux  ôc  autres  afcendans ,  après  le  décès  defdits  Sieur  &  Damoifelle  fes^ 
père  ôc  mère. 

Qiiand  la  fille  qui  fait  renonciation  eft  mineure  ,  il  faut  ajou- 
ter cette  Claufe  3  f^avoir , 

Que  les  futurs  Epoux  promettent  ôc  s'obligent  folidairemenc  de  ratifier  ladite 
renonciation  ,  dès  qu'elle  aura  accompli  fa  vingt- cinquième  année. 

"  CUiufe  concernant  la  Dot  ^  V Emploi  ^  Keprifè. 

En  faveur  duquel  futur  Mariage,  lefdits  Sieur  &  Dame  père  &  mère  de  ladite 
fiiture  Epoufe  ,  ont  promis  de  lui  donner  la  fomme  de  quarante  mille  livres  ,  & 
kelle  païer  dans  la  veille  des  Epoufaillcs  ,  aufdits  Sieur  de  Damoifelle  futurs 
Epoux  5. laquelle  fomme  fera  emploïée  par  ledit  Sieur  iutur  Epoux  en  Terres  5OU' 
Rentes  ,  qui  fortiront  nature  de  Propre  à  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  ,  &C. 
aux  (lens  de  fon  côté  &:  ligne  :  6c  où  au  jour  de  la  dilfolution  de  la  future  Com- 
munauté ,  ledit  emploi  n'aura  été  fait  ;,  fera  au  choix  de  ladite  future  Epoufe  de- 
reprendra  ladite  fomme  de  quarante  mille  livres  fur  les  deniers  ôc  meubles  qui 
le  trouveront  en  ladite  Communauté, ou  en  Terres,  telle  qu'elle  voudra  choiiirj^ 
qui  auront  été  acquifes  durant  ledit  futur  Mariage  -,  pour  le  prix  porté  parles- 
Contrats  d'acquifitions  ,  enfemble  tout  ce  qui  aviendra  &  échera  à  ladite  future- 
Epoufe  en  Meubles  ou  Immeubles ,  par  Succédions ,  Donations ,  Legs ,  ou  autre- 
ment ,  lui  être  &  demeurer  Propre  ,,&aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.. 

Stipulation  de  l emploi  de  deniers  dotaux  au  paiement  des  dettes: 
du  futur  Epoux  ^  avec  fiibrogat  ion,. 

De  laquelle  fomme  de  trente  mille  livres  en  entrera  en  la  Communauté  la? 
iî)mme  de  douze  mille  livres  ,  pour  celle  de  dix-huit  mille  livres  demeurer  de 
tenir  nature  de  Propres  à  ladite  &  aux  fiens  de  fon  cftoc  ^ 

côté  &  ligne  ,  pour  laquelle  fomme  de  dix- huit  mille  livres  être  emploïée  par 
ledit  Sieur  futur  Epoux  ,  au  paiement  de  (es  dettes  :  Et  par  les  Quittances  qui 
feront  retirées  des  Créanciers  qui  toucheront  ladite  fomme ,  fera  fait  déclaration 
^ue  les  deniers  procèdent  &  font  partie  de  la  Dot  de  ladite  Damoifelle  futu- 
re Epoufe  ,  afin  de  fubrogation  en  faveur  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  y 
pour  lui  fortir  nature  de  Propre ,  comme  étant  lefdits  païemens  faits  de  fes. 
deniers  dotaux  :  Expédition  en  bonne  forme  defquelles  Quittances  qui  con- 
tiendront lefdires  Déclaration  &  Subrogation  feront  remifes  avec  les  Pièces 
jtiflificatives  defdites  dettes  es  mains  defdits  Sieur  &  Damoifelle  père  &  mcrede 
ladite  future  Epoufe ,  dans  crois  mois  après  la  benedidlion  6c  célébration  dudit 
Mariage^ 
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Autre  Stipulation  d  Emploi, 

Laquelle  fomme  de  ledit  Sieur  futur  Epoux  fera  tenu  au 

plûtôc  c^c  inceiramment  ,  après  le  jour  de  la  bencdidtioii  luipciale  ,  convertir  & 
cmploïer  en  acquilîtions  de  Terres  &  Héritages  dans  la  Coutume  de  Paris ,  au 
nom  <5c  profit  de  la  future  Epoule ,  qui  lui  feront  cenfez  &  reputez  Propres ,  com- 
me dit  eft ,  lefquelles  Acquifitions  &c  Emplois  fe  feront  par  l'avis  dudit  Sieur 
père  de  ladite  future  Epoufe, 

Conflitution  de  Dot  tant  pour  les  Droits  fhccejjlfs  déjà  échus  , 
quen  avancement  de  ceux  a  échoir. 

Ledit  Sieur  Père  de  la  future  Epoufe  ,  en  faveur  dudit  futur  Mariage ,  cède  & 
tlelailfe  ,  (Se  promet  garantir  de  tous  troubles  généralement  quelconques  ladite 
future  Epouic  fa  fille  ,  ce  acceptant ,  une  Maifon  iîze  ,  tcc.  eftimée  vingt  mille 
livres  j  pour  de  ladite  Maifon  joiiir  &  difpofer  par  lefdits  futurs  Conjoints  ,  des 
l'inftant  de  leur  Mariage  j  laquelle  Maifon  fera  &  demeurera  Propre  à  ladite 
future  Epoufe,  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne  :  ladite  Ceflionainfi  faite  ,  tant 
pour  le  droit  fuccefîif  mobiliaire  &  immobiliaire  ,  apparcenaut  à  ladite  Damoi« 
iellc  par  la  Succefïïon  de  feue  fa  mère  , 

qu'en  avancement  d'hoirie  de  fa  Succeflion  future. 


Quelquefois ,  &  particulièrement  quand  le  père  ou  la  mère ,  étant 
en  veuvage ,  marie  fa  fille ,  ne  voulant  pas  s'engager  ^<  une  reddi- 
tion de  Compte  j  &  le  futur  Epoux  defîrant  être  certain  de  ce  que 
la  fille  doit  avoir  en  Mariage  ,  le  père  ou  la  mère  promet  une  fom- 
me, ou  autre  chofe  prccife  ,  que  l'on  dit  être  pour  le  droit  fuccejjzf, 
mobilier  ^  i'mmobilier ,  fruits  ^  revemi^s  d'iceux  ,  avenus  ^  échus  a  la- 
dite future  Epoufe ,  par  le  décès  de  fes  père  ou  mère ,  Ji  tant  ft  monte  ,finon 
le  fur  plus  en  avancement  d'hoirie ,  venant  par  ladite  future  Epoufe  à,  la> 
Succeffion  de  fefdits  pcre  ^  mère  furvivant. 

Cette  Claufe  n'empêche  pas  la  future  Epoufe  de  pouvoir  deman- 
der compte  quand  bon  lui  femble ,  après  fon  Mariage  ,  mais  com- 
me ordinairement  on  lui  donne  plus  que  fon  bien ,  l'on  fc  garantit 
de  la  peine  de  rendre  ce  compte  par  la  Claufe  qui  enfuit  -.Sans que 
lefdits  futurs  Epoux  puiffent  demander  aucun  Compte  ni  Partage  de  la 
Succelfîon  échue  à  la  future  Epoufe  _,  quen  rendant  ou  rapportant  au  préa- 
table  audit  père  ou  mère  la  fomme  y  ou  ce  qui  lui  a  été  fourni  pour  fa  Dot, 

Et  pourdiftinguer  ,  après  le  décès  du  furvivant,  ce  qui  a  été  don-' 
né  par  ce  moïen  fur  ladite  Succeflîon  ,  il  faut  rendre  compte  de  la 
première. 
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Qiiand  les  père  &  mère  marient  leurs  enfans ,  ce  qu'ils  leur  dofio 
nenc  en  Mariage,  éft  réputé  donné  fur  leurs  futures  SuccefTions  ^  de 
telle  forte ,  qu'après  le  décès  du  premier  mourant ,  il  en  faut  rap- 
porter la  moitié  ,  ou  moins  prendre  j  &  l'autre  moitié  ne  fe  rapporte 
qu'après  le  décès  du  dernier  mourant,  avec  les  fruits  &  intérêts  au 
denier  vingt  de  chacune  moitié  ,  du  jour  du  décès,  félon  l'Article 
305),  de  la  Coutume  de  Pans, 

Quelquefois  on  fiiipule,  mais  rarement,  que  toute  la  fomme  s'im- 
putera fur  la  première  SuccefTion  à  écheoir  j  auquel  cas  il  faut  éga- 
ler tous  les  autres  enfans ,  à  ce  qui  a  été  donné  en  Mariage ,  aupara« 
vant  que  le  marié  puiiîe  rien  prétendre. 

De  plus ,  eft  à  obferver,  que  Ci  en  la  Succe/îion  à  laquelle  le  rap- 
port le  doit  faire  ,  il  ne  fe  trouvoit  pas  afîez  de  bien  pour  égaler 
au  rapport  les  autres  enfans ,  du  moins  jufques  à  la  concurrencé  de 
leur  légitime,  celui  qui  a  été  avantagé,  eft  obligé  de  parfaire  ladite 
légitime  lur  ce  qu'il  a  eu,  fuivant  l'Article  307.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  quand  même  il  n'auroiteu  que  de  l'argent  comptant,  laquel- 
le legi:ime  eft  la  moitié  de  telle  part  &  portion  ,  que  lefdits  enfans 
euiîent  eu  chacun  ,  û  celui  de  la  SuccefTion  ,  dont  eft  queftion  ,  n'eue 
point  difpofé  par  Donation  ou  autrement ,  fur  le  tout  dévluit  les  det- 
tes de  frais  funéraires  j.  fuivant  l'Article  298.  de  la  Coutume. 

Claufe  four  une  fille  mariée  avec  fes  Droits^ 


Ledit  Sieur  futur  Epoux  a  promis  &  promet  prendre  kdîte  Damoifelle  pour 
fon  Epoufe  avec  fcs  biens  &  droits  à  elle  appartenans ,  tels  qui  lui  font  échus 

f)ar  la  SuccelTîon  de  Damoifelle  fa  mère  ,  &  qui  pourront 

Lii  avenir  un  jour  par  le  décès  dudit  Sieur  père  de  ladite 

Damoifelle  future  Epoufe  ,  à  telle  fomme  qu'ils  puifTent  monter» 


Autre  claufe  ^  par  laquelle  le  futur  Epoux  prend  fa  future  Epoufi 

a^vec  fes  T)roits. 

Ladite  future  Epoufe  apporte  audit  futur  Epoux  ,  qui  d'elle  confelîe  avoir  re- 
çu en  Lodis-d'or  &. d'argent,  &  Monnoies  ayanr  cours,  la  fomme  de 
dont  Quittance  :  Et  outre  ledit  futur  Epoux  prend  ladite  future  Epoufe  aux  biens 
ôc  droits  à  elle  appartenans ,  tant  des  Succeflions  de  fèfdits  défunts  père  ôc  mè- 
re ,  qu'autrement. 

Defquels  biens  le  tiers  entrera  en  Communauté ,  Se  les  deux  autres  tiers  feront 
&  demeureront  Propres  à  ladite  future  Epoufe,  Ôcc. 


Claufe 
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Chufe  pour  lai jfer  jouir  le  Jkrui<vant  des  père  ^  mère  qui  ma^ 
rient  leur  fils  ou  leur  fille  ^  des  biens  de  la  (Communauté. 

Ec  en  confeqaence  cTe  ladite  fommc  de  cfont  Icfdits  Sieur 

^  Damoifelle  père  &  mcre  dotent  ladite  future  Epoufe  leur  fille,  il  a  été  accor- 
dé &  convenu  entr'eux  &  ordres  Sieur  &:  DamoireJle  futurs  Epoux,  qu'ils  laiflc- 
ront  jollir  par  ufufruit  leulement ,  &  la  vie  durant ,  le  furvivant  defdics  père  & 
mère,  au  cas  qu'ils  ne  fe  remarient  point,  des  meubles  &:  conquêts  du  predece- 
dé  ,  fans  que  lefJits  Sieur  &  Dai-noiiellc  futurs  Epoux  eu  puilfent  demander  au- 
dit fui  vivant  aucun  compte  ni  partage.  A  la  charge  néanmoins  que  ladite  Claufc 
fera  mile  ôc  appolée  aux  Contrat  de  Mariage  des  autres  frères  &  fœurs  de  ladite 
future  Epouie. 

Clauje  de  la  (Communauté  pour  Ameubli jfement^ 

Lef3"its  Sieur  ^-  Damoifelle  père  &  mère  de  ladite  future  Epoufe  ,  ont  donné 
&  ameubli  aufdits  futurs  Epoux  ,  ce  acceptans,  une  Maifon  fize  à 
chargée  de  cens  feulement  envers  ,  &c.  pour  d'icelle  Maifon  &  Lieux  y  conte- 
nus ,  jouir  &  difpofer  par  ledit  Sieur  futtu:  Epoux  ^^  foitir  nature  de  conquêt  , 
comme  ft  ladite  Maiion  avoit  été  acqaifè  pendant  leur  futur  Mariage  ;  laquelle 
Maifon  lefdits  Sieur  &:  Damoifelle  père  &  nierc  font/valoir  la  fommc  de  quinze 
njiUe  livres. 

Autre  ClauJe  pour  Ameublijpment,. 

Dcf<^irs  biens  &:  effets  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe,  en  entrera  eh  ladite 
Communauté  JÀifqu-'a  la  fomme  de  dix  pjilb  livres,  à  prendre  (m  le  mobiiiaire  Q. 
tant  il  monte,  (inon  ce  qui  s'en  manquera  pour  parfaire  ladite  fomme  de  dix  mille 
livres  ,  fcprcndra  fur  les  immeubles  de  ladite  DamôireHe  future  Epoufe  ,  laquelle 
en  confent  rAmeublilfement ,  par  ces  Prefente^  .  jufqu'à  cette  concurrence  •  & 
quant  au  furpîus  defdits  biens  Propres  &  Immeubles  de  ladirc  DamoiCeile  future 
Epoufe,  ils.  lui  demeureront  toujours  Propres ,  &  aux  fiens  de  fan  coté  &c  ligne. 

Ausre  Claufi  dlAmeublijfement ,  quand  la  fistme  Epoufe 

eft  mineure 

Et  d.autan^qae  tous  les  biens  de  ladite  future  Epoufe  confîftent  èfdites  Mai- 
ions  ,  Héritages  &:  Rentes  déclarez  ci-de(Tus,  eHe  a  ameubli  audit  fuiur  Epoux 
ladite  Maifon  fize  &  confîflant ,  comme  dejSm  ,  &c.  de  l'avis  &  conltntemenr  du- 
dit  Sieur  fon  Curateur  ,  &  de  Cçs-  païens  &c  amis  r  Et  d'autant 

que  cet  Ameublilîement  a  befoin  d'être  homologué:  en  Juftice  ,  lefdits  futurs 
Eponx  îk  lefdits  païens  de  ladite  future  Epoufe,  ont  fait  &  conflituélcur  Prot.a~ 
tear  ,  le  Porteur  des  Prefentes  ,  autjaelits  ont  donnné  gouvoir  de  confèncit  &: 
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^  pourfuivre  rhomologacion  ,  pour  d'ictllé  Maifon  &  Lieux  y  coiicenus  jouir  & 

dirpofer  par  iedic  Sieur  Epoux  a  la  volonté  ,  &:  forcir ,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  la  Claufe  d'AmeublifTement  n'a  point  be- 
foin  d'homologation  ,  quand  l'Arncubiiiîement  n'excède  point  l'u- 
V     fao-e  ordinaire  ,  qui  eiî:  du  tiers  de  la  Dot ,  ou  environ  :  Ainfî  l'ho- 
mologation de  rAmeubîiilcinent  ,  quand  la  hicure  Epouiè  eil  mi- 
neure, n'eit  requile  que  quand  \\  excède  le  ticr^i  de  la  Dot. 

Claufe  Portant  quil  n'y  aura  point  de  Çommunaiitc. 

A  été  exnreirérnenc  convenu  &  accordé  qu'il  n'y  aura  point  de  Communauté 

-de  biens  entre  lefâits  Sieur  &  Damoilclle  facois  Epoux.-,  d'  que  chacun  d'eux 

joiiiraà  part  des  biens  à  lui  appaitenans,  nonobftant  la  Coutume  de  Paris  ,  ou 

autres  femblables  ,  qui  introduifcnt  Communauté  de  biens  ,  aufquelles  ils  ont 

dérogé  &  renoncé. 

Et  à  l'effet  de  pouvoir  avoir ,  par  ladite  Damoifelle  future  Epouf? ,  la  libre 
&  entière  difpofition  de  fes  biens,  recevoir  fes  revenus  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  même  les  principaux  j  les  vendre  ,  engager  /aliéner  ainfi  que  tous  les  au- 
:tL-es  Immeubles  qui  lui  apparcicnnenr  &  pouriont  lui  appartenir  ci-après  ;  faire 
Baux,  palier  Contrats,  traiter  &  tran{î«er.,  ^<  gener.demcnt  pour  agir  en  toutes 
fes  affaires  ;  ledit  futur  Eportx  l'a.  dès'-a-prefent  irrévocablement  autorifé  &  au- 
torife  ,  par  ces  Preftntes  ,  fans  qu'il  foie  bcfoin  d'autre  ni  plus  particulière  auro- 
rilacion  ,  &  fans  que  ledit  futur  Epoux  puille  être  tenu  en  façon  quelconque  de 
■tout  ce  qui  poarroic  être  fait  par  ladite  future  Epoufe. 

Ne  feront  par  confequenc  lefdit^  Sieur  &  Damoifelle  futurs  Epoux  tenus  des 
dettes  &  hvpoceques  l'un  de  l'autre  ,  faites  &  créées  avant  le  futur  M.niage,  ni 
de  celles  qui  feront  contradées  pendant  icelui ,  Iclquelles  feront  paices  <3<:  ac- 
quittées par  celui  qui  les  aura  faites. 

2<fota.  Que  quand  il  n'v  a  point  de  Communauté  ,  les  futurs 
Conjoints  font  un  Etat  de  leurs  Hardes  &  Meubles  ,  que  l'on  annexe 
à  la  Minute  du  Contrat  de  Mariage  ^  &:  on  exprime  lî  c'cft  l'Epoufe 
qui  fera  la  depenfe ,  &  ce  que  le  futur  Epoux  lui  paiera  par  an  jou 
fi  c'eil;  lui  qui  le  chargera  de  la  d^jpenle,  comme  cela  fe  fait  ordi- 
nairement ,  ëc  quelle  penfion  la  femme  lui  paiera,  en  ce  cas  par  cha^ 
cun  an  j  comme  il  ell  énoncé  diwis  l'Acte  qui  luit. 

Autres  Claufes  lorfquil  ri  y  a  point  de  Communauté: 

A  été  accordé  ^  convenu  qu'il  n'v  aura  aucune  Communauté  de  biens  entre 
lefdits  Sieur  &  Damoifelle  futurs  Epoux  ,  foie  de  ceux  qui  leur  appartiennent 
prefentement ,  ou  de  ceux  qui  leur  écheiont  ci- après,  en  quelque  (oite  <5v:  ma- 
Tiiere  que  ce  foit ,  nonobftaut  toutes  Coutumes  a  ce  contraires,  auiquelles  ils 
ont  dérogé  &  renoncé. 
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Au  moïjii  J.jOjiioi  chacun  dckiics  Sklu"  6\;  D.înioiltllc  hiiuis  Hpoux  ,  iolinoat 
feparémenc  ^^c  a  divis  de  leurs  Meubles  ts:  IninK-iibles,,  prefciis  &  a  venir  ,  en^ 
fcnible  des  revenus  d.-IJics  liumcublcs ,  ainli  ciu'ils  .auont  pu  faiie  avant  le  pre- 
fent  Coiuiat  de  Mariag..'  y  à  l'cfî-et  de  laouellc  joLhllance  ,  ik  afin  que  ladite  Da- 
moilelle  future  Hpou  c  puilfe  avoir  1  entière  <S;  libre  dirpolition  de  fefdits  biens 
M.ubles  (5v:  Immeubles,  p:c(cns  &  à  venir,  jxnu-  les  régir  ,  gouverner  <Sj  admi- 
lîiltrer  ,  enlemble  pour  les  vendre  &  aliéner  ,  ou  autrement  en  diipoler  par  Do- 
naton  entre-vifs,  a  cau!e  de  mort,  &  en  quelque  autre  manière  que  ce  loit,  au 
profit  &  en  faveur  de  telles  personnes  Si  a  relies  charges,  claufes  &c  conditions 
qu'elle  jugera  à  pjopos  5  ainii  qu^  pour  recevoir  tous  rachats  ,  rembourfemens 
&  lommes  qui  ^e  tiouveront  lui  êire  ducs  j  comme  pa;eiilement  pour  faire  telles 
acquifitioDS  que  bon  lui  icmblcra  :  prêter  ou  emprunter  toutes  &  telles  Tommes 
qu'elle  denrera,par  i'romelFrs,  Obligations,  Conftitutions  ,  ou  autrement  mê- 
me pour  faire  &  paffer  tous  auprès  Contrats  &  Ades  qu'il  appartiendra  ,  parde- 
vant  Notaires  6c  en  Jullice  -,  intenter  ,  pourluivre  &  défendre  toutes  Adions  & 
Procès  pardevant  tous  juges  ,  comparoître  en  Jugement  pour  la  confervationSc 
dctçnUs  de  les.  Droits  ,  tranfigcr. ,  couipoler  Cs:  compromettre,  s'il  yen  échct , 
prendre  &  accepter  Succédions ,  Legs  Tefcamrntaues,  ou  y  renoncer  j  &  genc-- 
raîe'ment  pour  faire  ,  agir  &  traiter  par  Lid'te  Damoilelle  future  !:pou(e  ,  hbre- 
m.-nt  &  de  Ion  chjf ,  non  feulement  pour  fes  biens  ,  droits  &  actions,  Ik  autres 
chofes  quelconques  qui  lui  appartiennent  îx:  le  trouveront  Lui  appartenir  &  la 
concerner  en  Ton  nom  5  mais  encore  pour  tciles  autres  perfonnes,  caafes  &  oc- 
cafions  que  ce  foit ,  ou  puilfe  être  5  &  enfin  pour  en  ufer  ,  faire  &  diipoler  par 
elle  ,  (ans  exception  ni  rcie^ve.  Icelui  Sieur  futur  Epoux  a  dès-cà^prefcnt ,  par 
ces  Prefeiîtes  aiïconfé  ladite 'Damoifclie' future  Epo\i-fe  ,  5c  l'aurorile  pour  tou- 
jours irrcvocablemenc ,  en  telle  Ibrte  qu'elle  ne  fem  obligée  d^  prendre  autre 
pouvoir  ni  nouvelle  autorifaùv/nj  fous  quelque  prétexte  ou  rai  Ion  que  ce  puillè 
étie. 

N>*ia.  QuQ  nonobllant  cette  Giau/e  d'autori/ation  generaJe.-  on: 
PC  laiiTe  nn^  de  demander  l'autorjiiuioii  p.irricujiere  vr[r,iiH(?tfl -s'agit 
ti 'aliénation 
Arrêt  à[ 
nation 

toit  pas  fulîîfante  j.  mais,.gu'il  falj^it  .vtne^aptorifatçjp^n  partif  l'Jiere  , 
pour  l'Acle/cn  c^ueftion-:  ^  ov!ii}ÎP:nUik.^^a'unç  V^ÎIe-auEaiU 
générale  ,  c]uelqiie  étendue  qu'ellèToic ,  ne  peut  fer vir  cjue  pour  la 
perception  des  revenus.^  &  nonpaspour  l^îlieriacioq  des  Inimeui3les. 

■  'i  .   ■;■         '--"      ■  y>  -.        ■:   ■■:.  '  ■■■    'i;'^   '^:: '',.;>   ;r!-  ;  "  :  '  .     .  . 

Ne  leropt  tenus  Içs  fujji^s^Ef  oux^  dej^^dfe^ttes  &^  hy  potç/gues  l'un  de  l'autre  fai- 
tes &  créées  avant  lé  ifîitur  Mariage  ,  ni  de  celtes  qui  feront  contradées  pendant 
icelui ,  Itfquelles  feront  païées  &  acquittées  par  celui  qui  les  aura  faites. 

'  Et  afin  ,  qu'il  n'y  puilfe  avoir  aucune  confufion  d^es  biens  defdits  Sieur  &  Da- 
moifelle  futurs  Epoux  ,  &  que  l'on  connoifle  ce  qui  leur  appartient  à  chacun  en 
leur  particulier ,  uotanyinènt  pour  ce  qui  concerne  leucs  Meubles,  Linges,  Har- 
des,  U%nciJcs,JpiauX:,  outre,  leurs  aut/es  efifecs  j^taiuMçublcs  qu'Lnmcublçs>>. 
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ils  ont  déclaré  &  reconnu  qu'à  l'égard  de  ceux  de  ladite  Damoifelle  future  Epou- 
fe  ils  confiftent  dans  un  Mémoire  des  Meubles ,  Vaiirdle  &  autres  Ullienciles , 
qui  montent  à ,  &t:.  Pour  ce  qui  appartient  audit  futur  Epoux  ,  de  Hardes ,  Lin- 
ces  ,  &c.  font  pareillement  contenus  en  un  Etat  ouMemoire,  lelquels  Memoi;es 
font  demeurez  annexez  à  la  Minute  des  Prefentes ,  à  la  requifition  defdus  fu- 
turs Epoux  ,  après  qu'ils  ont  été  fignez  &  paraphez  d'eux  en  prefencc  defdits  No- 
taires. 

A  l'égar'd  des  Immeubles  &:  autres  effets  defdits  Sieur  &  Damoifelle  futurs 
Epoux  ,  n'en  a  été  fait  aucun  Etat  ni  Mémoire,  attendu  que  les  Contrats , Titres 
^  Papiers  les  concernans ,  font  fuffifans  pour  juftifier  à  qui  ils  appartiennent. 

Quant  aux  Meubles ,  dont  lefdits  Sieur  «5c  Damoifelle  futurs  Epoux  poun ont 
ci-après  faire  achat  chacun  en  leur  particulier,  ils  feront  reputez  appât  tenir  à  ce- 
lui ou  celle  qui  s'en  trouveront  failis  ,  &  les  avoir  en  fa  pofleiïîon  pour  fon  ufa- 
tre  &  fervice  ,5»:  à  la  marque  ou  chiffre  duquel  ils  fe  trouveront  marquez  ,  (î 
faire  fe  peut,  &  dont  même  ils  pourront  juftifier  des  Quittances  des  Marchands, 
autant  que  faire  fe  pourra.^ 

Et  d'autant  que  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  entend  faire  la  dépenfe  de  la 
imaifon  ,  tant  pour  le  logement  &  nourriture  ,  que  pour  les  gages  &  entretiens 
des  Domeftiques  qu'elle  a  ou  defirera  prendre,  a  été  convenu  que  ledit  Sieur  fu- 
tur Epoux  lui  paiera  pour  fa  nourriture  &  logement  la  fomme  de  ,  &c.  de  pen- 
fion  par  chacun  an  -,  &  en  cas  qu'il  veiiille  avoir  des  Domeftiques ,  il  fupplérade 
ce  qu'il  conviendra ,  &  fera  réglé  entre  les  Parties. 

Qiielquefois  le  futur  Epoux  n'ac<:orde  à  la  future  Epoufe ,  que  l'ad- 
miniftracion  de  Tes  biens.,  lui  ôtant  le  pouvoir  de  les  vepdre  ou  en- 
gager j  ce  qui  fe  fait  en  ces  termes  : 

Mais  afin  que  les  biens  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  foient  conferve* 
pour  elle  &  pour  fes  enfans.;  il  eft  convenu  «5c  arrête  entre  les  Parties ,  que  la- 
-<lite  Damoifelle  future  Epoufe  ne  pourra  les  vendre, aliéner,  engager ,  ni  en  dif- 
pofer  fans  l'autorité  5:  le  confentcment  dudit  Sieur  futur  Epoux  ,  lequel  l'autori- 
fera  ,  après  avoir  été  dûcment  informé  de  la  necelîlté  qui  y  obHgera  :  Comme 
aulfipour  faire pourfuite  de  fes  droits  ou  allions,  ou  de  fe  défendre  en  Juftice. 

Qiiclquefois  aiiffi  le  mari  ftipule  qii*il  aura  Tadminiflration  des 
biens  de  fa  femme ,  &  qu'il  en  aura  la  jouiffance  pour  foûtenir  les 
charges  du  Mariage. 

Ordinairement  le  mari  fe  charge  de  la  dcpenfe  de  la  maifon  ,  6c 
la  femme  convient  de  lui  païer  par  an  une  certaine  fomme  ,  tant 
pour  fa  penfion,  que  pour  celle  de  ks  Domeftiques,  du  nombre 
defquels  on  convient. 

Quand  il  n'y  a  point  de  Communauté  entre  les  Conjoints ,  cha- 
cun d'eux  fait  un  Mémoire  des  Hardes  &  Meubles  qui  lui  appar- 
tiennent ,  lequel  eft  annexé  à  la  Minute  du  Contrat  de  Mariage, 
comme  il  eft  porte  dans  le  précèdent  Ade  :  Mais  quelc^uefois  le« 
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Parties  veulent  qu'il  en  loi  c  fait  un  Inventaire,  lequel  le  peut  f-iire 
en  la  manière  qui  fuit.  Surquoi  il  eft  bon  de  remarquer ,  que  cet 
Inventaire  n'eft  pas  abfolumenc  necefïàire  ,  &  qu'un  fimple  Memoi^ 
re  effc  luffilànt. 

Inventaire  fait  en  confequence  de  la  Con<vention  quil  nj  aurs 
point  de  Communauté  entre  les  Conjoints, 

L'An  à  la  requête  de  DamoifeUe  ,  &c.  ^  en  exécution 

de  la  Claufe  apporée  au  Contrac  de  Mariage  d'cncr'elle  tSc  Claude  ,  ^-c.  reciî 
par  les  Notaires  fous-fignez ,  le  jour  de 

portant  qu'il  n'y  aura  aucune  Communauté  de  biens  entr'eux  ,  &  que  pour  cet 
effet  ils  -ne  feront  point  tenus  des  dettes  ,  &c.  &:  qu'ils  feront  faire  reipe<3;ive- 
ment  Inventaire  de  tout  leur  bien ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Contrat ,  &  en  1* 
prcfence  dudit  Claude  pour  ce  prefcnt  &  comparant ,  a 

cté  pariefdits  Notaires  fous-fignez,  fait  Inventaire  de  tous  les  biens ,  Meubles  , 
Uftenciles  d'Hôtel,  Lettres  ,  Titres  &  Papiers  appartcnans  à  ladite  DamoifeUe, 
&  concernans  fes  Droits ,  étant  dans  la  Maifon  où  elle  eft  prefentement  demeu- 
rante, fize  comme  dit  eft,  &c.  par  elle  montrez  &  exhibez  ,  affirmant  le  tout  lui 
appartenir  ,  &  lefquels  Meubles  ont  été  prifez  par  Serî^enc 

à  Verge  audit  Châcelet  de  Paris ,  qui  les  a  prifez  en  fa  confcicnce,  eu  égard  alcur 
iuftc  valeur ,  aux  fommes  de  deniers,  &  ainfi  qu'il  s'enfuit , iS<:c. 

Le  futur  Epoux  doitauflî  fâireun  Inventaire  de  ïz^  biens  ,  comme 
dit  eft,  en  prefence  de  la  future  Epoufe ,  ou  autre  au  nom  d'icelle  j 
lequel  Inventaire  fe  dreilè  comme  le  précèdent. 

Claufe  f ai fant  mention  de  l  Inventaire  des  biens  du  futur  Epoux, 

Ledit  futur  Epoux  a  apporté  avec  la  future  Epoufe  en  Meubles  &:  Uftenciles, 
Argent,  Promeifes  &  Obligations ,  fuivant  que  le  tout  eft  contenu  en  l'Inven- 
taire qui  en  a  été  fait,  &  qui  eft  demeuré  annexé  à  ces  Prefentes  ,  après  avoir  été 
Î)araphé,  Ikc.  jufqu'a  la  fcnim-je  de  huit  mille  livres  ,  dont  la  future  Epoufe,  de 
ui ,  en-tant  que  faire  fe  peut,  autorifée  pour  plus  grande  validité  ,  demeure 
d'accord  ,  pour  avoir  vu  &  examiné  ^toutes  lefdites  chofes  contenues  audit  Inven- 
taire ,  &  ce  outre  les  Terres  &  Héritages  qui  appartiennent  au  futur  Epoux  en 
la  Paroifte  de  t:\  endroit ,  &c. 

Claufe  portant  que  les  Héritiers  collatéraux  de  la  future  Epoufe^ 
ne  jouiront  de  la  Communauté, 

A  été  expreftément  convenu,  qu'en  cas  que  ladite  futureEpoufe  predecede  le- 
dit futur  Epoux  ,  fans  enfans  de  leur  Mariage  ,  les  Héritiers  collatéraux  d'icelle 
€aturt;  Epoufe  ne  pourront  avoir  ni  prétendre  pour  tout  droit ,  part  ôi  portion 

Kk  iij 
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en  ladite  Comnjunautc,  que  la  fomme  de  à  quoi  qu'elle  fe 

puilTe  monter,  outie  les  Propres  qui  le  trouveront  appartenir  à  ladire  future 
Epoufe  ,  ik  ledit  futur  Epoux  demeurera  quitte  envers  eux  de  toutes  choies  quel- 
conques ,  en  leur  palant  ladite  fomme  ,  en  telle  forte 'qu'ils  ne  pourront  ù  re 
appofer  aucun  fcelé  ,  ni  faire  aucun  Inventaire ,  &  y  obliger  Icd.t  Sieur  futur 
Epoux  ,  fi  bon  lui  femble. 

Cidu/e pour  poiiruoir  par  le  mari  retenir  une  fimma  pour  lesfruis 
à.e  noces  ^  au  cas  qtie  les  père  @r  mère ,  ou  héritiers  coliate- 
raux  de  la  future  Epoufe  ^  qui  auroicnt  droit  de  renoncer  à  U 
Communauté ^  <zQuluJjh2t  exercer  la  reprife, 

A  é;é  expreffémcnt  convenu  entre  lefJites  Parties .  que  fi  ladite  future  Epoufe 
decede  avant  ledit  futur  Epoux  ,  fans  enfans  vivans  de  leuidit  Ixîariage ,  les  père. 
&  mère  de  jadite  future  Epouic  ,ou  d  leur  défaut  les  héritiers  collatéraux  renon- 
çant à  la  Communauté  ,  reprendront  franchement  &  quittement  de  toutes  det- 
tes tout  ce  qui  v  aura  été  apporté  paf^ladite  future  Epoufe  ,  a  l'exception  de  la 
fomn-se  de  laquelle  demeurera  audit  futur  Epoux  entière- 

ment ,  purement  &  fimplement ,  tant  pour  fts  frais  de  noces ,  qu'autrement. 

Claufe  que  les  effets  du  futur  Epoux  lui  demeureront  Propres  y 

à  l exception  dune  Jomme  certaine  qui  entrera  en 

Q,::'imunauté. 

Tous  les  biens  5c  effets  mobiliers  &  immobiliers  qui  appartiennent  de  prcfèns 
audit  Sieur  futur  Epoux,  font  ftipu!ez  &  demeureront  Pioj  res  à  lui  tk  aux  ficns 
de  fon  côté  &  ligne ,  excepté  la  lomme  de  qui  entrera  en 

Jadite  Communauté  j  &  a  cette  fîti ,  &  pour  la  juftification  d'iccux,  il  en  k-ra  fai- 
re Inventaire  en  la  prefence  de  ladite  Damoilelie  future  Epoufe  '6c  dudit  Sieur 
fon  père  ,  avant  la  folemmté  dudit  Mariage.  .^ 

Claufe  de  Communauté  pour  des  personnes  domiciliées  en 
Vais  de  Droit  Ecrit. 

Seront  lefdits  futurs  Epoux  uns  &  communs  en  biens  meubles  &  conquêts 
immeubles  ,  quoique  Icfdus  futurs  Epoux  ayent  leur  domiciie^ordinaire  dans 
Pais  de  Droit  Ecrit ,  auquel  il  n'y  a  aucune  Communauté 
entre  les  Conjoints  par  Mariage,  quoiqu'ils  aycnt  dcffein  d'y  retourner,  ou  foit 
qu'ils  aille'nt  demeurer  dans  un  autre  Lieu  ,  oi'i  il  n'y  auroit  point  aufîi  de  Com- 
munauté de  biens  entre  perfonncs  mariées  ;  conlcntant  ledit  Sieur  futur  Epoux 
de  recevoir  ladite  future  Epoufe  au  droit  de  Communau'é  ,  tant  de  Meubles  que 
de  conquêts  immeubles,  poiu  participer ,  elle  tk  fes  hcritKis ,  audit  droit  de  Com- 
nmiiauté ,  fuivant  i'ulage  de  la  Ville  de  Paris  i  de  même  cjue  li  Icldits  futurs. 
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Epoux  étoient  domiciliez  dans  ladite  Ville,  &  avoiencdonHn  d'y  ccablir  !eur  do- 
micile a«fluel  &  ordinaire  :  <5c  pour  cet  cftbt  Icrdics  futurs  Epoux  ont  dérogé  & 
déio;;.Mit  par  ces  Prekntcs  ,  cn-tanc  que  bcl^in  leroit  ,  à  toutes  autres  Coûtau;es 
&  uLiges  particuliers  des  Lieux  ,  ou  ils  ont  leur  domicile  ,  ôc  où  ils  pourioieiit 
i'écablir  pendant  leur  Mariage. 

CLiufc  de  Li  (^ommuyiautê  pour  des  perfonnes  domiciliées 

en  Norma72die. 

En  faveur  duquel  futur  Mariage  a  été  accordé  entre  les  Parties,  qi!?  k'fdits  fu- 
turs Epoux  feront  uns  &  ccmiiuins  en  tous  biens  meubles  &  conquêts  imn:eu- 
bles  qui  feront  faits  durant  &  confiant  leur  futur  Mari-gc  ,  en  quelques  Lieux  èc 
Coutumes  qu'ils  foient  f^tucz ,  fuivant  l'ufage  de  la  Ville  ,  Prévôté  oc  Vicomte  de 
Paris.  Et  pour  fureté  de  ce  que  delRis,  led}t  Sieur  futur  Epoux  a  promise  pro>- 
met  de  ne  faire  aucunes  acquifît  ons ,  fînon  dans  les  Lieux ,  où  par  la  Coutume  la 
future  Epoule  auroit  droit  de  Communauté.  Et  néanmoins  en  cas  que  ledit  futur 
Epoux  fit  des  a-cquiiitions  pendant  le  Adjuge  dans  des  Coutumes  qui  défen- 
droient  ladite  Communauté  ,  &  qui  empccneroient  ladite  future  Epoufe  de  pré- 
tendre part  dans  ladit?  Communauté  j  eii  ce  cas  ledit  futur  Epoux  &  Tes  héritiers 
feroient  tenus  fournir  &  païer  à  ladite  future  Epoufe  ,  ou  à  fes  héritiers  la  moi- 
tié de  la  jufte  valeur  &  eftimation  defdites  acquifitions  ,  telle  qu'elle  fera  lors  de 
la  dilEolution  dudit  fucur  Mariage  ,  ou  la  moitié  du  prix  defdites  acquifitions  por- 
té par  les  Contrats  ,  au  choix  &  option  de  ladite  future  Epoufe,  fes  héritiers  & 
ayant- caufe.  Et  pour  cet  effet  lefdits  futuis  Epoux  ont  dérogé  &  dcro;;cnt  à  la 
Coutume  de  Norman.iie  ,  où  ils  ont  leur  domicile  ordinaire  &  actuel  ;  oh  ils  pré- 
tendent retourner  j  &  en-tant  que  bef'oin  feroit ,  ont  dérogé  &:  dérogent  par  ces 
Prefentes  a  toutes  autres  Coutumes  ace  contraires ,  où  ils  pourroient  établir  leur 
domicile  pendant  leur  Mariage  ,  fe  foûmettant ,  &c. 

Il  faut  obfervcr  ,  comme  il  â  été  à'\i  ci-defllis  ,  que  tels  Contrats 
ne  peuvent  être  faits  dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  portans 
Communauté  de  biens ,  &  <|ue  pour  le  ftipuler  il  faut  que  les  Parties 
fe  tranfportent  à  Paris,  ou  dans  un  Lieu  qui  admette  la  Commu- 
nauté de  biens  j  mais  il  vaut  mieux  venir  à  Paris  pafîer  le  Contrat, 
parce  que  le  Sceau  du  Châtclet  de  Paris  eO:  attributif  de  Jurifdic- 
tion  ,  &c  que  telles  Claufes  font  favorables  au  Châtelet  &  dans  le 
Parlement  de  Paris  ^  &  qu'elles  ne  font  pas  reçues  de  même  au 
Parlement  de  Normandie  ,  qui  juge  toujours  contre  les  Claulès  de 
Communauté. 

(Constitution  de  D ou. lire  prefix  fans  retour. 
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aveur  duquel  Mariage  ,  ledit  futur  Fpoux  a  doiic  ladite  future  Epoufe  de 
ne  de  quatre  mille  livres  de  Douaire  prefîx  une  fois  paie  &  fans  retour,  à 
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l'avoir  ^c  prendre,  fi-tô:  qu'il  aura  lieu,  fur  tous  les  biens  .dudic  futur  Epoux  ^ 
qui  en  demeureront  chargez. 

ÇonflitHtion  du  T>oua,ire  prefix  ou  (^oûtumier  y.  au  choix  de  Lt 

future  Epotife. 

Ledit  Sieur  futur  Epoux  a  dotié  &:  doue  ladite  future  Epoufe  de  cinq  cens  li- 
vres de  rente  pour  Doiiaire  prefix ,  ou  du  Doiiair.e  Coûtumier ,  à  fon  choix ,  pour 
l'avoir  &  le  prendre,  fi- tôt  que  !e  Douaire  aura  lieu,  fur  tous  &  chacuns  les  biens 
meubles  &  immeubles,  prefens  &  à  venir  dudic  Sieur  futur  Epoux,  avec  fon  ha- 
bitation au  Château  dudit  Fief&  Maifon  Seimieuriale  de 

appartenant  audit  Sieur  futur  Epoux _,&  la  jouilîance  de  FEnclos,  Pourpris,  Jar- 
dins ,  Garennes  &  Prcclôtures  dudit  Château,  lequel  fera  meublé  une  feule  fois 
feulement ,  aux  dépens  des  héritiers  dudic  Sieur  futur  Epoux  ,  de  Meubles  ,  Ta- 
pillcries  ,  Linges  &  autres  chofes  neceilàires  , félon  la  qualité  defdits  futurs  Epoux, 
rans  diminution  dudit  Douaire  ou  prefix  ou  Coûtumier  ,  duquel,  tel  qu'elle  aura, 
choifi,  elle  demeurera  faifieau  jour  du  décès  dudit  Sieur  futur  Epoux ,  fans  qu'elle- 
foit  tenue  de  le  demander  en  Jufticc^gi 

Claufe  qui  engage  les  père  ^  mère  du  futur  Epoux  ^  pour  loi 

fureté  du  "DoUaire., 

Lefdits  Sieur  &  Dàmoifelîe  ,  perc  &  mère  dudit  Sieur  Epoux ,  ont  certifié  &- 
certifiant  ledit  Sieur  futur  Epoux  leur  fils  ,  fianc  &•  quitte  de  toutes  dettes  &  hy- 
poteques ,  jufqucs  audit  jour  du  Mariage  ^  &.  en  cas  qu'il  s'en  trouvât  quelques- 
unes  prccedant. ledit  futur  Mariage, ils  promettent  folîdairementjl'un  pour  l'au- 
tre ,  fous  les  renondations  requifcs  ,  les  acquitter  de  leurs  propres  deniei  s  ,  com- 
me auffi  ils  s'obligent,  lous  ladite  foiidité,  au  Douaire  6^  Conventions  Matri- 
moniales ,  ftipulé,es  &  accordées  par  le  prefenc  Contrat  de  Mariage  à  ladite  Da- 
moi Telle  future  Epoufe  ,  à  laquelle  &  fes  hoirs  ,  ou  avant- caufe  , -ils  en  répon- 
dent &  en  forrt  ïetir  propre  fait  &  dette  lolidairement ,  comme  dclFus  ,  pour  le- 
dit Sieur  futur  Epoux  leur  fils.  A  quoi  ils  afFeétent  ,  obHgent  &  hypotequent  j. 
fous  ladite  folidité  ,  tous  leurs  biens  prefens  &  à.  venir.. 

Souvent  il  le  fàitr  des  Donations  par  Conrrat  de  Mariage  r  fur 
quoi  il  n'eft  pas  hors  de  propos  de  faire  en  cet  endroit  une  Ob- 
fervation  ,  quieft^  que  quoique  re2;ulierenicnt  l'acceptation  d'une 
Donation  foit  abfolumenc  necefîàire,  pour  fa  validité  5  néanmoins 
l'acceptation  n'eft  pas  abfolument  requifc  pour  \^s  Donations  qui  fe 
font  par  Contrat  de  Mariage  3  en  forte  que  le  défaut  d'acceptation 
n*^en  caufèroit  pas  la  nullité ,  comme  elle  feroit  dans  toute  autre  Do- 
nation 3  ce  qui  a  été  introduit,  à  caufe  de  la  faveur  des  Contrats  de: 
Mariage.  On  ne  l'ailTe  pas  néanmoins  dans  les  Donations,  qui  fe  . 
font  par  Contrat  de  Alariagc  ,  d'v  mctrrd'acceptation  3  ce  qui  elt 
îaitjoA,>r.s  mieux  ,  quoique  non  necelTaire^ 

HcTiûtlGm 


formules  de  differens  Contrats  de  ^Mariage.         ig-ç 
donation  à  la  future  Epouje, 

En  faveur  duquel  futur  Mariage  ,  ledit  futur  Epoux  adonné  &  donne  par  ces 
Prefentes  à  ladite  future  Epoufe  ,  ce  acceptanje  ,  en  cas  qu'il  la  predecedc  i\\ns 
cnfans  ,  la  fomme  de  à  prendre  fur  la  part  des  biens  de  la 

Communauté  appartenante  audit  futur  Epoux  j  &c  en  cas  qu'ils  ne  foient  pas  fuf- 
fifans ,  lur  les  biens  Propres  d'icelui  ;  laquelle  fomme  de  •  Jui 

appartiendra  en  pleine  propriété,  pour  en  jouir  par  elle  &  les  fîens,  àià  volomc» 

Autre  Chiufe  de  Donation  a  la  future  Epouje. 

En  faveur  duquel  futur  Mariage  ,  ledit  Sieur  futur  Epoux  a  donné,  cédé  <S<: 
tranfporté  ,  par  Titre  de  Donation  pure  &  (Impie  &  irrévocable  entre- vifs, des- 
à-prtfent  &  pour  toujours,  &  promet  garantir  à  ladite  Damoifelle  future  Epou- 
fe ,  acceptant  pour  elle,  fes  hoirs  &  ayant- caure,fadite  Maifon,  (îruée,&c.  pour 
en  joiiir  par  ladite  future  Epoufe  ,  ics  hoir^'^  ayant-caufe  ,  a  toujours ,  après  le 
décès  dudit  Sirur  futur  Epoux,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  provenans  diî- 
ditfutur  Mariage  ,  &  que  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  furvive  ledit  Sieur  fu- 
tur Epoux  ,  fans  que  ledit  Sieur  futur  Epoux  puiiïè  vendre,  engager,  ou  aliéner 
ladite  Maifon  peiKiant  ledit  futur  Mariage. 

donation  au  futur  Epoux, 

En  confédération  dudit  Mariage,  «Se  pour  Peftkne  particulière  que  ladite  Da~ 
moifelle  hiture  Epoufe  a  pour  ledit  Sieur  futu^r  Epoux ,  elle  a  par  ces  Prefentes 
donné  par  Donation  entre-vifs  irrévocable  ,  &  en  meilleure  forme  qu'elle  fe 
peut  faire,  audit  Sieur  futur  Epoux-,  ce  acceptant,  la  (oirme  de  dix  mille  livres 
à  prendre  fur  tous  les  plus  claies  biens  ,  tant  Meubles  qu'Immeubles  q^ii  lui  ap- 
partiendront au  jour  de  fon  décès ,  en  quelques  l:enx  ^  endroits  qu'ils  roient  lî- 
tuez  &  alîis  ,  pour  jouir  &  difpofer  par  ledit  Sieur  futur  Epoux  ,  de  ladite  [om. 
me  de  dix  mille  livres  en  pleine  propriété  ,  ainfi  que  de  fes  autres  biens  ^  &  ce 
en  cas  qu'il  furvive  ladite  Damoifelle  future  Epoufe. j  ayant  été  exnrclTemcnr 
convenu  enri'eux,  que  (i  ledit  Sieur  futur  Epoux  la.predecedoit,  la  ptefenteDo^ 
aatioii  demeurera,  nulle  &  fans  effet.. 

donation  réciproque  en  pleine-  propriété,  entre  les  futurs 

Conjoints,. 

En  cenfcquence  dudit  futur  Mariage  ,  &  pour  la  bonne  amitié  que  lefdits  fu- 
turs Epoux  ont  dit  fe  porter  l'un  a  l'autre  ;  &  pour  s'en  donner  des  matques  évi- 
dentes ,  ils  fe  font,  par  ces  Pn-fcntcs,  fait  Donation  réciproque  ,•  fçavoir  ledit: 
Êitur  Epoux  à  ladite  niture  Epoufe ,  ce  acceptant ,  d'une  Maifon  Ûac'a'c.  appar- 
tenante audit  futur  Epoux,  de  fon  Propre  paternel  ^^à lui.  échue  pav  la  Succeffioii- 
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de  S)CC.  fon  père.  Ec  ladite  future  Epoufe  a  fait  pareillement  Donation  audiC 
Sieur  futur  Epoux ,  ce  acce,  cane ,  d'une  Mailon  ,  Sec.  appartenante  a  ladite  fu- 
ture Epoufe  de  fon  Propre  \  à  elle  échue  par  les  Succefïîons  de  défunts ,  &c.  ki 
père  &  mère  ;  Pour  lefdites  Mailons  ci-de(Ius  données  relpedivement  être  & 
appartenir  au  furvivanc  en  pleine  propriété,  dès  l'inflant  du  de.çç|^u  premier 
mourant ,  fans  qu'il  foit  beloin  d'aucun  Ade  de  Juftice  ,  &  en  joiiir, '"faire  &  dif- 
pofer  par  ledit  furvivant ,  fcs  héritiers  &  aynnr-cjufe,  à  leur  volonté,  &  comme 
de  chofe  a  eux  appartenante  j  Ldite  Donation  faite  ,  fans  préjudice  des  autres 
Conventions  portées  audit  Contrat  de  Mariage  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  aie 
enfans  ilFus  lors  du  décès  du  premier  mourant  des  futurs  tpoUx  ,  auquel  cas  la- 
dite Donation  fera  nulle  &  fans  effet.  Et  pour  la  validité  de  ladite  Donation  , 
tranfoortent  lefdits  futurS;  Conjoints  ,  dès-a-prefent  tous  Droits  de  propriété, 
fonds  &  très-fonds  defdites  Maifons ,  fe  dclï^-.iiîlLint  l'un  au  profit  de  l'autre,  ôcc. 
Et  pour  faire  inhnuer  la  prefente  Donation  ,  &c.  cormoe  depu. 

Claufe  de  Don^iager, 

En  faveur  dudit  futur  Mariage  ,  ladite  future  Epoufe  a  fait  &:  fait ,  par  ces  Pre>- 
fentes ,  Don  irrévocable  audit  futur  Epoux  ,  ce  acceptant ,  de  l'uiufruit  &  joiiif- 
lance  d'une  Maifon  ,  Lieux  ek  Héritages  fituez  à  Paris  dont 

'la  propriété  appartient  ù  ladite  future  Epoufe  de  fon  Propre,  Sec.  pour  d'icelle 
Maifon  &  Lieux  en  dépendons, .jouir  par  bd'.t  futur  Epoux,  fa  vie  durant  (èule- 
ment,  après  le  décès  de  lad.te  future  Epoufe  .pourvu  qu'an  ti-ms  dudit  décès  il 
n'y  ait  aucuns  enfans  ilTus  dudit  futur  Mariage  j  Se  au  cas  qu'il  y  ait  enfans,  fe- 
ra ladite  Donation  nulle  lî^  fans  effer  ,  c'ojn.ne  non  avenue;  ladite  Donation  fai- 
te à  la  charcre  d'entretenir  par  ledit  futur  Epoux  ,  ladite  Maifun  Se  Lieux  en  dé- 
pendans ,  de  toutes  réparations  viagères ,  S:  la  rendre  en  bon  état  par  fes  Héri- 
tiers ,  après  fon  décès  ,  fans  que  pour  raifon  defdites  réparations  ,  ledit  futur 
Epoux  foit  tenu  de  donner  Caution  :  &  pour  faire  infinuer,  &;c. 

claufe  de  Donation  Viagère  mntueUe  de  tom  biens ,  tant  Propres^ 
qt^' Acquêts  Csf  Çonquêts  ^pour  le  furm'vant. 

En  confideration  dudit  futur  Mariage  ,  lefdits  futurs  Epoux  fe  font  fait  &  font, 
par  ces  Prefentes,  Donation  viagère  mutuelle  ,  égale  &  réciproque  au  furvivant 
d'eux,  ce  acceptant ,  de  tous  &  chacuns  les  biens ,  tant  Meubles  que  Propres, 
Acquêts  &:Conquêts  immeubles  qui  appartiendront  au  premier  mourant  au  jour 
de  fon  décès  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  fe  puilîent  monter,  &  de  quelque  valeur 
qu'ils  foient ,  Se  en  -quelques  Lieux  qu'ils  fe  trouvent  ikuez  ,  fans  en  retenir  ou 
excepter  aucunes  chofes  ;  pour  de  tous  lefdits  biens  joliir  par  le  furvivant  fa  vie 
durant ,  à  fa  caution  juratoire  :  ladite  Donation  fiite  à  la  charge^  d'entretenir  les 
Maifons  &c  Héritages  de  toutes  réparations  viagères ,  Se  qu'ils  leront  rendus  en 
bon  état ,  quand  l'ufufruit  conftitué  par  ladite  Donation  finira  -,  Se  pourvu  ,  que 
lors  du  décès  du  premier  mourant  il  n'y  ait  aucuns  enfans  vivans ,  auquel  cas 
d'enfans ,  ladite  prefente  Donation  viagère  mutuelle  fera  nulle  Se  de  nul  etfet. 
Et  pour  faire  infinuer  ,  Sec. 
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Clunje  de  Donation  mutuelle  de  la,  propriété  de  tous  biens. 

En  connderation  dudit  futur  Mariage  ,  pour  l'affection  &  l'amitié  que  fe  por- 
tent leldits  futurs  Epoux  l'un  à  l'autre  ,  ils  fe  font  fait  &  font ,  par  ces  Prefentes 
Don  ition  pure  <5:  fimplc  entre-vifs  &  irrévocable  au  furvivant  d'eux  ,  ce  accep- 
tant pour  lui  ,  Tes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  de  tous  &c  chacuns  les  biens ,  Meubles 
&  Immeubles,  tant  Propres  qu'Acquêts  &  Conqucts  ,  &c  tous  autres  qui  appar- 
tiendront au  premier  mourant ,  lors  de  Ton  décès  ,  en  quelques  Lieux  qu'ils  foicnt 
fîtuez,  de  quelque  nature ,  &  de  quelque  valeur  qu'ils  puilfent  être,  fans  en  re- 
ferver,  retenir  ou  excepter  aucune  chofe  :  Pour  de  tous  lefdits  biens  joiiir  par  le- 
dit fui  vivant ,  faire  &  difpofer  en  pleine  propriété,  comme  bon  lui  femblera  &c  à 
fa  volonté  :  Ladite  Donation  faite  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  enfans  dudit  Ma- 
riage vivant ,  lors  de  la  mort  dudit  premier  mourant  ;  &c  au  cas  qu'il  y  eut  enfans 
ladite  Donation  demeurera  nulle  &  fans  cfFet  ;  tranfportant  dès-à- prefent  par  le- 
dit premier  mourant  audit  lurvivant  ,  fes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  tous  Droits  de 
propriecé,  polTefTion,&  tous  autres  généralement  quelconques,  qu'il  a,  aura  & 
lui  appartiendra  cfdits  biens  ,  Meubles ,  Propres  ,  Acquêts  &  Conquêts  Immeu- 
bles,  lors  du  décès  du  premier  mourant,  dont  il  s'eft  delTàifi  ,  démis  &  dévêtu 
par  ces  Prefentes  ,  pour  au  nom  &  au  profit  dudit  furvivant ,  &  de  fefdits  hoirs 
^ayant-caufe.    Et  pour  faire  infïnuer,  &c. 

Ordinairement  quand  on  fait  une  femblable  Donation  mutuelle 
de  tous  biens,  on  met  cette  C\ci.u(q:  Qî^d  fera  permis  au  prc?nicrmou^ 
rant  de  difpofer  jufquW  une  certaine  fomme  ,  par  Donation  eyitre-vifs  ou 
par  Tc/fiment  ou  autrcn-ie'nt ',  ^cnca/y  qu\l  meure  fans  en  avoir  difpofê^ 
que  ladite  fomme  demeurera  comprife  dans  ladite  Donation  :  ce  qu'il  faut 
faire ,  car  fans  cela  les  difpofîrions  qui  feroient  faites  au  préjudice  de 
Ja  Donation  ,  feroient  nulles  6c  de  nul  effet. 

Il  faut  ici  obferver,  qu'une  Donation  de  tous  biens  /è  peut  faire, 
au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  vivans,  lors  du  décès,  ou  au  cas 
que  les  enfans  ilfus  du  futur  Mariage,  décèdent  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis ,  avant  le  furvivant  de  leur  pcre  &  mère.  Cette 
quefliion  a  été  jugée  ainfî  au  Châtelet,  &  la  Sentence  confirmée  par 
la  Cour  en  l'Audience  de  la  Grand' Chambre ,  le  Mardi  ii  Mars 
lé 80  ,  plaidans  Pajeaii  &  Nivelle.  Cependant  elle  fouffroit  de 
grandes  diflacuirez. 
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Claufe  dune  Donation  rcdproque  entre-<vifs  de  tous  biens  pre-^ 

Cens  ^  à  (venir ,  quoiqiiily  ait  des  enfans  furvivans  ^  au  cai 

au  ils  décèdent  a<vant  l'âge  de  <vingt-cinq  ans. 

Pour  l'amitié  &r  affection  que  lefdirs  Sieur  &  Damoifelle  futurs  Epoux  reportent 
refped^ivement ,  ils  fe  font  l'un  à  l'autre ,  &  au  furvi  vant  d'eux  fait ,  ce  acceptant, 
au  nom  &  profit  dudit  furvivant ,  Don  entre- vifs ,  de  tous  &  chacun  leurs  Meu- 
bles &:Inimeubles  prcfens^  à  venir  ,  Acquêts  &  Conquêts  &  Propres^  en  quel- 
que chofe  qu'ils  puilfent  confifter,  6i  en  quelques  Coutumes  qu'ils  foient  aiïis 
S>i  fituez  ,  au  cas  qu'au  jour  du  décès  du  premier  mourant  ,  il  n'y  ait  aucuns  en- 
ians  vivans  dudit  futur  Mariage  :  Lequel  Don  aura  lieu  ,  quoiqu'il  y  ait  un  ou 
piuneurs  enfans  furvivans  le  predccc:dé  defdits  Conjoints,  en  cas  que  lefdits  en- 
:i"ans  vinlTent  à  décéder  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  fans  lailfer  aucuns  enfans 
d'eux  nex  en  lecricime  Mariage  j  fe  refervant  néanmoins  l'un  &:  l'autre  la  faculté 
de  difpofer  jufqu'a  la  fom'mc  de  dix  mille  livres  fur  les  biens  donnez,  foit  par 
Donation ,  Teftament  ou  autrement ,  ainfi  qu'ils  aviferont ,  que  le  furvivant  fera 
^£enu  d'acquitter  &:  exécuter.  Et  où  le  premier  mourant  n'en  auroit  difpofé ,  de- 
>meureront  compris  en  la  prefcnte  Donation  ,  pour  defdits  biens  donnez  joiiir^ 
Caire  &  difpofer  par  le  furvivant  defdixs  futurs  Epoux  en  pleine  propriété. 

Autre  claufe  femhlahle  a  la  précédente, 

La  prefente  Donation  ainfî  faite ,  pourvu  qu'au  jour  du  décès  dudit  premier 
înourant ,  il  n'y  ait  aucuns  enfans  nez  ou  à  naître  du  prefent  Mariage  ;  &  en  cas 
■xju'il  y  en  eut,  &  qu'ils  vinflent  à  décéder  en  minorité  ,  ou  avant  d'être  pourvus 
par  Mariage ,  avant  le  ài^zH  dudit  furvivant ,  ladite  Donation  reprendra  fa  force 
'&  vigueur. 

Il  faut  obferver ,  touchant  les  Donations  qui  fe  font  par  Contrat 
de  Mariage  entre  futurs  Conjoints,  ou  par  l'un  d'eux  ,  qu'elles  ne 
font  point  annullces  par  la  furvenance  des  enfans  ^  mais  qu'elles 
font  kulement  redudibles  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  légitime  : 
ainfî  un  des  futurs  Conjoints  peut  donner  à  l'autre  ,  à  l'effet  que  la 
Donation  vaille ,  quoiqu'il  y  ait  enfans  j  auquel  cas  telle  Donation 
validera  ,  &  ne  pourra  être  que  redudible  à  la  légitime. 

Donation  faite  a  la  future  Epoufe  ,foit  quil  ait  enfans  du  futur 
^Mariage  ,  foit  quil  ri  y  en  ait  point. 

Et  pour  la  bonne  amitié  que  ledit  futur  Epoux  a  dit  porter  à  ladite  future 
Epoufe  ,  il  a ,  par  ces  Prefentcs  ,  fait  Donation  entre- vifs  &  irrévocable  ,  à  la- 
«iite  future  Epoufe  ,  ce  acceptant ,  de  la  fomrae  de  * 
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prendre  fur  les  plus  clairs  l^iens  qui  fe  trouveront  lui  appartenir  au  jo:r  de  loa 
décès,  ibic  qu'il  y  ait  enfads  ou  won  du  prelcnc  Mariage. 

Dotiiition  fdite  aux  enfcins  qiù  naîtront  du  ^Mariage  par 

la  fiUîire  Epouje, 

Hn  faveur  dudic  Mariage  ,a  été  convenu ,  foit  que  ladite  Damoifelle  futurs 
Bpoufe  furvive  ledit  futur  Epoux  ,  ou  qu'elle  le  predecede  ,  laiffant  des  enfans 
dudit  Mariage  ;  ladite  Damoifelle  a  donné  &  donne  ,  par  ces  Prefentes  ,par  Do- 
nation irrévocable  aufdits  enfans ,  ladite  Mailon  iîze,  Zcc.  pour  joiiir  par  lefdits 
enfans  des  chofes  par  elle  données,  après  ion  deccs  ,  fans  qu'&lle  en  puilït  dif- 
poler  ni  les  charger  ,  aftedicr  ,  ni  obliger  en  quc-Ique  manière  que  ce  foit ,  du 
confentement  de  fon  mari  ,  ou  autrement ,  au  préjudice  dcfdirs  enfans.  Néan» 
moins  au  cas  que  ladite  Damoifelle  future  Epoule  furvivant  (on  mari  ,  pafsât  en 
fécondes  ou  autres  noces  ,  &:  que  des  {ubfequens  Mariages  elle  eût  d'autres  en- 
fans ;  lefdits  enfaiis  iflus  du  prefent  Mariage ,  après  le  décès  de  ladite  Damoi- 
felle future  Epoufe,  auront  le  choix  de  pouvoir  fucceder  avec  les  autres  enfms 
defdits  fubfequens  Mariages ,  en  rapportant  les  <;hofes  à  eux  données  par  ladite 
Damoifelle  future  Epoufc  leur  mère,  ou  bien  fe  tenir  à  ladite  Donation,  laquelle 
a  été  acceptée  par  lefdits  Notaires ,  llipulans  pour  eux. 

Autre  Donation  d^un  parant  en  faveur  d'un  éMariage^ 

En  faveur  duquel  Mariage  ,  mondit  Seigneur  Duc 
'délirant  témoigner  le  contentement  qu'il  en  reçoit,  a  donné  &r  donne,  oar  cef- 
dites  Prefentes  ,  au  fils  aînédudit  Mariage,  lefdks  Seigneur  <S«:  Damoifelle  futurs 
Epoux  ftipulans  &ac<:eptans,  la  fomme  de  qui  a 

€té  prefentement  baillée ,  païce  ,  comptée  ,  &c.  laquelle  il  a  confefle  avoir  pre- 
fentcment  reçue,  dont  il  s'en  efl:  tenu  content  &  acquitté  ,  &  a  trcs-humblemcnt 
remercié  laquelle  fomme  de  fera 

emploiée  en  acquifition  d'une  Terre  noble  ,  pour  être  cenfée  &  réputée  le  Pro- 
pre dudit  fils  aîné  ,  &c. 

ITota.  Que  quand  une  perfonne  étrangère  fait  une  Donation  dans 
■  un  Contrat  de  Mariage  j  comme  le  Contrat  de  Mariage  efl:  un  Aile 
qu'on  fait  figner  à  la  fin  par  tous  {i^s  parens  &  amis  qui  par  honê- 
teté,  ne  le  lifent  prefque  jamais  :  il  faut  prendre  la  précaution  ,  de 
peur  de  furprilè,  de  faire  parapher  le  Donateur  à  tous  les  endroits 
où  paraphent  les  Parties  contradantes  :  il  y  a  même  des  Notaires , 
■dont  la  fage  précaution  va  jufqu'à  leur  faire  mettre  le  mot  de  Do- 
nateur ou  Donatrice ,  à  la  fuite  de  leurs  fîgnatures. 
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CHAPITRE     XXIII. 

^es  Infiitutions  Contra,Sîuelles, 

L'Inftitution  Contraduelle  efl:  une  Donation  entre  vifs  ,  qu'une 
perfonne  fait  de  fa  Succeffion  future  à  une  autre  perfonne  qui 
le  marie.  Un  tel  Donataire  efl:  un  véritable  héritier  j  éc  parce  qu'il 
eft  infticué  par  un  Contrat  de  Mariage ,  il  efl:  appelle  héritier  con- 
tradueL 

Ces  Infl:itutions  Contraduelles  font  de  Droit  commun  dans  ce 
Roïaume  :  En  effet ,  elles  ont  lieu  dans  les  Provinces  régies  par  le 
Droit  Ecrit.  Voyez  Maynard  ,  Tome  i.  Livre  5.  Chapitre  90.  Elles 
ont  même  lieu  dans  les  Coutumes  qui  reprouvent  l'inilitution  Tef- 
tamentaire  -,  comme  la  Coutume  de  Blois,  Article  137 ^  Montargis, 
Article  13  ,  &:  Senlis,  Article  165. 

Il  faut  cependant  excepter  la  Coutume  de  Bcrry ,  laquelle  au  Ti- 
tre des  Mariages,  Articles  5,  &  é.xondamne  les  Inltitutions  univer- 
felles  faites  par  Contrats  de  Mariage  des  biens  prelens  ^  a  venir , 
&  n'admet  que  les  Donations  particulières. 

Pour  la  validité  des  Inftiturions  Contraduelles  ,  il  faut  deux  con- 
ditions. La  première  efk ,  que  ces  Inltitutions  foient  faites  par  dts 
Contrats  de  Mariage,  n  ayant  été  admifes  contre  la  dirpofition  du 
Droit, qu'en  leur  faveur.  La  deuxième  condition  efl:,  qu^clles  doi- 
vent être  faites  en  faveur  des  mariez, 6c  de  leurs  delcendans  feule- 
ment. 

Quand  Pinftitution  Contraduelle  efl:  faite  par  père  &  mère  ,  elle 
ne  peut  valider  au  préjudice  de  la  légitime  ,  quand  bien  môme  elle 
feroit  Faite  de  la  totalité  à^s  biens  ,  ou  d^une  partie  qui  empêchât 
que  les  autres  enfans  ne  puilènt  avoir  leur  légitime  5  auquel  cas  elle 
vaudroit ,  (auf  la  légitime  d^s  autres. 

Mais  on  dem.ande ,  quels  biens  font  compris  dans  Tlnflitution 
Contraduelle  ,  quand  elle  efl:  faite  par  père  &  par  mère  ,  fans  ex- 
preiïîon  de  quels  biens  elle  efl:  faite  ? 

11  faut  dire  que  l'Inftitution  Contraduelle  faite  par  père  &  mère, 
fans  exprcffion  de  quels  biens,  ou  de  quelle  part  6c  portion  ,  ne  s'en- 
tend pas  de  cous  les  biens  j  mais  feulement  de  la  part  ôc  portion  que 
rinftitué  peut  prétendre  dans  les  biens  de  fes  père  6c  mère  j  c^efl:-â- 
dire ,  que  s'il  y  a  trois  enfans ,  rinfl:itué  n'efl:  cenfc  l'être  que  pour  un 
tiers. 
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On  ne  peut  pas  néanmoins  dire  ,  que  cette  Inftitution  foit  inu- 
tile ,  quoiqu'elle  ne  donne  à  l'Inflicue  que  (a  part  6c  portion  dans  les 
biens  de  i^'s  père  &  mère  5  d'autant  qu'elle  produit  fbn  effet,  en  ce 
qu'elle  empêche  î^s  pf  re  6:  merc  de  difpoler  de  leurs  biens  au  pré- 
judice de  cette  part  &  portion  qu'ils  doivent  laiflèr  à  celui  qu'ils  \vX- 
titucnt ,  fans  en  pouvoir  avantager  leurs  autres  enfans  ,  à  Ion  pré- 
judice. 

Elles  ne  peuvent  point  être  détruites  par  un  Ad:e  de  révocation, 
fuivant  le  lentimentde  Boerius,  en  fàDecifîon  204,  non  plus  que  par 
une  autre  Inltitution  d'héritier  ,  Toit  Contractuelle,  foit  Tert:amentai- 
re  :  Cependant  celui  qui  a  inftirué ,  peut  vendre,  hypotequcr , donner 
ou  léguer  à  Titre  particulier  j  le  tout  ncanmoms  fans  fraude,  parce 
que  fon  intention  n'a  été  que  d'alfurer  la  Succeffion  à  l'Inftitué  ^  ainft 
cette  Inftitution  ne  s'entend  que  des  biens  qui  /e  trouvent  apparte- 
nir à  ceux  qui  l'ont  faite  au  jour  de  leur  décès  :  C'eft  le  fèntiment 
de  Du  Moulin  en  fes  Notes  ,  fur  l'Article  222.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois. 

Celui  qui  a  fiit  une  Inftitution  Contractuelle  n'eft  point  aufli  pro- 
hibé d'appellcr  ou  de  rappeller  les  propres  cnfans  à  fa  Succeilion , 
foit  par  Donation  entre- vifs ,  ou  par  Teftament  ,  mais  jufqu'à  con- 
currence de  leui-  part  afferante  ^  autrement  cette  Difpofition  feroic 
réputée  en  fraude.  Arrct  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  27  Mars  1 51^9, 
rapporté  par  Chenu,  Centurie  i.  Queition  82.  Cependant  il  tauc 
remarquer  qu'en  A.njou  ,  1  Inftiturcur  ne  peut  rien  aliéner  de  ce  qu'il 
avoit  au  tems  de  l'Inftitution  ,  fuivant  l'Article  245.  de  cette  Cou- 
tume, fur  lequel  Du  Moulin  dit,  que  la  fille  exclufe  avant  l'Iiiftitu- 
tion  ,peut  enfuiceêtre  rappellée.  Mais  fuivant  la  Difpofition  de  ce 
même  Article,  la  prohition  d'aliéner  ne  peut  point  réfléchir  fur  un 
tiers  Acquéreur  3  à  moins  que  le  Contrat  de  Mariage  n'ait  été  pu- 
blic 3  quand  on  veut  aiFurer  un  bien  certain  pour  un  fils,  il  faut  lui 
faire  une  Donation  entre- vifs,  pure  &  fimple  &  irrévocable,  en  re- 
fervanc  par  les  père  &  mère  l'ufufruit,  la  jouillànce  d'icelui  pendant 
leur  vie. 

Un  père  qui  a  fait  une  Inftitution  Contraduelle ,  au  profit  de  fon 
fils ,  ne  peut  pas  après  coup  le  grever  de  Subftitution ,  non  pas  mê- 
me en  faveur  de  fes  petits-enfans  :  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  22  Février  1635  ,  rapporte  par  Brodeau, fur  Monûeur  Loiiet, 
Lettre  S.  Sommaire  9.  Article  13. 

La  queftion  eft  de  fcavoir,  fi  la  Loi  Si  uriquam,^  lieu,  en  fait 
d'Inftitutions  Contraâ:uelles  ?  Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut 
diftinguer  fi  c'eft  le  père  ou  un  étranger  qui  ait  fait  l'Inftitution  :  fi 
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c'elt  le  père  qui  aie  fait  i'Infticucion  au  profîc  de  Ton  fils ,  la  fnrve- 
nance  d'enflins  ne  fera  pas  révoquer  l'Iiihicution  ,  fauf  la  légitime  j 
parce  que  celui  qui  avoit  déjà  un  enfant  ^  6c  qui  Tainftitué  par  fon 
Contrat  de  Mariage  fon  unique  héritier ,  pouvoit  prévoir  qu'il  pour- 
roir  err  avoir  d'autres  :  C'ell  le  fentimenc  de  Tiraqueau  &  de  Du 
Moulin ,  &  tel  eft  le  Droit  Commun. 

Mais  fi  ceft  un  étranger  qui  a  fait  l'Infhitution,  elle  fera  révo- 
quée par  la  furvenance  d'enfans. 

L'effet  de  l'Inditution  ,  en  cas  de  predeeès  de  l'Inflitué  ,  pafîe  à 
fes  enf-ans ,  non  à  d'autres.  L'Arrêt  d'Aibiat ,  rapporté  dans  cous  les 
Arrêtifles,  c]ui  efl  du  i6  Juillet  1013  ,  l'a  jugé  ainll. 

L'Inititué,  quoiqu'il  ait  accepté  l'Inftitution  Contraduelle ,  peut 
renoncer  lors  de  l'ouverture  de  la  Succefîion  ,  parce  qu'il  n'a  pas  pû- 
accepter  une  Succefîion  qui  n'ctoic  pas  encore  ouverte,  6v  parce  qu'il 
n'a  contraclié  que  fur  la  faculté  d'être  héritier.  Cependant  fi  l'Inf- 
titué  etoit  héritier  prefomptif,  il  ne  pourroirpas  lors  de  l'ouverture, 
de  la  Succelfion  renoncer  à  l'Inftiturion ,  &  venir  ab  intefiat  ^  afin  de 
fe  difpenfer  d'une  condition  appofée  dans  l'Inflirution. 

La  fimple  Promeflè  d'infliruer  ,  faite  par  Contrat  de  Mariage  > 
vaut  Inflitution,  fuivanc  le  fenriment  de  MonfieurMaynard,  Livre 
5  Chapitre  90.  parce  que  c'eft  le  fondemeiu  de  l'établiflèmencdes 
Conjoints. 

De  même  ,  fi  la  fille  promet  par  fon  Contrat  de  Mariage  ,  de  re- 
noncer aux  Succeflicns  futures  de  fes  père  &  mère  -,  cela  vaut  renon- 
ciation ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  24  Juillet  1653 ,  rapporté 
par  Brodeau,  fur  Monfieur  Loiiet ,  Lettre  Iv.  Sommaire  17.  Article  d. 

Il  y  a  une  autre  queilion  ,  fçavoir  Ç\  les  Inflitutions  Contrac1:uelles 
font  fujetesà  Tnfinuation  ,  comme  les  Donations  entre- vifs? 

Ceux  qui  efliment  qu'elles  font  fujetes  à  Infinuation  dans  les  qua- 
tre mois,  ou  pendant  la  vie  de  l'Inflituteur  ,  oppofent  que  telles  Infl 
titutions  faififî'enr  ,  qu'elles  font  irrévocables  ,  ôc  que  les  referves 
Coûtumieres  n'y  ont  point  lieu.  Mais  quoique  le  Titre  de  l'Inflitu- 
tion  foit  entre- vifs  j  fon  efFet  cependant ,  n'efc  que  de  faire  iin  véri- 
table héritier  ah  intc/hn  5  aufli  c'efl  par  cette  raifon  que  Ricard ,  en 
fon  Traité  des  Donations ,  Partie  i.  nombre  156.  eftmie  qu'elles  ne 
font  point  fujetes  à  Infinuation. 

Lebrun  en  fon  Traité  des  Succefïîons ,  Livre  5.  Chapitre  2.  efl  aufîî 
du  même  avis,  &  ajoute  même,  que  celles  faites  par  des  étrangers 
n'y  font  pas  même  iujetes  j  il  en  rend  une  raifon  très-folide  ;  C'efl 
que  les  Créanciers  n*ont  pas  d'intérêt  à  empêcher  ces  fortes  de  Dif- 
poficions ,  pui  (qu'elles  ne  donnent  aucune  atteinte  à  leurs  Droits. 

Au 
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Au  rdte,  le  pcrc  qui  taie  une  InlHcution  Contractuelle  en  faveur 

de  ion  fils ,  ou  qui  lui  tait  une  Donation  par  Contrat  de  Mariage, 

peur  par  le  même  Contrat  ,  &  non  après ,  iubftituer  aux  entans 

qui  naîtront  du  Mariage  ,  les  chofès  données. 

Qiiand  ce  font  des  perfonnes  de  qualité  ,  &  qu'il  y  a  un  Fief  con- 
fiderable  dans  la  Maiion  ,  ils  le  donnent  ordinairement  à  leur  fils 
aîné,  en  le  chargeant  de  le  reftituer  à  l'aîné  qui  naîtra  de  Ton  Ma- 
riage, pour  iceîui  appartenir  à  l'aîné  de  la  famille,  &  empêcher  par 
ce  moïen  qu'il  n'en  forte. 

Mais  il  fiut  obferver  ,  que  telles  Subflitutions ,  foit  par  Contrat 
de  Mariage,  ou  par  dernière  volonté  ,  ne  fe  peuvent  point  faire  au 
préjudice  de  la  légitime  de  celui  qui  eft  chargé  de  reftituer  j  c'efl^ 
à- dire,  que  les  père  &  mère  doivent  laiiîèr,  fans  aucune  charge  de 
reftitution,  k  légitime  à  celui  qu'ils  veulent  charger  de  reftitution 
aux  cnfans  qui  naîtront  de  lui  j  en  forte  que  la  charge  de  reflituer 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  ce  qui  excède  la  légitime  :  ce  qui  a  lieu 
ainfi  ,  tant  dans  la  France  Coûtumiere  ,  que  dans  les  Pais  de 
Droit  Ecrit. 

Clciufe  portant  Inflitution  du  fils  ^  a^vec  Subflitution  da>ns  le 
Contrat  de  Mariage  par  les  père  &  mère. 

En  confideration  dudit  futur  Mariage  ,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  père  d^  mè- 
re dudit  Sieur  futur  Epoux  ,  l'ont  inftitué  leur,  héritier ,  le  leconnoinLnt  pour  tel, 
&  promettant  de  lui  con("erver  leurs  SiîccefTions  :  &  en  outre  Icfdits Sieur  &  Da- 
moifelle pe':e  &  mère  fubftituent  au  profit  des  cnfins  qui  naîtront  dudit  futur 
Mariage ,  les  biens  immeubles  qui  écheront  audit  Sieur  futur  Epoux  leur  fils ,  par 
le  moien  de  la  prefente  Infticution  ,  fans  que  ledit  Sieur  futur  Epoux  en  puifTe 
difpofer  à  leur  préjudice,  par  VeiKc,  Donation  ,  ou  autrement ,  &  fans  qu'il  les 
puifle  affeder  ni  hypotequer,  foit  pendant  ou  après  ledit  futur  Mariage,  pour 
quelque  caufe  que  ce  puiffè  être. 


CHAPITRE     XXIV. 

Des  (Contrats  de  Mariage  pajfe^^  dans  les  Provinces  regiei 

par  le  Droit  Ecrit. 


L 


E  Païs  de  Droit  Ecrit  a ,  pour  \ts  Contrats  de  Mariage ,  des  rè- 
gles toutes  particulières ,  &  qui  font  difFerentes  de  celles  de  nôtre 
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Droit  Coiicumier.  Ainfî  la  Comm.inaurë  enrre  mari  &  femme  n*y 
^  pomc  lieu ,  k  femme  n'y  a  poinc  de  Doiiaire  ,  ôc  en  plufieurs  autres 
chofes  les  Contrats  de  Mariage  y  font  difFerens ,  comme  nousallons 
voir  dans  ce  Chapitre. 

Quoique  la  Communauté  de  biens  entre  mari  &  femme  ne  foit 
point  de  difpofition  du  Droit  Ecrit  ^  mais  une  pure  invention  du 
Pais  Coûtumier  i  néanmoins  elle  a  lieu  dans  les  Pais  de  Droit  Ecrit, 
lorfqu'elle  eftl^ipulée  par  une  Convention  exprefle  j  parce  que  fi  le 
Droit  Romain  n'admet  pas  la  Communauté  entre  mari  &  femme, 
il  ne  la  défend  point. 

C'eft  pourquoi  quand  les  futurs  Conjoints  ont  defiein  d'établir 
Communauté  cntr'eux  j  la  première  Claule  ,  fuivant  l'ordre  ordi- 
naire, contient  la  Stipulation  de  Communauté. 

Il  V  a  deux  Obfervations  à  faire  fur  une  telle  Stipulation  faite  en 
païs  de  Droit  Ecrit- 
La  première  eft  ,  que  fi  le  futur  Conjoint  efl:  encore  fous  la  puif- 
fance  paternelle ,  &  qu'il  ne  foit  pas  émancipé  ^  il  efl:  necefiaire  de 
fan-e  précéder  l'émancipation  que  lé  père  fait  de  fon  fils  j  parce  que 
.il  l'on  excepte  les  Provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit ,  qui  font  du 
RefiTort  du  Parlement  de  Paris,  où  le  Mariage  émancipe  j  dans  les 
autres  Provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit ,  le  Mariage  n'émancipe 
point.  Ain-fi  dans  ces  Provinces  la  Communauté  ne  Içauroit  profi- 
;ter  au  fils  qui  fe  marie ,  mais  au  père  3  parce  que  tout  ce  que  le  fils 
;^e  famille  acquiert  eft  acquis  au  père. 

La  deuxième  Obfervation  efl: ,  qu'il  ne  fufiit  pas  de  ftipuler  une 
Communauté  purement  &  Amplement  j  mais  il  faut  ajouter  qu'elle 
iera  régie ,  fuivant  le  Païs  Coûtumier,  ou  fuivant  la  Difpofition  d'u- 
ne telle  Coutume ,  qu'on  exprime  dans  le  Contrat  de  Mariage  j  par- 
ce qu'autrement  cette  Communauté  ftipulée  ne  feroit  régie  que  par 
-les  Difpofitions  du  Droit  Romain  fur  les  focietez  ,qui  font  fort  dif- 
férentes de  celles  qui  font  établies  par  la  Communauté  entre  mari 

.&  femme. 

Après  la  Stipulation  de  Communauté ,  quand  on  en  veut  faire , 
la  Claufe  qui  vient  enfuite  ,  contient  la  déclaration  des  biens  du 
futur ,  &  en  quoi  ils  confifl:ent ,  fi  Ces  père  &  mère  ,  ou  autres ,  font 
quelques  Donations,  Infl:itutions  Contraduelles ,  &  Déclarations 
d'héritier  :  C'eft  là  le  Heu  de  les  appofer  avec  les  referves  &  condi- 
tions qu'on  y  veut  mettre  ,  comme  Subftitution  ,  Reverfion  en  cas 
de  predeccs  du  futur  fans  enfans ,  ou  enfans  de  fes  en  fans ,  6c  Refer- 
ves d'ufufruit ,  &  autres. 
Il  faut  toujours  obferver ,  que  fi  c'efl:  le  Père  qui  donne  à  fon  fils. 
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qui  foie  fous  ia  puilîànce  ^  il  tauc ,  pour  la  validité  d'une  telle  Do- 
nation, qu'elle  loïc  précédée  d'émancipation  j  parce  que  tous  Trai- 
tez faits  entre  le  père  &  le  fils  en  puiflance  ,  font  nuls. 

Après  la  déclaration  Aqs  biens  du  futur  ,  on  fait  une  déclaration 
en  quoi  confifte  la  Dot  de  la  future  :  s*il  lui  cft  fait  quelques  Dona- 
tions ,  on  les  énonce  fur  la  déclaration  du  mari ,  fuivant  les  referves 
qu'on  y  veut  appofer. 

Il  faut  remarquer ,  qu'au  moïen  de  la  Doc ,  on  peut  faire  renoncer 
la  fliture  Epoufe  aux  SuccefEons  à  échoir  de  (qs  père  &  mère  5  car 
quoique  ces  fortes  de  renonciations  foient  contraires  à  la  difpofition 
du  Droit  ;  néanmoins  à  caufe  de  l'interêe  des  mâles,  &  pour  le  fou- 
tien  dss  familles ,  ces  renonciation  à  Succédions  à  échoir  ,  font  de 
Droit  commun  en  France. 

Il  ne  faut  pas  manquer,  {î  c'eft  le  père  ou  la  mère  furvivantequt 
dote  ,  défaire  l'imputation  furlaSuccefîion  échue  ^ou  celle  à  échoin 

Cette  déclaration  ,  en  quoi  cor^fifte  la  Dot  de  la  future,  efl. très- 
importante  5  parceque  tout  ce  que  la  femme  n'apporte  point  en  Dot, 
eft  cenfé  paraphernal  j  c'eft-à-dire,  q^u'il  n'y  a  que  la  Dot  dont  le 
mari  foit  en  droit  de  joiiir  ,  pour  foûtenir  les  charges  du  Mariage  j 
car  à  l'égard  des  biens  paraphernaux  ,  la  femme  en  a  la  libre  diù 
pofition  ,  même  des  Succeffions  qui  lui  écheront ,  tant  en  direde  que 
collatérale.  C'eft  pourquoi  on  a  coutume  de  diftinguer  \qs  biens 
dotaux  d'avec  les  paraphernaux  ^  &  fi  l'on  veut  que  les  Succefiîon^  . 
à  échoir  à  la  femme ,  faiîènt  partie  de  la  Dot ,  on  en  fait  une  Stipu-  . 
lation  exprelïe. 

A  l'égard  àcs  biens  paraphernaux  ,  ordinairement  le  futur  eft 
conftirué  Procureur  de  fà  femme ,  par  le  Traité  de  Mariage ,  à  l'ef- 
fet de  les  régir  &  admi;-iiftrer  ^  &  en  ce  cas  il  eft  tenu  d'en  comptée 
des  fruits  &:  jouifiànces  à  fa  femme  ou  à  fes  héritiers. 

Dans  les  Contrats  de  Mariage:  où  il  y  a  Stipulation  de  Commua 
nauté ,  l'on  énonce  qu'il  y  entrera  le  tiers,  ou  moirié ,  fuivant  la  con- 
vention ,  &  que  le  furplus  fera  Propre  &  Patrimonial  à  la  future  ^ 
on  ajoute  aux  uens ,  même  à  ceux  de  ion  côte  &  ligne  ,  fuivant  ce 
dont  les- Parties  /ont  convenues. 

Pour  cet  efïct ,  l'on  fe  fert  des  mêmes  Claufes  d'Ameubliiïèment 
&  de  Réalisation  qu'on  a  coutume  de  fe  fervir  en  Païs  Coûtumier  j, 
enfemble  de  celle  de  Preciput ,  Reprifes  en  renonçant,  &  Indem- 
nité :  car  la  femme  commune  en  Païs  de  Droit  Ecrit,  peut  valable- 
ment s'obliger  conjointement  avec  fbn  mari ,  tant  fur  la  portion  qu-i 
pourra  avenir  ,  en  acceptant  k  Communauté,  que  fiirles  biens pa;> 
raphernaux. 

M' m  ï'i 
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La  femme  n'a  poinc  de  Douaire  en  Païs  de  Droit  Ecnt ,  à  moins 
que  le  mari  n'eut  des  biens  lujets  au  Doiiaire,  fituez  en  Paï^  Coû- 
tLimiers  ^  c'ell:  pourquoi  le  futur  lui  conllituë  une  Donation,  à  caufê 
des  noees ,  ou  un  auguienc  de  Doc. 

Cet  augmenc  efh  de  la  valeur  de  la  moitié,  ou  du  tiers,  fuivanc 
\qs  difFerens  ufages  des  Païb  :  il  peur  être  rendu  plus  fort,  ou  dimi- 
nué par  la  convention  des  Parties  i  mais  quand  il  n'en  feroic  point 
parlé,  il  ne  laifTeroit  pas  d'être  dû  à  la  femme. 

Cependant  cet  augment  comparé  en  quelque  façon  au  Douaire 
des  Païs  Coiitumiers  ,n'efl:  dû  à  la  Veuve ,  par  \qs  héritiers  du  ma- 
ri ,  qu'en  cas  que  la  Dot  en  deniers  ait  été  païee  ,  autrement  il  n'efi: 
pas  dû ,  ou  du  moins  la  femme  n'a  droit  d'en  demander  le  paiement 
qu'à  proportion  de  ce  que  le  mari  a  reçu  de  la  Dot. 

Il  eft  à  propos  de  (lipuler  l'intérêt  de  Taugment  de  Dot ,  du  jour 
de  la  dillbiution  du  Mariage  par  mort ,  ou  par  divorce  ,  ou  iepara- 
tion  ,  pour  éviter  la  difficulté  de  Içavoir  fi  l'augmenta  le  même  pri- 
vilège que  la  Dot  pour  les  arrérages  ,  qui  eft  une  queftion  fort  agi- 
tée entre  les  Doéteurs  :  Et  comme  arrivant  la  diffolution  <iu  Maria- 
ge ,  les  fruits  de  la  Dot ,  pendant  la  dernière  année  ,  fe  partagent  à 
proportion  du  tems ,  à  commencer  l'année  au  même  jour  du  Ma- 
riage encre  le  furvenant  &  \qs  héritiers  du  predecedé ,  fuivanc  la  dif. 
poiicion  de  droit  ,  les  futurs  peuvent  convenir  là-deirus  de  la  ma- 
nière qu'ils  le  jugeront  à  propos ,  comme  s'il  cH:  ftipulé  que  le  iur- 
vivant  aura  les  fruits  de  la  dernière  année  en  entier. 

Il  faut  encore  ftipuler,  qu'en  cas  de  predecès  de  la  future  ,  fans 
cnfans  ^  le  futur  Epoux  rendra  la  Dot  en  argent  dans  un  tel  tems, à 
compter  du  jour  du  décès  j  &:  cependant  l'intérêt,  ou  fans  intérêt 
jufqu'après  ledit  tems  5  parce  que  quand  la  Dot  eft  conftituee  par 
père  &  raere  en  deniers  j  fuivant  la  difpofition  de  Droit,  la  reftitu- 
tion  ne  s'en  fait  par  le  mari  furvivant ,  qu'un  an  après  le  décès  de  fà 
femme ,  &  ce  fans  intérêt. 

On  obfervera  pareillement ,  que  fuivanc  la  difpofition  du  Droit, 
le  mari ,  qui  n'a  pas  de  biens ,  n'eft  obligé  de  reftituer  la  Dot  de  fa 
femme  predecedée,  qu'autant  qu'il  le  peut ,  &  dédudion  faite  de  ce 
<]ui  lui  eft  necefiàire  pour  vivre. 

Après  ces  différentes  Stipulations ,  on  appofe  la  Claufe  des  gains 
de  furvie  pour  la  future ,  au  cas  qu'il  y  ait  enfans ,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
pas  i  enfuite  le  gain  de  furvie  ,  en  faveur  du  futur  Epoux ,  qu'il  re- 
tiendra fur  la  Dot ,  &  rendra  le  furplus  dans  le  tems ,  &  de  la  ma- 
nière dont  ils  font  ci-devant  convenus. 

Le  gain  de  furvie  font  toutes  hberalitez  entre  futurs  Conjoints 
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par  leur  Concrac  de  Mariage  ,  loïc  réciproque  ou  non. 

Enfin  les  futurs  peuvent  par  leur  Contrat  de  Mariage,  comme  il 
eft  trcs-frecjuent  en  Pais  de  Droit  Ecrit ,  fe  nommer  un  héritier, ou 
plufieurs  de  leurs  enfans  à  naître  ,  tels  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux  voudra 
choitlr,  ou  leur  aîné  mâle,  pour  telle  portion  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  l'aat  la  légitime  des  autres  enfans. 

Cela  efl  d'autantphisnecelfairepour  l'entretien  des  familles^qu'en 
Pjïs  de  Droit  Ecrit ,  il  n'y  a  point  de  Preciput  ni  de  Droit  d'aînefîè 
fur  \qs  fiefs  &  biens  nobles ,  comme  en  Pais  Coûtumier. 

Il  y  a  outre  cela  une  infinité  d'autres  Claufès ,  qu'il  (croit  trop 
long  de  prévoir  5  &  que  les  circonitances  particulières  des  familles 
&  des  perfonncs  qui  contractent  Mariage  ,  f(iggerent  :  il  nous  doit 
fuffire  d'avoir  rappelle  ici  &  dans  le  Ciw pitre  11  de  ce  Livre  ,  les 
Claufes  les  plus  ordinaires  &  les  plus'eilèntielles.  Nous  allons  à 
prel'ent  donner  quelques  Modèles ,  qui  failent  connoîcre  de  quelle 
manière  les  Contrats  de  Mariage  ie  palTenc  ordinairement  en  Pais 
de  Droit  Ecrit. 

Contrat  de  Mariage  en  Pais  de  Droit  Ecrite 

A    Ton?  ceux  qui  ces  prefcntes  Lettres  verront  :  Nous  Garde  du  Scel  com- 
mun Roial ,  &c,  fçavoir  faifons  ,  que  pardevant 
Notaire  au  Bailliage  de  demeurant 

fous-figné  ,  en  prefence  des  Témoins  après  nommez  ik  lous-fignez  ,  furent  pre- 
fens  &  conftiruez  en  leurs  perfonnes  Maître  Claude  de  la  Noue 

&  avec  lui  ,  de  fou  autorité  Se  permifîîon,  Georges  de 
la  Noue  fon  fils  aîné,  d'une  part  :  Et  Maîtie  Jacques  Marefts ,  &  avec  lui  de 
fon  autorité  &  permifllon  Damoilelle  Marie  Giraud  fa  femme  ,  &:  aniYi  avec 
lui  &  de  fon  auroiité  &  permifTion  Damoifelle  Nicole  Marells  fa  fille,  d'autre 
part  ;  lefquelles  Parties  font  entr'elles  de  l'avisa  confeilde  leurs  parens<5^  amis, 
pour  ce  âlTemblez  ,  pour  eux  &  les  leurs  ,  les  Promelfes ,  Conftitutions  ,  Dor.a- 
cions  en  cas  de  furvie  ,  &  autres  Padtions  &  Conventions  qui  ensuivent  :  Sca- 
voir ,  premièrement ,  que  ledit  Sieur  Georges  de  la  Noue  fils ,  ik  Damoilelle  Ni- 
cole Marefts  ,  ont  promis  &:  promettent  fe  prendre  &z  époufer  l'un  l'.iutie  ,  à 
mari  Se  femme  en  loïal  Mariage  j  &  pour  cet  effet  fe  reprefenter  en  la  face  de 
nôtre  Mère  fainte  Eglife  ,  toutefois  &  quantes  que  l'un  ou  l'autre  en  fera  requi?, 
aftirmans  n'avoir  fair  aucunes  chofes  pourquoi  le  prefenc  Mariage  ne  pût  fortir 
fon  plein  effet. 

En  faveur  &  contemplation  duquel  Mariage,  ledit  Sieur  Claude  de  la  Noue 
établi  &  conftitué  en  fa  perfonne  père  dudit  futur  Epoux  ,  a  donné  &  donne  au- 
dit Sieur  fon  fils  prefent  &  acceptant ,  par  Donation  irrévocable  faite  entre- vif-r, 
à  caufe  des  noces ,  à  perpétuité  pour  Preciput  &  avantages,  en  confidciation 
des  bons  &  agréables  fervices  qu'il  a  reçus  de  lui ,  &  qu'il  efpcre  en  recevoir  à 
l'avenir  j  de  la  preuve  defquels  il  l'a  déchargé  &  décharge  par  ces  Prefentes ,  fa 

Mm  lij 
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Terre  &  Seigneurie  de  confiftant  en  Cbâceaa 

&  Maifon  forte ,  environnée  de  Foffez  &  Pont-levis ,  avec  tous  les  Meubles ,  Au- 
mes  &  autres  Uftenciles  d'Hôtel,  qui  font  à  prefent  en  ladite  Maifon  :  Enfevii- 
ble  la  haute  ,  moïenne  &  balfe  Ju(1::c^,  les  Mains-morces,  Corvées  ,  avec  les' 
Prez  y  Terres ,  Bois  ,  Garennes  ,  Moulins  ,  Vignes  &  Domaines, en  dépendans  „ 
ainfi  que  ledit  Sieur  Donateur  &  Tes  Predccelfeurs  en  ont  joiii,  fans  retenir,  re-^ 
fervcr  ,  ni  excepter  Droit  ni  partie  quelconque  ,  avec  Fonds  ,  Fruits  ,  Entrées  „ 
IfTués  ,  Proprictez  ,  Appartenances  i?^:  Dépendances  ,  aux  charges  ducs  fur  ladite 
Maifon  j  franche  néanmoins  des  a-rrerages  de  tout  le  paiTé  jufques  à  prefent  j  fe- 
dévêtant  ledit  Sieur  Donateur  de  ladite  Maifon  ,  Terre  &  Seigneurie  par  lui 
donnée  ,  &  déroutes  les  Dépendances  &  Appartenances  d'icelles  ,  en  quoi  qu'el- 
les confirtenc,  &  en  quelque  lieu  que  le  tout  foit  fitué  ,  &  en  a  invefti  &  revê- 
tu ,  inveftit  &  revêt  ledit  futur  Epoux  fon  fils ,  avec  tour  lie  droit  de  conftitut  dit 
nom  &  Titre  de  précaire,  tranflation  de  tous  droits  Radions,  &  autres  tjanf- 
lations  de  droit ,  confentant  qu'il  en  prenne  &  perçoive  la  vraie,  réelle  &  ac- 
tuelle polîèfîion,  joUilFance  &  faifme,  pour  laquelle  prendre  &  appréhender,  il 
lui  a  donné  &  donne  plein  pouvoir ,  autorité  fv  puifFance  ,  par  ces  Prefentes.  Et 
pour  jotiir  par  ledit  Sieur  futur  Epoux  de  la  Donation  a  lui  faite  ,  &  en  pouvoir 
diij-ofe  à  l'avenir  à  fa  volonté  ,  comme  de  choie  à  lui  appartenante,  ledit  Sieur 
Claude  de  la  Noue  peie,  a  déclaré  &  déclare  qu'il  l'a  émancipé  &:  l'émancipé  j 
ladite  Ehînaf  on  faite  fans  préjudice  au  Sieur  Donataire  de  participer  aux  autres 
biens  dudit  Sieur  Donateur  fon  père  ,  foit  par  Succelîion  ab  intefint ,  Teftaraen- 
taire  ou  autrement. 

En  faveur  &  contemplation  dudit  futur  Mariage ,  lefdits  Sieur  Marefts  &c  Da- 
moixèlle  xVIarie  Sirauld  père  &  mère  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  ,  corf- 
tiîuez  &:  établis  en  leurs  perfonnes ,  de  leur  bon  2,ré  6<:  volonté,  ont  conftitué 
&  conftituent  en  Dot  de  Muiage  audit  futur  Epoux  ,  au  profit  toutefois  de  la- 
dite Damoifelle  future  Epoufe  leur  fille  ,  la  fomme  de  quinze  mille  livres ,  qu'ils 
promettent  païer  le  jour  de  la  Bened  dion  nuptiale  defdits  futurs  Epoux  ,  la-' 
quelle  fomme  fera  impofée  &  affignce  fur  ladite  Maifon  ,  Terre  &  Seigneurie 
donnée  audit  Sieur  futur  Epoux  ,  par  ledit  Sieur  Claude  de  la  Noue  ion  peie  ^ 
pour  fureté  de  la  rertitution  d'icelle ,  le  cas  de  la  reftitution  arrivant.  Et  au  moïen 
diT  paiement  de  ladite  fomme,  ladite  Damoifelle  future  Epoufe,  de  l'autorité  du- 
dit Sieur  Georges  de  la  Noue  fon  futur  Epoux,  à-  quitté  c<.  quitte aufdits  Sieur  de 
Damoifelle  fes  père  ^  mère ,  tous  droits  de  légitime ,  fupplément  d'icc!le,& 
autres  quelconques  rechmations  qu'elle  pourroit  prétendre  es  biens  &  Succef- 
fïons  de  fefdits  père  &•  mère  ,  fc  ue  its  frères  &  fœuis  ,  au  cas  néanmoins  que 
Iffdirs  Sieur  &:  Damoifelle  fes  père  6c  mère  laiîTènLdes  cnfans  mâles  de  leur  Ma- 
riage, ou  defcendans  des  mâles. 

Ledit  Sieur  futur  i-poux  a  donné  &  promis  donner  le  jour  de  la  Bcnedidioii 
nuptiale  à  ladite  Damoifelle  fi  future  Epoufe,  en  Bagues  t?c  Joiaux,  jufqu'à  la, 
fomme  de  quinze  c.ns  livres  ,  dont  il  lui  fait  Donation  ,  pour  en  difpolcr  par 
elle  a  fa  volonté.  Et  au  cas  qu«  ledit  futur  Epoux  aille  de  vie  à  tiépas  avant  la- 
dite Damoifelle  fa  future  Epoufe,  il  lui  donne  de  furvie  la  vie  durant  la  fomme 
de  de  rcntv.*.    Aîais  au  cas  que  ladite  Damoifllc  future 

Epoufe  predeccde  ledit  Sieur  futur  Epoux  ,  en  ce  cas  elle  lui  donne  la  fomme 
de  laquelle  elle  veut  être  prifc   v  rtteiinc  fur  ladite  confli- 

tucion  :  car  ainfi  l'ont  voulu  &  accordé  lefditcs  Parties ,  qui  ont  promis  le  tout 
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entretenir  &:  accomplir  de  point  Se  point ,  félon  fa  forme  &  teneur,  fur  penie 
de  part  &:  d'autre  de  tous  dépens  ,  dommages  6c  intérêts.  Et  pour  la  validité 
des  Prefentes ,  Icfdites  Parties  ont  confenti  45c  confcntcnt  cjuYIIes  foient  cnre- 
gillrces  Se  iufinuées  au  Greffe  dudit  Baillage  conftituanc 

pour  ce  faire,  requérir  ôc  confentir  ladite  Infînuation  ,  tous  les  Procureurs  pof- 
culans  audit  Bailliage  ,  auquel  cas  ils  en  donnent  plein  pouvoir  &  puiflance,  les 
créant  ôc  conftituant  pour  cet  effet.  Fait  Se  paifc  ,  Ôcc.  prefens ,  ôcc.  qui  ont  fi- 
gné  avec  lefdites  Parties. 

Autre  Contrat  de  éMariage  en  ^aïs  de  H^roit  Ecrit. 

FUrent  prefens  Se  çonflituez  en  leurs  perfonnes  Mefîire  Hedror  Duval  ,  Che- 
valier ,  Seigneur  de  Saint-Illieres  ,  &  avec  lui ,  de  fon  autorité  Se  permilîion, 
Mefîire  Thimoleon  Duval  fon  fîls  aîné ,  d'une  part  :  Et  MelFite  Claude  de  Cor- 
bie ,  Se  avec  lui ,  de  fon  autorité  Se  permifïïon  ,  Damoifclle  Marie-Thereze  de 
Corbie  fa  fille  ,  d'autre  parc.  LefqucUes  Parties ,  de  l'avis  Se  confentement  de 
leurs  parens  Se  amis ,  font  entr'ellcs  pour  eux  &  les  leurs  ,  les  PromelTes ,  Conf- 
titutions.  Donations  en  cas  de  furvie  ,&  autres  Paéiions  Se  Conventions  quien- 
fuivent  j  c'eft  à  f^avoir ,  que  lefdits  Sieur  Thimoleon  Duval  Se  Damoifelle  Ma- 
rie-Thereze de  Corbie  ont  promis  «Se  promettent  fe  prendre  en  foi  Se  Loi  de  Ma- 
riage en  face  de  nôtre  Mère  faiiite  Eglife, 

En  faveur  duquel  futur  Mariage  ,  ledit  Sieur  de  Saint-Illicres  conflitué  en  fk 
perfonne  père  dudit  Sieur  futur  Epoux  ,  a  donné  Se  donne  audit  Sieur  fon  fils ,  par 
Donation  entre-vifs  irrevccable.  Se  à  caufe  de  noces  ,  à  perpétuité,  pour  Preci- 
put  Se  avantages  ,  ce  acceptant ,  la  Terre  Se  Seigneurie  de 

confiftant.  Sec,  Se  pour  joiiir  par  ledit  Sieur  futur  Epoux  de  la  prefcnte  Donation 
à  lui  faite  ,  Se  en  pouvoir  difpofer  à  l'avenir  à  fa  volonté ,  comme  de  chofe  à  lui 
appartenante  ;  ledit  Sieur  de  Saint-Illieres  père  a  déclaré  &  déclare  qu'il  l'a  éman- 
cipé Se  émancipe  :  ladite  Donation  faite ,  fans  préjudice  audit  Sieur  futur  Epoux, 
à  prendre  parc  aux  autres  biens  dudit  Sieur  de  Saint-Illieres  fon  père,  par  Succcf- 
-fion  ab  inteftat ,  par  Teftament,  ou  autrement. 

Et  de  la  part  de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  ,  en  faveur  dudit  futur  Ma- 
riage ,  ledit  Sieur  de  Corbie  père,  &  conftitué  tel  en  fa  perfonne  ,  a  volontaire- 
ment conftitué  Se  conftituc  en  Dot  audit  Sieur  futur  Epoux  ,  au  profit  toutefois 
•de  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  fa  fille  ,  la  fomme  de  quarante  mille  livres, 
qu'il  promet  paier ,  fçavoir  moitié  le  jour  de  la  benedidtion  nuptiale  ,  Se  l'autre 
trois  mois  après ,  fans  intérêts  pendant  ce  tems  ;  laquelle  fomme  ,  dcs-lors  du 
paiement ,  Se  pour  aflurance  de  la  reflitution  qui  s'en  devra  'aire ,  le  cas  d'icellc 
arrivant ,  ledit  Sieur  futur  Epoux  ,  du  confentement  de  fefdits  parens ,  a  afîigné 
Se  affigne  fur  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  '  à  lui  donnée 

par  ledit  Sieur  fon  père  ;  &  moïennant  le  paiement  de  laquelle  fomme  ladite 
Damoifelle  future  Epoufe,  de  l'autorité  Se  confentement  dudit  Sieur  futur  Epoux, 
Tenoncera  Se  renonce  dcs-à-prefent  comme  pour  lors  aux  Succédions  échues  Se 
à  échoir  défaits  Sieur  Se  Dame  fes  père  Se  merc ,  fans  prétendre  aucun  droit  de 
légitime  ,  fupplément  d'icelle  ,  Se  autres  généralement  quelconques ,  &  ce  au 
profit  &  pour  l'avantage  de  fes  frères ,  Se  de  leurs  enfans  Se  defcendans ,  &  de 
«diacun  d'eux ,  pour  celle  part  Se  portion  qu'il  plaira  audit  Sieur  de  Saint-Illieres 
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de  difpofjr  de  leurs  biens  entre  ces  autres  enhms  ;  &  à  la  chaige  que  ledit  Sieur 
futur  Epoux  s'obligera  en  Ion  nom  de  garantir  &  laire  valoir  ,  en  cas  que  ladite 
Damoilelle  future  Epoufe,  pendant  le  prefent  Mariage  ou  les  enfans  illus  d'ice- 
lui  vouluirent  ,  après  Ton  décès  ,  réclamer  contre  ladite  renonciation  j  mais  s'il 
arrivoit  que  leldits  enfans  mâles  vinlFent  à  décéder  fans  hoirs  avant  ledit  Sieur 
de  Saint-Illieres  père  ,  fera  loifible  a  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  de  prendre 
&  accepter,  fi  bon  lui  femblc,  la  Succeflion  de  fcfdits  père  &  mère  ,  le  tout  fans 
préjudice  à  ladite  Damoifelle  future  Epou(e  des  Droits  fuccefîifs ,  qui  lui  pour- 
To:ent  échoir  de  (es  aïeux  &:  autres  afcendans  ,  après  le  décès  de  fefdits  peie  & 
mère  :  Ledit  Sieur  futur  Epoux  a  donné  &  promis  de  donner  ,  !e  jour  de  la  Bene- 
di<5l:ion  nuptiale  ,  à  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  en  Bagues  &  Joiaux  ,  jufqu'à 
la  fomme  d.' trois  mille  livres,  pour  en  difpoler  par  elle  a  fa  volonté. 

Au  cas  que  ledit  Sieur  futur  Epoux  vienne  a  deccder  avant  ladite  Damoifelle 
future  Epoufe ,  il  lui  donne  pour  gain  de  furvie  ,  fa  vie  durant ,  &  par  chacun 
an  la  fommede  lîx  cens  livres.  Mais  au  cas  que  ladite  Damoifelle  futuie  Epou- 
fe predecede  ledit  Sieur  futur  Epoux  ,  elle  lui  donne  en  propriété  la  iomme  de 
dix  mille  livres  ,  à  prendre  fur  les  deniers  qui  compofenc  fa  Dot  -,  &  ne  fera  le- 
dit Sieur  futur  ,  audit  cas  de  furvie  de  fa  part ,  tenu  de  reftituer  le  furplus  de  la 
Dot ,  que  deux  ans  après  la  dilTbIution  de  la  Communauté  ,  fans  être  obligé  d'en 
païer  l'intérêt  :  Car  ainfi  le  tout  a  été  accordé  ,  convenu  &  arrête  entre  lefdites 
Parties  ,  qui  ont  promis  le  tenir  &  entretenir  feion  fa  forme  &:  teneur ,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  fans  lefqueilcs  Claufes  le  futur  Ma- 
riage ne  prendroit  fa  perfedlion.  Et  pour  la  validité  des  Prefentes,  leldites  Par- 
ties conlentent  qu'elles  foient  infinuées  &  enregillrces  où  befoin  fera ,  conftituanc 
à  cet  effet ,  Ôcc.   Fait  &  palTé  ,  ^'^c. 


CHAPITRE     XXV. 
n)es  Contrats  de  Mafuige  qui  Je  pajfent  en  Normandie. 

COmme  la  Coutume  de  Normandie  a  â.Qs  Dif'pofîtions  particu- 
lières, en  ce  cjui  regarde  les  Communautcz,  Dots,  Douaires, 
Avantages  à^s  Conjomts ,  &  autres  Conventions  Matrimoniales  j 
nous  avons  cru  en  devoir  faire  un  Chapitre  particulier  ,  afin  que  le 
Ledeur  pût  trouver  fur  le  champ  ce  qui  concerne  cette  matière. 

Voici  \qs  principales  fîngulanrez  qui  fê  trouvent  dans  1  Ufage  de 
cette  Province  ,  touchant  les  Droits  qui  appartiennent  aux  gens 
mariez. 

Premièrement,  cette  Coutume  n'admet  point  la  Communauté 
entre  Conjoints  5  le  mari  eft  le  maître  de  tout  le  mobilier  &  des 
acq  ùfîtions  faites  pendant  le  Mariage  j  en  forte  qu'il  en  peut  dif. 
pofer  à  fa  volonté  ,  même  en  fraude  de  ià  femme ,  qui  ne  peut  y 

rien 
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lien  prendre  qu'après  le  décès  de  ion  mari ,  pourvu  qu'elle  en  foie 
héritière  ^  auquel  cas  elle  a  droit  de  prendre  une  certaine  portion 
en  propriété  des  conquccs. 

Comme  cette  Coutume,  qui  exclut  la  Communauté cft  prohibi- 
tive ,  l'on  ne  peut  par  une  Claufe  particulière  dcrogcr  à  fa  difpofi-- 
tion  ^  ce  qui  ne  foufFrepasde  difficulté  pour  les  perionncs  domici- 
liées en  Normandie,  qui  y  contradent  Mariage  :  L'on  tivint  même 
que  cette  règle  a  lieu  entre  les  pcrfonnes  de  Normandie  qui  vien- 
nent à  Paris  paflcr  leur  Contrat  de  Mariage,  mais  qui  retournent  en 
leur  Païs  continuer  leur  domicile. 

Mais  des  perfonnes  domiciliées  à  Paris,  on  autre  fêmbîable  Cou- 
tume ,  y  ayant  contraélé  Mariage ,  fuivant  la  Loi  Municipale  du  Païs^ 
qui  admet  la  Communauté  j  fî  dans  la  fuite  le  mari  fait  dQs  acquifi- 
tions  en  Normandie  ,  fans  y  aller  demeurer  ,  elles  font  réputées 
communes  ^  (oit  pour  empêcher  la  fraude  du  mari ,  qui  pour  avoir 
la  libre  difpofition  des  acquifitions  faites  pendant  le  Mariage  ,  ne 
manqueroit  pas  de  les  faire  dans  àts  Provinces,  où  la  Corn  mu  nau*- 
té  n'efb  pas  reçue  3  foit  pour  empêcher  les  avantages  indireds  de  \x 
part  de  la  femme  ,  qui  pour  favorifer  fon  mari  ,  confentiroic  à  ce 
que  telles  acquilîrions  ne  fe  fifîènt  qu'en  Païs  où  la  Communauté 
n'auroit  pas  lieu  entre  Conjoints, 

On  tient  même,  que  fi  des  per/bnnes  mariées  en  Normandie, 
vont  faire  leur  demeure  en  Païs  de  Communauté  ,  le  mari  décé- 
dant le  premier,  la  femme  jouira  delà  Communauté  pour  les  MeLî- 
hles ,  parce  qu'ils  fuivent  le  domicile  j  enfemble  pour  \qs  Conquête 
fituez  en  Coutumes  qui  admettent  la  Communauté.  Mais  i\  des 
perfonnes  mariées  à  Paris  ,  ou  en  autre  lemblabîe  Coutume ,  vont 
s'établir  en  Normandie  ,  àc  que  le  mari  decede,  la  femme  fera  pri. 
vée  du  Mobilier  &  des  Conquêts  fituez  dans  cette  Province  j  fi  ce 
n'eil  de  la  part  que  la  Coutume  lui  donne  à  titre  d'heritiere  de  fou 
mari. 

En  fécond  lieu  ^  il  faut  remarquer  que  les  filles  peuvent  être  do^ 
tées  en  Normandie,  comme  en  autre  Païs  Coûtumier ,.  fous  les  ïqÏ. 
triclions  fuivantes. 

L  Qiie  les  père  &  mère  ne  font  pas  abfolument  tenus  dé  doter 
leur  fille  3  c'efi:  pourquoi  cette  Coutume  dit ,  qu'ils  peuvent  la  ma- 
rier avec  un  Chapeau  de  Rofes. 

II.  Que  la  fille  mariée  du  vivant  de  fcs  père  &  mère  ,  quoique 
gratuitement ,  ne  peut  rien  efperer  en  leur  Succeifion  ,  dent  clic  cft 
exclufe  par  la  Coutume  j  à  moins  que  par  le  Contrat  de  Mariage  ^ 
elle  ne  Ibit  refervée  exprefîément  au  partage. 
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ill.  Que  \qs  père  6c  mère  qui  promeccenc  à  leur  fille  certains  biens 
pour  Doc ,  n'en  demeurent  point  garants ,  d'autant  qu'ils  ne  i'onc 
point  cenlez  s'obliger  à  la  garantie  d'une  choie  qu'ils  n'ccoicnt  pas 
tenus  de  donner.  C'efI:  pourquoi  c'eft  au  gendre  à  prendre  les  pré- 
cautions^ 6c  le  faire  donner  (qs  furetez. 

IV.  Qu'une  fille,  qui  a  des  frères ,  loit  qu'elle  foie  dotée  réelle- 
ment ou  non  ,  ne  peut  jamais  être  appellee  à  la  iuccelfion  de  les 
père  6c  mère  à  titre  d'heritiere  :  Elle  eft  néanmoins  capable  de  Legs, 
&  de  recevoir  de  la  libéralité  de  (qs  perc  6c  mère  /juk]u*à  concur- 
rence de  ce  qu'il  ell  permis  de  donner  à  un  étranger. 

V.  Qiiand  une  fille  efl:  mariée  par  père  6c  mère,  6cpar  eux  dotée  en 
deniers  ou  autres  effets  mobiliaires  excedans  le  tiers  de  leur  fucceC 
fîon  3  11  fon  mari  ne  s'en  eft  pas  fait  païer  en  entier  de  leur  vivant, 
\qs  frères  de  ladite  Epoufe  peuvent  faire  réduire  la  Dot  au  tiers  de 
tous  les  biens  meubles  6c  héritages  qui  fe  trouvent  dans  les  Succef- 
iîons.  Ce  qui  fait  qu'en  Normandie  le  gendre  a  un  intérêt  notable 
d'être  paie  comptant  de  la  Dot ,  la  veille  ou  le  jour  des  noces. 

VI.  Si  les  filles  ne  font  pas  mariées  du  vivant  de  fès  père  6c  mère, 
elles  reftent  à  la  garde  de  leur  frère  pendant  un  an ,  pour  être  pour- 
vues. Ainfi  elles  peuvent,  en  dedans  l'année,  demander  au  frère  Ma^ 
rioKic  avenant  ^  autrement  dit ,  T>ot  ratfonnable  ^  qui  eft  à  l'arbitrage 
du  frère  j  dont  la  principale  obligation  eft  de  marier  fes  lœurs  ,  lans 
les  deparager  ni  mefallier.  Si  le  Parti ,  par  lui  propofé  à  fa  fœur  , 
eft  fortable  ,  elle  fe  doit  contenter  de  la  Dot  offerte  6c  agréée 
par  le  futur  Epoux  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucune  autre  choie  des 
SuccelFions  de  fes  père  6c  mère  }  fur  tout  quand  le  Mariage  a  été 
contracté  fous  cette  condition.  Que  fi  le  frère  néglige  ou  fait  re- 
fus de  marier  fa  fœur  ,  elle  peut  fe  pourvoir  par  l'avis  de  fes  parens , 
6c  demander  à  fon  frère  Mur lage  avenant ^  fuivant  l'eftimation  qu'ils 
en  feront. 

Il  faut  encore  remarquer  ,, qu'en  Normandie  le  mari  prend  ordi- 
nairement, f-ir  la  Dot  de  fa  femme,  un  Don  mobile,  lequel  eft  plus 
ou  moins  fort,  fuivant  qu'il  eft  ftipulé  :  il  fe  prend  en  cas  de  lurvie, 
6c  acte  introduit  dans  ce  Pais  par  l'ufage,  pour  récompenfer  le  ma- 
ri des  avantyiges  qu'il  a  fait  à  ià  femme  ,  quoique  fouvent  très- mo- 
diques. Lorlqu'il  n'eft  point  fait  mention  dans  le  Contrat  de  Ma- 
riai!;e  de  ce  Don  mobile ,  le  Parlement  de  Roiicn  le  règle  au  tiers  de 
la  bot  de  la  femme ,  au  cas  toutefois  que  le  Contrat  de  Mariage  ne 
porte  aucune  Claufe  contraire.  Car,  par  exemple  ,  fi  la  Dot  a  été 
conftituée  à  la  femme  en  deniers,  pour  lui  tenir  lieu  de  patrimoine, 
le  mari  ne  pourra  point  prétendre  deifus  le  Don  mobile. 
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Ain(î  le  mari  ùirvivanc  lera  tenu  de  reibcuer  la  Doc  en  entier , 
quand  elle  confîlle  en  Immeubles  ,  ou  que  les  deniers  dotaux  onc 
cce  deftinez  ,  pour  lervir  de  patrimoine  à  la  future  Epoufc. 

Que  11  la  Doc  en  demers  a  été  promile  &  donnée  purement  ÔC 
fîmplement,  le  mari  fait  diftraclion  ,  à  fon  profit ,  de  fon  Don  mo- 
■  bile,  &  rend  le  iurplus  aux  hericiers  de  fa  femme. 

Il  faut  aulli  obferver ,  que  dans  les  Contrats  de  Maringe  faits  en 
Normandie,  Ion  ne  fait  point  de  Convention  d'AmeubiilFement  y 
parce  qu'il  ne  fe  fait  que  pour  faire  un  fonds  à  la  Communauté.  Or 
Ja  Coutume  de  Normandie  détend  fi  pofitivement  la  Communauté 
entre  mari  &:  femme ,  qu'elle  ne  lailfe  pas  la  liberté  d'y  déroger  r 
ainli  il  ne  peut  point  y  êcre  fait  d'Ameubliiîemcnc. 

On  ne  voit  point  dans  les  Concracs  de  Mariage  pafTez  en  Nor- 
mandie ,  aucune  Stipulation  de  Preciput  réciproque  en  Meubles ,  au 
profit  du  furvivant  des  deux  Conjoints.  La  raiion  eft  ,  que  le  Pre- 
ciput fuppofant  une  malle  commune  de  biens ,  dans  Iciquels  le  iur- 
vivanc  a  déjà  parc  &  un  droit  acquis  5  fans  cette  communauté  de 
biens,  qui  fait  l'objet  du  Preciput  ,  il  ne  peut  fubfifter. 

En  Normandie  le  Douaire  eft  dii  à  la  femme  6c  aux  en  fans.  Il 
confille  au  tiers  de  l'héritage  du  mari,  comme  il  eft  porté  en  l'Ar- 
ticle 571.  de  la  Coutume  de  Normandie.  Ce  Douaire  s'appelle ,  Ze 
tiers  Coùtumier,  qui  ne  peut  jamais  être  augmenté  par  la  Conven- 
tion des  Parties  j  c'eft  ce  qui  fait  qu'on  ne  s'y  fert  gueres  que  du 
Douaire  prefix  :  car  comme  il  ne  peut  être  plus  avantageux  que  le 
Coùtumier  ,  étant  réductible  au  Douaire  de  la  Coutume  ,  on  s'en 
tient  à  fa  Difpofition. 

Mais  quoique  le  Douaire  en  Normandie ,  ne  puiffe  ex'ceder  le  tiers 
Coùtumier,  6c  qu'en  tout  cas  il  foie  réductible  3  néanmoins  il  peuc 
être  ftipule  moindre  par  le  Contrat  de  Mariage  j  mais  telle  Conven- 
tion n'a  lieu  que  contre  la  femme  ,  6c  non  contre  fes  enfans ,.  qui  ionc 
faifis  de  la  propriété  du  tiers  Coùtumier  ,  par  la  Diipofition  de  la, 
Coutume,  6c  peuvent  en  demander  la  totalité,  nonobllanc  le  chois, 
de  leur  mère. 

En  Normandie,  il  n'eft  pas  loifibje  aux  futurs  Con'oinrs  de  fe 
faire  toutes  fortes  d'avantages  par  Contrat  de  Mariage.  La  Dona- 
tion de  la  femme  au  mari ,  par  Contrat  de  Mariage  ,  eft  à  la  vérité 
permiie  j  mais  fi  le  futur  Epoox  donne  à  fi  future  Epoufc,  par  Con- 
trat de  Mariage ,  la  Donation  fera  nulle.  Et  tout  l'avantage  qu'ii 
lui  peut  faire  ,  fe  réduit  au  tiers  Coùtumier  en  Douaire. 

La  femme  veuve,  renonçant  à  la  Succelîion  de  fon  mari,  prcnci 
fon  Lit ,  fes  Robes  ,  Linges ,  6c  autres  Meubles  necefiaires  à  ia  pcr- 
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fonne ,  par  un  bénéfice  que  la  Coutume  lui  accorde  en  l'Article  395. 
&  ces  Meubles  s'appellent  les  paraphernaux  de  la  femme  ^  difFerens  . 
toutefois  de  ceux  reconnus  en  Pais  de  Droit  Ecrit ,  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  Chapitre  précèdent. 

Il  faut  encore  obferver ,  qu'en  Normandie  les  femmes  ne  peuvent 
s'obliger  envers  qui  que  ce  foit ,  même  de  lautorité  de  leurs  maris  j  * 
&  par  confequent  elles  ne  peuvent  confentir  à  ralienation  de  leurs 
biens  :  le  Senatufconfulte  Velleïen  ,  étant  dans  ce  Pais  en  vigueur, 
nonobftant  l'Edit  abrogatoire  de  1606 ,  qui  n'y  a  pas  été  vcritié  :  Ec 
comme  une  femme,  en  Normandie,  ne  peut  valablement  s'obliger, 
il  eft  inutile  de  ftipuler  dans  un  Contrat  de  Mariage  l'hypoteque 
au  profit  de  la  femme  pour  l'indemnité  des  dettes  ,  ou  de  mettre 
aucune  Claufe  d'indemnité  en  fa  faveur. 

Il  faut  remarquer  outre  cela  ,  qu'une  femme  en  Normandie  a  hy- 
poteque  légale  ôc  tacite  du  jour  de  fon  Contrat  de  Mariage,  pour 
la  répétition  de  fa  Dot ,  &  au  cas  de  Mariage  encombré  :  c'eft.à-dire, 
de  biens  dotaux  aliénez  ,  tant  de  ceux  qui  ont  été  donnez  en  fa- 
veur de  Mariage  ,  que  de  ceux  qui  font  échus  pendant  le  Mariage , 
en  lif^ne  direde  ,  comme  il  eft  porté  par  l'Article  539,  de  la  Coutu- 
me de  Normandie  :  furquoi  voyez  Bafnage,  en  fon  Traité  des  Hy- 
Boteques ,  Chapitre  13.  A  l'égard  des  autres  biens  qui  font  autrement 
échus  à  la  femme  depuis  la  Dot,  cette  hypoteque  tacite  n'a  lieu  que 
du  jour  des  aliénations ,  fuivant  l'Article  541.  de  la  même  Coutume. 

De  plus ,  comme  la  femme  ne  peut  en  Normandie  valablement 
confentir  à  l'aliénation  de  fes  biens  ,  elle  a  droit  de  revendication 
de  fon  fonds ,  ôc  d'en  évincer  les  Acquéreurs ,  quand  les  biens  du 
mari  ne  fuffifent  pas  pour  l'indemnifer. 

Il  faut  remarquer  auflî,  que  l'Edit  de  1^0^  ,  concernant  l'Obli- 
çration  du  Contrôlle  de  tous  Contrats  paflèz  pardevant  Notai- 
res ,  pour  acquérir  hypoteque  ,  a  été  véritablement  révoqué  ^  fi  ce 
n'eft  en  Normandie  ,  où  il  a  lieu  même  pour  les  Contrats  de  Ma. 
riage  :  c'eft  pourquoi  il  y  faut  bien  prendre  garde. 

Voilà  les  principales  Obfervations  qui  font  à  faire  fur  les  Con- 
trats de  Mariage  qui  fe  paflènt  en  Normandie  ,  lefquellcs  nous  font 
connoitre  qu'en  ce  Pais  les  mâles  font  grandement  favorifez,  &  les 
filles  au  contraire  très-mal  traitées  j  ce  qui  provient  de  ce  que  ces 
Peuples  n'ont  guéres  eu  en  viië  que  la  confervation  &  la  fplendeur 
de  leurs  familles ,  qui  ne  peut  jamais  mieux  fe  foûtenir  ,  qu'en  fai- 
fmt  paffèr  les  biens  aux  mâles ,  puifque  c'eft  par  les  mâles  que  le  nom 
&  la  famille  fe  foûricnt ,  &  non  pas  par  les  filles ,  qui  en  fe  marianç 
changent  de  nom ,  6v  palîènt  dans  une  autre  fimille. 
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CHAPITRE     XXVI. 

Des  fécondes  Nôces. 

PAr  fécondes  Noces ,  on  entend  celles  qui  /ont  contradëes ,  après 
un  précèdent  Mariage ,  foit  qu'elles  foient  les  deuxièmes ,  troi- 
licmcs  ou  quatrièmes  ,  elles  font  toutes  appeliées  en  Droit  fécon- 
des Noces. 

Quoique  les  fécondes  Noces,  fuivant  la  Loi  du  Chriftianifme ,  ne 
foient  pas  moins  permifes  que  les  premières  j  il  faut  cependant  de- 
meurer d'accord,  que  toutes  les  Nations  du  monde  ont  toujours  re- 
gardé les  premières  avec  vénération  j  &  les  fécondes ,  comme  un 
engagement  nuifible  aux  familles ,  &  par  confequent  moins  favora- 
bles que  les  premières ,  fur  tout  pour  ceux ,  qui  ayant  des  enfans  d'un 
premier  lit ,  oublient  le  devoir  que  la  nature  leur  enfeigne  pour  re- 
chercher, aux  dépens  de  leur  propre  fang,ce  qui  leur  f-ait  plaifir. 

Aufli  met-on  parmi  nous  une  grande  différence  entre  les  premiè- 
res &  \qs  fécondes  Noces  :  la  faveur  des  premières  Noces  eft  fî  gran- 
de, que  tout  ce  qui  tend  à  en  empêcher  la  liberté  ,  n'eft  d'aucune 
confideration  ,  6c  eft  regardé  comme  contraire  aux  bonnes  moeurs  5 
&  comme  un  empêchement  qui  donne  atteinte  à  l'intérêt  public  , 
pour  lequel  les  Mariages  font  abfolument  neceiïaires.  Par  exemple, 
la  condition  de  ne  fe  point  marier  ,  mife  à  une  Donation ,  à  un  Legs 
ou  à  une  Inftitution  d'héritier  ,  non  feulement  feroit  nulle,  mais  la 
Difpofition  ne  laiflèroit  pas  de  valoir  purement  &  fimplement. 

Au  contraire,  quand  cette  condition  eft  appofée  à  TefFet  d'em- 
pêcher les  fécondes.  Noces  pour  obliger  un  homme  veuf,  ou  une 
femme  veuve  à  garder  la  viduité  ^  elle  eft  tellement  licite  ,  que  le 
défaut  de  fon  accompliiîement ,  rend  caduque  la  difpofîtion  à  la- 
quelle elle  eft  attachée. 

D'où  il  s'enfuit  que  les  premières  Noces  font  beaucoup  plus  fa- 
vorables -que  les  fécondes ,  qui  ne  font  pas  à  la  vérité  abfolument  in- 
terdites -,  mais  qui  font  plutôt  tolérées  que  permifes  ,  fur  tout  quand 
il  y  a  des  enfans  du  premier  lit. 

Les  Romains  avoient  la  "Loi ,  Fœmin^  3.  Cod.  de  fccundis  'Nuptiis  , 
&  la  Loi  Hac  ediHali  6.  Cod.  eod.  tit.  qui  ont  été  fort  renommées  à 
ce  fujet. 

La  première,  punifToitles  femmes,  qui  ayant  des  enfans  d'un  pre- 
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lîiier  lit ,  fe  remarioient  mêiLê  après  le  tems  da  cieiiil ,  on  les  privoir 
non  feulement  de  v:;^^^  \qs  avantages  qu'elles  avoient  reqûs  de  leurs 
premiers  m.::;fs ,  qti'elles  ëtoient  obligées  de  rendre  à  leurs  enfans  ^ 
111-i.^  encore  on  les  excluoit  dQs  Succédions  de  leurs  propres  enfans , 
qui  étoienten  ce  cas  déférées  aux  autres  enfans  furvivans ,  l'ufufruic 
feulement  refervé  à  la  mère  fa  vie  durant. 

La  féconde  Loi  défendoitexprelTcmentà  lafemme  veuve  de  don- 
ner à  fon  fécond  mari  plus  qu'à  l'un  de  Çqs  enfans,  dans  les  biens  de 
fa  SuccelHon. 

La  Difpolition  de  ces  Loix  a  paru  fî  équitable  qu'elle  a  été  con~ 
jfiimëe  par  l'Edit  de  François  Premier  ,  1  an  1560  ,  appelle  commu- 
nément TEdit  des  iëcondes  Noces  ,  dont  il  efî  à  propos  de  rappor- 
ter ici  la  teneur.. 

Edit  des  fécondes  Noces, 

Cet  Edit  ordonne  :  Que  jî  les  femmes  veuves  ayant  enfans ,  ou  enfans 
de  leurs  enfans ,  pajjent  a  de  nouvelles  Noces  ^  elles  ne  pourront  en  quel- 
que façon  que  ce  foi t  y  donner  de  leurs  biens ,  Acquêts  ,  ou  Propres ,  <*  leurs 
nouveaux  maris ,  père  ,  mère  ,  ou  enfans  dejdits  maris  y  ou  autres  perfon- 
nes  y  ^c.  ^  que  s'il  fe  trouve  divifion  inégale  de  leurs  bien-faits  entre 
leurs  enfans ,  ou  enfans  de  leurs  enfans  ,  les  Donations  par  elles  faites  k 
leurs  nouveaux  maris  ^  feront  réduites  (^  me/urées  à  rai  fon  de  celui  des  en-^ 
fins  ciui  en  aura  le  moins.  JEt  quand  au  regard  des  biens  defdites  veuves  ^ 
acquis  par  dons  é^Ûberalitez^de  leurs  défunts  maris  ^  elles  n^  en  pourront  f ai  ^ 
te  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris  j  mais  elles  feront  tenues  de  les  re- 
ferver  aux  enfans  communs  d'entr  elles  ^  leur  [dits  défunts  maris  y  de  la  li. 
hcratité  de  [quels  iccux  biens  leur  feront  avenus.. 

Le  femblable  voulons  être  gardé  es  biens  qui  font  avenus  aux  maris  par 
dons  de  leurs  défuntes  femmes  f  tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  don  k 
leurs  fécondes  femmes  :  mais  feront  tenus  les  re  ferver  aux  enfans  qu'ils  ont 
eu.  de  leurs  premières.  Toutefois  n'entendons  par  ca  prefent  notre  EAit  y  baiL 
1er  au  [dite  s  femmes .  fins  de  pouvoir  ^  liberté  de  donner  0'  difpofer  de 
Leurs  biens ,  qu'il  ne  lettre  fi  loifible  par  les  Coutumes  des  Pais  j  aufquclles. 
par  ces  Pre fentes  n'eft  dérogé  en-tant  quelles  rcfiraigncnt  plus  ou  autant 
£a  libéralité  defdites  f émanes. 

Cet  Edit ,  qui  efl:  obfcrvé  reguîieremenrpar  tout  le  Roïaume ,  con- 
dent  deux  Chefs.  Le  premier,  reftrainr  à  une  part  d'enfant  moins  pre- 
îDant^  les  avantages  que  ceux  qui  convolent  en  fécondes  Noces,  ayant 
«enfans,  d'un  premier  Mariage ,  font  à  leurs  féconds  Conjoints.    Le 
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deuxième  ôrc  à  la  veuve  qui  fe  remarie  ladilpofirion  dc^  avantages 
&: gains nupridux  qu'clleare^ih  de  la  liberalicc  de  Ton  premier  mari, 
pour  être  conicrvez  en  entier  aux  enfans  du  premier  lit. 

La  Coutume  de  Paris ,  Article  279  ,  paiîè  encore  plus  avant  5  elle 
défend  à  la  femme  veuve ,  convolant  en  fécondes  Noces,  de  dif- 
pofer ,  en  faveur  d'un  fécond  mari ,  de  la  moitié  à  elle  afférente  dans 
les  Conquccs  l'aies  avec  ics  precedens  maris  ,  au  préjudice  des,  en- 
fans  du  premier  lit ,  auiqucls  elle  eft  tenue  de  les  confervcr. 

Avant- de  palî'er  plus  avant,  il  elt  a  propos  de  faire  quelques  Ob- 
fervations  fur  l'Edit  des  fécondes  Noces. 

I.  Cet  Edit  déroge  aux  Coutumes  contraires,  en  ce  qu'elles  per- 
mettent de  plus  amples  Difpofîtions  j  encore  que  ces  Coutumes 
ayent  été  rédigées  &  reformées  depuis  cet  Edit.  Voyez  Monfîeur 
Loiiet ,  Lettre  N.  Sommaire  3, 

IL  II  comprend  tant  les  hommes  que  les  femmes  veuves,  convo*. 
ians  en  fécondes  Noces. 

III.  Aux  termes  de  cet  Edit,  la  Donation  faite  par  la  fei'Jfrre  à 
ion  fécond  mari ,  ou  par  le  mari  à  fa  féconde  femme  ,  fe  réduit  au 
nombre  &  à  la  portion  de  chaque  enfant  ^  tant  du  premier  lit  que 
du  fécond  ^  c'ell-à-dire ,  des  enfans  communs  ,  qui  fé  trouveront  lors 
du  decés  du  Donateur  ou  de  la  Donatrice  j  &  non  pas  au  nombre 
d'enhins  qui  fe  trouvent  lors  du  Contrat  de  Donation  ^  en  forte 
que  s'il  y  a  deux  enfans  qui  fuccedent  également  lors  du  decés  du 
père  remarié  ,  la  Donation  taiteà  la  belle  mère  fera  du  tiers  3  quoi- 
qu'il y  ait  eu  cinq  ou  (ix  enfans  au  tems  du  Contrat  de  Mariage. 
Chenu  ,  Queftion  ^'),  Monfîeur  Loiiet ,  Lettre  N.  Sommaire  2.  6c 
fuivans,  La  même  chofe  a  été  depuis  jugée  par  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 1684,  en  1^  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes. 

D'où  il  s'enfuit,  que  quoique  les  avantages  ,  qui  fe  font  par  les 
perfonnes  veuves  à  leurs  féconds  Conjoints ,  foienr  redudibles  aux 
termes  de  l'Edit  ^  cette  raifon  ne  doit  point  empêcher  celui  qui  fait 
l'avantage  de  le  rendre  aufîî  ample  qu'il  le  fouhaite  ^  parce  qu'il  peut 
arriver  que  les  enfans  vivans  lors  d'un  fécond  Marias;e  ,  décéderont 
avant  le  furvivant  de  leur  père  ou  mère  qui  convole  en  fécondes 
Noces  j  auquel  cas  la  Donation  valideroit  en  fon  entier  au  profit  du 
fécond  Conjoint  :  car  le  pisallcr  fera  de  foufFrir  le  retranchement, 
eu  égard  au  nombre  des  enfans  du  premier  ou  fécond  lit  qui  furvi- 
vronc  leur  père  ou  mère. 

IV.  Cet  Edit  comprend  les  Donations  faites  par  Contrat  de  Ma- 
riage ,  ou  faites  du  depuis  par  Teflameut  ou  autrement ,  tant  en 
propriété  qu'eu  ufufruit. 
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V.  Les  Conventions  d'AmeubliiTemens  faites  par  le  Contrat  cfe 
Mariage ,  d'une  partie  des  Immeubles  de  la  femme  veuve  qui  fe  rema- 
rie ,  doivent  iouffrir  le  retranchement  de  l'Edit.  La  raifon  eft ,  que 
CCS  iortes  de  Conventions  font  des  voies  par  lefquelles  la  femme  qui 
fe  remarie,  avantage  indirectement  fon  iecond  mari,  contre  la  pro- 
hibition de  l'Edit,  en  faifant  entrer  en  Communauté,  ce  qui  de  fa 
nature  n'y  entreroit  pas  fans  une  pareille  ftipulation.  Monfieur  Ri- 
card ,  Traité  des  Donations ,  Partie  3.  Chapitre  9.  Glofe  2.  nombre 
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VL  Le  même  retranchement  a  lieu  jlorfquela  Communauté  d'ua 
fécond  Mariage  eft  de  biens  difproportionnez  ^  comme  fi  une  veuve 
riche  en  eifets  mobiliers, époufoit  un  fécond  mari  indigent,  ou  in^ 
égal  en  biens ,  fans  ftipuler  que  les  deniers  &  effets  mobiliers  qui  lui 
appartiennent ,  au  pardefTus  de  ce  que  Ion  fécond  mari  apporte  en 
la  Communauté  5  font  propres  à  elle  &:  â  fês  enfans, 

VIL  Cette  réduction  de  l'Edit  des  fécondes  Noces ,  a  lieu  même 
à  l'égard  du  Douaire ,  lequel  étant  préfix,  eft  rcdudible,  en  ce  qu'il 
excède  le  Coûtumier. 

La  Coutume  de  Paris  en  PArticle  253  ,  règle  le  Doiiarre  Coûtu- 
mier ^  quand  il  y  a  plufieurs  enfans  depludeurs  lits ,  en  ces  termes: 
,,  Quand  le  père  a  été  marié  plufieurs  fois ,  le  Douaire  Coûtumier 
„  Aqs  enfans  du  premier  lit ,  ell;  la  moitié  des  Immeubles  qu'il  avoic 
„  lors  dudit  Mariage,  6c  qui  lui  font  avenus  pendant  icelui  Mariage 
„  en  ligne  directe  3  &  le  Douaire  Coûtumier  des  enfans  du  iècond 
„  lit,  eft  le  quart  defdits  Immeubles  j  enfemble  moitié  ,  tant  de  la 
,,  portion  des  Conquêts  apparrenans  au  mari  ,  f-aits  pendant  ledit 
„  premier  Mariage,  que  des  Acquêts  par  lui  faits  depuis  la  dilloku 
3,  don  du  premier  Mariage  ,  jufqu'au  jour  de  la  confommation  da 
„  fécond  3  &  la  moitié  des  Immeubles  qui  lui  cchéent  en  ligne  directe 
„  pendant  ledit  fécond  Mariage.  "  Et  ainfi  conféq^uemment  des  au- 
tres Mariages. 

L'Article  254  porte  :  "  Qiie  Ç\  les  enrans  du  premier  Mariage  meu- 
„  rent  avant  leur  père,  pendant  le  fécond  Mariage,  la  veuve  &  les 
„  autres  enfans  dudit  fécond  Mariage  les  fùrvivans,  ne  doivent  avoir 
j,  que  tel  Doiiaire  qu'ils  eulîent  cû,fi  les  enfans  dudit  premier  Ma- 
„  riage  étoicnt  vivans.  Tellement,  que  par  la  mort  des  enfans  du- 
„  die  premier  A^Iariage,  le  Doiiaire  de  la  femme  &  enfans  dudit  fc- 
„'cond  Mariage  n'cA:  point  augmenté.    Et  ainfi  des  autres. 

yni.  Les  gains  de  fèrvices  ou  Conftiturions  dotales ,  qui  fe  font 
en  Païi  de  Droit  Ecvit,  au  profit  du  fécond  mari  3  les  Donations,  à 
eaufe  de  Noces ,  autrement  dites ,  Augmcnc  de  Dot ,  font  parcille- 
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ment  fujetes  ace  retranclicmenc.   Voyez  Henrys ,  Tome  i.  Livre 4. 
Chapitre  105. 

IX.  11  hiut  dire  aufïï,  que  le  Don  mutuel  eft,  afllijctti  au  retran> 
cliement  de  l'Edit  des  fécondes  Noces,  &  généralement  toutes  les 
Conventions  qui  Te  trouvent  par  l'événement  utiles  aux  ièconds  Con- 
joints, &  préjudiciables  aux  enfans  àQs  precedens  lits  -,  en  im  mot  ^ 
tout  ce  qui  dégénère  en  avantage  dired  ou  indired  ,  efl:  foûmis  à  la 
rigueur  de  l'Edit.  Voyez  Ricard  ,  Traité  à^s  Donations  ,  Partie  3. 
Chapitre  9.  &  Monfîeur  Loiiet,  Lettre  N.  nombres  3.  Se  8. , 

X.  Les  femmes  veuves  ayant  des  enfans  de  leur  premier  Maria, 
ge  ,  ne  peuvent  rien  donner  à  leurs  féconds  maris  des  biens  qu'elles 
ont  eu  de  Ja  libéralité  de  leurs  premiers  maris  j  Icfquels  biens  elJes 
doivent  conferver  aux  enfans  du  premier  lit.  Chenu  ,  Queftion  6^k. 
Bacquet,  des  Droits  de  Juftice ,  Chapitre  n.  nomb*34K 

XI.  La  veuve, avant  Ion  remariage,  ne  peut  vendre  fbn  bien  ,  & 
auflî-tôt  après  convoler  en  fécondes  Noces,  pour  de  fon  argent  avan- 
tager  fon  fécond  mari  3  parce  que  c'eft  faire  fraude  à  l'Ordonnan- 
ce ,  &  en  éluder  l'executioir  Ainfî  1  on  preflime  ,  que  le  prix  de 
J'ahenation  a  été  donné  au  mari  ^  &  cela  étant  confîderé  comme  ua 
avantage  ,  il  eft  reduc1:ible ,  s'il  excède  hs  termes  de  l'Edit.  BpucheJ- 
fur  l'Article  134.  de  la  Coutume  de  Valois. 

XIL  Si  l'enfant ,  qui  prend  le  moins"  dans  la  Succeiîîon  ,  n'a  pa£ 
fa  légitime  entière ,  il  en  peut  demander  le  fupplément ,  fans  que  le- 
fécond  mari  s'en  puifleprévaloir,  ni  prétendre  que  fon  avantage  lui 
foit  aufîî  fourni  5c  augmenté  jufqu'à  concurrence  de  cette  lep-itime.. 

XÎII.  Une  D.onaci-on  faite,  par  une  mère  ,  ayant  <Jes  enfans  de  • 
deux  hts ,  à  un  enfant  du  dernier  ,  n'efl  point  contre-  la  difpofition  .^ 
de  la  Loi.  La  raifon  eft,  que  la  Loi  défend  bien  de  donner  aux  -• 
enfans  l'un  de  l'autre  d'un  premier  Mariage  3  mais  non  pas  aux  en-  - 
fansxomrauns..  M.  Cujas,  fur  la  Loi  ^HaceMiali ^6,  C.  de  fecundÀi'  s 
\Nu-ptifs. . 

XIV.  L'Edft  n*émpêche  pas  la  femme  qui  fe  remarie,  de  difpoi- 
fèr  en  faveur  de  fon  iêcond  mari  (  aux  reftrictions  dJun  enfant  moins  .. 
prenant  de  fa  part)  àzs>  Meubles  tL  Conquêts  Immeubles  faits  pen» 
dant  fa  première  Communauté.  La  raifon  efl,  qu'ils  ne  proviennent 
pas  de  la  libéralité  du  premier  mari  ,  nfîais  du  bénéfice  de  la  Loi. 
Monfieur  Loriet ,  Lettre  A.nombre  i.  Ricard, .dan^  fon  Traité  des  > 
Donations,  Partie3.  Chapitre  ().  Glofe  5.  nombre  i^^3o.  &  fuivans., 
ti-ùAX.^  amplement  cette  Qiieflion  -,  de  fait  voir  que  la  difpofîtion  cie 
l'Article  279.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  étant  contraire  à  Tefprit  de 
i'Ordommnce,  doit  être  renfermée  dans,  fon  Territoire ,  fans  pou- 

Où 
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voir  êcrc  étendue  aux  autres  Coutumes,  qui  n'ont  pas  une  fembk- 
•^ble  difpofîtioii. 

XV.  Le  père  qui  fe  remarie,  êc  qui  fuccede  à  /es  enfans  du  pre- 
inier  lit ,  n'eft  pas  obligé  ,  par  l'Ordonnance  ,  de  referver  ces  Suc- 
cédions à  fes  autres  enians  du  premier  lit  leulement,  M.  Cujas ,  fur 
la  Loi ,  Fœmin/c ,  C.  de  fecundis  Nupiù\  Monfieur  Loiiet ,  Lettre  N. 
nombre  3.  &  Lettre  A.  nombre  i.  La  raifon  eft  ,  que^  l'Edit  des  fe- 
'  condes  Noces  n'étend  pas  fa  prohibition  aux  biens  de  Succelîîons, 
puifqu'elle  ne  parie  que  des  Donations ,  liberalitez  &  avantages  re- 
'cûs  du  predecedé ,  qui  doivent  être  refervez-aux  enfans  qui  en  font 
ilTus. 

Il  cft  bon  deremarquer  en  cet  endroit,  que  quand  ceux  qui  paC 
'fent  en  fécondes  Noces ,  n'ont  point  d'enfans  vivans  de  leur  pre- 
mier Mariage  j  les  fécondes  Noces  ne  font  en  aucune  façon  diffé- 
rentes des  premières.    La  raifon  eil ,  que  les  Loix  n'ont  point  d'au- 
tre but  que  de  veiller  à  la  confervation  des  droits  des  enfans  d'un 
;premier  lit. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  Obfervations  importantes  à  faire  par 
•.ceux  ou  celles  qui  époufent  des  femmes  veuves  ,  ou  des  hommes 
veufs ,  5c  qu'il  y  a  des  enfans  mineurs  de  leur  premier  Mariage. 

L  Quand  il  y  a  quelque  enfant  mineur  du  premier  lit,  la  Com- 
munauté contractée  par  le  premier  Mariage ,  dure  jufqu'à  ce  que  le 
furvivant  des  Conjoints  ait  fait  faire  Inventaire  des  biens  delaiflèz 
&  trouvez  après  le  trépas  du  premier  mourant ,  &  qu'il  ait  été  clos 
en  Juftice, 

Pour  rompre  &  diflbudre  cette  Communauté  ,  il  faut  que  le  fur- 
vivant  faflè  faire  cet  Inventaire  avec  perfonne  capable  ,&  légitime 
Contradideur ,  èit^  biens  Meubles ,  Titres  ,  Dettes ,  Obligations , 
Conquêts  Immeubles ,  &  autres  Droits  6c  Adions  qui  étoient  com^ 
muns  entre  le  furvivant  ôc  predecedé  ,  par  deux  Notaires  ,  fans  y 
omettre  aucunes  formalitez  &  folemnitez  qui  s'obfervent ,  félon  la 
Coutume  du  Lieu. 

L'Inventaire  étant  fait  &  parfait ,  doit  être  clos  en  Juilice  dans  trois 
mois  après  la  confedion  d'icelui.  A  faute  par  le  furvivant  d'avoir 
fait  faire  Inventaire ,  &  de  l'avoir  fait  clore  en  Juftice  ,  l'enfant  ou 
les  enfans  du  premier  Mariage  peuvent,  fi  bon  leur femble, 'deman- 
der continuation  de  Communauté  en  tous  les  biens  meubles  ôc  con- 
quêts immeubles  du  furvivant ,  qui  fe  remarie ,  au  cas  qu'il  y  en  ait 
quelqu'un  d'eux  qui  foit  mineur  j  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Article  240. 
&  241.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  eft  toujours  en  la  difpofîtion  du  furvivant  de  faire  Inventaire , 


Des  fécondes  Nuces,  i^t- 

&  de  le  faire  clore ,  quoiqu'il  ait  paiîc  pluficurs  années  /ans  le  Faire 
après  la  mort  du  predeccdé ,  Se  que  les  enfans  illus  du  Mariage , 
foienc  encore  mineurs ,  pourvu  qu'il  le  failè  avec  les  folemnicez  re- 
quifes. 

Pour  dilîoudre  la  Communauté  contracléeà  Paris  par  des  perfon- 
nes  domiciliées  en  la  Coutume  de  Normandie ,  avec  foùmifîîon  à 
celle  de  Paris,  pour  les  Conventions  portées  par  le  Contrat  de  Ma- 
riage ,  &  avec  dérogation  fpeciale  à  toute  autre  Coutume  â  ce  con- 
traire, le  furvivant  efl  obligé  pour  diiToudre  la  Communauté  de 
faire  Inventaire  ,  félon  la  forme  requife  par  la  Coutume  de  Paris , 
dans  les  Articles  ci-defTus  mentionnez  j  autrement  il  y  auroit  conti- 
nuation de  Communauté  ,  nonobftant  l'Inventaire  fait  &  clos ,  com- 
me il  a  éf4  jugé  par  Arrêt  du  19  Août  1655,  rapporté  par  Du  Frefne, 
€n  fon  Journal  des  Audiences. 

Voyez  mon  Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris  ,  fur  \qs  Arti- 
cles 240.  &  241. 

Par  l'Article  242  de  la  même  Coutume ,  il  efl  porté  ,  que//^ 
furviT^ant  fe  remarie  ,  ladite  Communauté  efi  continuée  entreux  pour  un 
tiers  ^  tellement  que  les  enfans  ont  un  tiers ,  le  mari  ^  la  féconde  femme 
un  autre  tiers.  Et  fi  chacun  d'eux  a  enfans  d'autre  pc  ce  dent  Mariaqe  , 
ladite  Communauté  fe  continué  par  quart  i  ^  ef  ladite  Communauté  muL 
tïpliée  y  s* il  y  en  avoit  d'autres  lits  ^  é^  fe  partit  également  :  de  forte  que 
les  enfans  de  chacun  Mariage  ne  font  qu'un  chef  en  ladite  Communauté  ,  le 
tout  au  ca^f  qu'ils  ricuffcnt  fuit  Inventaire. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  s'enfuit  qu'il  efl  de  très- gran- 
de conièquence,  pour  celui  qui:  époufe  une  perfonne  qui  pafîè  en 
fécondes  Noces ,  d'obliger  ,  avant  de  contracter  Mariage,  celui  qui 
contradc un  fécond  Mariage>  de  dilîoudre  la  Communauté  contrac- 
tée avec  {qs  enfans  iflus  du  premiet  lit ,  parce  que  dans  cette  Com- 
munauté continuée  entre  le  furvivant  &.  le  fécond  mari ,  ou  la  fé- 
conde femme  ,  &  les  enfans  du  premier  lit  ,  entrent  tous  \qs  Meu- 
bles &  Fruits  à^^  Héritages  qui.  appartiennent ,  tant  au  furvivant , 
qu*â  celui  ou  celle  oui  contracle-  Mariage  ,  pour  être  partagez  en 
trois  portions,  fuivant  cet  Article. 

Ainfi  pour  empêcher  rette  continuation  de  Communauté ,.  on 
doit  mettre  dans  les  Articles  du  fécond  Mariage  une  Claiiie  por- 
tant,  qu'Inventaire  fera  fait  &  clos  avant  la  célébration  du  futur 
Mariage,  pour  diïïbudre  la  première  Communauté, 

Au  rcfte  ,  cette  continuation  de  Communauté  n'a  lieu ,  que  quand 
iî  y  a  des  enfans  mineurs ,  au  tems  du  décès  du  premier  mourant 
às,s  père  bL  mère  j  auquel  cas  les  autres  enfans  majeurs  continuent, 

O  o  ij 
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fi  bon  leur  lemble,  cecce  Communcmte.   Et  quoic|ue  la  Communâu- 

:  té  foie  cancinuée  avec  les  enfans  mmeurs ,  elle  n'eft  pas  difTouce  par 
kur  majorité  La  raifon  eft  ,  que  la  joiiiflance  des  biens  communs 
continue  toujours  j  êc  niême  la  continuation  de  la  Communauté  ne 
celle  pas  à  l'égard  des  enfans  mineurs,  qui  auroicnt  été  mariez  pen- 
dant cette  continuation. 
IL  Lafeço-nde  chofe  que  doit  confiderer  la  perfonne  qui  époufe 

' homme  veUf,ou  femme  veuve,  ayant  des  enfans  mineurs  du  pre- 
mier  lit  ,  c'eft  laTutele  des  enfans  ^  car  fi  ces  enfans  mineurs  ionc 

•en  âge  d'être  émancipez  ,  il  faut  dans  les  Articles  du  Contrat  du 

tfecond  Mariage  inférer  une  Claufe  ,  portant  qu'avant  le  Mariage  les 
enfans  mineurs  du  premier  lit  feront  émancipez  pour  leur  être  ren- 
du compte  de  leurs  biens  par  le  furvivant  de  leur  père  ôcmerc. 

C'eft  par  ces  moïens  qu'on  évite  la  confufion ,  êc  qu'on  peut  con- 
noître  en  quoi  conlîftent  les  biens  de  celui  qui  fe  remarie  ,  &  s'il  n'a 
pas  dilîipé  ceux  de  lés  enFans  mineurs. 

Voyez  touchant  les  fécondes  Noces  mon  Commentaire ,  fur  l' Ar- 
ticle 27.9.  delà  Coutume  de  Paris. 

Contrat  de  Mariage  en  fécondes  Noces  ^y  ayant  enfans 

d'un  premier  lit, 

•TjTJrent  prefcns  Philippe  "Ecuïer ,  Seigneur  de 

J7  demeurant  à  fils  de  défunts ,  &c.  pour  lui  &  en  fon  nom%, 

i'une  part  :  Et  Dame  Françoife  Doublet,  demeurante  à 

reuve  de  défunt ,  &c.  pour  elle  &  en  fon  nom  ,  d'aune  part  \  lefquelles  Parties 
-ontfait  les  Traitez  ^  Accords  de  Mariage  qui  enfuivent,  volontairement  & 
fans  contrainte  ,  en  prefence  &  du  confentement  de  leurs  parens  ^  amis  ;  fça- 
voir  de  la  part  dudit  "Sieur  futur  Epoux  tels  de  tels  ,  Se  de  la  part  de  ladite  Dame 
furure  Epoufe  de  tels  Se  tels  ;  3«:  par  l'avis  defquels  ils  ont  promis  &  promettent 
fe  prendre  l'un  &  l'autre  en  foi&  Loi  de  Mariage  ,  &  iceiui  faire  célébrer,  ôce. 
pour  ctre  comme  en  effet  lefdits  Sieur  &  Dame  futurs  Epoux  feront  uns  Se 
communs,  &c.  fans  être  tenus  néanmoins  des  dettes  l'un  de  l'autre,  &c.  Ces 
CUufes  comme  au\' pyecedens  Contrats. 

Ledit  Sieur  futur  Epoux  eft  entré  audit  Mariage  avec  fes  droits  ,  noms  ,  rai- 
fons  &:  adions  ,  que  ladite  Dame  future  Epoufe  a  dit  bien  fçavoir  &  connoîtrc . 
dont  elle  eft  contente  ,  &  pourquoi  n'en  eft  fait  ici  plus  ample  déclaration. 
Comme  pareillement  ledit  Sieur  futur  Epeux  prend  ladite  Dame  future  Epoufe 
avec  fes  biens,  droits ,  noms  3c  adions-,  qu'elle  a  dit  confifter  en  fes  Propres^ 
(.//  les  faudra  déclarer  ^  fi  l'on  veut)  &  en  fes  autres  repriles  de  conventions  por- 
tées au  Contrat  de  Mariage  d'entr'elle  &  ledit  défunt ,  Ion  premier  mari ,  paflc 
pardevant  tels  Notaires  à  le  &  aux  Meubles  &  Im- 

:!r.eubles  qui  lui  appartiennent  par  droit  dcConymunauté  d*entr*eile&:  ledit  de- 
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funt,  defqueis  elle  a  promis  faire  faire  Inventauc,à  fa  requcce,  tant  en  ion  nom, 
que  comn^e  Tutrice  de  ks  enfans  mineurs,  en  prcfence  d'un  legicime  Concra- 
«AfVeur  ;  &  ledit  Inventaire  faire  clore  en  juftice,  avant  la  celcbr^ation  du  futur 
Mariai^e  ,  pour  dilîoudre  la  Communauté  du  picmier  Maria^^e. 

O  t  fï  slle  a  fiir- Inventaire  ,  elle  le  déclarera ,  &  fera  fcuisme/it  a/oûré  .•'"  "'  ' 
befqvels  Mcnlb^es  5^*  efR'ts  Inventaire  ayant  été  fait  incontinent  apfèsfëdci. 
CCS  de  Ion  premier  mari ,  a  été  convenu  que  reeolement  fera  fait  par  les  Notaires 
rous-!l:;n."z  ,  du  contenu  audit  Inventaire  ,  ôc  mencion  des  Meubles  ciiani^ezjdi- 
ir.inufz  ou  augmentez  d'cCit  ou  de  valeur  ,  en  ^)re(bncedudit  Sicur  futur  tpoux, 
avant  la  célébration  du  futur  M-vuge,  ^our  être  attiicHc  audit Ihv^iifaùe,  &  en 
être  délivré  des  Copies  a  la  preThiere-^Qùilîtion-des  Parties  j  &:  qu'avant  de  pài- 
ler  outre  audit  Mariage  ,  ladite  Dame  future  Epoufe  fera  tenue  aufli  de  faire 
émanciper  Tes  enfans  ,  ('  S'ih  font  M  âge  de  l'être  )  pour  pouvoir  leur  être  rendu 
compte  de  la  geftion  i^iadminidration  tutetaire  qu'elle  a  eu  des  biens  de  leur  dé- 
font père»  Defqueis  biens^  appartenante  à  ladite  Dame  future  Epoufe  ,  en  en- 
trera en  Communauté  la  fomme  de  le  Turplus  fera  réputé  Pro- 
pre ,  ôéc   Comme  aux  précédons  Curnrat.^. 

A  été  accorde  exprcllcment  entre  les  Parties  ,  que  les^nfans  de  ladite  future 
Epoufe  &  dudit  défunt  Sieur  de  ion  premier  mari,  feront  éle- 

vez, nourris,  entretenus  &  inftruits  en  la  Religion  Catnoiique,  Apoflrolique  & 
Romaine  ,  par  les  foins  de  ladite  Dame  le«r  mère,  &;  aux  dépens  delà  Commu- 
nauté llipuiée- entre  Iddits  futurs  Conjoints ,  jufqu'a  l'âge  de 
fî  t.înt  dure  ladite  Communauté  ,  pour  feulement  le  revenu  de  leurs  biens ,  5c  fans 
diminution  du  tond  d'iccux  ;  ce  qui  a  été  agréé  par  ledit  Sieur  futur  Epoux  ,  le- 
quel pour  d'autant  plus  faire  connoître  Ion  afFeclion  à  ladite  future  Epoufe  èc  à 
ies  enfans  ,  déclare  qu'il  prend  «&  cTCcepte  volontairement  li  Tutels  defdits  en- 
f>ns ,  pour  '■cg'r  ,  gouvernera  admimftrer  leurs  corps  S:  biens ,  conjointement 
avec  ladite  future  Epoufe  leur  mcre  ;  ^  pour  continuer  ladite  Tucele  pai'  ledit 
futur  Epoux  ,  en  cas  de  predecès  de  leurdjce  mère  ;  &:  en  conlideration  des  pei- 
nes &  loins  que  ledit  Sieur  ^utur  Epoux  pourra  prendre  dans  ladite  Tutele,  «5c  de 
l'elperance  que  ladite  Dame  furure  Fpoufe  ,  qu'il  voudra  bien  aiîiiter  fefdics  en- 
fa:ns  de  fes  bons  avis ,  après  la  Tutele  finie  ,  dans  toutes  leurs  affaires  ,  &:les  af- 
fîfcer  de  fa  protedlion  ,  comme  feroit  leur  propre  père  -,  &  pour  la  bonne  ami- 
tié, que  ladite  future  Epoufe  porte  d'ailleurs  a  fondit  futur  Epoux  \  elle  lui  a  fait 
&  fait ,  par  ces  Prefcntcs  ,  Donation  pure  &  firaple  entre- vifs  &c  irrévocable  \  ce 
acceptant  pour  lui  ,  les  l'.oirs  &  ayant-caiife,, de  telle  part  &  portion  dé  tous  ies 
biens  ,  Meubles,  Acquêts  &  Conquêts  Immeubles  ,  &  de  fes  i'ropresprefens  <îic 
avenir,  que  l'un  de  fes  enfans  moins  prenant,  aura  &:  prendra  à  titre  de  fuccef- 
fion  en  fes  biens ,  après  fon  décès  ,  ainfi  qu'il  eft  permis  par  l'Edit  des  fécondes 
Noces  ;  même  le  cas  arrivant,  qu'au  cas  du  décès  de  ladite  future  Epoufe  ,  il  n'y 
ait  aucuns  enfans  vivans,  foit  du  pre-mier  Ut,  (oitdud  t  futur  Mariage,  elle  donne 
audit  Sieur  furur  Epoux  ,  fes  hoirs  &  ayant-càufe  ,  en  la  ma^fer'e  que  ddiEus ,,  en- 
tre-vifs &C  irrévocablement ,  ce  acceptant ,  teile  partie  di;  tous  fes  b  ens  en_pro- 
prieté  ,  de  quelque  nature  qu'ilsfoient ,  &  en  quelques  lietix  qu'ris  foient  aîlis  ôc 
-ïîtuez,  fans  aucune  chofe' excepter  ,  refcrver  ni  retenir,  pour  defdics  biens  en 
"joiiir  ,  faire  <S:  dilpofer  par  ledit  futur  Epoux  ,  fes  hoirs  &  ayant- cau/e  ,  en  tout 
droit  de  propriété  ,  potreffion  &  joliiiTance  ,  &  comme  de  cliofes  a  eux  apparfe- 
•Aiflccs  'au  moien  de  la  prefente  Donation  ,  qui  fera  infinuée  j  cortfencant  iceile  ^ 
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ôc  donnant  pouvoir  à  cet  efFc;c  au  Porteur  des  Prelcnces  ,  Sec. 

Les  Clauiês  du  Douaire  ,  du  Preciput  ,  de  renonciatian  par  la 
femme  à  la  Communauté  j  avec  faculcé  de  reprendre  ,  la.  Clauie 
de  remploi  de  Propre  ,  en  cas  d'aliénation  ,  6c  le  refle  comme  aux 
Modèles  precedens. 

Autre  Contrat  de  Mariage  en  fécondes  Noces  ^  y  ayant  en  fans 

dun  premier  lit^ 

FUrent  prefens  Pierre  Gallois-  demeurant  à  Paris,  rue 

fils  de  défunt  j  &c.  pour  lui  S^  en  fon  nom  ,  d'une  part  :  Et  Marguerite  Pal- 
let ,  demeurant  auïïi  à  Paris ,  rue ,  &c»  veuve  de  défunt,  &c.  pour  elle  &  en  fou 
nom ,  d'autre  part  ;  lefqueilcs  Parties  ont  fait  les  Conventions  portées  par  le 
prelent  Contrat  de  Mariage ,  de  leur  bon  gré  &  volonté  ,  &  en  prefence  &  du 
confentemenr  de  kurs  païens  &  amis  ei-après  nommez,  fçavoir  ,  &c.  comme 
defjïtf. 

Ledit  Sieur  futur  Epoux  prend  ladite  Damoifelle  future  Epoufe  aux  biens  & 
droits  qui  lui  appartiennent,  conlîftant  en  fes  reprifes  de  Propres,  Dot,  Doiiai- 
re  ,  Preciput ,  6c  autres  Conventions  portées  par  le  Contrat  de  Mariage  d'entre 
ledit  feu  Sieur  ,  &c.  paiTe  pardevant  Notaires  au  Châtelet  de 

Paris ,  le  au  moren  de  la  renonciation  qu'elle  a  faite  à  la  Com- 

munauté de  biens  qui  étoit  entr'eux  ,  par  Ade  palfé  pardevant  ,&:c.  Notaires 
audit  Chàtelet ,  le  en  vertu  de  la  faculté  ftipulée  paf  ledit  Con- 

trat de  Mariage  ,  en  confequence  de  laquelle  Jacques  fils  unique 

&  héritier  par  bejK^fice  d'Inventaire  dudit  feu  a  été  condamné 

au  paiement  dcldites  Conventions  envers  ladite  Damoifelle  fa  mère  ,  par  Sen- 
tence du  Chacclet  de  Paris ,  du  Plus  une  Maifon  ,  fize 
en  laquelle  elt  pour  enfeigne  à  elle  donnée  par 
&  en  Meubles  meublans ,  &•  Uftenciîes  ,  defquels  biens  iera  fait  un  brief  Etat  & 
Recollement  par  ladite  Damoiielle  future  Epoufe  ,  fur  l'Inventaire  fait  par 
Notaires  à  Paris  ,  le  clos  en  Juftiee  ,  le 
après  le  décès  dudit  défunt  Sieur  en  pre- 
/ênce  dtidit  futur  Epoux  ,  lequel  s'en  chargera  par  une  Reconnoiflanee  qui  Iera 
écrite  au  bas  de  la  Minute  du  prefent  Contrat ,  à  laquelle  Minu:e  ledit  brief 
Etat  5:  Recollement  lèra  attaché  ,  pour  y  avoir  recours  ,  &  en  eue  délivré  tou- 
tes Copies  requifes. 

Claufe  concernant  les  biens  d'une  VeunL-c  ,  ^  portant  qiiJn^ 

dentaire  jèr a  fait  a^\int  le  Mariage  y  pour  dijjyudre  la 

première  Communauté. 

Déclarant  ladite  future  Epoufe  ,  que  ks  biens  &:  droits  confident  awx  Conven- 
uons  portées  ^u  Contrat  de  Mariage  d'entr'elle  ck  ledit  défunt  Ion  man  ,  paflc 


Vommle  s  (!c  s  Contrats  de  Mmage  un  fécondes  Nêces,  i*?^ 

îe  jour ,  ^c,  de  en  la  moifc  dts  Meubles  ,  Se  autres  biens 

Immeubles  qui  luiappaiciennenc ,  dépens  de  la  Communauté  d'entr'clle  &c  ledit 
défunt  :  defquels  fera  fait  Inventaire  a  la  requête  de  ladite  future  Epoufe ,  tant 
en  fon  nom  ,  à  caufe  de  ladite  Communauté  ,  que  comme  Tutrice  des  cnfans 
mineurs  dudit  défunt  Se  d'c»lle,  &c  en  la  prefence  de  oncle  pater- 

nel de  fubrogc  Tuteur  defdits  enfcUis  :  &c  ledit  Inventaire  clos  en  Juflice  ,  félon 
l'u(aî;e  avant  la  célébration  dudit  futur  Mariage. 

Defquels  biens  appartenions  à  ladite  future  Epoufe  en  entrera  en  Commu- 
nauté ,  &c. 

Autre  CLiufc  pour  diffcsudrc  la  Communauté  qui  étoit  entre  le 
furz'i'Vunt  ^  quifc  remarie  ^(^  fa  défunte  femme. 

Promettant  ledit  Sieur  futur  Epoux  faire  faire  Inventaire  des  biens  de  la  Com- 
munauté qui  étoit  entre  lui  &  défunte  Damoifcllc  /  <^:  le  faire 
^clore  en  Juftice  avec  partie  capable,  pour  difloudie  ladite  Communauté  ;  &  qu'à 
ce  fujet  ledit  futur  Epoux  fe  fera  nommer  Tuteur  en  Juîtice  ,  à  fes  enfans ,  ^ 
fera  nommer  un  fubrogc  Tuteur  pour  prendre  les  intérêts  defdits  enfans  en  la 
confedlion  dudit  Inventaire  ,  &  de  tous  les  autres  droits  &  adions  appartenans 
aufdits  cnfans  j  le  tout  avant  la  célébration  dudit  futur  Mariage. 

Autre  Clauje  portant  qu  Inventaire  fera  fait  avant  le  Mariage^ 
pour  dijfoudre  la  première  Communauté, 

La  future  Epoufe  a  déclaré  fes  biens  Confifter  en  telles  cho/cs 
6c  dans  les  Conventions  Se  Reprifes  portées  au  Contrat  de  Mariage  d'entr'elle 
&  ledit  défunt  Ton  mari  :  &  en  la  moitié  des  Meubles  &  Conquêts  Immeubles 
^ui  lui  appartiennent  par  droit  de  la  première  Communauté  ,  defquels  elle  pro- 
met de  faire  faire  Inventaire  ,  ôc  icelui  clore  en  Juftice ,  avant  la  célébration  du 
futur  Mariage ,  pour  dilîoudre  ladite  Communauté  première. 

,  Il  faut  remarquer  ,  que  quand  la  veuve  a  fait  faire  Inventaire, 
après  le  décès  de  Ton  premier  mari ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  con- 
noître  l'augmentation  ou  la  diminution  furvenuë  à  l'état  de  fès  ef- 
fets mobiliers  j  on  a  coutume  de  mettre  une  Clau(e  ,  pour  recoler 
les  eflPets  dcja  inventoriez  ,  laquelle  fc  dreiîè  en  la  manière  qui  fuit. 

Claufi  pour  recoler  les  effets  déjà  inventorie':^, 

La  future  Epoufe  ayant  déjà  déclaré  avoir  fait  faire  Inventaire  àcs  effets  de 
la  Communauté  ,  pardevant  le  jour 

en  la  prefencc  de  Oncle  des  enfans  mineurs  d'elle  &  de  fon 

défunt  mari ,  &  leur  fubrogc  Tuteur,  &  icelui  fait  clore  en  Juftice  ;  il  a  été  feu- 
leaient  convenu  entre  les  parties  ,  que  le  Recolement  fera  fait  par  les  Notaires 
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ious-lignez  du  contenu  aucUc  Inventaire ,  &  des  Meublai  &  choies  changées  cni 
diminuées  ,  ou  augaientées  d'état  ou  de  valeur ,  en  la  pracuce  dudit  futur  Epoux, 
avant  \di  célébration  dudit  futur  Mariage. 

Claufe  portant  ^  qudvant  le  futur  éM(Zriiige  les  enfkns  mineurs. 

de  lun  des  futurs  Conjoints  ^feront  émcmcipeT^^kV effet  de 

leur  rendre  compte  de  leuïs  biens. 

Il  a  été  convenu  entre  les  Parties  ,  qu'avant  de  pafTer  outre  au  Mariage  pro- 
pofé,  la  future  Epoufe  fera  tenue  de  faire  émanciper  fcs  enfans mineurs  (au  cm 
q'Ails  fc'ionî  en  âge  de  l'être  )  pour  pouvoir  leur  être  rendu  compte  de  la  geftion 
tutelaire  qu'elle  a  eue  de  leurs  biens ,  provenans  de  la  Succelîlon  de  leur  défunt 
père  :  ce  qu'elle  a  promis.de  faire  ea dedans,  &c. 

Quand  il  arrive  qu'une  venv^e ,  qui  fe remarie  ,  conferve  afîèz  d'af- 
feclion  envers  (qs  enfans  du  premier  lit ^  pour  ne  pas  négliger  leur 
éducation  ,  bc  leurs  intérêts ,  elle  doit  faire  en  forte  de  Tes  nourrir 
&  entretenir  pendant  leur  minorité  ,  fans  altérer  le  fonds, de  leurs 
biens  ^  fur  tout  en  cas  que  leurs  revenus  n'y  puilTènt  fuffire.  Pour 
cet  t^Qt  ^  elle  doit  faire  mettre  dans  le  Contrat  de  Mariage  une 
Claufe ,  portant  que  fes  enfans  mineurs  de  Ion  premier  Mariage  , 
feront  nourris  &  élevez  aux  dépens  de  la  Communauté  flipulée  par 
fon  iécond  Mariage.    Cette  Claufe  fe  dreflc  en  la.  manière  lui  vante. 

claufe  concernant  la  nourriture  des  enfans  du  premier  lit^. 

A  été  de  plus  arrêté  (5c  convenu  entre  les  Parties  ,  qiie  les  enfans  d-e  ladite  fu.- 
ture  Epoufe  &  dudit  défunt  fon  mari,  feront  élevez  ,  nourris  ,  entretenus  &  inf- 
truits  dans  la  craint::'  de  Dieu  ,  &  dans  la  Religion  Catholiqtie  ,  Apoftolique  & 
Romaine,  par  les  foins  de  ladite  future  Epoufe,  lV  aux  dépens  de  la  Commu- 
nauté ftipulée  entre  lefdits  futurs  Conjoints ,  jufqu'a  l'â-ge  de 
fi  tant  dure  ladite  Communauté  ;  pour  feulement  le  revenu  de  leurs  biens  ,& 
fans  diminution  du  fonds  d'iceux.  Ce  qui  a  été  agi  ce  de  la  part  dudit  futur  Epoux^ 
pour  d'autant  plus  faire  counoure  a. ladite  future  Epçufe  fon  afrcclion  ,  ikc. 

II  arrive  encore  quelquefois^  que  celui  qui  epoufe  uns  femme  veu- 
ve, ayant  enfans  mineurs  de  ion  premier  Mariage ,  veut  bienie  çhar^ 
ger  de  leur  Tutele  :  ce  qui  le  fait  par  laCiaulè  fuivante,  ou  autre 
iemblablcL 


Claujs 
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Clatife  par  laquelle  le  futur  Epoux  accepte  la  Tatele  des 
enfins  du  premier  lit. 

En  confideration  dudit  futur  Mariage ,  le  futur  Epoux  a  déclaré  &  déclare  qu'il 
prend  &  accepte  la  Tutele  defdits  enfans  mineurs  du  premier  Mariage  de  fa  fu- 
ture Epoufe  ,  pour  les  régir  ,  gouverner  &  adminiftrer  k-urs  corps  &  biens  avec 
la  future  Epoufe  kur  mère  ,  ainfi  qu'elle  y  cft  tenue  &  obligée  ;  promet  même 
ledit  futur  Epoux  continuer  ladite  Tutele ,  en  cas  de  prcdecès  de  ladite  future 
Epoufe  leur  mère. 

Et  en  confêquence  de  ce  que  le  futur  Epoux  veut  bien  /è  charger 
de  la  Tutele  des  enfans  mineurs  de  fa  future  Epoufe  ,  on  prend  de 
là  fouvent  occasion ,  quand  la  veuve  veut  avantager  fon  fécond  ma- 
ri ,  de  lui  faire  quelque  gratification  ou  donation  modique  ,  hors 
l'étendue  de  ce  qu'il  lui  efl  permis  de  lui  donner  par  TEdit  âiQs  fé- 
condes Noces.  Cette  gratification  ou  donation  £e  fait  en  la  ma* 
nicre  qui  fuit. 

donation  faite  au  fécond  mari ,  fous  le  titre  de  récompenfi  des\ 

foins  qu  il  promet  prendre  dans  U  Tutele  des  enfans  dupre- 

mier  Mariage  de  fa  future  Epoufe, 

En  confideration  des  peines  &  foins  que  ledit  futur  Epoux  prendra  dans  ladite 
Tutele  defdits  enfans  ipineurs  de  ladite  future  Epoufe,  &  dans  l'efpcmnce  qu'elle 
a  ,  qu'il  voudra  bîen  àfîîfter  lefdits  enfans  de  fes  bons  avis  ,  même  après  ladite 
Tutele  finie  ,  dans  toutes  leurs  affaires  ,  &  ks  protéger  en  leurs  perfonnes  & 
biens  ,  comme  feroit  leur  véritable  père  j  ladite  future  Epoufe  fait  Donation  au- 
dit Sieur  futur  Epoux  ,  en  cas  qu'il  la  iurvive  ,  &  non  autrement ,  de  la  fomme 
de  à  prendre  fur  le  plus  clair  defës  biens  ,  pour  en  joiiir  fa 

vie  durant  feulement ,  &  anrès  lui  le  fonds  appartenir  à  fefdirs  enfans ,  en  toute 
propriété  j  àl'efi^t  de  o^uoi^ellc  confent  l'Infinuation  des  Prefentcs^,  ^c, 

A  regard  à<ts  autres  Donations  ,  que  ceux  &  celles  qui  fe  rema-, 
rient,  ayant  de^  enfans  d'un  premier  Mariage  ,  font  à  leur  fécond 
Conjoint  j  il  faut  remarquer  en  premier  lieu.,. qu'elles  peuvent  être 
faites  de  quelque  fo-nime  ,  ou  de  quelque  héritage  ,  qui  foit  n:ïoin- 
dre  que  la  portion  du  i-noins  prenant-  des  enfans  du  premier  Maria- 
ge du  Donateur ,  fuivant  la  règle  ,  Que  c^ui  veut  le  plus  ,  feut  le  inoim. 

Il  faut  remarquer  en  fécond  lieu  ,  félon  qu'il  eft  permis  par  l'E- 
dit  des  fécondes  Noces,  en  exprimant  que  telle  Donation  efl: 'faite 
au  tiitur  Conjoint  de  telle  parc.&.  portion  que.  l'un  d^  enfans  dii^ 
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Donateur  moins  pienanc  ,  aura  &  prendra  en  là  Succefîîon  après 

ion  deccs. 

Il  faut  obferver  en  rroificme  lieu  ,  que  les  hommes  veufs  ou  les 
femmes  veuves,  qui  font  des  Donations  à  leurs  féconds  Conjoints, 
ne  les  reduifent  le  plus  Touvenc  à  la  part  de  l'enfant  moins  prenant 
en  leurs  Succédions ,  qu'à  caufe  <que  l'Edic  des  fécondes  Noces  les 
met  dans  l'interdichon  de  pouvoir  valablement  donner  davantage, 
au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit  ;  C'eft  pourquoi  pour  faire 
un  avantage  au  fécond  Conjoint ,  autant  fort  que  l'Edit  des  fécon- 
des Noces  le  peut  permettre  par  1  événement  de  la  mort  des  en- 
fans  du  premier  lit ,  un  homme  veuf  ou  une  femme  veuve  ayant  en- 
fans  de  Ion  premier  Mariage ,  peur  donner  à  Ion  fécond  Conjoint, 
auta«t  de/es  biens  qu'un  de  (es  enfans  iurvivans  au  jour  de  fon  dé- 
cès ,  pourra  avoir  &  prendre  -,  &  enfuite  ajourer  ,  qu'au  cas  qu'il 
vint  à  décéder  fans  enfans ,  il  lui  donne  généralement  tous  les  biens 
qu'il  aura  pour  lors  à  lui  appartenans,  ou  telle  part  &  portion  qu'il 
lui  plaît  de  définir. 

Cette  Donation  doit  valoir  &;  n'éfl  point  redudible  par  l'Edit 
des  iècondes  Noces ,  la  condition  arrivant  que  le  Donateur  prede- 
cede  fans  enfans.  La  raifon  eft  ,  que -comme- ce  n'eft  que  la  faveU* 
des  enfans  du  précèdent  Mariage  ,  qui  empêche  ou  réduit  les  Do- 
nations faites  aux  féconds  maris  ou  aux  iècondes  femmes  ',  cett€ 
faveur  &  cette  caufe  ceflant ,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet. 

iClanfe  de  Donation  faite  au  fécond  Conjoint ,  par  celui  qui  A 

des  enfans  du  premier  lit  ;,  félon  quil  eft  permis  par 

LEdit  des  fécondes  Noces. 

En  faveur  duquel  Mariage  ,  &  pour  la  bonne  amitié  que  ladite  future  Epoufe 
porte  à  fondit  futur  Epoux  ,  elle  a  fait,  &  fait  par  ces  Prefentes  ,  Donation  pure 
&  fimple  entre-vifs  &  irrévocable  ,  audit  futur  Epoux,  ce  acceptant  pour  lui,  fes 
hoirs  &  ayant-caufe ,  de  telle  part  &:  portion  de  tousjfes  biens  Meubles ,  Acquêts 
Immeubles ,  &  Propres  prcfens  &  à  veiiir,  que  l'un  de  (es  enfans  moins  prenant 
aura  &  prendra  en  fa  Succeiïion ,  après  fon  deccs ,  ainfi  qu'il  eu  permis  par  l'E- 
dit des  fécondes  ,  pour  en  joiiir  par  lui  ,  fes  hoirs  &  ayant-caufe  en  tout 
droit  de  propriété  ,  ôc  en  dilpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante  ,  au  moïen 
de  la  prefente  Donation  ,  qui  fera  infinuée  ,  &c. 

Nota.  Que  dans  cette  Donation  on  n'y  a  pas  fait  mention  des 
-Conqucts  de  la  première  Communauté  ,  parce  qu'on  fuppofe  que 
le  Contrat  de  Mariage  eft  fait  dans  l'étendue  de  la  Coutume  de 
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Paris,  £c  conformément  à  la  dilpolidon  :  or  par  l'Article  279.  la  veu- 
ve qui  le  remarie ,  ayant  enfanj»  de  Ion  premier  Mariage ,  ne  peut 
dirpofer  des  Conquêts  de  fa  première  C  t)mmunaute  ,  qu'elle  ell  c^bli- 
gee  de  conlerver  à  les  enfans  du  premier  lit.  Mais  dans  les  autres 
Coutumes  qui  ne  contiennent  pas  une  femblable  dilpofition,  la  veuve 
qui  fe  remarie  ;,  ayant  enfans  d'un  premier  lit ,  a  la  liberté  de  dilpoler 
en  faveur  de  (on  lecond  mari ,  des  Conquêts  de  la  première  Commu- 
nauté ,  comme  de  Tes  autres  biens ,  aux  Hmitations  6c  refirictions  de 
l'Edit  des  fécondes  Noces.  C'eft  l'avis  de  Monfieur  Kicard ,  Traite 
des  Donations  ,  Partie  3.  Chapitre  9.  de  Chopin  ,  fur  la  Coutume 
de  Paris,  Livre  1.  Titre  3.  nombre  7.  C'efl  aulli  ce  qui  a  ère  juo;c 
par  Arrêt  d\a  Parlement  de  Paris  le  2  Avril  1683  ,  rendu  en  la  Cou- 
tume de  Clermont  en  Beauvoilîs. 

Autre  Claufe  a  V  effet  défaire  un  a^vant âge  plus  confîderahle  aw 

fécond  Conjoint  ^  au  cas  que  le  Donateur ^  ayant  enf ans  du 

premier  lit  y  vienne  à  décéder  fans  enfans. 

Et  le  cas  arrivant,  qu'au  jour  du  décès  de  ladite  future  Epoufe  ,  il  n'y  ait  au- 
cuns enfans  vivans ,  ilius  foit  dudic  futur  Mariage  ,  ou  du  précèdent  ;  icelle  fu-  . 
turc  Epoufe  donne  en  la  manière  que  dcfTus  audit  futur  Eponx  acceptant ,  &:  ce  au 
cas  qu'il  la  furvive ,  généralement  tous  les-  biens  f  ou  les  deux  tiers  ,  ou  telle  autre 
■panie  de  totu  les  biens  J  qui  fe  trouveront  lui  appartenir  au  jour  de  fon  dcccs,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  &  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  fituez  ,  fans  au- 
cune chofe  en  rcferver,  retenir  ni  excepter  pour  (efdits  biens  (ou  pou*-  de  ladite 
part  &  portion  défaits  biens  J  en  jouir  par  ledit  futur  Epoux  .  les  ficns  dc  ayant- 
caufe,  en  pleine  propriété  ,  comme  de  chofe  appa:  tenante  audit  futur  Epoux  ,  au  > 
moien  de  la  prefente  Donation  ,  confentant  qu'elle  foit  infiimée  par  tout  où  be- 
foin  fera  j  &  pour  la  faire  infinuer ,  &c. 

Cette  dernière  Claufe  ne  fe  fiipplée  point ,  &  eft  abfoîument  n^^   . 
ceiîàire  pour  que  la  rk)nation  puifle  avoir  plus  que  l'Etiit  des  îê-  • 
condes  Noces  permet  de  donner  au  fécond  Conjoint ,  y  ayant  des    . 
enfans  du  premier  lic.tainfi  quand  un  homme  veuf  ou  une  tcmme   .- 
veuve  ,  ayant  des  enfans ,  h  remaiie  ,  &  donne  (implemencà  ion  le-   - 
cond  Conjoint ,  autant  qu'un  de  les  enfans  peut  avoir  ^  le  Donataire 
ne  peut,  en  vertu  d'une  telle  Donation,  prétendre  tous  Us  bjensda    < 
Donateur  ,,quoiqu'au  jour  de  fon  àeccs  il  n'y  eut  plus,  aucuns  ej-^fans 
du  premier  &  du  fécond  lit  5  car  l'intention  du  Doi.iaE<:ar  n'a  pas 
été  de  donner  tous  fes  biens  au  fécond  Conjoint ,  puifqu'il  a  réduit 
fa  Donation  à  une  portion  incertaine,  qui  pouvoir  être,  modique, 
par  rapport  aux  enfans  qu'il  pou  voit  avoir  au  jour  de  fon  décès  j  ëc 


300  Edits  ^  DechrcLtions  concernant  les  conditions  du  Mariage, 
qui  die  une  partie ,  ne  dit  pas  tout  :  Ainfi  le  cas  arrivant  que  le  Do- 
nateur decede  /ans  enfans,  le  Donataire  ne  peut  prétendre  que  la 
moitié  des  biens  du  Donateur,  d'autant  que  fuivant  la  ho'iTitius  83. 
ff.  de  Lezçitîs  i.  quand  on  donne  une  partie  de  fes  biens,  fans  en  faire 
une  defignation  certaine,  elle  fe  règle  à  la  moitié. 

CHAPITRE     XX  VU 

-Edits  ^  Ttechmtions  concernant  les  conditions  (^  formalitex^ 
requi/es  poî4>r  contracier  valahlement  éMariage. 

Quoique  le  Mariage,  en-tant  qu'il  eft  Sacrement ,  dépende  de 
l'autorité  de  i'£gii(e  5  néanmoins  en-tant  qu'il  eft  Contrat  ci- 
vil ôc  une  focieté  qui  fe  contrade  entre  deux  perfonnes  5  il  regarde 
l'Etat  ,  &  dépend  de  l'autorité  du  Prince  &  de  (qs  Loix  :  D'où  il 
s'enfuit  qu'il  faut  abfolument ,  que  ceux  qui  contraden-t  Mariage  , 
le  contractent  conformément  aux  Loix  du  Roïaume. 

NoHS  avons  rapportez  ci-devant  les  conditions  &  les  formalitez 
requifes  pour  contracter  Mariage  fuivant  cts  Loix  :  Mais  afin  que 
le  Lecteur  puifTe  trouver  ici  la  preuve  des  autoritez  que  nous  avons 
•citées ,  fans  avoir  recours  à  d'autres  Livres ,  j'ai  jugé  à  propos ,  avant 
de  finir  ce  qui  regarde  le  Mariage ,  de  rapporter  les  principaux  Edits 
&  Déclarations  qui  prefcrivent  ces  conditions  &  ces  forraalitezpour 
contracter  valablement  Mariage. 

Ordonnance  de  Blois^  du  Roi  Henry  III,  du  mois  de  Mai  157p. 

^Article  XL.  Pour  obvier  aux  abus  &  inconveniens  qui  ad- 
vïennent  des  Mariages  clandeftins ,  avons  ordonné  &  ordonnons 
que  nos  Sujets  de  quelque  état ,  qualité  &  condition  qu'ils  foient , 
ne  pourront  valablement  contrader  Mariages ,  fans  proclamations 
précédentes  de  Bans  faites  par  trois  divers  jours  de  Fêtes,  avec  in- 
tervalle compétent,  dont  on  ne  pourra  obtenir  difpenfe,  finon  après 
la  première  proclamation  faite  ,  &  ce  feulement  pour  quelque  ur- 
gente &  légitime  caufc ,  &  à  la  rcquifition  dts  principaux  &c  plus 
proches  parens  communs  des  Parties  contradantes.  Après  lefquels 
Bans,  feront  époufez  publiquement  j  &  pour  pouvoir  témoigner  de 
la  forme  qui  aura  été  obfervée  efdits  Mariages ,  y  affifteront  quatre 
perfonnes  dignes  de  foi ,  pour  le  moins ,  dont  il  fera  fait  Regiftre , 
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le  tout  fur  les  peines  portées  par  les  Conciles.  Enjoignons  aux  Cu- 
rez ,  Vicaires ,  &  autres  de  s'enquérir  foigneufèment  de  la  qualité 
de  ceux  qui  fe  voudront  marier  -,  &c  s'ils  lont  cnFans  de  famille,  ou 
étant  en  la  puiiTance  d'autrui ,  Nous  leur  défendons  expreflemenc 
de  paiîèr  outre  à  la  Célébration  defdits  Mariages ,  s'il  ne  leur  ap- 
paroît  du  eonfentemcnt  des  pères  ,  mères ,  Tuteurs  ou  Curateurs  , 
lur  peine  d'être  punis  comme  fiibtcurs  du  crime  de  rapt. 

ÀKTiCLE  XLI.  Nous  voulons  que  [qs  Ordonnances  ci- de- 
vant faites  contre  les  enfans  contradans  Mariages,  fans  ie  confcn*- 
tement  de  leurs  pères , mères, Tuteurs  ou  Curateurs,  (oient  gardées^ 
mêmcment  celle  qui  permet  en  ce  cas  les  exheredations. 

Article  XLII.  Et  néanmoins  voulons  que  ceux  qui  fe  trou- 
veront avoir  fuborné  fils  ou  fille  mineurs  de  vingt.cinq  ans,  fous 
prétexte  de  Mariage  ou  autre  couleur ,  fans  le  gré  ,  fçû  ,  vouloir  & 
confentement  exprès  des  pères ,  mères  6c  Tuteurs  ,  foient  punis  de 
mort,  fins  eiperance  de  grâce  &  pardon  ,  nonobftant  tous  confên- 
temens  que  lefdits  mineurs  pourroient  alléguer,  par  après,  avoir  don- 
nez audit  rapt,  lors  d'icelui  ou  auparavant  -,  Ôi  pareillement  feront  pu- 
nis extraordinairement  tous  ceux  qui  auront  participé  au  rapt ,  6c  qui 
auront  prêté  confeii ,  confort  &  aide  en  aucune  manière  que  ce  foit. 

Article  XLIII.  Défendons  a  tous  Tuteurs  accorder  oa 
conlèntir  le  Mariage  de  leurs  mineurs ,  finon  avec  l'avis  &du  con- 
sentement des  plus  proches  parens  d'iceux  ,  tant  paternels  que  ma- 
ternels ,  fur  peine  de  punition  exemplaire. 

Article  XLIV.  Défendons  pareillement  â  tous  Notaires , 
fur  peine  de  punition  corporelle,  de  pafler  ou  recevoir  aucunes  pro- 
mefles  de  Mariage  par  paroles  de  prefent. 

Article  C  CLXXl.  de  /a  même  Ordonnance  de  Bloi-f.  Défen- 
dons à  tous  Gentilhommes  &  Seigneurs  de  contraindre  leurs  Sujets 
&  autres  de  bailler  leurs  filles ,  nièces  ou  pupilles  en  Mariage  à  leurs 
ferviteurs  ou  autres ,  contre  la  volonté  6c  liberté  qui  doit  être  en 
tels  Contrats ,  fur  peine  d'être  privez  du  Droit  de  Noblefle,  &:  pu- 
nis comme  coupables  de  rapt.  Ce  que  femblablementnous  voulons 
aux  mêmes  peines  être  obfervé  contre  ceux  ,  qui  abufant  de  nôtre 
faveur  par  importunité  ,  ou  plutôt  fubrepticement ,  ont  obtenu  ou 
obtiennent  de  Nous  Lettres  de  Cachet ,  Clofès  ou  Patentes ,  en 
yertu  defquelles  ils  font  enlever  ou  fequcftrer  filles,  icellesépoufenc 
•ou  font  époufer  contre  le  gré  6c  vouloir  de  père ,  mère ,  parent  ^ 
Tuteurs  ou  Curac<;urs. 
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Article  2.5  de  lEdtt  de  Melun  ^  du  mois  de  Verrier  1580» 

Nous  défendons  à  nos  Juges ,  es  Caufes  de  Mariages  pendan- 
tes  pardevant  les  Ecclefîaftiques  ,  de  faire  dëtenres  de  palier  ou- 
tre au  Jugeinenc  d'icelles ,  fous  prétexte  de  rapt ,.  fans  grande  & 
apparente  railon  ,  dont  nous  chargeons  leur  conicience  &:  honneur  -, 
6c  nérinmoins  feront  tenus  les  Délateurs  ou  Parties  inflrgantes, faire 
inftruire  &  mettre  en  état  de  juger  ladite  Inftance  de  rapt  dans  un 
an  j  autrement  &:  à  faute  de  ce  taire ,  fera  pallë  outre  au  Jugement 
defdits  Mariages  par  lefdirs  Juges  Ecclefialliques.  Voulons  nëan- 
moms  l'Article  40.  dudit  Edit  (^qs  Etats  tenus  à  Blois ,  portant  dë- 
fenfèsaux  Curez  &  Vicaires  d'ëpoufer  aucuns  enians  de  famille,  ou 
ceux  qui  font  en  puifîance  d'autrui ,  s'il  ne  leur  appert  du  confente- 
ment  àç.s  pères ,  mères,  Tuteurs  ou  Curateurs  ,  être  inviolablement 
gardé  fur  les  peines  contenues  en  icelui  Edit. 

Ordonnance  du  Roi  Loilis  XIII,  du  mois  de  Janvier  16 ^^, 

Article  XXXIX.  L'Ordonnar^e  de  Blois  ,  touchant  \ts 
Mariages  clandeftias ,  fera  exaâ:em>ent  obfervée ,  &  y  ajoutant  :  Vou- 
lons qui^  tous  Mariages  contractez  contre  la  teneur  de  ladite  Ordon.^ 
nance ,  foient  déclarez  non  véritablement  conrraclez  ,  faifant  dë- 
fcnies  à  tous  Curez  &.  autres  Prêtres  Séculiers  ou  Réguliers  ,  fur 
pcme  d'amende  arbitraire,  célébrer  aucun  Mariage  de  perlonnes  qui 
ne  foient  de  leurs  Paroifîés  ,  ians  la  pennillion  de  leurs  Curez  ,  ou 
de  leur  Evcque  Diocefain  ,  nonobftant  tous  privilèges  à  ce  contrrà- 
res,  ik.  feront  tenus  les  Juges  d'Eglife  juger  les  Caufès  defdits  Ma- 
riages ,  conformément  a  cet  Article. 

Article  CLXIX.  Délirant  conferver  l'autorité  des  pères 
fur  leurs  enfans ,  1  honneur  6c  la  liberté  des  Mariages,  &  la  révé- 
rence duc  à  un  (i  faint  Sacrement,  &  empêcher  qu'à  l'avenir  plu- 
lîeurs  familles  de  qualité  ne  foient  alliées  à  à^s  perfbnnes  indignes  & 
de  mœurs  difîémblables ,  avons  renouvelle  les  Ordonnances  pour  la 
punition  du  crime  de  rapt  ^  &  ajoutant  à  icelles  :  Voulons  que  tous 
ceux  qui  commettront  xapt  &  enlèvement  de  veuves ,  de  fils  &  de 
filles  étant  fous  la  puiflànce  des  pères ,  mères ,  Tuteurs  &  parens, 
ou  entreprendront  de  les  fuborner  pour  fé  marier,  ôc  qui  auront  ai- 
dé ùi  i"avt.;nfé  tels  Mariages ,  fans  l'aveu  &  confentement  de  leurs 
parens  ,  Tuteurs ,  &  autres  qui  les  auront  en  charge  ,  foient  punis 
tomme  infiadeurs  des  Loix  ,  ôc  perturbateurs  du  repos  public  ,  6c 
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fera  procédé  contr'eiix  extraordiuairementpar  piiniiion  de  mort  Ôc 
contilcation  de  biens,  fur  iccux  prcalablemcnc  prifcs  les  réparations 
adjugées ,  foie  qu'il  foie  loillblc  aux  Jngcs  de  nos  Cours  Souverai- 
nes à  autres  de  modérer  la  peine  érabJie  par  notre  prelente  Ordon- 
nance. Enjoignons,  à  cet  etFet ,  à  tous  nos  Juges  d'informer  prom- 
tement  defdi:;.  crimes ,  litot  qu'ils  auront  éic  commis ,  èc  à  noi  Pro- 
cureurs Généraux  &  leurs  Sublbtuts  d'en  l'aire  pourliiite  ,  encore 
qu'il  n'y  eut  plainte,  ni  Partie,  pour  être  procédé  au  Jugement, 
nonobftant  oppofitions  &appcliation5  quelconques,  fur  peine  d'en 
répondre  en  leur  nom  j  &  outre  défendons  trè<>-expreiTcmenr  à  tou- 
tes personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  fbient  de  fa- 
vorifer,  donner  retraite  ou  recevoir  en  leurs  maifons  leldits  coupa- 
bles ,  ni  retenir  les  perfonnes  enlevées ,  à  peine  du  rafemenr  d'icel- 
les ,  &  de  répondre  folidairement,  &  leurs  héritiers,  des  réparations 
adjugées  j  mais  aux  Capitaines  êc  Gouverneurs,  qui  commandent 
fous  nôtre  autorité  aux  Places ,  de  ne  les  y  admettre  ,  ni  recevoir  , 
lurJes  mêmes  peines  ,&  d'être  privez  de  leurs  Charges ,  lefquellcs 
en  ce  cas  avons  déclarées  vacances  &  impetrables  ,  pour  y  être  par 
Nous  pourvu  ,  fans  qu'ils  y  puiiîént  être  rétablis  5  &  afin  de  faire 
ceiîer  telles  entrcprifes ,  &  qu'à  l'avenir  tels  crimes  ne  puifîènt  être 
excufez  &  couverts  :  Voulons ,  fuivant  les  fâints  Décrets  &  les  ConC 
titutions  Canoniques ,  tels  Mariages  faits  avec  ceux  qui  auront  en- 
levé lefdites  veuves ,  fils  &  £lles ,  être  déclarez  nuls  éi  de  nul  effet 
&  valeur ,  comme  non  valablement  ni  légitimement  contraciez ,  lans 
que  par  le  tems , confentement  des  perlonnes  ravies,  leurs  parens 
éc  Tuteurs,  prêtez  avant  ou  après  lefdits  prétendus  Mariages  ,  ils 
puiflènt  être  validez  &  confirmez  j  &  que  les  enfans  qui  viendront 
defdits  Mariages ,  foient  &  demeurent  bâtards  &  illégitimes ,  indi- 
gnes de  toutes  fuccefïions  direéles  &  collatérales  qui  leur  pourroient 
échoir.  Enfemble  les  parens  qui  affiftent  ,  donnent  confeil  ,  aide 
&  retraite  ,  ou  prêtent  confentement  aufdits  prétendus  Mariages , 
&  leurs  hoirs,  à  toujours  incapables  de  pouvoir  fucceder  directe- 
ment ou  indirectement  aufdites  veuves,  fils,  ou  filles ,  &  defquelles 
audit  cas  nous  les  avons  privez  &  déclarez  indignes ,  (ans  que  lef^ 
dits  enfans  puifTent  être  légitimez  ,  ni  leurs  parens  réhabilitez  pour 
recueillir  lefdits  biens  5  &  fi  aucunes  Lettres  étoient  impetrées  de 
nous ,  par  importunité  ou  autrement  ^  défendons  à  nos  Juges  d'y 
avoir  égard. 
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déclaration  du  Roi ,  portant  Règlement  fur  tordre  qui  doit  être 

obfer'véen  la  célébration  des  Mariages  ^  ^  contre  ceux  qui 

commettent  le  crime  de  rapt ^  du  i6  Novembre  i6^p, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre t 
A  cous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Comme 
les  Mariages  ro»c  Je  Semmaire  des  Etats,  la  iource  &  l'origine  de 
la  fbciecé  civile,  &  le  fondement  des  familles  qui  compofent  les  Re- 
publiques ,  qui  lervent  de  principes  à  former  leurs  Polices  &  dans 
lefquels  fe  trouvent  la  naturelle  révérence  des  enfans  leurs  parens  ^ 
&  le  lien-  de  la  légitime  obéifïànce  des  Sujets  envers  leur  Souverain  j 
auffi  les  Rois  nos  Predeceffeurs  ont  jugé  digne  de  leur  foin  de  faire 
des  Loix  de  leur  ordre  public  ,  de  leur  décence  extérieure  ,  de  leur 
hoimêtetë  &  de  leur  dignité.  A  cet  effet  ils  ont  voulu  que  les  Ma- 
riages faiïent  publiquement  célébrez,  en  face  d'Eglife  avec  toutes  les 
julles  folemniccz  &  les  cérémonies  qui  ont  été  prefcrkes  comme  ef- 
fentielles  par  les  faints  Conciles ,  &  par  eux  déclarées  être  non  feu- 
lement de  la  necedlcé  du  précepte  ,  mais  encore  de  la  necciîité  du 
Sacrement  5  mais  outre  les  peines  indicles  par  les  Conciles ,  aucuns 
de  nofdics  Predecelf- '-^rs  ont  permis  aux  pères  èc  aux  mères  d'exhe- 
reder  leurs  enfans  qui.  contradoient  des  Mariages  clandeftins ,  fans 
Ijeur  confentement  ,6:  de  révoquer  toutes  6l  ciiacunes  les  donations 
&  avantages  qu'ils  leur  avoient  faits  3  mais  quoique  cette  OrJon- 
\nance  fût  fondée  fur  le  premier  commandement  de  la  féconde  table, 
contenant  l'hoiineur  &  la  révérence  qui  eft  due  aux  parens  ,.elle  n'a 
pas  été  aiïez  forte  pour  arrêter  le  cours  du  mal  &  du  defordre  qui 
a  troublé  le  repos  de  tant  de  familles,  &  flétri  leur  honneur  par  dçs 
alliances  inégales ,  Se  fou  vent  honteufes  2<.in£ames,  ce  qui  depuis  2 
donné  f-'.jet  à  d'autres  Ordonnar^es ,. qui  défirent  la  proclamation 
de  Bans ,  la  prefcnce  du  propre  Curé  ,.  &.  de  Témoins  afTiftans  à  la 
Benedid-ipn  nuptiale  ,  avec  des  peines  contre  les  Curez  ,  Vicaires  5c 
autres  qui  paiTeroient  outre  à  la  Célébration  des  Mariages  des  en.» 
fans  de  famille,  s'il  ne  leur  apparoifToit  des  confentemens  des  pères 
&  ir.eres ,  Tuteurs  ou  Curateurs  ,  fur  peine  d'être  punis  comme  fau- 
teurs du  crime  de  rapt ,  comme  les  auteurs  ôc  les  complices  de  tels 
illégitimes  Mariages  j  toutefois  quelque  ordre  qu  on  ait  pu  apporter 
jufques  à  maintenant ,  &  pour  rétablir  l'honnêteté  publique  &  des 
Ades  fî  importans ,  la  licence  du  fletle  ,  la  dépravation  des  mœurs 
ont  toujours  prévalu  fur  nos  Ordonnances  fi  faintes  Ôc  fi  fàlucaircs  ^ 

dons 
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donc  même  la  vigueur  &:  obfervation  a  été  iouvenr  relâchce  par  la 
conlîderation  des  percs&:  mères  qui  remettent  leur  ofFenfe  particuliè- 
re, bien  qu'ils  ne  puilîènc  remettre  celle  qui  eft  faite  aux  Loix  pu- 
bliques j  c'cft  pourquoi  ne  pouvant  plus  foufFrir  que  nos  Ordonnan- 
ces loienc  amfi  violées ,  ni  que  la  fàmtetc  d'un  Ç\  grand  Sacrement  ^ 
qui  eft  le  figne  myftique  de  la  conjondion  de  Jelus^Chrift  avec  Ton 
Eglife,  foie  indignement  profanée  :  &  voyant  d'autre  part  à  nôtre 
grand  regrec  ,&  au  préjudice  de  nôtre  Etat,  que  la  plupart  des  hon- 
nêtes familles  de  notre  Roïaume  demeurent  en  trouble  par  la  fu- 
bornation  &  enlèvement  de  leurs  enfans,  qui  trouvent  eux-mêmes 
la  ruine  de  leurs  fcrtunes  dans  ces  illégitimes  conjon<5lions  ,  Nous 
avons  refoiu  d'opr  ofer  à  la  fréquence  de  ces  maux ,  la  feverité  des 
Loix ,  6c  de  retenir  ^r  b  tejreur  de  nouvelles  peines ,  ceux  que  la 
crainte  ni  la  révérence  des  Loix  divi*^-  ^humaines  ne  peuvent  zv- 
rêter  ,  n'ayant  en  cela  autre  defîein  que  de  fanctifier  le  Mariage ,  ré- 
gler les  mœurs  de  nos  Sujets ,  &  empêcher  que  les  crimes  de  rapc 
ne  fervent  plus  à  l'avenir  de  moïens  &  de  degrez  pour  parvenir  à 
des  Mariages  avantageux.  A  ces  caufes,  après  avoir  mis  cette  af-  - 
faire  en  délibération  en  nôtre  Confeil ,  de  l'avis  d'icelui ,  &  de  nôw 
tre  certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité  Roïale,  Nous  avons» 
ftatué  &  ordonné  ,  ftatuons  &  ordonnons  ce  qui  enfuie. 

Premièrement.  Nous  voulons  que  l'Article  quarante  de 
rOrdonnance  de  Blois  ,  touchant  \q^  Mariages  clandeftins  ,  loic 
exadement  gardé  j  &  interprétant  icelui,  ordonnons  que  la  proclis- 
mation  des  Bans  fera  faite  par  le  Curé  de  chacune  des  Parties  con- 
tractantes ,  avec  le  confentement  des  pères  &  meres^.  Tuteurs  oa 
Curateurs ,  s'ils  font  enfans  de  famille  ,  ou  en  la  puiiïance  d'autrui 
&  qu'à  la  célébration  du  Mariage  affifleronc  quatre  Témoins  di= 
gnes  de  foi ,  outre  le  Curé  qui  recevra  leconfentemencde^  Parties 
&  les  conjoindra  en  Mariage  ,  fuivant  la  forme  pratiquée  en  l'Eglife. 
Faifons  très- exprefies  défenfes  à  tous  Prêtres  ,  tanc  Séculiers  que 
Réguliers  ,  de  célébrer  aucun  Mariage,  qu'entre  leurs  vrais  &  ordi- 
naires Paroifîiens ,  fans  la  permiffion  par  écrit  des  Curez  des  Parties 
ou  de  l'Evêque  Diocefain  ,  nonobftant  les  Coutumes  immémoriales 
&  Privilèges  que  l'on  pourroit  alléguer  au  contraire  5  &  ordonnons 
qu'il  fera  fait  un  bon  &  fidèle  Regiilre,  tant  des  Mariages  que  de  la 
publication  des  Bans ,  ou  des  difpenfes ,  &  de^  perrailîions  qui  auront 
été  accordées. 

IL  Le  contenu  en  TEdit  de  l'an  lyj^  ,  &  aux  Articles  41 ,  42 ,.  43 
&  44  de  l'Ordonnance  de  Blois  icra  obiervé:  &  y  ajoiicant  ,  Nous./ 
ordonnons  que  la  peine  de  rapc  demeure  encourue  ,  nonobilant  \ti 
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confencemens  qui  pourroient  intervenir  puis  après  de  la  parc  des 
pères ,  mères  ,  Tuteurs  &  Curateurs ,  dérogeant  exprefTëment  aux 
Coutumes  qui  permettent  aux  encans  de  le  marier  après  l'âge  de 
vingt  ans ,  fans  le  confentement  des  pères  j  &  avons  déclare  &  décla- 
rons les  veuves ,  fils  ôc  filles ,  moindres  de  vingt- cinq  ans ,  qui  auront 
contradë  M-ariage  contre  la  teneur  defdites  Ordonnances ,  privez 
6c  déchus  par  leur  feul  fait.  Enfèmblc  les  enfans  qui  en  naîtront  6c 
leurs  hoirs  md ignés  &:  incapables  à  jamais  Aqs  fucceiïions  de  leurs 
opères ,  mères  6c  aïeuls ,  ôc  de  toutes  autres  direj5i:es  6c  collatérales  , 
comme  auiïî  des  droits  6c  avantages  qui, pourraient  leur  être  acquis 
par  Contrat  de  Mariage  6c  Teflamens,  ou  par  les  Coutumes  6c  Loix 
•ûe  nôtre  Roïaume  ,  même  du  droit  de  legitime^j  ^  les  difpoiitions 
qui  feront  faites  au  préjudice  de  cette  .Ordo^riance  ,  foit  en  faveur 
àQs  perfonnes  mariées  o\^^^j:,e]hs  au  profit  des  enfans  nez  de  ces 
Mariages ,  nulles  5c  de  nul  effet  6c  valeur.  Voulons  que  les  chofes 
-ainfî  données,  léguées  ou  tranfportées ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  demeurent  en  ce  cas  acquifes  irrévocablement  à  nôtre  Fif- 
'-que,  fans  que  nous  en  puiffions  difpofer  qu'en  faveur  des  Hôpitaux 
ou  autres  œuvres  pies.  Enjoignons  aux  iils  qui  excédent  l'âge  de 
•  trente  ans  ,  6c  aux  filles  qui  excédent  celui  de  vingt-cinq  ,  de  requé- 
rir par  écrit  l'avis  6c;  conlèil  de  leurs  père  ^  mère  pour  fe  marier , 
^ious  peine  d'être  exheredez  par  eux ,  fuivant  l'Edic  de  l'an  1556. 

III.  Déclarons  conformément  aux  faints  Décrets  6c  Conflitu- 
-tions  Canoniques ,  les  Mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  6c  enlevé 
des  veuves ,  6c  filles  de  quelque  âge  ôc  -condition  qu'ils  foient,  non 
valablement  contractez  ,  fans  que  par  le  tems ,  ni  par  le  confente- 
ment des  perfonnes  ravies  ,-6c  de  leurs  pères  6c  mères ,  Tuteurs  6c 
Curateurs  ils  puilTent  être  confirmez  ,  tandis  que  la  perfonne  ravie 
efl  en  la  poflefiion  du  raviflèur  -^^  néanmoins  en  cas  que  fous  pré- 
texte de  majorité  elle  donne  un  nouveau  confentement ,  après  être 
mife  en  liberté  pour  fe  marier  avec  le  ravifîèur ,  nous  la  déclarons, 
.enfemblé"les  enfans  qui  naîtront  d'un  tel  Mariage  ,  indignes  6c  in- 
capables de  légitimes  6c  de  toutes  fuccéifions  diredes  ^  collatérales 
qui  leur  pourront  échoir,  fous  quelque  titre  que  ce  foit,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  ordonnons  contre  les  perfonnes  ravies  par  fubor- 
nation  ,  6c  les  parens  qui  auront  afllfté  ,  donné  confeil  6c  favorifé  lef- 
dits  Mariages  ,  &  leurs  hoirs  ,  incapables  de  fucceder  dire(51:emenc 
ou  indiredement  aufdites  veuves ,  fils  6c  filles.  Enjoignons  très.ex- 
prellément  à  nos  Procureurs  Généraux  6c  à  leurs  Subltituts  de  faire 
toutes  les  pourfuitcs  necelTaires  contre  ces  raviiîèurs  6c  leurs  compli- 
■ces ,  nonobftanc  qu'il  n'y  eût  plainte  de  Partie  civile  ,  6c  â  nos  Juges 
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cle  punir  les  coupables  de  peine  de  mort ,  &:  confiication  de  biens  , 
fur  iceux  préalablement  pnfes  les  réparations  qui  feront  ordonnées, 
fans  cjue  cette  pemepuilîe  être  modérée  ^  faifant  dcfenfes  à  tous  nos 
Sujets  de  c]uek]ue  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  de  donner  fa- 
veur ni  retraite  aux  coupables  ,  m  retenir  \q^  perfonnes  enlevées,  à  . 
peine  d'être  punis  comme  Complices,  &  de  répondre  folidairement . 
&  leurs  hoirs  des  réparations  adjugées  ,  &  d'être  privez  de  leurs 
Offices  &:  Gouvernemens,  s'ils  en  ont,  dont  ils  encoureront  la  pri- 
vation par  le  ieul  Acle  de  la  contravention  à  cette  défenfè. 

I  V.  Et  afin  qu'un  chacun  reconnoiflé  combien  nous  déteftons  tou- 
tes fortes  de  rapts,  nous  défendons  très-exprelTément  aux  Princes 
&  Seigneurs  de  nous  faire  Inftances  pour  accorder  àQ.s  Lettres  afin  de 
réhabiliter  ceux  que  nous  avons  déclarez  incapables  de  fucceffions, 
d  nos  Secrétaires  d'Etat  de  les  figner  ,  &  à  nôtre  très-cher  &  féal 
Chancelier  de  les  fceller ,  &  à  tous  Juges  d*y  avoir  aucun  égard  ,  en 
cas  que  par  importunité  ou  autrement  on  en  eût  impetré  aucunes  de 
Nous  i  voulant  que  nonobftant  telles  dérogations  ou  difpenfes ,  les 
peines  contenues  en  nos  Ordonnances  foient  exécutées. 

V.  Defirant  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'introduire  dans 
nôtre  Roïaume,  par  ceux  qui  tiennent  leurs  Mariages  fecrers  &  ca- 
chez pendant  leur  vie ,  contre  le  refpect  qui  eft  dû  à  un  Çi  grand 
Sacrement ,  Nous  ordonnons  que  les  majeurs  contradent  leurs  Ma-, 
riages  publiquement  &  en  face  de  r£gliiè,avec  les  folemnitez  prefl 
crites  par  l'Ordonnance  de  Biois  j  &  déclarons  \çs  enfans  qui  naî- 
tront de  ces  Mariages ,  que  les  Parties  ont  tenus  jufques  ici ,  ou  tien- 
dront à  l'avenir  cachez  pendant  leur  vie  ,  qui-  reHèntent  plutôt  la 
honte  d'un  concubinage,  que  la  dignité  d'un  Mariage,  incapables  de 
toutes  fucceffions  auffi^bien  que  leur  pofterité. 

V  I.  Nous  voulons  que  la  même  peine  ait  Heu  contre  \ts  enfans 
qui  font  nez  des  femmes  que  \t^  pères  ont  entretenues,  &  qu'ils 
cpoufent  lorfqu'ils  font  à  l'extrémité  de  la  vie  3  comme  aufiî  contre 
les  enfans  procréez  par  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  condam- 
nez à  mort,  même  par  les  Sentences  de  nos  Ji^^ges  rendues  par  dé- 
faut ,  fi  avant  leurs  décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état ,  fuivant 
la  Loi  prefcrite  par  nos  Ordonnances. 

VII.  Défendons  à  tous  Juges ,  même  à  ceux  d'Egîifè  ,  de  recevoir 
la  preuve  par  Témoins ,  des  promefîès  de  Mariages  ,  ni  autrement 
que  par  écrit ,  qui  foit  atteflc  en  prefence  de  quatre  proches  parens 
de  l'une  &  l'autre  àt^  Parties ,  encore  qu'elles  foient  de  bafiè.  con- 
dition. Si  donnons  en  Mandement  à  nosamcz  6c  féaux  Con/ciilers 
Iès  Gens  tenans  nôtre  Cour  deParlement  à  Pans ,  Baiilifs,  Sénéchaux, 
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Juges  ou  ieurb  Licuccnans  ,-6^à  tous-autres  nos  Jnges  bi  Officiers  qu'il 
appartiendra  ,  que  ces  Prefentes  ils  faliènc  Yd:^  ,  publier  ,  regillrêr, 
exécuter ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur.  Enjoignons 
à  nos  Procureurs  Généraux  ,  leurs  Subftituts  prefens  &  à  venir  d'y 
tenir  la  main  ,  êc  faire  toutes  les  diligences  requifes  &  necellaires 
pour  ladite 'exécution.  Car  teleft  nôtre  plaifir,en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  ces  Prefentes.  DoNNL'à  Saine- 
Germain  en  Laye,  le  vingt- fixiéme  jour  de  Novembre,  l'an  de  Grâce 
mil  fix  cens  trente-neuf,  6c  de  nôtre  Règne  le  trentième.  Signé, 
LOUIS.  Ec  plus  bas.  Parle  Roi,  DE  Lomenie.  Et /celle  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Et  encore  eft  écrie  : 

Lù'és  y  publiées  ,  rcgifirêes ,  oui  ^  ce  requérant  le  Procureur  Gênerai 
du  Roi  ,  pour  être  exécutées ,  gardées  ^  obfcrvées  félon  leur  forme  ^  teneur, 
iA  Paris ,  ce  dlx-neuviémejourde  Juillet  mil  fix  cens  trente -neuf    Signé-, 

Du    Tl  LLET. 

Hdit  du  Roi ,  concernant  îesformalitex.  qtti  doivent  être  ohfervées 
dans  les  Mariages^  du  mois  de  Mars  i6^j. 

L OU  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  tous  prefens  &  à  venir ,  Salut.  Les  faints  Conciles  ayant  pref- 
-crit ,  comme  une  des  folemnitez  effèntielles  au  Sacrement  de  Ma- 
riage, la  prefence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contractent ,  Içs  Rois 
nos  PredecefTeurs  ont  autorifé  par  pludeurs  Ordonnances  l'execu- 
tion  d'un  Règlement  fi  fage  ,6c  qui  pouvoit  contribuer  auffi  utile- 
ment à  empêcher  ces  conjondions  malheureufes  qui  troublent  le 
repos ,  &  flétrifent  l'honneur  de  plufieurs  familles  par  des  alliances, 
fouvent  encore  plus  honteufes  parla  corruption  des  moeurs,  que  par 
l'inégalité  de  lanaiiTance  :Mais  comme  nous  voyons  avec  beaucoup 
de  déplaifir ,  que  la  juftice  de  ces  Loix  ,  6c  le  refpect  qui  eft  dû  aux 
deux  PuifTances  qui  les  ont  faites,  n'ont  pas  été  capables  d'arrêter  la 
violence'des  pafîions  qui  engagent  dans  les  Mariages  de  cette  nature^ 
6c  qu'un  intérêt  fordide  fait  trouver  trop  aifémcnt  des  Témoins , 
&c  même  des  Prêtres  qui  proftituent  leur  Miniftere  ,  auffi-bien  que 
leur  Foi ,  pour  profaner  de  concert  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  la. 
Religion  èc  dans  la  focieté  civile  j  Nous  avons  eftimé  neceflaire  d'é- 
tabhr  plus  expreflement ,  que  l'on  n'avoit  fait  jufqu'à  cette  heure, 
la  qualité  du  domicile  ,  tel  qu'il  eft  neceflaire  pour  contrader  un 
Mariage  en  qualité  d'Habitant  d'une  Paroilfe  ,  6c  de  prefcrire  des 
'peines ,  dont  la  jufte  feverité  pilt  empêcher  à  l'avenir  ces  furprifesj, 
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t]ue  des  pcrfonnes  fuppolces  &  des  Témoins  corrompus  ont  oie  faire 
pour  la  tonccilion  des  Dirpenfes  ôc  pour  la  Célébration  àcs  Maria- 
ges ,  6c  contenir  dans  leur  devoir  les  Curez  àc  les  autres  Prêtres  > 
tant  Séculiers  que  Réguliers ,  le/quels  oubliant  la  dignité  &  les  obli- 
gations de  leur  caracftere,  violant  eux-mêmes  les  règles  que  l'Eglife 
leur  a  prefcrites,  &:  la  fainteté  d'un  Sacrement,  dont  ils  font  en- 
core plus  obligez  d'infpircr  le  refped  par  leurs  exemples ,  que  par 
leurs  paroles  j  &  comme  nous  avons  été  informé  en  même  tems 
qu'il  s'étoit  prefenté  quelques  cas  en  nos  Cours ,  aufquels  n'ayant 
pas  été  pourvu  par  les  Ordonnances  qui  ont  été  faites  fur  le  fait  des 
Mariages ,  nos  Juges  n'avoient  pas  pu  apporter  les  remèdes  qu'ils 
avoient  eftimez  neceiïaires  pour  l'ordre  &:  la  Police  publique.  A  ces 
caufes ,  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  nôtre 
Confeil  ,  de  l'avis  d'icelui  ,  &  de  nôtre  certaine  fcience  ,  pleine 
puilTànce  6c  autorité  Roïale  ,  Nous  avons  par  nôtre  Edit  ftatué 
&  ordonné  ,  ftatuons  6c  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît  ,  que 
les  Difpofitions  des  fiints  Canons  &  les  Ordonnances  des  Rois  nos 
Predecelleurs  ,  concernant  la  célébration  des  Mariages  ,  6c  notam- 
ment celles  qui  regardent  la  prefence  du  propre  Curé  de  ceux  qui 
contractent ,  {oient  exactement  obfervées ,  en  exécution  d'icellcs: 
défendons  à  tous  Curez  6c  Prêtres ,  tant  Séculiers  que  Réguliers 
de  conjoindre  en  Mariage  autres  perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs 
vrais  6c  ordinaires  ParoilTiens  ,  demeurans  aduellement  &  publi- 
quement dans  leurs  ParoifTes  ,  au  moins  depuis  (îx  mois  ,à  l'égard 
de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  une  autre  ParoiiTë  de  la 
même  Ville ,  ou  dans  le  même  Diocefe  3  êc  depuis  un  an  pour  ceux 
qui  demeuroient  dans  un  autre  Diocefe  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  en  ayenc 
une  permiflîon  fpeciale  &  par  écrit  du  Curé  des  Parties  qui  contrac- 
tent, ou  de  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocefain. 

Enjoignons  à  cet  effet  à  tous  Curez  6c  autres  Prêtres  qui  doivent 
célébrer  des  Mariages,  de  s'informer  foigneufement  avant  d'en  com- 
mencer les  cérémonies ,  ^  en  prefence  de  ceux  qui  y  affiftent ,  par  le 
témoignage  de  quatre  Témoins  dignes  de  foi ,  domiciliez  ,&  qui  fca- 
chent  figner  leurs  noms ,  s'il  s'en  peut  aifcment  trouver  autant  dars 
]e  Lieu  où  l'on  célébrera  le  Mariage ,  du  domicile,  aufli-bien  que  ce 
l'âge,  ^  de  la  qualité  de  ceux  qui  le  contradent ,  ôc  particulière- 
ment s'ils  font  enfans  de  famille  ,  ou  en  la  puifîance  d'autrui  ,  aMn 
d'avoir  en  ce  cas  les  confentemcns  de  leurs  pères ,  mères ,  Tuteurs, 
•ou  Curateurs  ,  6c  d'avertir  lefdits  Témoins  ans  peines  portées  par 
Tiotre  prefent  Edit,  contre  ceux  qui  certifient  en  ce  cas  des  faits  qui 
<nc  font  pas  véritables ,  ôc  de  leur  en  faire  fîgner  après  la  celcbratiua 

<^  iij 
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du  Mariage  les  Actes  qui  en  feront  écrits  fur  le  Regillre  ,  lequel  en 
lèra  tenu  en  la  forme  preicrite  par  les  Articles  7 ,  t^ ,  9  6:  10  du  Ti- 
tre 20  de  nôtre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667. 

Voulons  que  fi  aucuns  defdits  Curez  ou  Prêrres  ,  tant  Séculiers 
que  Réguliers ,  célèbrent  ci-après  fciemmcnt  &  avec  connoiilance 
de  caufe  ,  àzs  Mariages  entre  des  perfonncs  qui  ne  font  pas  efFedi- 
I  vement  de  leurs  Paroi(îes,  fans  en  avoir  \z  permiffion  par  écrit  à^s 
Curez  de  ceux  qui  les  contradent,  ou  de  l'Archevêque  ou  Evêque 
Diocefain  ,  il  foit  procédé  contr'eux  extraordinairement  j  &  qu'ou- 
tre les  peines  Canoniques  que  les  J.iges  d'Eglife  pourront  prononcer 
contr'eux,  lefdits  Curez  &:  autres  Prêtres  ,  tant  Séculiers  que  Ré- 
guliers qui  auront  (^ç.s  Bénéfices ,  foient  privez  pour  la  première  fois- 
de  la  joiiiiîance  de  tous  les  revenus  de  leurs  Cures  &  Bénéfices  pen- 
dant trois  ans ,  à  la  referve  de  ce  qui  eil  abfolument  necelîaire  pour 
leur  fubfiftance  ,  ce  qui  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  fix  cens  li- 
vres dans  \ç.s  plus  grandes  Villes, &  celles  de  trois  cens  livres  par 
tout  ailleurs  j  6:  que  le  furplus  defdits  revenus  foient  faifis  à  la  dili- 
gence de  nos  Procureurs,  ôc  diftribué  en  œuvres  pies  par  l'ordre  de 
,  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocefain  5  qu'en  cas  d'une  féconde  con- 
travention ,  ils  foient  bannis  pendant  le  tems  de  neuf  ans ,  àt^  lieux 
que  nos  Juges  eflimeront  à  propos  ^  que  les  Prêtres  Séculiers  qui 
n'auront  point  de  Cures  &  de  Bénéfices  foient  condamnez  pour  la 
première  fois  au  banniflémcnt  pendant  trois  ans ,  &:  en  cas  de  réci- 
dive, pendant  neuf  ans  5  &  qu'à  l'égard  àç.s  Prêtres  Réguliers ,  ils 
foient  envoyez  dans  un  Convent  de  leur  Ordre,  tel  que  leur  Supé- 
rieur leur'afîignera  ,  hors  des  Provinces  qui  feront  marquées  par  \t^ 
Arrêts  de  nos  Cours ,  ou  les  Sentences  de  nos  Juges ,  pour  y  demeu- 
rer renfermez  pendant  le  tems  qui  fera  marqué  par  lefdits  Jugemens, 
lans  y  avoir  aucune  charge  ,  fonclion  ,  ni  voix  adive  ô:  pafîive  ,  & 
que  lefdits  Curez  &  Prêtres  puiilent  en  cas  de  rapt  fait  avec  vio- 
lence être  condamnez  à  plus  grandes  peines  ,  lorfqu'ils  prêteront 
leur  miniflere  pour  célébrer  des  Mariages  en  cet  état. 

Voulons  pareillement  que  le  Procès  fbit  fait  à  tous  ceux  qui  au- 
ront fuppofé  être  \^s  pères ,  mères ,  Tuteurs  ou  Curateurs  àQ.s  mi- 
neurs pour  l'obtention  des  permiffions  de  célébrer  des  Mariages ,  des 
Difpenfcs  de  Bans ,  &  des  mainlevées  des  Oppofitions  formées  à  la 
célébration  defdits  Mariages ,  comme  aufîi  aux  Témoins  qui  auront 
certifié  des  faits  qui  fe  trouveront  faux  à  l'égard  de  l'âge  ,  qualité 
&  domicile  de  ceux  qui  contradent ,  f  )it:  pardevant  les  Archevêques 
^c  Evêques  Diocefains  ,  f^t  pardevant-Icfdits  Curez  &  Prêtres,  lc;rs 
de  la  célébration  defdits  Mariages  j  &  q^ue  ceux  q^Lii  feront  trouvez 
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coupables  défaites  iuppoiîtions  àc  faux  témoignages  foient  condam- 
nez j  fçavoir,  les  hommes  à  faire  amende- honorable  &  aux  Galères 
pour  le  tems  que  nos  Juges  eftimeront  jufte ,  &  au  bannifîèment ,  s'ils 
ne  font  pas  capables  de  fubir  ladite  peme  des  Galères  j  &  les  fem- 
mes à  hure  pareillement  amende  honorable ,  &  au  banniilèment ,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  neuf  ans. 

Déclarons  que  le  domicile  des  hls  &  filles  de  famille  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  pour  la  célébration  de  leurs  Mariages  ,  eft  celui  de 
leurs  pères ,  mères ,  ou  de  leurs  Tuteurs  di  Curateurs ,  après  la  morc 
de  leurldits  pères  &mercs^  &  en  cas  qu'ils  ayent  un  autre  domicile 
de  fait,  ordonnons  que  les  Bans  feront  publiez  dans  les  Paroiffès  oà 
ils  demeurent ,  &  dans  celles  de  leurs  pères ,  mères ,  Tuteurs  ôc  Cu- 
rateurs. 

Ajoutant  à  l'Ordonnance  de  Tan  1556  ,  &  à  l'Article  2.  de  celle  de 
Tan  1659  ,  Permettons  aux  pères  &  aux  mères  d'exhereder  leurs  fil- 
les veuves ,  même  majeures  de  vingt  cinq  ans ,  lefquelles  fe  marie- 
ront fans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  ô:  coi:ilcils. 

Déclarons  lefdites  veuves ,  Ôc  hs  fils  &  filles  majeurs  ,  même  de 
vingt-cinq  &  de  trente  ans,  lefquels  ciemeurans  aduellement  avec 
leurs  pères  &  mcres  contractent  à  leur  mfçd  des  Mariages,  comme 
Habirans  d'une  autre  Paroiilè  j  fous  prétexte  de  quelque  logement 
qu'ils  y  ont  pris  peu  de  tems  auparavant  leurs  Mariages  »  privez  èc 
déchus  par  leur  fèul  fait,  enfemble  les  enfansqui  en  naîtront,  des 
fucceiîions  de  leurfdits  pères  ,  mères ,  aïeuls  &:  aïeules,  &  de  tous 
autres  avantages  qui  pourroient  leur  être  acquis  en  quelque  ma- 
nière que  ce  puilTe  être  ,  même  du  droit  légitime. 

Voulons  que  l'Article  6.  de  l'Ordonnance  de  1^39.  au  fujet  des 
Mariages  que  l'on  contracte  à  l'extrémité  de  la  vie  ait  lieu,  tant  i 
l'égard  des  femmes ,  qu'à  celui  des  hommes ,  &:  que  les  enfans  c]ui 
font  nez  de  leurs  débauches ,  avant  leurfdits  Mariages ,  ou  qui  pour- 
ront naître  après  lefdits  Mariages  contradtez  en  cet  état  ,  loient 
^auffiwbien  que  leur  pofterité  déclarez  incapables  de  toutes  fuccef- 
fions. 

^  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  Cônfeillers  les 
tjens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  nôtre  prefenc 
Edit ,  Statut  &  Ordonnance  ils  fajTent  hre ,  publier  &  enregiftrer ,  le 
gardent  &  obfervent,  &  le  faïïènt  garder  &  obferver,  fans  foufFrir  qu'il 
y  foit  contrevenu,  nonobftant  toutes  autres  Ordonnances ,  Coutumes 
èc  chofes  qui  pourroient  y  être  contraires,  aufquelles  entant  que 
befoin  feroit  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  Prefèntes. 
Car  tel  eft  nôtre  plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  fiable  à 
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toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scei.  Donne*  à  Verlailles. 
au  mois  de  Mars ,  l'an  de  Grâce  mil  fix  cens  quatre- vingt-dix-fcpc  ^ 
&  de  notre  Règne  le  cinquante- quatrième.  Signé  ,  LOUI  S.  Ec 
fu  r  le  repli ,  Par  le  Roi  ,Phelypeaux.  Vifi^  Bouchera  t-^ 
Lf  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Zà'és y  publiées  &  regijlrées  ,  oui  ^  ce  requérant  le  Procureur  General 
du  Roi  y  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  ^  teneur,  A  Parié  en  Par» 
le  ment  le  onzième  JMars  mil  fi x  cens  quatre  -  vingt  -  dix  -  fe^t.  Signé  y 
D  O  N  G  O  I  s. 
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LIVRE    CINQUIEME- 

Dh  Contrat  de  Vente  ^  65'  autres  Ades  qui  ont  relation 

à  la  Vente» 


AP  R  E*s  avoir  traité  du  Contrat  de  Mariage,  il  faut  parler  du 
Contrat  de  Vente  ,  qui  eft  un  des  plus  ordinaires  &  des  plus 
necelîaires  pour  la  Tocieté  civile. 

Ce  Contrat  a  pris  fon  origine  de  la  permutation.  Après  que  les 
Domaines  eurent  été  diftinguez  par  le  Droit  des  Gens,  il  arrivoit  fou- 
vent  que  quelques-uns  manquoient  "de  chofesque  les  autres  avoienc 
en  abondance  j  ce  qui  fit  que  les  hommes  inventèrent  la  permuta- 
tion ,  afin  que  par  des  échanges  mutuels  ils  pufîènt  s'entre-aider. 

Ces  échanges  fè  trouvèrent  incommodes  ,  non  feulement  à  caufè 
de  l'inégalité  de  la^  valeur  dts  denrées  :  mais  principalement  parce 
qu'il  arrivoit  fou  vent  qu'un  homme  trou  voit  chez  fon  voifîn  ce  qui 
lui  étoit  necefîàire  ,  &  qui  l'accommodoit  j  mais  il  luimanquoit  dQs 
cliofes  dont  ce  voifin  a  voit  befôin  5  &;  ainfi  ils  n'étoienc  point  en 
état  de  s'entre- aiderai  de  s'accommoder  enfêmble.  Pour,  éviter  cet 
inconvénient,  &  pour  faciliter  Je  Commerce ,  les  hommes  inventè- 
rent la  Monnoie  jc'efl -à-dire  ,  une  matière  ,  qui  portant  une  mar- 
que publique-,  aurait  an  prix  certain, pour  fèrvir  de  mefure  à  I^efli- 
mation  de  toutes  chofes  ,  &  pour  n'être  plus  afTujetis  à  la  necefîîté 
àts  échangeai  c'eftde  là  que  le  Contrat  de  Vente  tire  fon  origine.; 


C  H  A  P  I TJLJ  -'p^lL  E  ^  I  E  R. 

n[)u  (Contrat  de  Vente. . 

.  \  i'-.Zi  i'ijij.?;:;  ; 

LA  Vente  eil  un  Contrat  formé  par  ie 'confentement  des  Paie- 
ries -,  par  lequel  le  Vendeur. s'oblige  de  livrer  une  chofè  ,  foie 
mobiliaire  ou  immobiliaire  à  l'Acheteur  ,  &;  de  l'en  faire  Joiiir, 
moïennanc  une  certaine  fomme,-dont  ils  conviennent  3  &  que.L'Ache-i 
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tear  promet  païer  au  Vendeur  ,  pour  le  prix  de  la  cliofe  vendue. 

Il  y  a  rrois  chofes  qui  font  de  la  fubftance  du  Contrat  de  Vente, 
&  fans  leiquelles  ce  Contrat  ne  peut  fubfifter  5  fcavoir  le  confente- 
mcnt  du  Vendeur  &  de  l'Acheteur,  lachofe  vendue,  &:  le  prix. 

Le  confentemenc  qui eft  requis  pour  la  Vente,  doit  être  libre  6c 
f-ins  erreur  :  à'où  il  s'enfuit , 

I.  Que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  confentir  ou  contrader',tels  que 
font  ceux  do^it  ilacté  ci.  devant  traité  page  83  ,  ne  peuvent  ni  ven- 
dre ni  acheter. 

IL  Qiie  l'erreur  des  Contradans ,  qui  regarde  le  corps  de  la  chofe 
vendue,  fa  matière  &  fa  fubftance ,  rend  le  Contrat  nul. 

Il  n'en  eft  pas  de  mcme  de  l'erreur  qui  regarde  feulement  laqua- 
.]ité,,la  condition  &  quelque  autre  accident  de  la  chofe  vendue  j 
car  dans  ce  cas  la  Vente  eft  bonne  &  obligatoire  ,  &  l'Acheteur 
qui  a  été  trompé  ,  ne  peut  demander  que  des  dommages  &  inté- 
rêts. 

Il  n'efl:  pas  requis  pour  la  validité  de  la  Vente ,  que  le  conlente- 
ment  du  Vendeur  &  de  l'Acheteur  foit  énoncé  par  un  Ecrit  privé 
ou  public.  Mais  s'il  eft  convenu  entrejes  Parties  que  le  Contrat  fera 
ïedigé  par  écrit  &  pardevant  Notaires- ,  la  Vente  n'eft  pas  cenfée 
parfaite  ,  que  l' Ade  n'en  ait  été  fait ,  ôc  qu'il  n'ait  été  figné  par  les 
Parties  &  par  les  Notaires  5  &  jufqu'à  ce  que  cela  ait  été  ainfî  fait, 
il  eft  permis  à  l'une  des  Parties  de  fe  défifter,Ôc  de  rendre  par  ce 
moïen  la  Vente  nulle.  Si  néanmoins  la  Vente  avoit  été  faite  fous 
Signature  privée ,  &  que  les  Parties  fufTent  convenues  dans  cet  Adc , 
qu'il  feroit  enfuite  reconnu  pardevant  Notaires  ^  l'une  ne  s'en  pour- 
roit  pas  départir  fans  le  confentement  de  l'autre. 

La  féconde  chofe  neceftaire  au  Contrat  de  Vente  ,  eft  la  chofe 
vendue  5  fur  quoi  il  faut  dire  ,  que  tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce 
des  hommes ,  peut  être  vendu,  foit  qu'il confifte  en  Meubles  ou  Im. 
meubles. 

Non  feulement  les  chofes  corporelles  peuvent  être  vendues  -,  mais 
âuflî  les  incorporelles ,  comme  les  Droits  d'Hérédité  ou  de  Succef- 
fion  échue ,  les  Obligations  &  les  Adions. 

On  peut  auflî  vendre  les  chofes  qui  ne  font  pas  encore  dans  la 
nature  ,  mais  qu'on  a  fujet  d'efperer  qu'elles  proviendront ,  comme 
les  fruits  d'un  héritage  ^  auquel  cas  l'Acheteur  court  le  hazard  du 
plus  ou  du  moins  j  en  forte  que  quoique  Tannée  ne  fut  pas  abon- 
dante ,  ou  que  la  récolte  fut  fort  fterile  ,  il  n'en  devroit  pas  moins  le 
£rix  convenu  ^  mais  fi  abfolument  il  n'étoit  provenu  aucuns  fruits  , 
L  Vente  en  ce  cas  feroit  nulle ,  parce  qu'il  n'eft  pas  ordinaire  qu'une 
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Terre  ou  un  fonds  qui  acoiuunie  de  produire  des  fruits,  n'enpro- 
duife  ablolumenc  aucuns  dans  une  année. 

Les  choies  qui  ne  confiltenc  qu'en  pure  efperance,  &:  donc  l'évé- 
nement eft  ablolumenc  douteux  &  incertam ,  peuvent  auflî  être  ven- 
dues j  comme  l'efperance  d'une  Pêche  ,  d'une  Ghaflè  ,  &c.  auquel 
cas,  quoique  par  l'événement  il  ne  provienne  aucune  choie ,  l'Ache- 
teur ne  laiilè  d'être  oblige  de  païer  le  prix ,  attendu  qu'il  eft  cenfé 
être  convenu  que  l'efperance  d'un  événement  fî  incertain  lui  tien- 
droit  lieu  de  la  chofe  vendue. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire, il  s'enfuit  que  la  vente  des  cho-. 
Çqs  facrées  te  de  Droit  Divin ,  ou  des  chofes  publiques ,  eft  nulle  6c 
ne  produit  aucune  obligation  de  part  ni  d'autre  j  iî  ce  n'cft  que  le 
Vendeur  fçache  que  la  chofe  eft  hors  le  commerce ,  &  que  l'Acheteur, 
l'ignore  j  auquel  cas  le  Vendeur  eft  oblige  ,  non  pas  à  livrer  la  chofe, 
mais  aux  dommages  &  intérêts  de  l'Acheteur  qu'il  a  trompé. 

Il  faut  dire" auifi ,. que  la  vente  des  chofes  qui  font  réputées  fpi- 
rituelles,. camrôeibnîiles  Bénéfices  Ecclefiaftiques ,  eft  nulle  ^car  cqs 
choies  étant  lïDri4e' commerce  des  hommes  ,  ne  peu  vent  être  vala- 
blement vendues. 

Quoique  régulièrement  tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce  des 
hommes  puifïe  être  vendu  ^  il  faut  néanmoins  excepter  certaines  • 
chofes ,  dont  la  vente  a  été  défendue  par  les  Loix. 

I.  Une  Succeiîîon  future  &  non  échue,  dont  la  vente  eft  nulle  , , 
d'autant  qu'elle  eft  contre  les  bonnes  mœurs ,  2^  qu'elle  induiroir  à: 
fouhaiter  la  mort  d'autrui.  C'eftauiîî  par  cette  même  rai  ion  ,  qu'une 
PromefTe  faite  par  un  fils  de  famille  ,  avec  ftipulation  pofitive  de 
païer  la  ibmme ,  quand  la  fuccefîîon  de  fes  père  &  mère  lui  fera  échiië, 
n'eft  pas  valable. 

II.  Les  Ordonnances  défendent  d'acheter  des  Laboureurs  le  Blé  • 
en  verd  fur  pied  avant  la  MoiiTon  ^  ce  qui  a  pareillement  lieu  pour, 
les  achats  de  Vins  avant  les  Veno'anges ,  qu'on  ne  peut  acheter  des 
Vignerons ,  quoique  régulièrement  on  puiiîé  acheter  une  récolte  fu- 
ture de  tout  autre  Propriétaire,  qui  n'auroic  pas  la  qualité  de  La- 
boureur t)u  celle  de  Vigneron. 

III.  La  vente  des  chofes  qui  ne  fubfiftent  plus  ,  eft  abfoknnent  : 
nulle  5  ce  qui  fe  doit  entendre,  fî  elles  ne  iubfiftcnt  plus  lors  du 
Contrat  ^  &  en  ce  cas  le  Vendeur  doit  rendre  le  prix ,  mais  fans  dom- 
mages îSl  intérêts ,  lorsqu'il  en  a  ignoré  la  perte. 

IV.  La  vente  de  la  chofe  qui  le  trouve  appartenir  à  l'Acheteur, 
lors  du  Contrat ,  eft  auifi  nulle,  êcle  Vendeur  en  doir  rendre  le  prix: 
mais  il  n'eft  point  tenu  des  dommages  &  intérêts ,  lorfqu'il  a  ignoré 
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que  la  chofe  vendue   apparccnoic  à  l'Acheteur. 

Touchant  les  chofes  qui  peuvent  être  vendues,  il  y  a  trois  Ob/êr- 
valions  à  t-aire.  La  première  ,  que  les  biens  d'Eglife  &  des  Mineurs 
ne  peuvent  être  vendus  ,  uns  les  folemnicez  &  tormaUtez  requifes. 
Ainlî  les  biens  des  Mineurs  ne  peuvent  être  valablement  vendus  par 
leur  Tuteur,  qu'en  vertu  d'une  Sentence,  précédée  d'un  Avis  de  pa- 
rens  ,  qui  ioit  fpccial  à  cet  efFet.  Pour  les  biens  de  l'Eglilc  ,  nous 
en  parlerons  ei-a.près  dans  un  Chapitre  ieparé. 

La  deuxième  ,  qu'on  peut  vendre  des  chofes  letigieirfes ,  quoique 
le  Droit  Romain  le  défende  j  ce  qui  n'eft  pas  oblervë  en  France, 
même  dans  le  Païs  de  Droit  Ecrit. 

La  troifiéme ,  que  la  vente  d'une  chofe  qui  n'appartient  pas  au 
Vendeur ,  ne  laillè  pas  d'être  valable  j  parce  que  dans  le  Contrat 
de  Vente,  il  ne  s'agit  pas  preciiëment  de  transférer  par  le  Vendeur 
le  Domaine  &  la  propriété  de  la  chofe  vendue  en  la  perfonne  de 
l'Acheteur  :  mais  le  Vendeur  ,  en  confequence  «ie.  ce^Contrat ,  effc 
feulement  obligé  de  livrer  à  l'Acheteur  la  chn658f«fânduë, ôcl'en  faire 
jotiir  :  6c  en  cas  d'évidion  ,  le  Vendeur  eiltenu-dl^la^gâratiÊie  ,  com- 
me nous  dirons  ci-après. 

Le  prix  de  la  vente  eft  la  troifiéme  chofe  requife  au  Contrat  de 
Vente  j  c'efl:  l'eftimation  ou  la  valeur  de  la  chofè  vendue  :  laquelle 
eftimation  doit  abfolument  confifter  en  monnoie  &  argent  comptant, 
pour  fcparer  la  vente  de  l'échange  ,  &  pour  diûinguer  le  Vendeur 
de  l'Acheteur. 

Il  faut  remarquer ,  pour  la  validité  de  la  Vente ,  qu'il  efl  neceflaire 
que  le  prix  foit  certain  ôc  défini  entre  les  Parties ,  autrement  le  Con- 
trat efl:  imparfait  j  &  s'il  arrive  que  la  définition  du  prix  foit  com- 
mife  à  l'arbitrage  d'un  tiers ,  la  Vente  efl  imparfaite ,  jufqu'à  ce  que 
l'Arbitre  ait  défini  le  prix. 


CHAPITRE     I  I. 
Des  effets  du  Contrat  de  Vente, 

LE  Contrat  de  Vente  efl  parfait  par  le  feul  confentcment  àts 
Parties  j  ce  Contrat  ne  requérant  autre  chofe  pour  fa  perfec- 
tion que  ce  confentcment ,  en  forte  que  la  tradition  de  la  chofe  ven- 
<luë  ,  &  le  paiement  du  prix  convenu ,  ne  regardent  nullement  la 
perfection  de  ce  Contrat ,  mais  fa  confommation  :  fur  quoi  il  faut 
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remarquer  qu'un  Contrat  qui  eft  parfliit ,  produit  une  Obligation 
Civile  &  une  Action  ,  5c  cela  quoique  le  Contrat  ne  foit  pas  encore 
confoinnii. 

Pv)ur  rjvenir  à  h'  Vente  \  àhs  qu'elle  eft  parfaite  ,  elle  produit 
une  acl:ion  réciproque.  Amlî  le  Vendeur,  a  contre  l'Acheteur  aclion,. 
par  laquelle  il  xroncînt  à  ce  que  l'Achereur  foit  tenu  de  païer  le  prix 
convenu  ,  &  les  dommages  &  intérêts ,  s'il  a  été  en  demeure.  L'A- 
cheteur pareillement  a  contre  le  Vendeur  adion  ,  par  laquelle  il  de- 
demande  qu'il  foit  tenu  de  lui  livrer  la  chofe  vendue  &:  {qs  dépen^ 
dancesv&  le.faire  jouir  d'icelle.  .J^.j  •iij:».:j.)v.-/ 

Ainfi  il  ne  luffit  pas  que  la  chofe  ait  été' livrée  \  i'Acheteur ,  il 
faut  que  le  Vendeur  le  falîe  joiiir  de  la  choie  vendue  j  de  forte  que 
fî  le  Vendeur  a  vendu  quelque  choie  qui  n^  lui  appartienne  pas,&: 
qu'elle  ait  été  évincée  par  Sentence  du  Juge  fur  l'Acheteur ,  le  Ven- 
deur eO:  obligé  à  la  garantie,,  pour  raifon  de  quoi  il  efl:  tenu  ,  non 
feulement  de  rendre  le  prix  à  l'Acheteur  ,  mais  encore  de  i'zs  dom- 
mages 6c  intérêts. 

Un  autre  effet  du  Contrat  de  Vente  eft ,  que  Ja  perte  6c  le  dom- 
mage de  la  chofe  vendue,  qui  arrive  par  cas  fortuit ,  &  fans  la  faute 
du  Vendeur,  après  que  la  vente  eft  parfaite,  même  avant  qu'elle 
ait  été  entièrement  confommée  par  l'aduelle  tradition  ou  délivrance 
de  la  chofe  vendue  ,  6c  par  le  paiement  du  prix ,  regardent  abfolu- 
ment  l'Acheteur,  s'il  n'y  a  convention  au  contraire. 

Il  faut  néanmoins  remarquer,  que  ce  que  nous  venons  de  dire 
n'a  lieu  qu'en  fait  de  vente  de  corps  certa.ins  j  car  la  vente  des  cho- 
Ç^s  qui  confillent  en  quantité  de  Poids  6c  Mefures ,  n'eft  pas  repu- 
tée  parfaite ,  que  ces  chofes  n'ayenc  été  pefées ,  comptées ,  mefurées 
&  livrées  j  ainfi  toute  la  perte  ou  la, détérioration  qui  arrive  aupa- 
ravant ,  regarde  le  Vendeur  ^  (î  ce  n'eft  lorfque  les  chofes  ont  été 
vendues  en  gros  ,  6c  fans  aucune  énonciation  du  Poids ,  du  nombre 
ou  de  la  Mefure  :  Comme  fi  on  acheté  généralement  tout  le  Vin  qui 
eft  dans  une  telle  Cave  ,  ou  tout  le  Blc  qui  eft  dans  un  tel  Grenier  j 
auquel  cas  la  vente  eft  parfaite,  auffi-tôt  qu'on  eft  convenu  du  prix  j 
âinfi  le  Vin  &  le  Blé  font  au  péril  de  l'Acheteur. 

L'Obligation  que  nous  avons  dit  provenir  du  Contrat  de  Vente 
opère  encore  un  autre  effet,  qui  eft  quefi-tôt  que  la  'vqïïx.q.  eft  par- 
faite, il  n'eft  pas  permis  ^un  des  Contradans  de  s'en  départir,  ians 
le  confentement  de  l'autre  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  y  ait  ajouté  quelque 
Convention  qui  donne  cette  liberté  ,  ou  que  le  Vendeur  ait  été  le-' 
5Lé  d'outre  moitié  du  jufteprix,  comme  il  été  dit  ci-devant  page  142. 
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CHAPITRE     III. 
l^es  Claufes  (d^  Consentions  quon  appofe  au  Contrat  de  Vente. 

IL  y  a  plusieurs  Claufes  &  Conventions  qu'on  appofe  au  Contrat 
de  Vente,  félon  la  volonté  Aç.s  Parties. 

I.  Que  l'Acheteur  paiera  le  prix  convenu  dans  certain  tems ,  & 
que  cependant  il  en  paiera  \t^  intérêts ,  6c  ces  intérêts  ne  peuvent 
être  plus  forts  que  ceux  qui  font  permis  par  les  Ordonnances ,  qui 
elt  le  denier  vingt.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  29  Décembre  1648  ,  re- 
cueilli dans  le  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences  ,  Livre  5. 
Chapitre  38.  Souvent  même  on  les  ftipule  moindres,  c*eft-à-dire , 
au  denier  vingt-deux,  vingt- quatre ,  vingt-cinq  ou  trente,  ce  qui 
eft  permis. 

II.  Que  n  l'Acheteur  ne  paie  le  prix  convenu  dans  un  certain 
tems  ,  il  paiera  une  plus  grande  fomme  que  celle  dont  les  Parties 
feroient  convenues.  Comme  cette  Claufepourroit  donner  lieu  aux 
ufures,elle  doit  être  réputée  pénale  &  comminatoire,  6c  ne  doit 
avoir  fon  exécution  ,  que  lorfque  fon  Vendeur  l'a  fait  ordonner  par 
le  Juge. 

III  On  flipule  encore  quelquefois  dans  le  Contrât  de  Vente, 
que  fi  l'Acheteur  ne  paie  le  prix  au  Vendeur  dans  un  certain  tems, 
après  le  tems  pafîe ,  le  Vendeur  rentrera  dans  la  propriété  de  la  chofe 
par  lui  vendue. 

Cette  Claufe  efl:  auffi  pénale  &  -comminatoire  ,  &  ne  doit  avoir 
ion  exécution,  qu'après  l'avoir  fait  ordonner  en  Juflice. 

IV.  Que  l'Acquéreur  pourra  faire  décréter  iur  lui  l'Immeuble 
vendu ,  pour  purger  les  hypoteques  ^  &  que  l'Accheteur  ne  fera  tenu 
de  paierie  prix  de  la  Vente  ,  ou  partie  du  prix ,  qu'après  que  le  Dé- 
cret fera  entièrement  achevé  -y  c'efl-à-dire  ,  levé  &  Icellé.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  en  tel  cas ,  que  le  Décret  volontaire  fè  fait  aux 
frais  de  l'Acheteur,  à  moins  qu'il  ne  foir  convenu  autrement.  On 
doit  ajouter  dans  TAde  :  premièrement,  que  jufques  à  ce  que  ledit 
Décret  foit  entièrement  fini ,  les  intérêts  du  prix  de  la  Vente  cour- 
reront  toujours  au  profit  du  Vendeur  ^  ce  qui  néanmoins  eft  ious- 
enrendu  de  plein  droit.  En  fécond  lieu ,  on  doit  prefinir  un  tems  pour 
finir leDecret, qui elt  ordinairement  de  huit  à  dix  mois,  ou  d'un  an. 

V.  On  a  coutume  d'inkrer  dans  les  Contrats  de  Vente,  la  pro- 
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niefle  de  garantir  de  tous  troubles,  Dons,  Douaires,  Subilitutions 
Fidcicommis,  Uiiifrint ,  Hypotcques,  Evitions ,  &;  autres  empêche- 
mens  généralement  quelconques.   Cette  Claufe  n'a  pas  plus  d  cfFec, 
que  fi  elle  etoit  omife,  parce  qu'elle  fe  lupplée  de  Droit. 

l\  eft  bon  d'obferver  que  la  Claufe  de  garantie  dans  les  Contrats 
de  Vente  ,  s'ctend  moins  que  dans  \qs  Tranfports  de  rentes  ou  de 
dettes  j  en  ce  que  dans  les  Tranfports  de  rentes  ou  de  dettes ,  cette 
Claufe  garantit  le  pallci  &:  l'avenir  ,  &  conftituë  le  Cédant  caution  & 
reiponfable  de  la  chofe  tranfpoi-tée  i  au  lieu  qu'en  matière  de  Vente 
oii  l'Acquéreur  a  en  Çqs  mains  la  chofe  vendue  ,  l'avenir  n'cfl:  jamais 
garenti.  Amfi  la  garantie  de  toutes  chofes  généralement  quelcon- 
ques ,  eu  matière  de  Vente ,  ne  s'entend  que  pour  le  paiîe. 

VI.  0{^  peut  convenir  que  le  Vendeur  ne  fera  point  tenu  de  l'é- 
viclion  des  chofes  vendues  j  que  la  Vente  fe  fait  fans  garantie  ^  que 
le  Vendeur  ne  fera  tenu  d'aucune  reftitution  de  deniers ,  &  il  n'en 
eft  point  tenu  en  ce  cas ,  cette  Claufe  n'étant  point  contre  les  bon- 
nes moeurs  ni  contre  les  Loix.  • 

VIL  Quand  un  Seigneur  de  Fief  acquiert  un  héritage  étant  en  /à 
Ccnlive  ,  dans  ce  cas  cet  héritage  devient  féodal ,  &  commence  de 
faire  partie  du  Fief  j  à  moins  que  le  Seigneur  ne  déclare ,  qu'il  veut 
&  entend  qu'il  demeure  en  roture  ,  fuivant  l'Article  $}•  à^  la  Cou- 
tume de  Paris. 

VIII.  Pour  la  fureté  de  l'Acquéreur,  s'il  ne  fait  pas  décréter  la 
chofe  qu'il  acheté  ,  il  doit  ftipuler  garantie  ;  c'eft-à-dire  ,  faire  pro- 
mettre garantie  par  le  Vendeur  ,  que  la  chofe  lui  appartient  j  car 
cette. promefle  a  pour  efFet  particulier,  de  conftituer  hypoteque  du 
jour  du  Contrat ,  pour  la  reftitution  du  prix, oc  pour  les  domma2;es 
&  intérêts  :  car  fi  au  Contrat  de  Vente,  le  Vendeur  n'avoir  point 
expreflement  promis  la  garantie ,  &  à  icelle  obligé  tous  &  chacuns 
fes  biens ,  l'Acheteur  n'auroit  contre  lui  qu'une  fîmple  adion  ,  6c 
n'âuroit  hypoteque  que  du  jour  de  la  Sentence  qu'il  obtiendroit. 

Ce  n'eft  pas  que  ex  aquo  ^  bono  y  cette  Claufe  ne  doive  être  fup- 
pléée  j  mais  il  eft  à  propos  de  ne  la  pas  omettre, pour  éviter  toute 
conteftation. 

IX.  On  met  quelquefois  dans  le  Contrat  de  Vente ,  qu'il  fera  loi- 
fible  au  Vendeur  de  rentrer  dans  fon  héritage  dans  un  certain  tems , 
en  rembourfant  le  prix  de  la  Vente  j  ce  qu'on  appelle  Claufe  de  ra- 
chat ou  de  réméré  ,  dont  nous  traiterons  ci- après. 

X.  Dans  la  règle  ,  la  perte  &  le  dommage  de  la  chofe  vendue  , 
qui  arrive  par  cas  fortuit ,  &  fans  la  faute  du  Vendeur ,  après  que  la 
Vente  eft  parfaite ,  avant  même  qu'elle  ait  été  efFecluée  k  confom- 
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mée  par  l'aduelle  rradicion  de  la  ciiofe  vendue  ,  reg,ardenc  abforit- 
ment  l'Ach^reur  ,  ainiî  qu'il  aéré  dit  dans  le  Chapitre  précèdent  t 
mais  on  peut  convenir  au  contraire  ,  &  Ibpuler  que  le  Vendeur  fera 
tenu  de:»  cas  fortuks  jufqu  a  la  délivrance  \  &  le  Vendeur  peut  auffî 
ftipukr  qu^'il  ne  fera  tenu  de  livrer  la  cho/e  vendue, qu'il  n'ait  été 
entièrement  paie  du  prix. 

Mais  quelque  ftipulation  de  décharge  qu^il  y  ait  en  faveur  du  Ven- 
deur, touchant  la  garde  de  la  chofè  vendue  ,  il  eft  toujours  tenu  de 
fon  dol  5c  de  fa  mauvaife  foi. 

XI.  En  matière  de  Vente  ,  on  peut  flipuler  l'intérêt  au  denier 
vingt ,  faute  de  paiement  du  prix  ^  &  cet  intérêt  eft  même  dû  fans 
ftipulation ,  quand  la  choie  vendue  produit  àts  fruits  à  l'Acheteur 
qui  en  eft  en  podefîion  , comme  nous  avons  dit  ci-devant  page  109. 

XII.  Il  eil:  bon  de  marquer  dans  le  Contrat  de  Vente  le  lieu  où 
la.  délivrance  de  la  chofefera  faite  ,.ôc  aux  frais  de  qui ,  ôc  le  tems 
auquel  la  délivrance  fera  faite,  j 

XIII.  L'Acheteur  peut  auflî  ftipuler  ,  qu'à  faute  de  fatisfaire  de 
la  part  du  Vendeur  ,  il  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts,  qu'on 
peut  fixer  à  une  certaine  fomme  dans  la  Stipulation, 

XIV.  On  peut  aufîi  ftipuler  en  ce  cas ,.  que  le  Vendeur  fera  tenu 
reprendre  la  chofè  vendue,  &  en  rendre  le  prix..  Ce  qui  doit  tou- 
jours dépendre  du  choix  de  l'Acheteur  ,  qui  peutà  ia  volonté  obli;. 
ger  le  Vendeur  de  lai  livrer  la  choie  vendue. 

Enfin ,  il  y  a  plufieurs  autres  Claufes  qui  peuvent  être  appofées 
aux  Contrats  de  Vente ,.  fuivant  la  volonté  ôiQ^  Parties,  qui  doit 
toujours  être  la  chofe  qui  doit  être  reg.ulierement  obfervée  parle 
Notaire  dans  la  pafTation  des  Contrats. 

Une  <\qs  plus  importantes  &  des  plus  ordinaires:  de  Qt^  Claufes  ^ 
cft  celle  que  nous  appelions  la  faculté  de  réméré  ^  dont  il  eft  bon  de 
traiter  plus  au  long  j  c'eft  pourquoi  j'en  ferai  un  Chapitre  feparé. 


^^^C  H  A  PITRE     IV. 

*D^  U  faculté  de  réméré  appofee  aur  Contrat  de  Vente^ 

LA  Claufe  de  réméré  eft  une  Stipulation  appofée  à  un  Contrat 
de  Vente  ,  par  laquelle  on  convient  que  le  Vendeur  pourra  dans 
une  certain  temps  rentrer  dans  l'héritage  vendu  ^en  rembourfant  le 
prix  à  l'Acheteur. 

L'efFet 
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L'efFec  de  \.\  faculté  de  réméré  eft,  que  le  Vendeur  ou  fon  heri- 
tier  peut  dans  le  tems  &  pour  le  prix  convenu  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  la  chofe  vendue.,  fuivanc  l'accord  porté  par  le  Contrat. 
D'où  il  s'enfuit,  que  les  Ventes  aufquelles  ces  Stipulations  font  ap- 
pofces ,  ne  font  que  conditionnelles  :  ainfî ,  pendant  tout  le  tems  IH- 
pulé ,  l'Acquéreur  n'cft:  point  propriétaire  incommutable  ,  &  il  ne  le 
devient  que  par  l'expiration  du  délai. 

Cependant  jufques  à  ce  que  le  Retrait  foit  exercé ,  l'Acquéreur 
eft  maître  de  la  chofe  j  en  telle  forte  qu'avant  le  Retrait  exercé 
riieritage  ,  acquis  à  faculté  de  réméré,  paflànt  par  fucce/îîon  à  l'Iie.. 
ritier  de  l'Acquéreur  ,  eft  un  véritable  Propre  dans  fa  perfonne. 

Si  le  Vendeur  retire  l'héritage  vendu  (ce  qu'on  appelle  cxQrcçr 
le  Retrait  conventionnel  )  le  Contrat  eft  totalement  anéanti ,  de  mê- 
me que  s'il  n'avoit  jamais  été  fait  ,  ôc  l'Acquéreur  eft  réputé  n'en 
avoir  jamais  eu  de  propriété  j  dejforte  que  toutes  ies  hypoteques 
fervitudes  &  droits  par  lui  conftituez  fe  refolvent  de  plein  droit. 

Quand  on  appofe  la  faculté  de  réméré  à  un  Contrat  de  Vente 
&  qu'il  y  a  quelque  pot-de-vin  ,  ou  quelque  fomme  de  deniers,  ou- 
tre le  prix ,  donnée  en  confideration  de  la  Vente  :  il  eft  de  confe- 
quence  d'en  faire  mention  dans  le  Contrat ,  afin  que  la  chofè  ven- 
due venant  à  être  retirée  ,.  cette  fomme  foit  rendue  à  l'Acheteur 
comme  ayant  fait  partie  du  prix  de  la  chofè. 

Quand  la  faculté  de  racheter  ,  n'eft  point  déterminée  par  aucurs 
tems ,  elle  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans. 

Que  fi  le  tems  eft  appofé  au  Contrat ,  &  que  le  rachat  n'ait  pas^ 
été  fait  dans  le  tems  marqué  ,  le  Vendeur  n'en  eft  pas  pour  cela, 
exclus  3  mais  pour  l'en  faire  entièrement  exclure  ,  il  faut  que  l'Ac- 
quereur  fafle  ordonner  par  Jiiftite  ,  Partie  prefente ,  ou  dûcmeht 
appellée ,  que  faute  par  le  Vendeur  d'avoir  rembourfé  le  prix  dans 
le  tems  porté  par  le  Contrat ,  i'hericage  lui  demeurera  incommu^ 
tablemsnt:  car  autrement  la  faculté  de  réméré  ne  fe  prefcriroit  que- 
par  trente  ans ,  comme  il  a  été  jugé  par  \qs  derniers  Arrêts. 

Si  la  faculté  de  réméré  étoit  ftipulée  à  toujours  ,  elle  ne  laiïïèroitr 
pas  de  fe  prefcrire  auflî  par  trente  ans  i  parce  que  toute  Conventioa» 
appofee  à  un  Contrat ,  ne  produit  autre  chofe  qu'une  adion  perfon^ 
nelle,  laquelle  de  fa  nature,  fè  prefcrivant  par  trente  ans,  la  Con- 
vention demeure  inutile,  faute  d'en  pcaivoir  demander  l'exécution- 
outre  que  c'eft  une  maxime  ,  qu'on  ne  peut  pas  par  une  Convention 
particulière  renoncer  à  la  prefcription ,  laquelle  a  été  introduite  par 
rapport  au  bien  public. 

Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  17  Février  1581,  qui  débouta  un  Demaî»- 

se    ■ 
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deur  qui  vouloit  rentrer  dans  un  héritage  ,  après  trente  ans ,  en 

vertu  d'une  Clauie  portant  faculté  perpétuelle  de  racheter. 

Quand  la  faculté  de  racheter  eft  indéfinie  ,  elle  dure  trente  ans , 
comme  nous  avons  déjà  dit  ^  &  avant  ce  tems  le  Vendeur  ne  peuc 
être  contraint  de  déclarer  fon  intention  ;  jugé  par  Arrêt  du  2  Juil- 
let 1609. 

Lorique  l'Acheteur  à  faculté  de  réméré  ,  a  revendu  l'héritage 
avant  l'expiration  de  la  grâce ,  on  fe  peut  adrelTer,  pour  le  réméré, 
à  ce  fécond  Acquéreur  qui  l'a  en  fes  mains,  fans  être  tenu  d'aucune 
difcuffion  contre  le  premier  Acquéreur  j  parce  que  l'aclion  eft  réelle, 
&  que  la  difcuffion  n'a  lieu  qu'aux  dettes  perfonnelles.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  mois  de  Mai  1594. 

Quand  le  Vendeur  veut  exercer  la  faculté  de  réméré ,  il  n'a  pas 
befoin  de  former  aucune  aélion  pour  cela  j  mais  il  doit  faire  une 
Sommation  à  l'Acquéreur  ,  pardevant  Notaires ,  de  recevoir  fes  de- 
niers» &  les  lui  offrira  découvert  j&il  doit, en  cas  de  refus,  les  con- 
figner  fur  le  champ  es  mains  du  Notaire.    Voyez  l'Arrêt  du  12 

Avril  1714. 

Tl  refte  à  obferver,  que  fuivant  le  Droit  Commun  ,  quand  la  fa- 
culté de  retirer  eft  au-deftous  de  neuf  ans.  Il  n'eft  du  de  Quint  ou 
Lots  &  Ventes ,  ni  pour  raifon  de  la  Vente  ,  ni  pour  le  Retrait  qui 
eft  exercé  dans  ce  tems  de  neuf  ans  ^  m.ais  quand  cette  faculté  eft 
ftipuléeau-deffus  de  neuf  ans,  Quint  ou  Lots  &  Ventes,  ou  autres 
Droits  de  Fiefs  font  dus  du  jour  du  Contrat  de  Vente. 


A 


CHAPITRE     V. 
^es  (Contrats  pignoratifs. 

Près  avoir  parlé  de  la  faculté  de  réméré  ,  il  faut  expliquer  ce 
^  j^quec'eft  qu'un  Contrat  pignoratif,  qui  eft  mêle  de  deux  Con- 
tratT,  f(javoir  du  Contrat  de  Vente  &  du  Bail  à  Loïer  ,  èc  qui  con- 
tient des  Claufes  toutes  particulières. 

Le  Contrat  pignoratif,  à  le  prendre  généralement  &:  dans  un  fens 
étendu  ,  s'entend  de  toute  Convention  ,  par  laquelle  le  Débiteur  qui 
emprunte  ,  met  pour  fureté  entre  les  mains  ou  en  la  poirefTion  de 
fon  Créancier  un  gage,  ibit  Meuble  ou  Immeuble. 

LePrêtfur<^ao-e  ,  l'Ancichrcfe,  comme  aulîi  l'Engage,  dont  il  eft 
parlé  dans  l'AitTcle  313.  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  font  corn- 
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pris  fous  cette  flgnification  de  Contrat  pignoratif. 

Mais  on  entend  proprement  6c  communcment  par  Contrat  pi- 
gnoratif, une  Convention  par  laquelle  un  Particulier  vend  à  un  au- 
tre ion  héritage  ,  à  taculte  de  rachat ,  perpétuelle  ou  pour  un  tems, 
ou  par  vente  pure  ëc  limple,  fans  faculté  de  rachat  ,  6c  en  même 
tems  l'Accjuereur  rétrocède  au  Vendeur  fon  même  héritage  à  Titre 
de  Bail,  dont  le  Louage  va  ordinairement  à  l'intérêt  du  prix  de  la 
Vente. 

Ainfi  le  Contrat  pignoratif,  faivant  cette  manière  de  l'entendre, 
cft  mêlé  de  deux  Contrats, fça voir  de  la  Vente  ,  &  du  Bail  à  Loïer 
ou  à  Ferme. 

Ces  deux  Contrats ,  ainfi  mêlez  enfemble ,  font  appeliez  un  Con- 
trat pignoratif  i  parce  que  l'on  prefume  que  l'intention  das  Contrac- 
tans  n'a  pas  été  precifement  de  vendre  &  acheter  ,  mais  plutôt  de 
contracler  un  pur  engagement. 

De  là  il  ell:  hicile  de  voir ,  que  c'eO:  la  relocation  qui  diftingue  le 
Contrat  pignoratif  de  la  Vente  a  faculté  de  réméré. 

L'Antichrefe  diffère  du  Contrat  pignoratif,  en  ce  que  dans  le  cas 
de  l'Antichrcfe  ,  c'eft  le  Créancier  qui  eft  en  poiïcffion  &  jotiit  pour 
l'intérêt  de  fon  argent  de  la  chofeàlui  donnée  en  gage  par  le  Dé- 
biteur, au  lieu  que  dans  le  cas  du  Contrat  pignoratif,  c'eft  le  Dé- 
biteur qui  jotiit  6c  eft  en  pofîeffion  de  la  cholè  ,  en  païant  à  fon 
Créancier  le  prix  de  la  jouiflance  de  fon  propre  héritage  y  pour  Tin- 
terêt  de  la  fomme  qu'il  lui  a  prêtée. 

Mais  l'effet  de  ces  deux  Contrats ,  efl  toujours  le  même,  puifque 
l'Antichrefe  6c  le  Contrat  pignoratif  n^ont  été  inventez,  que  pour 
procurer  ,  fans  foupçon  d'ufure  ,  àts  intérêts  au  Créancier  ,  pour  la 
fomme  cju'il  a  prêtée  à  fonDcbiteur.  Audi  plufeurs  de  nos  Auteurs 
ont  ils  confondu  enfemble  ces  deux  Contrats. 

En  effet ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  font  des  Titres  tranflatifs  de  pro- 
priété en  faveur  du  Créancier  ^  le  Débiteur  efl  toujours  en  droic 
de  dégager  fon  héritage  en  rembourfant  fon  Créancier  ,  fans  que  le 
Créancier  puifîé  oppofer  de  prefcription  par  quelque  laps  de  tems 
qui  fe  foit  écoulé  ^  à  la  différence  de  la  Vente  â  faculté  de  rachat , 
dont  la  faculté  fe  prefcrit  par  l'efpacede  trente  ans. 

Cependant  il  y  a  des  cas  où  ces  deux  Contrats  peuvent  produire 
de  differens  effets. 

Premièrement ,  le  Contrat  pignoratif  eft  re^û  dans  les  Coutumes 
de  Tours,  Maine  &  Anjou  ^  à  caufe  du  tenement  de  cinq  ans  ^  in- 
troduit en  faveur  des  tiers  Détenteurs  ^  au  lieu  que  dans  le  cas  de 
la  fîmple  Antichrefe  les  fruits  perçus  par  le  Créancier  feroient  impu^ 
tez  fur  le  principal.  Sfij 
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Secondement,  dam  le  ca^de  l'Ancichrele,  le  Créancier  peut  de- 
mander Ion  paiement  aprèi  le  terme  expiré,  fî  aucun  a  été  fixe  ,eii 
rendant  la  cJiole  a  lui  engagée  :  au  lieu  que  dans  le  cas  du  Con- 
trat pignoratif,  le  Créancier  ne  peut  jamais  repeter  Ton  paiement 
en  offrant  de  rendre  l'héritage. 

En  rroifieme  heu ,  dans  le  cas  de  l'Antichrefe ,  fi  le  gage  vient  à 
périr  ,  le  Débiteur  n'eft  point  libéré  :  mais  dans  le  cas  du  Contrat 
pignoratif,  fi  l'héritage  vient  à  périr ,  le  Débiteur  eft  libéré  -,  car, 
comme  dit  Monfieur  Loùet ,  Lettre  P.  Sommaire  12.  le  Contrat  pi- 
gnoratif eft  un  Prêt  iur  gage  ,  par  rapport  au  Créancier  qui  donne 
Ion  argent  ^  mais  par  rapport  au  Débiteur,  c'eft  une  véritable  Vente 
6c  non  pas  un  Prêt  fur  gage. 

Au  refte ,  il  faut  obferver ,  que  fî  dans  le  Contrat  d'Antichrefe  il 
ctoit  dit,  que  le  Créancier  ne  pourroit  jamais  contraindre  fon  De- 
biteur  à  le  païer ,  au  moïen  de  l'engagement ,  il  faudroit  en  ce  cas 
raifonner  de  l'Antichrefe,  comme  du  Contrat  pignoratif. 

En  quatrième  lieu,  dans  le  cas  du  Contrat  pignoratif,  l'héritage 
efl  fufceptible  de  la  qualité  de  Propre  dans  la  perfonne  de  l'héritier 
du  Créancier ,  s'il  n'a  été  retiré  avant  fon  décès  •  parce  que  c'eft  une 
Vente  autant  que  le  voudra  le  Débiteur,  à  l'exemple  des  biens  don- 
nez en  engagement  par  le  Roi ,  qui  font  aufîi  des  Propres ,  quoiqu'il 
y  ait  une  faculté  de  rachat  perpétuelle  &:  imprefcriptible. 

Mais,  par  rapport  à  l'Antichrefe,  pour  fçavoir  fî  les  biens  donnez 
en  engagement  font  des  Propres ,  il  faut  diftinguer  •  car  fî  l'enga- 
gement eft  pour  un  temsde  neuf  années  ou  au-delTous  j  auquel  cas, 
quoique  le  Créancier  vienne  à  mourir  en  pofTeflîon  du  gage ,  il  ne 
fe  trouve  dans  fa  fuccellîon  qu'une  créance  ^  au  lieu  que  fî  l'Anti- 
chrefe eft  indéfinie  ,  ou  pour  un  temsau-dellûs  de  neuf  ans ,  le  bien 
eno-agé  efl  fufceptible  de  la  qualité  de  Propre  dans  la  perfonne  de 
l'héritier  du  Créancier  j  parce  que  pour  lors  l'Antichrefe  a  le  même 
effet  que  le  Contrat  pignoratif. 

Il  en  eft  encore  de  même  des  Baux  emphitéotiques  qui  font  au- 
deflTus  de  neuf  ans.  La  raifon  eft,  que  ces  Contrats  font  prefumez 
pour  lors  Titres  tranflatifs  de  propriété  ,  auffi  les  Lots  &  Ventes  en 
font-ils  dûs. 

Il  refte  maintenant  à  examiner  Ç\  l'Antichrefe  2c  le  Contrat  pi- 
gnoratif font  ufuraires  &  illicites.  Il  faut  diftinguer  j  dans  les  Païs  où 
la  Stipulation  d'intérêts  par  obligation  pour  caufe  de  Prêt  eft  lici- 
te, comme  dans  le  Reiïbrt  àQ^  Parlemens  de  Bourdcaux  &  deTou- 
loufe  ,  il  n'y  a  nulle  difficulté  que  l'Antichrefe  &:  le  Contrat  pigno- 
/ranif  Y  doivent  avoir  lieu ,  pourvu  que  le  Créancier  ne  reçoive  pas 
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d'intérêts  au-delà  de  l'Ordonnance  j  auquel  cas  l'excédent  fèroit  nn- 
puté  à  chaque  fois  fur  le  principal ,  qui  dnninuëroit  à  proportion. 

Et  même  dans  le  Relîôrt  du  Parlement  de  Bourdeaux  où  les  in- 
térêts celîent  après  vingt  années ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  excéder 
le  prmcipal  ,  les  jouillànces  au  bout  de  vingt  années  feroient  par  la 
même  raifon  imputées  fur  le  principal. 

A  l'égard  du  Reilort  du  Parlement  de  Paris  (  fi  l'on  excepte  les 
Païb  de  Touraine ,  Marne  &  Anjou  ,  où  \ç.s  Contrats  pignoratits  ont 
lieu  ,  comme  il  a  été  dit  ci-devant  )  l'Anticlirefe  ni  le  Contrat  pi, 
gnoratif  ne  font  point  reçus.  Ainfi  tout  ce  que  le  Créancier  fè  trou- 
veroit  avoir  reçii  en  confèquence  de  ces  Contrats,  feroit  imputé  fur 
le  principal  ^  &:  les  intérêts  ne  font  jamais  dus  pour  Prêt ,  qu'il  n'y 
ait  une  demande  judiciaire  d'intérêts  contre  le  Débiteur  ,fuivie  de 
condamnation  3  la  maxime  même  du  Parlement  de  Paris ,  eft  qu'il 
ne  iuffit  pas  de  rapporter  la  Sentence  de  condamnation  d'intérêts 
fi  en  même  tems  on  ne  rapporte  l'Original  de  l'Exploit  de  la  de- 
mande d'intérêts ,  revêtu  de  toutes  lesformalitezprefcrites  par  l'Or- 
donnance. 

Nous  finirons  ce  Chapitre  par  cette  Obfervation  importante  j  fça- 
voir ,  qu'il  arrive  quelquefois ,  fuivant  les  circonftances ,  que  la  fim- 
ple  Vente  à  faculté  de  réméré ,  fans  être  mêlée  de  relocation  ,  e(t 
confiderée  comme  vrai  Contrat  pignoratif ,  ou  comme  une  Anti- 
chrefe  ^  en  forte  que  ce  Contrat  eft  déclaré  illicite  &  ufuraire. 

Ces  circonftances  font ,  quand  il  y  a  utilité  de  prix ,  quand  l'Ac- 
quéreur a  coutume  de  fœnerer,  ou  quand  la  faculté  de  réméré  eft 
prorogée  plufieurs  fois.  Ce  qui  fait  qu'on  prefume  pour  lors  que  les 
Parties  n'ont  point  voulu  faire  une  Vente  ,  mais  un  fimple  eno-age- 
ment ,  à  l'effet  de  produire  des  intérêts  au  Créancier ,  pour  une  fom- 
me  qu'il  a  prêtée  au  Débiteur. 


CHAPITRE     VI. 
De  la  Tradition  de  la  chofe  vendue^ 

Quoique  le  Vendeur  foit obligé  ,  en  vertu  du  Contrat,  délivrer 
la  chofe  vendue  ^  néanmoins  pour  la  validité  de  la  Vente ,  il 
n'efl  pas  abfolument  necefi^iire  que  la  Tradition  fuive  la  Vente  fur 
le  champ.  Il  fuffit  que  le  Vendeur  déclare  par  le  Contrat  de  Vente 
qu'il  fè  defi^aifit  de  la  chofe  vendue  ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  Tradi^ 
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tion  réelle.  Suivant  Loifeau  ,  Chapitre  2.  des  Offices ,  &  Du  Moti- 
lin ,  fur  l'Article  13.  Glofe  ^.in  verbo ^  Kendu ,  nombre  18.  de  l'ancien- 
ne Coutume  de  Paris  ^  la  Claufe  que  le  Vendeur  s'efl:  deiïàifi  de  la 
chofe  vendue,  &  en  a  faifî  l'Acheteur  ,  n*opere  qu'une  permiflîonà 
l'Acheteur  de  iè  mettre  en  pofleilion  de  la  choie  vendue  de  fa  propre 
autorité  ,fans  attendre  aucune  délivrance  de  la  parc  du  Vendeur. 

En  effet  3  la  pofîcffion  ne  peut  être  àcquiie  par  une  déclaration 
de  la  part  du  Vendeur,  qu'il  fe  defTailit  de  la  chofe  vendue  3  mais 
pour  que  l'Acheteur  en  acquicrre  la  pofîèffion  entière  ,  il  faut  une 
apprehenfîon  de  fait  &  une  occupation  corporelle.  En  un  mot ,  c'eft 
la  véritable  Tradition  feule  qui  transfère  le  Domaine  ;  &  c'eft  par 
cette  raifon  ,  que  de  deux  Acheteurs ,  le  dernier  à  qui  la  Tradition 
de  la  chofe  vendue  a  été  faite  ,  eft  préféré  au  premier  Acheteur,^ 
auquel  la  chofe  vendue  n'a  pas  été  livrée  y  fuivanr  la  Loi  Qucties  ^ 
Cod.  de  rei  vindicat.  Guy  Pape  tient  que  cette  Loi  a  lieu  en  Fran- 
ce, ^  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  qui  Ta  jugé  ainfi. 

Si  l'Acheteur  eft  dépofitaire  ou  commodataire  de  la  chofe  ven- 
due ,  avant  de  l'acheter,  la  Tradition  acluelle  ne  s'en  doit  point  fai> 
re  i  à  caufe  de  la  fidion  de  Droit,  qui  efl  appellee  ,  IiHio  hrevis 
manus  ^  qui  a  lieu  dans  ce  cas ,  &  qui  tient  lieu  d'une  véritable  ôc 
actuelle  Tradition.  Il  faut  de  plus  remarquer,  que  la  Tradition  d'un 
Meuble  eft  cenfée  faite  par  le  Vendeur,  q.uand  il  a  donné  à  l'Ac- 
quéreur les  Clefs  du  lieu  ou  le  Meuble  eft  enfermé  5  &  alors  c'eft  à 
l'Acquéreur  à  y  veiller. 

La  Tradition  eft  pareillement  réputée  faite  ,  quand  le  Vendeur 
reconnott  par  le  Contrat,  que  quoiqu'il  ait  en  fa  poflefîîon  la  chofè 
vendue,  néanmoins  il  n'en  eft  plus  pofîèfleur  qu^à  Titre  de  précai- 
re 5.  c'èfl  à- dire  ,  tant  qu'il  plaira  à  l'Acquéreur. 

De  même,  celui  qui  fe  referve  l'ufage  ou  l'ufufruit  de  l'héritage 
qu'il  vend  ,  eft  aufïl  cenfé  en  avoir  fait  la  Tradition  ^  c'eft- à- dire  ,. 
quant  à  la  propriété  du  fonds ,  en  déclarant  par  lui ,  que  quoiqu'il 
ait  en  fa  pofîèfîion  la  chofe  vendue  ,  néanmoins  il  n'en  eft  plus  poil 
ièur  qu'à  Titre  d'ufufruit. 
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CHAPITRE      VII. 

De  U  Garantie  en  Contrat  de  Vente, 

NOiis  avons  dit  ci-deflus ,  page  117  ,  que  tout  Vendeur  étoit  na- 
turellement tenu  de  la  Garantie  de  la  cliofe  vendue  j  c'eft  ce 
cju'il  ell  bon  d'expliquer  plus  au  long  dans  ce  Chapitre.  Pour  par- 
venir à  la  parfaite  connoiiîance  de  la  Garantie  en  Contrat  de  Ven- 
te ,  il  f-aut  dilbnguer  les  Contrats  de  Vente  par  rapport  aux  chofès 
vendues. 

La  Vente  peut  être  faite ,  ou  d'un  Immeuble  naturel ,  comme  d'un 
Héritage  3  ou  d'un  Immeuble  fictif,  comme  d'un  Office,  d'une  Rente 
foncière ,  ou  d'une  Rente  contouée ,  ce  qui  s'appelle  Ceiîîon  ou 
Tranfport  de  rente. 

La  Vente  peut  être  encore  faite  d'une  Succeiïîon  ou  d'une  Créance, 
ce  qui  s'appelle  proprement  Cefllon  &  Tranfport  de  droits  &  adions. 

Toutes  c^s  différentes  chofes  ,  qui  peuvent  faire  la  matière  des 
Contrats  de  Vente, ont  quelques  règles  particulières  pour  \q^  Ga- 
ranties. 

Premièrement,  par  rapport  à  la  Vente  -d'un  Immeuble  naturel , 
comme  d'un  Héritage  ,  il  y  a  trois  cas  qui  donnent  lieu  à  la  Garan- 
tie j  fçavoir ,  en  cas  d'éviâiion ,  en  cas  de  trouble  ,  &  en  cas  de  vice 
&:  de  défecluofîté  du  fonds  vendu ,  inconnu  à  l'Acquéreur  lors  de 
la  Vente. 

C'eft  de  ces  trois  cas  que  l'on  diftingue  deux  fortes  de  Garantie  j 
Tune  de  Droit ,  &  l'autre  de  Fait. 

La  Garantie  de  Droit  concerne  les  deux  premiers  cas.  La  Ga- 
rantie de  Fait  regarde  le  troifieme. 

Par  rapport  à  ces  trois  cas ,  il  y  a  la  Garantie  naturelle  ou  de  droit, 
qui  a  lieu  par  la  feule  autorité  de  la  Loi,  fans  aucune  Stipulation  } 
&:  la  Garantie  conventionnelle,  qui  ne  peut  avoir  lieu  ,  fi  elle  n'eft 
promilè  par  une  Convention  exprefie. 

La  Garantie  de  Droit  ou  naturelle  ,  efl:  celle  par  laquelle  le  Ven- 
deur efl:  obligé  de  garantir  que  la  chofe  lui  appartenoit  au  tems  qu'il 
l'a  vendue.  En  confequence  de  cette  Garantie,  le  Vendeur  cft  auflî 
refponfable  :  1°.  De  l'éviclion  &  du  trouble  qui  eft  fiit  à  l'Acqué- 
reur. 1°.  Des  vices  &;  défecluofitez  non  vifibles  &  inconnues  qui  fê 
rencontrent  dans  l'Héritage.    3°.  Des  fervitudes  &:  autres  charges 
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qu'il  n'a  point  déclarées  lors  de  la  Vente,  dont  l'Héritage  eft  char- 
gé. Tout  Vendeur  efl  obligé  à  cette  Garantie,  quoiqu'il  n'y  en  aie 
point  de  Convention  dans  le  Contrat  de  Vente. 

Parmi  ces  trors'cas  qui  donnent  lieu  à  la  Garantie ,  il  y  en  a  qui  de 
Jeur  nature  refolvent  la  Vente  ,  comme  le  cas  d'evidion  ,  lorlque 
TAcheteur  foufFre  la  perte  delà  chofe  vendue,  ou  d'une  partie  ,  par 
Je  droit  d'un  tiers. 

Quand  la  Vente  eft  refoluë  par  une  évic1:ion  totale ,  le  Vendeur 
efi;  tenu  par  cette  Garantie  naturelle  ,  de  rendre  &  restituer  le  prix 
ou  la  valeur  de  cet  Héritage  avec  dépens,  dommages  &  intérêts  j 
êc  Teftimation  de  la  chofe  évincée  fe  fait  eu  égard  au  tems  de  l'é- 
vic1:ion. 

Quand  l'éviction  n*eft  faite  que  d\ine  partie  ,  la  refolution  du 
Contrat  de  Vente  n'a  lieu  que  pour  cette  partie  ^  &  en  ce  cas ,  pour 
fixer  la  reftitution  du  prix,  &  les  dommages  6c  intérêts ,  il  faudra  faire 
une  ventilation ,  &  avoir  égard  au  préjudice  que  cauie  cette  évic- 
tion à  l'Acquéreur.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  Vendeur  appelle 
en  Garantie  pour  partie  ,  peut  offrir  la  refolution  de  la  Vente  en 
entier ,  &  reprendre  tout  l'Héritage ,  en  rendant  tout  ce  qu'il  a  reçii. 

Le  cas  de  trouble  peut  refoudre  ,  ou  ne  pas  refoudre  la  Vente  , 
félon  les  circonftarices  :  ainfî  une  adion  hypotecaire  ne  refout  pas 
la  Vente ,  fî  le  Vendeur  ou  l'Acheteur  acquittent  la  dette. 

Au  contraire,  fi  l'Héritage  eil  adjugé  aux  Créanciers ,  la  Vente 
eft  refoluë.  Mais  foit  que  la  Vente  fubfifte,  ou  qu'elle  foit  refoluë  , 
le  Vendeur  doit  les  dommages  6c  intérêts,  fuivant  l'effet  du  trouble. 

Il  en  eft  de  même  ciu  cas  où  il  fe  rencontre  quelque  vice  &  dé- 
feduofîré  dans  la  chofe  vendue.  Ce  dernier  cas  peut  de  fa  nature 
refoudre  ou  ne  pas  refoudre  la  Vente,  félon  les  circonftances. 

La  refolution  de  la  Vente  ,  à  caufè  de  quelque  défaut  de  la  chofe 
vendue,  eft  appelle  en  Droit,  rédhibition  j  d'autant  que  par  ce  moïen 
Je  Vendeur  a  derechef  l'Héritage  ,  ou  la  chofe  qu'il  avoit  auparavant. 

Pour  f^avoir  quand  la  rédhibition  a  lieu  ,  il  faut  examiner  fi  les  vi- 
ces 6c  defeduofitez  dans  la  chofe  vendue ,  que  l'on  fuppofe  non 
évidens  &  inconnus  à  l'Acquéreur,  la  rendent  abfolument  inutile  à 
J'ufage  pour  lequel  elle  eft  en  commerce  3  comme  s'il  exhale  d'un 
fonds  vendu  des  vapeurs  malignes,  qui  en  rendent  l'ufage  penlleuxj 
en  ce  cas  la  rédhibition  a  lieu  j  le  Vendeur  &  l'Acheteur  feront  re- 
mis au  même  état,  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  Vente  ^  le  Vendeur 
rendra  le  prix  ôc  les  intérêts,  &:  rembourfera  l'Acheteur  de  ce  qu'il 
aura  dcbourfé  pour  la  confervation  ou  culture  de  la  choie  vendue, 
enfemble  les  frais  où  la  Vente  auroit  pii  engager  l'Acquéreur. 

Si 


*T)û  la.  Citmntie  en  Contrat  de  Vente,  31^ 

Si  le  Vendeur  avoic  connu  les  défauts  de  la  chofe  vendue ,  &c 
cju'il  ne  les  eut  pas  déclare  ,  il  ne  feroic  pas  feulement  renu  des  dom- 
mages &  intérêts,  fuivanc  la  règle  précédente  ,  mais  doit  encore  ré- 
pondre de  plus  des  iuites  ficheules ,  que  le  défaut  de  la  choie  vendue 
avoit  pu  caufer  j  parce  qu'on  ne  (çauroit  trop  punir  la  mauvaife  foi. 

Quand  les  vices  6c  defeduofîtez  rendent  feulement  l'ufage  de  la 
choie  difficile,  comme  l'éviction  pour  partie  ,  quelque  fervicude  ou 
autre  charge  non  déclarée  &  inconnue  «à  l'Acquéreur,  le  Vendeur 
ell  tenu  de  reprendre  la  choie ,  Ci  mieux  n'aime  diminuer  le  prix  ,  fui- 
vant  la  qualité  du  défaut, &  la  connoifîance  qu'en  avoit  le  Vendeur^ 
car  Ion  lilence  frauduleux  eil  une  forte  conficieration  pour  augmen- 
ter les  dommages  ôc  intérêts  de  l'Acquéreur.  Voilà  à  quoi  oblio-e  Ja 
Garantie  naturelle  ,  fans  aucune  Convention  :  Il  faut  mainccnanc 
examiner  quels  lont  les  effets  de  la  Garantie  conventionnelle. 

Comme  on  peut  augmenter  ou  diminuer  les  engagemens  natu. 
rels  par  les  Conventions ,  il  y  a  une  féconde  efpece  de  Garantie 
qui  ell:  la  conventionnelle  ,  telle  que  le  Vendeur  ôc  l'Acheteur  veu- 
lent la  régler. 

Ainlî  on  peut  ajouter  à  la  Garantie  de  Droit  5  comme  s'il  écoic 
convenu  que  le  Vendeur  garantira  des  Faits  du  Prince  ,  cette  Claufe 
doit  avoir  ion  exécution  ^  quoique  ,  comme  il  a  été  dit ,  le  Vendeur 
ne  i'oit  point  tenu  naturellement  des  Faits  du  Prince. 

On  peut  aullî ,  par  la  Convention  ,  reftraindre  la  Garantie  natu- 
relle j  comme  s'il  étoit  convenu  que  le  Vendeur  ne  garantira  que  de 
Cqs  Faits,  &  non  des  Droits  d'autrui  j  ou  il  ,  pour  toute  garantie, 
il  a  promis  mettre  entre  les  mains  du  Vendeur  les  Titres  de  pro- 
priété 3  ou  s'il  a  ftipulé  ,  qu'il  ne  rendra  que  le  prix  ,  en  cas  d'évic- 
tion, &  non  les  dommages  &  intérêts. 

En  tous  ces  cas  le  Vendeur  ,  en  cas  d'évidion  ,  n'efl:  point  tenu 
des  dommages  6c  intérêts  de  l'Acheteur  j  mais  il  doit  lui  reflituer  le 
prix,  n'étant  pas  jufte  que  l'Acheteur  foit  privé  du  prix  qu'il  a  donné, 
pour  une  choie  dont  il  n'a  pas  la  pofîeilîon  &  la  jouiiTance. 

Cependant  iî  le  Contrat  de  Vente  étoit  fait  aux  périls ,  rifques  6c 
fortunes  de  l'Acquéreur,  fans  reilitution  de  deniers  quelconques ,  en 
cas  d'éviction  ,  6c  fans  autre  Garantie  que  du  fait  du  Vendeur  3  cette 
Claufe  devroit  avoir  fon  exécution  3  parce  qu'on  acheté  plus  ou 
moins  cher,  par  de  pareillesconfiderations.  D'ailleurs,  on  peut  ajou- 
ter à  un  Contrat  telle  Claui^e  6c  Convention  qu'il  plaît  aux  Parties, 
pourvu  qu'elle  ne  foit  point  contre  les  Loix  &  les  bonnes  mœurs, 
^  qu'elles  n'impugne  point  la  fubftance  du  Contrat. 

Quand  il  eft  dit  que  le  Vendeur  ne  garantit  que  de  fon  fait  3  cela 
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s'entend  auflî  du  fait  de  ceux  dont  il  eft  héritier ,  &  non  de  ceux 

dont  il  eft  fuccefleur  à  Titre  particulier. 

Le  Vendeur  ne  peut  point  être  déchargé  de  la  Garantie  de  Tes 
faits ,  non  pas  même  par  une  Convention  exprelîe  ^  car  il  ieroit  con- 
tre les  bonnes  mœurs  qu'il  pût  manquer  de  toi. 

Si  un  Héritage  eft  vendu  comme  il  fe  comporte  ,  ou  ainfî  que  le 
Vendeur  en  a  bien  ôcduëment  joui,  ou  avec  fes  droits  &  conditions  j 
ces  expreffionsôc  autres  femblables  n  empêchent  pas  que  le  Vendeur 
ne  demeure  garent  des  fervitudes  cachées  &  des  charges  inconnues, 
comme  feroit  une  rente  foncière ,  à  laquelle  l'Héritage  feroit  aiîervi. 

Au  refte,il  faut  oblerver  que  la  rédhibition  &  la  diminution  du 
prix,  n'ont  pas  lieu  dans  les  Ventes  publiques  qui  fefont  en  Juftice  j 
car  dans  ces  Ventes  ,  ce  n'eft  pas  le  Propriétaire  qui  vend  ,  mais  c'eft 
l'autorité  de  la  Juftice  qui  tient  lieu  du  Vendeur ,  5c  qui  n'adjuge 
la  chofe  que  telle  qu'elle  eft. 

On  demande  fi  celui ,  qui  fcachant  qu'une  chofe  n'appartenoit  pas 
au  Vendeur ,  &  l'a  néanmoins  acheté  de  lui ,  a  adion  de  Garantie , 
après  l'évidion. 

S'il  y  en  a  ftipulation,  nulle  difficulté  que  l'aclion  eft  ouverte, du 
moins  pour  la  reftitution  du  prix  ,  nonobftant  le  vice  connu  par  l'A- 
cheteur ^  parce  que  la  vente  d'une  chofe  qui  n'appartient  pas  au  Ven- 
deur, n'eft  pas  valable. 

Brodeau  ,  fur  Monfieur  Loûet ,  Lettre  A.  nombre  13.  rapporte  un 
Arrêt  du  10  Décembre  1640 ,  par  lequel  celui  qui  avoic  vendu  un 
Propre  de  fa  femme,  avec  promelîe  de  Garantie,  &:  faire  ratifier, 
fut  condamné  en  deux  cens  livres  de  dommages  5c  intérêts, à  caufe 
d'évidion  ,  envers  l'Acquéreur  ,  quoiqu'il  fût  parent  de  la  femme  , 
&  qu'il  ftjtit  que  la  chofe  n'appartenoit  pas  à  (on  Vendeur. 

Mais  fi  celui,  qui  fcachant  qu'une  chofe  n'appartenoit  pas  au  Ven- 
deur, l'a  néanmoins  acheté  de  lui ,  fans  ftipuler  aucune  Garantie  , 
la  queftion  de  fçavoir ,  fi  en  cas  d'évidion  la  Garantie  aura  lieu ,  Ibut- 
fre  beaucoup  de  difficulté. 

Qu'il  n'en  foit  point  du  de  dommages  &  intérêts ,  cela  eft  certain  ^ 
mais  pour  la  reftitution  du  prix  ,  il  leroit  rude  d'en  priver  l'Acque- 
rcur  j  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  quelqu'un  s'enrichilîè  aux  dé- 
pens d'autrui,  &  que  naturellement  on  ne  donne  rien  pour  rien.  Il 
eft  vrai  qu'on  peut  objcder  a  l'Acheteur ,  qu'il  a  acheté  une  chofe, 
qu'il  f<^avoit  ne  pas  appartenir  au  Vendeur  j  &  par  confequent,comme 
il  y  a  de  fa  faute ,  qu'il  n'en  peut  repeter  le  prix  qu'il  en  a  donne: 
cette  queftion  s'érant  prelentée,  fut  partie  en  opinions  par  Arrêt,  6c 
depuis  ne  fut  point  départie  3  ainfi  elle  n'a  point  été  décidée. 
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Après  avoir  parle  de  la  Garantie  en  vente  d'un  Immeuble  natu- 
rel ,  il  i"iiuc  parler  de  celle  qui  a  lieu  en  vente  d'Immeubles  tidih. 

I.  En  Vente  d'Offices  ,  par  rapport  aux  Offices  Domaniaux, 
comme  Notariats  ^  Greffes  &:  autres  femblables  5  il  y  faut  appliquer 
les  mêmes  piincipes  que  ceux  qui  ont  été  ci-devant  établis,  lui  1^ 
.Vente  d'un  Héritage. 

II.  A  l'cgard  des  autres  Offices  Domaniaox,  comme  Charges  de 
Judicature,  de  Finance  &  de  Police,  &  autres  de  cette  nature  j  ces 
Office^  fortent  à  prelent  la  nature  de  véritables  Immeubles ,  pour  tous 
effets ,  fi  l'on  excepte  que  le  Douaire  de  la  femme  ne  s'y  prend  que 
fubfidiairement  jc'ell  pourquoi  il  y  faut  encore  appliquer  les  me  nies 
règles  que  pour  les  véritables  Immeubles  ,  par  rapport  â  la  Garantie, 

III.  Pour  ce  qui  eft  des  Ventes  ou  Ceiîîons  de  Rentes  foncières 
ou  conflituées ,  la  Garantie  naturelle ,  fans  autre  Stipulation ,  eft  que 
le  Vendeur  ou  Cédant  eft  oblige  de  garantir  de  fes  Faits  j  c'eft  à- 
dire,  que  la  Rente  exifte  &  qu'elle  lui  appartient  j  ce  qui  emporte 
la  Garantie  de  tous  troubles  &.  empêchemens  ,dont  la  caufe  feroir 
antérieure  à  la  Vente ,  comme  Droits  d'un  tiers ,  ioit  en  propriété 
ou  hypoteque  j  mais  cette  Garantie  naturelle  n'oblige  point  le  Ven- 
deur à  une  iiireté  envers  l'Acheteur  ou  Ceflionnaire ,  que  le  Débi- 
teur de  la  rente  étoit  folvable  lo^rs  de  la  Ceffion  ou  Vente  ,  parce 
que  ce  n'eft  pas  là  le  fait  du  Vendeur, 

La  Garantie  conventionnelle  ,  que  Ponpeut  appofer  dans  ces  for- 
tes de  Ceffions  de  Rente,  peut  pareillement reftraindre  la  naturelle^ 
comme  de  la  Vente  d'Héritage ,  aux  faits  feulement  du  Cédant  ^  en 
ce  cas  la  Garantie  n'a  lieu  que  des  troubles  qui  feroient  formez  par 
Je  propre  fait  du  Cédant ,  ou  de  ceux  dont  il  eft  héritier  ,  mais  non 
pas  des  troubles  qui  feroient  formez  partons  autres,  même  ceux 
dont  le  Cédant  feroit  Ceffionnaire  ou  Succeftcur  à  Titre  particulier-^ 
cependant  en  ce  cas  il  y  auroit  lieu  à  lareftitution  du  prix  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-devant,  à  moins  qu'il  n'y  eût  la  Claufe  fans  reftitutionp 
de  deniers  :  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  cette  Clauiê  fe  met  ainfi 
dans  la  Ceffion  6c  Tranfport  d'uneRente  :  Que  le  Cédant  ncft  yi- 
rant  que  de  fes  faits  fans  rcfiitution  de  deniers  '■>  que  pour  toute  Garantie  il 
a  m's  le  Contrat  entre  les  mains  du  CeJJionnaire ,  qui  le  prend  a  fes  rifqucSj, 
ferils  ^  fcrtunes. 

Toutefois  û  un  mari  &  une  femme  mineurs  avoient  cédé  une  rente 
appartenante  à  cette  femme  mineure  ,  &.  que  leCeffionnaire  en  f-lr 
une  Ceffion  &  Tranfport  à  une  autre  perfonne  avec  cette  Claufe  ,, 
&  que  cette  femrne  ayant  renoncé  à  la  Communauté  de  biens  ^  après 
le  décès  de  fon  mari,  elle  fe  fk  reûituer  contre  la  Ceffion,  ôc  Traiil^ 
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porc  qu'elle  auroïc  fait  conjoinremenc  avec  fon  mari ,  le  Cefîîonnaire 
en  feroïc  tenu  envers  le  fécond  Ceflionnaire ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  zc)  Janvier  1667  ,  que  j'ai  rapporté  avec  les  raifons  de 
partôc  d'autre  dans  mon  grand  Commentaire,  fur  l'Article  108.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

La  Garantie  naturelle  peut  aufli  être  étendue  5  comme  s'il  y  a  Clau- 
fe  de  garantir,  fournir  ôc  faire  valoir  ^  en  ce  cas  le  Ceflionnaire,  non- 
obftant  une  telle  Claufe,  eft  à  la  vérité  obligé  de  difcuter  le  Debi* 
teur  de  la  rente  ^  mais  la  difcuflion  faite  ,  il  a  droit  de  revenir  con- 
tre fon  Cédant. 

Si  à  la  Claufe  de  fournir  6c  faire  valoir ,  il  étoit  ajouté ,  que  faute 
de  paiement,  après  un  fîmple  Commandement,  ou  une  difcuflion 
de  Meubles  par  faifie  &  exécution  ,  le  Cédant  s'oblige  de  païer  les 
arrérages  &  continuer  à  l'avenir,  même  de  rembouriér  3  toutes  ces 
Claufes  doivent  avoir  leur  pleine  &;  entière  exécution. 

Il  faut  cependant  obferver,  que  cq.s  Claufes  de  Garantie  de  tous 
troubles  ,  de  fournir  &:  faire  valoir  ,  n'emportent  pas  la  Garantie 
pour  les  pures  voies  de  fait ,  le  cas  fortuit  éc  le  fait  du  Prince  j  il  en 
taut  une  Stipulation  particulière  6c  expreiîe. 

Par  rapport  à  la  vente  d'une  Succeflion  ,  l'Héritier  qui  vend  6c 
tranfporte  une  hérédité ,  fans  en  fpecifier  les  biens ,  les  Droits  ni  les 
Charges ,  n'eft  tenu  par  la  Garantie  naturelle  de  garantir  que  fa  qua- 
lité 6c  ion  droit  d'héritier  ^  car  c'efl:  ce  qu'il  vend  ,  6c  il  n'eft  garant , 
m  d'aucunes  charges ,  ni  d'aucuns  biens  en  particulier ,  ni  d'aucuns 
droits  de  l'hérédité,  s'il  n'y  eft  expreftement  obligé  par  la  Conven- 
tion j  mais  s'il  avoir  déjà  profité  de  quelque  bien  de  cette  hérédité, 
6c  que  dans  le  Contrat  de  Vente  il  n'en  foit  point  fait  mention  ^  il 
doit  le  rendre  à  celui  à  qui  il  la  vend  ,  comme  étant  compris  dans  la 
Vente  ,  s'il  ne  la  refcrve. 

Si  au  contraire  le  Vendeur  de  l'hérédité  a  déclaré  quelque  qua- 
lité ou  fait  quelque  dcfignation  ,  fans  avoir  ajouté ,  fans  aucune  Ga- 
rantie que  de  {^s  faits ,  6c  que  cette  qualité  fe  trouve  manquer,  ou  qu'il 
fe  trouve  des  défauts  contraires,  il  faut  juger  de  l'cfFct  de  la  déclara- 
tion du  Vendeur  par  les  circonftances  de  la  confequence  des  quali- 
tez  qu'il  aura  exprimées ,  de  la  connoiflance  qu'il  pouvoit  ou  devoit 
avoir  de  la  vérité  contraire  à  ce  qu'il  a  dit ,  de  la  manière  dont  il 
aura  engagé  l'Acheteur  3  6c  fur  tout  il  faudra  confiderer  fi  ces  quali- 
cez  ont  fait  une  condition,  fans  laquelle  la  Vente  n'eût  pas  été  faite. 
Ce  font  ces  circonftances  qui  doivent  déterminer  fi  la  Vente  doit 
être  refoluc,  ou  le  prix  diminué,  6c  même  Ç\  le  Vendeur  doit  être 
tenu  des  dommages  6c  intérêts  de  l'Acheteur. 
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Dans  les  Ventes  de  Meubles  ,  la  Garantie  naturelle  oblige  le 
Vendeur  à  garantir  à  l'Acheteur  une  chofè  qui  ioit  en  nature ,  qui 
lui  appartienne  &:  qui  n'aye  point  de  vices  &  defec^uofitez  incon- 
nues à  l'Acheteur  ,  à  peine  de  reflitution  de  prix ,  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts. 

Cette  Garantie  naturelle  peut  être  reflrainte  5  comme  fi  Ton  ne 
vend  que  le  droit  que  Ton  a  en  la  chofe  :  cependant  en  cas  d'évic- 
tion ,  il  y  auroit  lieu  à  la  reftirution  du  prix ,  fans  dommages  &  in- 
térêts à  la  venté  5  mais  s'il  étoit  ajouté ,  fans  reflitution  de  deniers 
quelconques ,  la  Claufe  auroit  Ton  exécution, 

La  Garantie  naturelle  peut  pareillement  être  étendue  j  comme  fi 
l'on  garantit  jufqu'à  un  certain  tems ,  qui  excède  celui  qui  eft  dé- 
fini par  la  Loi  ou  par  l'ufage  ^  comme  fi  le  Vendeur  d'un  Cheval  le 
garantit  de  la  poulîe,  morve  ,  ou  courbature  pendant  un  mois. 

Il  faut  obferver  que  les  Marchands  Se  autres  gens  de  métier  font 
obligez  par  la  Garantie  naturelle  ,  à  ce  que  les  Meubles  ou  Mar- 
chandifes  qu'ils  vendent,  foient  loïales  Êwjrmarchandes,  conformé- 
ment à  leurs  Statuts. 

La  pratique  du  Châtelet  de  Paris ,  à  Tégard  àts  Mafibns ,  eft  de 
les  rendre  garants  pour  les  gros  murs  par  eux  édifiez  durant  dix  ans, 
êc  pour  les  autres  moindres  ouvrages,  durant  trois  an'»  feulement. 

Celui  qui  vend  un  Cheval ,  eft  obligé  par  la  Garantie  naturelle 
à  le  garantir  de  la  poufle  ,  morve  &  courbature.  A  l'égard  des  au- 
tres vices  qui  font  apparens ,  comme  fi  le  Cheval  étoit  borgne ,  le 
Vendeur  n'en  eft  point  garant  ^  &  ces  fortes  de  vices  ne  peuvent  par- 
mi nous  donner  lieu  à  l'aclion  redhibitoire.  Mais  pour  lapoufiè, 
morve  &  courbature  ,  l'Acheteur  eft  obligé  d'intenter  fon  action  re- 
dhibitoire dans  les  neuf  jours,  après  lequel  tems  il  n'y  eft  plus  rece- 
vable.  Voyez  Brodeau  ,  fur  l'Article  127.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Celui  qui  vend  &  tranfporte  purement  &  fimplement  une  dette, 
n'eft  tenu  que  de  la  Garantie  naturelle  j  c'eft-à  dire,  qu'il  garantie 
feulement,  que  la  propriété  de  la  dette  cédée  lui  appartient  &  que 
la  chofe  lui  eft  dîië  efFedivement  5  c'eft  à  quoi  l'oblige  la  Garantie 
naturelle  ^  &  fi  le  Débiteur  étoit  infol vable,  il  n'en  eft  poinr  garant, 
s'il  n'y  eft  obligé  pour  la  Cefiîon  ,  car  il  ne  vend  que  le  Droit  qu'il  a. 
Il  faut  dire  le  contraire  ,  ^\  par  une  Convention  particulière ,  il  s'eft 
obligé  à  garantir  la  folvabilité  du  Débiteur  ;  comme  nous  dirons  ci- 
après  en  parlant  des  Tranfports. 
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CHAPITRE     VIII. 

Formules  de  Contrats  de  Vente  ^  deplufieurs  autres  AEi es  qui 

Je  font  en  conjequence^ 

Vente  de  éMeubles, 

FD'tprefent ,  ^c.  leqnela  reconaa  &  confefTc  avoir  vcntftt  >  oc  promet  garant 
tir  de  touces  revendications  &  autres  empêchemens  quelconques  à 
demeurant  à  à  ce  prefent  &:  acceptant ,  les  Meubles  qui  enfui-vent^ 

que  ledit  Vendeur  a  dit  &  affirmé  lui  appartenir  j  fçavoir ,  preraiement ,  &c^ 
Item,  &c.  Tous  lefquels  Meubles  ont  été  mis  à  prefent  en  k  pcffifTion  dudit 
Acheteur,  dont  il  fe  contente  ,  pour  en  faire  &  dilpofer  à  fa  vo- 
lonté ,  &■  comme  bon  lui  femblera  ,  en  vertu  des  Prefentes  j  ladite  Vente  faite 
moïennant  la  fomme  de  laquelle  le  Vendeur  confeiîè  avoir  pre- 

femement  reçue  dudit  Acheteur  en  prefence  des  Notaires  fous-fignez  ,  en  Louis- 
d'or  &  autre  Monnoie  ayant  cours ,  dont  il  fe  tient  content  6c  iatisfait,  &  q^uitte 
kdit  Acquéreur.    Fait&  pafré^^&c 

Vente  de  coupe  de  Bois,. 

F  Ut  prefent,  &c.  lequel  a  reconnu  &  confefTe  avoir  vendu  ,  promis  &  pro- 
met garantir  à  Jacques  Marchand  de  Bois  à  Paris  ,  y  de- 
meurant rue  ,  &c. ace  prefenr  &  acceptant,  la  coupe  pour  une  fois  feulement 
de  trois  Arpens  de  Bois  taillis  _,  en  une  Pièce  fize  au  Terroir  j  &c.  [faut  mettre  lef 
Tenam  &  Ahoutijfam  )  pour  par  ledit  Jacques  faire  faire  ladite  Coupe 
dudit  Bois  dans  le  mois  de  prochain  ,  ôc  icelui  ôter  &  enlever, 
&  rendre  la  place  nette  à  la  fin  dudit  mois  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts  ,  &  en  difpofer ,  ainfi  que  bon  lui  femblera,  comme  de  chofe  à  lui  ap- 
partenante au  moïen  des  Prefentes  :  en  laquelle  Vente  font  compris  tous  les  Chê- 
nes &  Chéneaux  qui  fe  trouveront  en  ladite  Pièce.,  Cette  Vente  faite  moïennant 
îa  fomme  de ,  &c^ 

■  Qiiand  la  Vente  fe  fait  de  la  Coupe  &  Tontiire  d*ane  Pièce  de 
Bois ,  pour  erre  coupée  aux  Coupes  ordinaires ,,  le  Contrat  s'en  faic 
en  cette  force. 

C'efl:  à  fçavoir  toute  la  Coupe  &  Tonturc  de  Arpens  de  Bois 

laillis  ,  à  prendre  en  la  Forêt  de  d*«n  tel  côté,  dont  le  mefu^ 

lage  &  livraifon  de  ladite  q^uantité  d'Arpens  ièra  faite  audit 


Tofwuks  de  Contrats  de  Vente  t^  de plujieurs  Aies,    335 

tear  dans  un  mois  prochain  j  laquelle  Coupe  &  Tonture  du- 

dic  Bois  ,  ledit  fera  pendant  neuf  années  aux  Coupes  ordinaires, 

à  raifon  de  tant  d'Arpens  par  chacune  defdites  années ,  aux  laitons  accoiitumées, 
cjui  font  depuis  la  faint  Martin  d'Hiver  jufqu'au  jour  de  Mai, 

lequel  Bois  qui  fera  ainlî  coupé  par  chacune  defdites  années  ,  à  commencer  au 
jour  de  la  faint  Martin  d'Hiver  prochain  ,  ledit  fera  tenu  de 

faire  ôcer  6c  enlever  chacune  année  dans  la  fin  du  mois  de  Mai ,  à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts ,  pour  en  faire  6c  diipofer,  comme  bon  lui  fem- 
blera  ;  &  fera  tenu  ledit  lailFer  en  chacun  Arpent  defdits  Bois  douze 

gros  Chênes ,  qui  lui  feront  marquez  par  les  Officiers  dudit  Sieur 
avec  dix- huit  Baliveaux  de  l'âge  deldits  Bois  :  le  marché  ainfi  fait  moïennant  le 
prix  &  fomme  de  pour  chacun  Arpent  de  ladite  Coupe  dudit 

fiois ,  revenant  à  la  fomme  de  pour  chacune  defdites  neuf 

a.  nées ,  que  ledit  promet  &:  s'oblige  bailler  &:  païer  audit 

Sieur  en  fa  Maifon  à  Paris  ,  ou  au  Porteur ,  &c.  en  deux  termes 

&  païemens  égaux  ;  fçavoir  des  jours  de  le  premier  d'iceux 

«chéant  au  jour  de  prochain  venant ,  &  continuer  de  là  en 

avant  ledit  paiement  de  terme  en  terme,  après  enfuivant .  jufques  enfin  defdites 
années,  &:c. 

Vente  de  Muifon, 

PArdevant  les  Notaires  ,  ôcc.  fut  prefent  Jacques  Duclos,  &  c.  demeurant  à 
Paris,  &c.  lequel  a,  par  ces  Prefentes  ,  vendu  ,  c^Ah  ,  quitté  ,  tranfporté  5c 
TÎélaillë  dès  maintenant  à  toujours  ,  8c  promet  garantir  de  tous  troubles  ,  Dons , 
Douaires  ,  dettes  .  hypoteques  ,  évidions  ,  fubltitutions  &  autres  empêchemens 
généralement  quelconques  ,  à  Jacques  Germain  ôc  fa  femme  ,  de  lui  aucorifée  à 
l'cfFet  des  Prefentes  ,  demeurant  rue  Paroiiîè 

à  ce  prêtent  6c  acceptant  ,  Acquéreurs  pour  eux,  leurs  hoirs  &  ayant- caufe, 
■deux  Maifons  fizes  ,  (faut  manquer  les  Ttnans  &  ^boutijfans  J  les  dtux  dites 
Jvlaifons  occupées  par,  &c.  ainfi  qu'elles  fe  pourfuivent  &c  comportent ,  iV  éten- 
dent de  toutes  parts  j  lefquelles  Maifons  appartiennent  audit  Jacques  Duclos , 
au  moïen  de  la  Vente  &  Adjudication  qui  lui  en  anroit  été  faite  le 
Etant  leldites  Maifons  prelentement  vendues  du  Domaine  du  Roi ,  &  chargées 
-d:"  tels  Droits  qu'elles  peuvent  devoir  à  Sa  Majefté  ,  des  arrérages  defquels 
•Droits  ,  fi  aucuns  font  dûs ,  ledit  Sieur  Vendeur  promet  acquitter  lel^dits  Ache- 
teurs ,  jufqu'au  premier  jour  du  prefent  mois.  Pour  defdites  deux  Maifons  pre- 
fcntement  vendues ,  joUir ,  faire  (Se  difpofcr  par  lefdits  Jacques  Germain  &  fa 
femme,  leurfdits  hoirs  &  ayant  caufe,  comme  de  chofe  leur  appartenante  en 
pleine  propriété  ,  a  commencer  la  joiiilîance  dudit  premier  jour  du  prefent 
mo;s.  Cette  Vente  faite  aux  charges  fufdites ,  &  d'entretenir  les  Baux  faits  def- 
dites Maifons  aux  ci-deifus  nommez  pour  le  tems  qui  relie  à  expirer  d'iceux  j 
fi  mieux  n'aiment  lefdits  Acquéreurs  acquitter  &  indemnifer  ledit  Jacques  Ger- 
lîiam  de  tout  dédommagement  <Sc  autres  chofes ,  fi  aucunement  lefdits  Locatai- 
res p.."uvent  prétendre, en  cas  de  dépofielTïon.  Et  outre,  moïennant  la  Tomme  de, 
&c.  fur  laquelle  lefdits  Acquéreurs  ont  prefentement  baillé,  paie  &  délivré  au- 
dit Jacques  Duclos ,  qui  a  reçu  d'eux  la  fomme  de  ,  6«:c.  en  Loiiis-d'or ,  6ic.  dont 
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il  fe  tient  cont.^nt ,  &:  es  en  quitce  &  décharge,  &  cous  autres.  Et  quant  à  la 
fomme  de ,  &c.  rcftanr,  IclJit-  Jacques  Germain  &  L\  femme,  ont  promis,  6c 
fe  lont  obligez  (S:  obligent  iolidairement  l'un  pour  l'autre  ,  chacun  d'eux  feul 
pour  le  tout  ,  fans  divilion  ni  difcuffon  ,  renonçans  aufdics  Bénéfices  <k  Droits , 
les  bailler  &  paier  audit  Jacques  Duclos  en  fa  Maifon  à  Paris  ,  ou  au  Porteur 
des  Preientes  ,  dans  lîx  mois  à^  cejourd'hui,  pour  tout  délai  ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  ,  .<S.:  julques  à  l'adluel  paiement ,  de  pa'ier  l'intérêt 
à  raifon  du  denier  vingt ,  fuivanc  l'Ordonnance  j  auquel  paiement  de ,  tScc.  &  in- 
térêts ,  leldices  Maifons  prefentement  vendues  ,  demeurent  par  privilège  &  hy- 
poteque  fpeciale,  afFedées  ,  obligées  &  hypotcquées.  Et  outre  lefdits  Acheteurs 
y  obligent ,  affectent  &c  hypotequent  tous  &  chacuns  leurs  autres  biens  Meu- 
bles &  Immeubles  prefens  o5c  à  venir  ,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre  ; 
tranfj:0: tant  par  ledit  J-icques  Duclos  aufdits  Acquéreurs,  tous  droits  de  pro- 
priété &  autres  qu'il  a  &  peut  avoir  fur  lefdites  deux  Maifons  prefentement 
vendues,  dont  il  s'eil  démis  &  delîaifi  à  leur  profit,  Se  de  leurs  hoirs  &  ayant- 
caule  ;  voulant  qu'ils  en  loient  faifis  par  de  ainfi  qu'il  appartiendra  j.  conflit uant 
à  cette  fin  fon  Procureur  le  Porteur  djs  Prefentes,  lui  donnant  pouvoir  de  ce  fai- 
re. Et  ont  lefdits  Acheteurs  reconnu  ,  que  ledit  Jacques  Duclos  leur  a  prefen- 
tement baillé  &  mJs  es  mains  les  Originaux  deidits  Contrats  &  Adjudication 
deldites  deux  Maiions  ,  palTez  par  Plus  ,  trois  Quittances 

datées  l'une  comme  l'autre  ,  du  pallées  pardevant ,  (5cc. 

la  première ,  de  Jean  Manian  Menuifier  ,  de  la  fomme  de  ,  &c.  la  deuxième  , 
de,  &c.  de  toutes  lefquelles  Pièces  fournies  auidits  Acquéreurs ,  ils  fe  font  con- 
tentez  &  contentent.  Car  ainfi  a  été  convenu  &  accordé  entre  les  Parties,  lef- 
quelles ,  pour  l'exécution  des  Prefentes  &:  de  leurs  dépendances  ,  ont  élu  domi- 
cile chacune  en  leur  Maiion ,  où  elle  eft  demeurante ,  fus-  deiignée ,  auquel  lieUj&c. 

§uîttiince  endojiéefur  le  précèdent  £ontra,t. 

Ledit  J'cques  Duclos  dénommé  par  le  Contrat  ci-deifus  écrit ,  a  reconnu  & 
confeffé  avoir  eu  &  reçu  de  Jacques  Germain  &  la  femme,  aufîi  y  dénommez, 
lui  à  ce  prefent ,  qui  lui  a  baillé ,  paie  &  délivré  en  la  prefencc  des  Notaires  fous- 
fignez  ,  en  Loiiis-  d'or ,  d'argent  &  monnoie ,  le  tout  bon  &  ayant  cours  ,  la  fom- 
me de  ,  &c.  fçavoir,  &c.  de  principal  qu'ils  lui  doivent  pour  refte  du  prix  porté 
audit  Contrat  ,  & ,  &c.  pour  quatre  mois  d'intérêts  de  ladite  fomme  ,qui  ont  cou- 
ru depuis  le  jour  dudit  Contrat  jufques  à  cejourd'hui  ;  de  laquelle  fomme  de,  &c. 
ledit  Jacques  Duclos  s'eft  tenu  &  fe  tient  content,  &  les  en  a  quittez  &  quitte, 
&:  tous  autres.  Ce  fut  fait  ôcpalféàParis,  en  l'Etude,  &c.  l'un  des  Notaires  fous- 
figntz  ,  le  jour  ,  bec.  &  ont  ligné  la  Minute  des  Prefentes , 

étant  fur  celle  dudit  Contrat  demeurée  ,  6<:c. 

Vente  de  Boutiques  du  Palais  ^  a^ec  Obligation  fdlidaire  ^  Ga- 
rantie j  à  l  exception  des  Faits  du  Prince. 


F 


Urent  prefens  en  leurs  pcrfonnes  Maître  Jacques  Germain  ,  dec.  ôc  Damoi- 
fellc  Marie,  ôcc.  [<x  femme,  qu'il  a  pour  l'eiîa  des  Prefentes  autorifée  ,  dé- 
nie uianc  , 
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mourant ,  ls:c.  en  leurs  noms  ;  &  encore  ledit  Jacques  Germain,  au  nom  d<.  com- 
me Tuteur  des  enfans  mineurs  de  lui  &  de  feue  Marguerite  Gueret  (a  femme  en 
premières  noces ,  h.riners  chacun  pour  un  quart  de  ladite  défunte  leur  mère, 
par  lefquels  mineurs  lefdits  Sieur  Jacques  Germain  &  Damoifelle  Marie  fa  fem- 
me ,  promettent  folidairement  de  faire  ratifier  ces  Prcfentes  ;  ce  faifaiit,  les  faire 
obliger  aulîî  tblidairement  avec  eux  à  la  Garantie  des  Boutiques  ci-après  décla- 
rées ,  à  l'exception  des  faits  du  Prrnce,  &  encore  à  l'entretencment  d^  tontes  les 
charges ,  clauîes  &  conditions  du  prefent  Contrat ,  &  en  fournir  Ade  en  bonne 
forme  aux  Sieurs  Acquéreurs  ci-après  nommez  en  cette  Ville  de  Paris ,  au  fur 
^  à  mefure  que  leldits  mineurs  atteindront  l'âge  de  majorité,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  ;  lefquels  efdits  noms  &  qualitez  ont  voloïKairc- 
ment  reconnu  6c  confelfé  avoir  vendu  ,  cédé  ,  quitté  ,  cranfporté  &  délaiffc  par 
celdites  Prefences,  dès  maintenant  &  à  toujours,  &  promettent  en  chacun  def- 
dits  noms  folidairement  l'un  pour  l'autre  y  chacun  d'eux  &  un  feul  pour  le  tout, 
fans  divilîon  ,  ni  difcuiïion  &  fidejiifnon ,  à  quoi  ils  renoncent ,  garantir  de  tous 
troubles,  évictions  &  autres  empêchemens  généralement  quelconques,  excepté- 
des  faits  du  Prince  ,  au  Sieur  Claude  Geraud,  Marchand ,  &:c.(3<: Marie,  &c.  qu'il 
autorife  à  l'effet  qui  enfuit,  demeurans  ,  d<.c.  à  ce  prefens  &  acceptans  ,  Acque- 
.rcurs  pour  eux,  leurs  hoirs  &  ayant-caufe,  deux  Boutiques  fizes,  &c.  où  y  a 
pour  enfeigne,  tke.  laquelle  Boutique  contient,  &c.. tenant  icelle  Boutique, &c, 
d'une  part,  &:c.  lefdites  Boutiques  ,  conime  elles  fe  pourfuivent  &  compor- 
tent «Se  étendent  de  toutes  parts  ,  &  comme  elles  appartiennent  aufdits  Sieur 
&■  Damoifelle  Vendeurs  efdits  noms,  au  moïen  dé  l'Acquifition  que  ledit  Sieur 
Jacques  Germain  en  a  faite  conjointement  avec  la  défunte  Marguerite  Gue- 
ret fï  première  Êfmme ,  duSieur  Jacques  Duclos ,  &c.  par  Contrat  paiïé  parde— 
vant  Notaires ,  le 

&^  auquel  Sieur  Duclos  lefdites  Boutiques  appartenoient  avec  les  autres  ymen^ 
rionnces,  au  moïen  de  la  Vente  &C  Adjudication  qui  lui  en  avoient  été  faite  par 
les  Sieurs  Commillaires  Généraux  à  ce  députez,  fuivant  le  Contrat- de  ladite' 
Adjudication  du-  lefdites  Boutiques  audit  Siéur  Jacques- 

Germain  efdits  noms  appartenans  ;  fça voir  moitié  au  moïen  de  l'Acquifition  qu'il- 
en  avoir  faite  pendant  fa  Communauté  avec  ladite  Mar^uefire  Gueret,  &  l'autre 
moitié  à fefdits  enf:irîs  mineurs,  comme  heritiei-s  d'icelle  Marguerite  Guererleur- 
mère  ,  &  qui- ont  été  depuis  acquifes  à  Titre  de  propriété  incommutablepar  le- 
dit Sieur  Jacques  Germain  ,  de^  I^Jeffieur s  les  Commilîaires  Généraux  à  ce  dépu- 
tez, par  Contrat  du  k  étant  lefdites  Boutiques  prefente- 
ment  vendues  en  la  Cenfive  du  Roi .  &  chargées  enveis  la  Recette  de  l'on  Do^ 
mairre  à  Paris  ,  de  ciiK]  lob  de  Cens  par  chacun  an  au  jour  ae  laint  Remy ,  com-»- 
me  il  eft  énoncé  au  Contrat  de  ladite  nou-velle  Adjudication  ,  pour  toutes  &  fans' 
autres  charges  ,  dettes-,  hypotcques  ,  ni  redevances  quelconques  ,  franches  &■ 
quittes  dés  arrérages  dudit  Cens  de  tout  le  palfê  j.ufq-u.'à  prefenr.-    Polit  deldi-tes-- 
Boutiques  fus-vendues  joiiir ,  ordonner  ,  faire  &  di-fpofer  par  lefdits  Sieurs  Ac- 
x:juereurs  ,  leurfdits  hoirs  &  ayant-caufe ,  comme  bon  leur  lemblera  ,  &  de  chofe' 
hur  appartetrant  au  moïen  défdites  Prefentes  ,  à  commencer  ladite  jouirrancc 
8c  en  percevoir- les-  Loïers  de  ccjourdliui  en-avant;  fe  rcfervant  lefdits  S^écrr-  dfc' 
Damoifelle-Vcndeurs  cfdirsnoms,  ceux  qur  font  échus  au- précèdent  jnfques  à-', 
cedit  jour  :  cerre  Vente  ainfi  faire  à  la  charge  defdics  cinq  fols  de  Cens,  pour  l'a- 
venir  ieulemear  ,.&  outre  aroïenuani  la  femme  de-;  fur  laqudle» 
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lommc  de  Icfdits  Sieiii  &  Damoiiellc  Vendeurs  efcltts 

noms,  ont  confeifé  en  avoir  prcrcntemciu  eu  &  reçu  defdics  Acquéreurs  la  fom- 
me  de  eri  Louis-d'or ,  d'argent  >S:  nionnoie  ,  le  tout  bon, 

en  la  prcfcnce  des  Notaires  fous-iignez ,  dont  ils  le  tiennent  contens  &  les  en 
quittent  ;  laquelle  fomme  de  lerdics  Sieur  &  Damoifellc 

Vendeurs  efdits  noms,  promettent d'emploïer  en  Acquifition  d'héritages  ou  ren- 
tes au  profit  dudit  Sieur  Germain  &  de  letdits  enfans  mineurs,  lefquels  herita- 
c^es  &  rentes  qui  feront  acquifes,  feront  &  demeureront  par  privilège  &  hypo- 
cequc  Tpeciale  obligez  &  hypotequez  à  la  Garantie  de  la  prefente  Vente  ;  & 
par  les  Contrats  d'icelles  Acquifitions,  fera  fait  déclaration  que  les  prix  d'iccUes 
proviendront  de  ladite  fomme  de  &  de  faire  fubro- 

ger  Icfdits  Acquéreurs  aux  droits  <?>:  hypoteques  defdis  Vendeurs  jufques  à  con- 
currence d'icelles  ,  <5c  defdits  Contrats  d'Acquifitions  fournir  des  Expéditions  auf- 
dits  Acquéreurs  dans  deux  mois  d'hui  prochains  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts.  Et  pour  les  reftans  defdits 
lefdits  Acquéreurs  en  ont,  par  cefdites  Prefentes  ,  vendu,  cédé  ,conftitué,  afïïs 
&  affigné,  &  promettent  enfemblement  &  folidairement  l'un  pour  l'autre, cha- 
cun d'eux  &  un  feul  pour  le  tout  ,  fans  divifion  ,  ni  difcuffion  &  fidejaiïion  ,  à 
quoi  ils  renoncent ,  garantir  de  tous  troubles  ,  évitions  &  autres  empêchemens 
quelconques ,  fournir  &  faire  valoir  en  principal ,  arrérages  &  rachats  aufdits 
Sieur  &  Damoifellc  Vendeurs  efdits  noms  ,  ce  acceptant  pour  eux ,  leurfdits  hoirs 
&ayant-caufe,  de  rente  annuelle  &  perpétuelle ,  que  lefdits 
Acquéreurs ,  folidairement  l'un  pour  l'autre  comme  deiïus ,  promettent  &  s'obli- 
gent de  bailler  &  païer  aufdits  Sieur  &  Damoilelle  Vendeurs  ,  leurs  hoirs  & 
ayant-caufe  ,  efdits  noms  en  leur  Maifon  à  Paris  ,  ou  au  Porteur  ,  aux  quatre 
quartiers  de  l'an  également ,  à  compter  de  cedit  jour  en  avant ,  dont  le  pre- 
mier quartier  de  paiement  cchera  avec  la  portion  reliante  du  prefent  mois ,  au 

jour  de  prochain ,  &  ainll  con- 

tinuer à  ravoir  &  prendre  Ipecialement  &  par  privilège  fur  lefdites  deux  Bou- 
tiques ,  ainfi  acquifes  par  leidits  Acquéreurs  conjointement ,  &:  qu'iccux  Acqué- 
reurs en  ont  chargées  ,  obligées  &  hypotequées  ,  comme  généralement  y  obli- 
gent &  hypotequent  lefdits  Acquéreurs ,  tous  leurs  autres  biens  prefens  &  à  ve- 
nir ,  fans  que  les  Obligations  fpeciale  &  générale  dérogent  l'une  à  l'autre ,  pour 
d'icelle  rente  joiiir ,  &c.  lefquelles 

de  rente  feront  &  demeureront  rachetables  à  toujours ,  en  baillant  &:  païant  par 
les  Rachetans ,  quand  bon  leur  femblera,  en  un,  deux,  ou  trois  païemens  égaux, 
la  fomme  de  à  laquelle  le  principal 

de  rente  fe  monte  ,  &  qui  refte  dû  à  païer  du  prix  total  de  Vente ,  avec  les  arré- 
rages qui  en  feront  lors  dûs  &  échus,  tous  frais  &  loïaux  coûts,  au  fur  &  à  me- 
fure  defquels  rachats,  au  cas  que  lefdits  enfans  dudit  Sieur  Germain  foient  en- 
core lors  d'iceux  mineurs,  ou  qu'ils  n'ayent  ratifié  le  prefent  Contrat  en  majo- 
rité ,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Vendeurs  feront  tenus  folidairement  comme 
delTus ,  d'emploïer  les  deniers  defdits  rachats  en  acquifitions  d'autres  héritages 
ou  rentes  au  profit  d'icelui  Sieur  Germain  &  ^t%  enfans  mineurs  ,  qui  demeure- 
ront par  privilège  &  hypotequc  fpeciale  chargez  ,  obligez  &  hypotequez  à  la 
aarantfe  defJites  Boutiques  fus-vendues  ,  comme  leldits  Sieur  &  Damoifellc 
Vendeurs  le  confentent  &  accordent  dès-à- prefent  :  &  par  les  Contrats  defdites 
A'cquifitions  qui  feront  palTcz  ,  fera  déclare  que  les  deniers  qui  ieront  païci- 
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pour  Icfdiccs  Acquilitions  ,  feionc  provenus  deldits  rachats  ,  mcme  de  fciire  lu- 
broger  iceux  Acquéreurs  pour  leur  plus  grande  fureté  aux  droits  ,  hypoteques 
te  privilèges  dv.'Idits  Vendeurs,  &  deldits  Contrats  qui  feront  ainfi  palïcz,  four- 
nir des  Expéditions  en  bonne  forme  aufdits  Acquéreurs,  deux  mois  après  iefdits 
rachats  faits,  à  peine  de  tous  dépens,,  dommages  &  intérêts  :  Et  ce  faifant ,  à  la 
charge  del'dites  rentes  ,  leldits  Sieur  &  Damoifclle  Vendeurs  ciclits  noms ,  ont 
cédé  &  tranfporté  tous  droits  de  propriété  qu'ils  avoient  &  pourroient  avoir  ef- 
dites  Boutiques  fus-vendues  ,  s'en  delfailEant  au  profit  Iefdits  Acquéreurs  6c  de 
leurs  fufdits  hoirs  &  ayant-caufe  j  comme  au  femhlable  defdits  Acquéreurs  Te 
font  delfaifis  de  tous  leurs  biens  au  profit  d'iceux  Sieur  &  Damoifelle  Vendeurs, 
Icurfdits  hoirs  &  ayant- caufe  ,  jufques  à  la  concurrence  defdites  rentes  ci-delîîis 
-  conftituées  ;  voulant  &  confentant  leidites  Partrcs  refpedivement ,  que  chacun 
d'eux  en  foit  mis  en  pleine  pollèflîon  par  qui  il  appartiendra  •  pour  quoi  faire  en 
leurs- abfences,  ils  ont  réciproquement  conftitué  leurs  Procureurs  généraux,  fpe- 
ciaux  &  irrévocables  les  Porteurs  des  Prelenres,  aufquels  ils  ont  donné  &.  don- 
nent pouvoir  &  puilTànce  de  ce  faire.  Ce  faifant  leldits  Sieur  &  Damoifelle 
Vendeurs  ont  prefentement  mis  es  mains  defdits  Sieur  Geiaud  &  fa  femme  ,  les 
Titres  &  Pièces  qui  enfuivent,  concernant  la  propriété  defdites  Boutiques  j  fça- 
voir,  les  Origmaux  en  parchemin  deldits  Contrats  d'Adjudication.^  d'Aliénation 
&  Vente  faite  audit  Titre  de  propriété  incoramutable  par  Iefdits  Sieurs  Commifl 
faires  Généraux  ,  le  Plus ,  l'Original  de  la  Quittance  de  Finance , 

&c.  Plus ,  l'Expédition  en  parchemin  dtidit  Contrat  d'Acquifition  faite  par  ledit 
Sieur  Germain  &  ladite  défunte  fa  femme ,  le  jour 

Plus ,  les  anciens  Titres  concernans  la  propriété  de  ladite  Boutique  ,  dont  les 
premiers  ,  &:c.  de  la  délivrance  defquelles  Pièces  Iefdits  Acquéreurs  fe  conten- 
tent. Et  pour  purger  les  hypoteques  qui  font  &c  peuvent  être  fur  lefdites  deux 
Boutiques  prefentement  vendues,  Iefdits  Acquéreurs  pourront  les  faire  dcercter 
fur  eux,  en  telle  Jurifdidtion  ,  ôc  quand  bon  leur  lemblera,  à  leurs  frais  &  dé- 
pens j  &c  s'en  rendre  Adjudicataires  pour  tel  &  fi  haut  prix  qu'ils  jugeroiit  à  pro- 
pos ,  fans  néanmoins  être  tenus  que  du  prix  ci-dellùs  rtipulé.  Et  Ci  au  Décret  ii 
lurvient  quelques  oppoi'ltions  ou  empêchemcns  procedans  du  fait  d^.fdits  Sieur 
&:  D-îmoilclle  Vendv.'urs  efdiis;ioms,  ou  de  leurs  auteurs  •  iceux  Sieur  ôc  Da- 
moilelle  Vendeurs  promettent  &  s'obligent  folidairement  comme  deiTias ,  de  les 
faire  lever  Se  cclfer  huitaine  après  la  dénonciation  qui  leur  en  aura  été  faite  à 
leurs  perfounes  ,  ou  a  leur  doiiiiciîe  ci-après  élu  ,.  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages Ôc  nirerêts,.  &  d'acquitter  (Se  indemnifer  leldits  Acquéreurs  de  tous  fraiS' 
&  droits  extraordinaires  qui  pourroient  être  dûs  ôc  prétendus  au  fujet  defdites 
oppofitions  ,  de  manière  qu'ils  ne  foient  tenus  que  des  frais  d'un  fimple  Décrit 
volontaire  ,  lequel ,  avec  le  prcfent  Contrat ,  ne  fervira  enfemble  que  d'un  fcul. 
&  même  Titre  d'Acquificioii.  Et  d'autant  que  ladite  Damoifelle  Marie ,  éx g. 
n  eft  àprefent  majeure  ,  ledit  Sieur  Germain  Ion  mari  a  promis  lui  faire  ratifiée: 
cefditcs  Prefentcs  :  ce  failànt,  la  faire  d'abondant  obhger  av. c  lui  efdits- noms ,.. 
à  la  garantie  des  fufdites  Boutiques,  &  entière  execunon  des  Prefcntes,  ôc  de 
ladite  Ratification  ôc  Obligation  en  fournir  Aéle  en  bonne  forme  auldits  Ac- 
quereu'S  en  cette  Ville  ,  11- tôt:  &  incontinent  qu'elle  aura  atteint  ledit  âge  de 
majorité,  qui  fera  dans  ,  &:c.  àpeme  de  tous  dépens,  dommages  ôc  ijuerêts  ;. 
pourquoi  faire,  par  ladite  Damoilelle  Marie  ,  ôcc.  ledit  Sieur  Germain  Itin  mari- 
l'a  dcs-à-prefeni  autoiifée  i  Et  pour  l'exécution,  defdites  Prdéutesiis:  dépciidan* 

V  u  ij 
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ces  ,  lefdices  Parties  ont  élu  leurs  domiciles  \  fçavoir ,  ledit  Sieur ,  &c.  en  la 
Maifon,  5<.c. 

Vente  de  Mai/on  à  la  charge  de  Décret, 

FUient  prefens  Timorhce,  &c.  demeurant,  ^c.  lequel  a  volontairement  re- 
connu 6i  confeflè  avoir  vendu ,  cédé  ,  quitté,  tranfporti  &  délailFé  par  ces 
Prefentes ,  dès  maintrnant  à  toujours  ,  promis  &  promet  garantir  d-e  tous  trou- 
bles &  empêchemens  genexalcmeii-t  quelconques,  a  Nocl ,  iic,  demeurant,  ^c. 
à  ce  prefent  &:  acceptant ,  Acquéreurs  pour  lui ,  Tes  hoirs  &  ayant-caufe ,  un  lieu 
&  Maifon  couverte  de  taile  ,  aflîze  a  ,  &c.  confiftaîit  en  tant  de  Chambres  , 
batlè-Court  devant ,  &  Jardin  d<?rriere  clos  de  murailles  ,  contenant  le  tout  en- 
{èmble  deux  Arpens  ,  ainfi  que  ladite  Mailon  ,  Jardin  &  lieux  fe  pouriuiveiu  & 
comportent ,  &  étendent  de  toutes  paits ,  &  de  fonds  en  comble  ,  fans  aucune 
chofe  en  exccprer  ni  referver  par  ledit  Vendeur  , tenant  la  totalité  de  la  Maifon, 
Jardin  &  li-eux  d'un  côté  ,  à ,  &c.  [f^nt  mettre  tons  les  Tenam  &  ^houtijians  en 
cet  endroit  )  audit  Sieur  Vendeur  appartenant,  tant  de  Ion  propre  que  d'Acqui- 
fition,  {énoncer  Li  propriété  J  étant  icclle  Mailon  &  Lieux  en  la  Cenfive  de  tfl 
Sei<7neur ,  &  envers  lui  chargée  de  tels  Cens«5<:  Redevances  que  peut  devoir,  que 
lefdites  Parties ,  quant  à  prefent ,  n  ont  fçû  dire  ni  déclarer  ,  de  ce  interpellées 
par  les  Notaires  ious-fignez ,  pour  toutes  &  fans  autres  charges,  dettes  ,  rede- 
vances ni  hypoteques  quelconques ,  ainfi  que  ledit  Vendeur  a  dit  &  affirmé  , 
franche  &  quitte  néanmoins  des  arrérages  defdits  Cens  &  Droits  Seigneuriaux 
de  tout  le  pallé  jufques  à  hui  j  pour  de  ladite  Maifon  ,  Jardin  &c  lieux  prefente- 
ment  vendus  ,  joiiir  ôc  diCpofer  par  ledit  Sieur  Acquéreur,  fefdits  hoirs  &  ayant- 
caufe,  comme  de  chofe  a  lui  appartenante  au  moïen  des  Prefentes ,  à  commen- 
cer ladite  joiiilTance  de  cedit  jour  en  avant  &  à  toujours.  Cette  Vente  ainfi  faite 
à  la  charge  defdits  Cens  ôc  Droits  Seigneuriaux  feulement  -,  ôz  outre  moiennant 
le  prix  &  fomme  de  vingt  mille  livres  ,  fur  laquelle  ledit  Vendeur  confelFe  avoit 
reçu  prefentement  comptant  dudit  Sieur  Acquéreur  ,  qui  lui  a  baillé  ,  paie , 
compté  ,  nombre  &  réellement  délivré  ,  prefens  les  Notaires  fous-figïiez  ,  en 
Loiiis-d'or,  Ecus  d'argent  &  autre  bonne  Monnoie  ayant  cours ,  la  fomme  de 
trois  mille  livres ,  dont  ,  &ic.  quittant ,  ôcc.  ôc  quant  aux  dix-fept  mille  livres 
reftant  dudit  prix  ,  ledit  Acquéreur  promet  &  s'oblige  de  les  bailler  &  païer  au- 
dit Sieur  Vendeur,  en  fa  Maifon  à  Paris  ,  ou  au  Porteur  ,  &c.  fi-tôt  5c  inconti- 
nent que  le  Décret  ci- après  ftipulé  lui  aura  été  délivré  ,  figné  &  Icellé  fans  au- 
cune oppofition  fubfiftante  de  la  part  dudit  Sieur  Vendeur  ou  de  les  auteurs  ;  6c 
jufques  audit  paiement ,  ledit  Acquéreur  lui  en  paiera  l'intérêt  au  denier  vingt, 
à  compter  de  cejourd'hui^  à  tous  lefquels  païemens  la  fufdite  Maifon  ,  Jardin  & 
lieux  (ont  &  demeurent  fpecialement  par  privilège  &c  préférence  dès-a-prcfent 
char<Tez  ,  afFedez  ,  obligez  &  hypotequez  ,  avec  tous  ôc  chacuns  les  autres  biens 
Meubles  &  Immeubles  ,  prefens  &  à  venir  dudit  Acquéreur  ,  fans  que  lefdites 
Obligations  fpeciale  &r  générale  dérogent  l'une  à  l'autre.  Et  aufdites  charges  & 
conditions  fufdites  ,  ledit  Vendeur  a  en  outre  tranfporté  tous  &  tels  autres  droits 
de  propriété ,  fonds ,  très-fonds  ,  noms ,  raifons ,  allions  ,  faifines ,  polleiïîons  & 
autres  chofes  généralement  quelconques  qu'il  pourroit  avoir  ,  demander  &■  pré- 
tendre fur  ladite  Maifon ,  Jardin  &  lieux  prefentement  vendus,  dont  il  s'eft  ,  par 
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cefdites  Prefentes  ,  dellaifi,  démis  &  dévêtu  pour  &  au  profit  dudic  Acquéreur  , 
voulant  qu'il  en  (bit  &  demeure  iaifi  ^  mis  en  polïclTion  &  faifine,par  qui  &  ain(i 
qu'il  appât  tiendra  ,  en  vertu  defdites  Prefentes  j  conftitiiant  à  cetre  fin  ion  Pro- 
cureur rpccial  &  gênerai  le  Porteur  d'iccUes ,  lui  en  donnant  tout  pouvoir  j  au- 
(|uel  Acquéreur  ledit  Vendeur  pi  omet  de  fournir  &  délivrer  tous  les  Titres  <lé  la 
propriété  de  ladite  Mailon  ,  Jardin  &  lieux  ,  lors  du  paiement  defdites  dix  fept 
mille  livres  reftant  dudit  prix.  Et  cependant  pour  purger  les  hypotequcs  qui 
pourroient  être  fur  icelle  Maifon  ,  Jardin  &  lieux  prefentement  vendus  ,  a  été 
accordé  que  ledit  Acquéreur  les  -fera  décréter  fur  iqià  (es  frais  &  dépens ,  pour- 
Ibites  tS:  diligences  ,  dliui  en  llx  mois  prochains  ,  çn  telle  Jurifdidlion  de  cette 
Ville  de  Pans  que  bon  lui  fembleia  :  Et  icelle  Maifon  ,  Jardin  &  lieux  en- 
chérir ?&  faire  enchérir  à  tel  &  ii  haut,  prix .,  qu'il  en  foit  &*  demeure  Ad- 
judicataire, fans  que  lefdites  Parties  puilPent  prétendre  de  part  ni  d'autre  ,  pour 
raiibn  de  ce,  plus  grand  ni  moindre  prix  que  celui  ci-dclfus.  Et  Ci  audit  Décret 
imervenoit  des  oppolîtions  ^  cmpccJiemeiis  ,  foit  afin  de  diihaire  ,  confcrver  on 
autrement ,  procedans  du  fait  dudit  Sieur  Vendeur  ou  de  fes  auteurs  ;  Icelui  Sieuc 
Vendeur  fera  tenu  &  promet  de  les  faire  cclîer  ,  lever  &  ôrer  à  fes  dépens  huit 
jours  au  plus-tard  après  qu'elles  lui  auront  été  fignifiées  &c  faites  à  fçavoir  , 
à  Ion  domicile  ci-après  élu  ;  &  faire  en  forte  que  ladite  Adjudication ,  par 
Décret  ne  foit  retardée  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommac^es  &c  intérêts». 
Que  fi  à  caufe  defdites  oppofitions  &  empêchemens  il  convenoit  configner ,  le- 
dit Sieur  Acquéreur  ne  fera  tenu  de  configner  que  lefdits  dix- fept  mille  livres  qui 
reftent-enfes  mains  dudit  prix  ;&  ledit  Sieur  Vendeur  fera  tenu,  &  prometaufli 
de  configner  aulïï-tôt  le  furplus,  fi  belbin  eft ,  à  la  charge  dudit  Sieur  Acqué- 
reur ;  même  de  l'acquitter  Ôc  indernnifer  à  fa  première  demande,  de  tous  les 
frais  extraordinaires  des  criées  dudit  Décret,  avec -lequel  ces  Prefentes  ne  fervi- 
ront  ensemble  que  d'un  Teul  &  même  Titre  de  ladite  Acquifition  :  A  ce  faire  efi: 
intervenue  Therefe,  ftiïnne  dudic  Sieur  Vendeur  ,  qu'il  a  autorifée  &  autorife 
en  cette  partie,  laquelle  a  volontairement  déclaré  .^^c  déclare  qu'elle  approuvoit, 
&  par  ces  Prefentes  approuve  ,  ratifie  &  confirme  ,  &  a  pour  agréable  la  prefente 
Vente  de  ladite  Maifon ,  Jardin  &:  lieux,  qu'elle  veut,  confcnt  &  accorde  foi  tir 
fon  plein  de  entier  efFet  :  &  en  ce  faifant,  a  ladite  Therefe  renoncé  &  renonce 
à  toutes  demandes  ocp^retentioiis  qu'elle  a  ocpourroit  avoir  iS^:  prétendre  ci-après 
fur  icelle  Maifon  ,  Jardin  &  lieux  ,tant  pour  ks  Dot ,  Douaire  ëc  Conventions 
Matrimoniales  à  elle  accordées  par  le  Contrat  de  Mariage  d'entre  ledit  Sieur  Tj- 
Biothée  &  elle  ,  qu'autres  droits  &  hypoteques  généralement  quelconques  en 
quelque  forte ^  manière  que  ce  foie  ou  puilfe  «tre ,  dont  &  du  tout  elle  a , par 
celditcs  Prefentes,  quitté  &  déchargé  dcs-à-prefent  entièrement  ladite  Maifon 
Jardin  &  lieux ,  &:  promet  de  n'en  rechercher  ni  inquiéter  diredeinent  ou  indi- 
reélement  ledit  Sieur  Acquéreur  ni  fefdits  hoirs  &  ayant-caufe  :  Car  ainfi  &C» 
Pour  l'exécution  des  Prefentes  ,  élccliande  domicile ,  &c. 

Quand  l^Achetcur  achevé  de  païer  le  refte  du  prix,  faut  mettre 
îa  Quittance  fur  la  Minute  6c  fur  les  Groflès  du  Conttat,  foie  à  la 
£n  ou  en  marge  ,  comme  dans  cette  Formule  fui  vante. 
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Et  le  tel  jour  eft  compara  pardevant  les  Notaires ,  &e.  Timothée  ,  &:c.  lequel 
a  confeilè  avoir  reçu  comptant  dudit  Nocl ,  &:c.  Acquéreur  nommé  au  Contrat 
ci- devant  écut,  à  ce  prefent  &  acceptant ,  qui  lui  a  baillé  ,  paie  ,  &  réellement 
delivié,  prcfens  leidits  Notaires  lous-fignez  ,  en  Louis-d'or  tSc  autre  Monnoic 
ayant-cours,  la  fomme  de  dix-fept  mille  livres, que  leditNoél  lui  devoitderefte 
de  celle  de  vingt  mille  livres  ,  pour  laquelle  ledit  Timothée  ,  par  le  Contrat  ci- 
delfus  &  des  autres  parts ,  lui  a   vendu  la  Maifon  ,  Jardin  &  lieux  déclarez  & 
mentionnez  en  icelui  \  de  laquelle  fomme  de  dix-fept  mille  livres  ledit  Sieur 
Timothée  s'eft  contenté  ,  &:  en  a  quittée  quitte  ledit  Sieur  Nocl  &  tous  autres: 
enfcmble  des  intérêts  qui  étoient  dus  defdits  dix.fept  mille  livres,  depuis  le  jour 
dudit  Contrat  de  Vente  jufques  à  hui,  au  moien  du  paiement  que  ledit  Nocl  lui 
en  a  aufîi  fait  en  pareilles  efpeccs  que  dcllus  \  ce  faifant ,  ledit  Noél  reconnoît 
que  ledit  Timothée  lui  a  prefentement  fourni  &  délivré  tous  les  Titres  qu'il, 
avoir  pardevers  lui  ,  concernant  la  propriété  de  ladite  Maifon  ,  Jard:n  &  lieux , 
qui  font  ;  fçavoir,  un  Extrait  du  Partage  fait  entre  lui  ôc  les  Cohéritiers  es  Suc- 
ceiïions  de  feu  fes  père  &  mère  ,  pardevant  tels  Notaires  ,  un  tel  jour ,  faifant 
mention  ,  qu'une  portion  de  ladite  Maifon  ,  Jardin  &  lieux  lui  eft.  échue  par  le- 
dit Partage  :  Plus,  l'Expédition  en  parchemin  du  Contrat  d'Acquifition  qu'il  ^ 
faite  du  fur  pi  us  de  ladite  Maifon  &  lieux  de,  ^'C.  palîé  pardevancrf/j  Notaires, 
le  tel  jour  :  Plus  telles  &  telles  Pièces  :  les  faut  fpecifier  en  cet  endroit  y  ou  ùlen  faire 
un  Etat  fomm.iirc  de  tous  le  fait  s  Titres  a  part  ;  &  dire  par- U  Quittance  ou  Décharfe 
defdites  Pièces ,  que  le  Vendeur  a  délivré  a,  V Accjuereur  tom  les  Titres  de  la  proprié- 
té de  la  chofe  vendue  ^  fuivant  le  Bref-état  ou  Inventaire  qui  en  a  été  fait  ^  qui  efi  de. 
meure  annexé  a  la  Minute  de  la  Décharge  ^  après  qu'il  a  été  Jigné  &  paraphé  des^ 
Parties  &  Notal-cs  ;  dont  &  de  toutes  lelquclles  Pièces  ledit  Nocl  s'eft  conten- 
té ,  &  en  a  quicté  ik  déchargé  ledit.  Timothée  &  tous  autres  j.  Promettant ,  &c^ 
Obligeant,  &c. 

Vente  dune  Terre  y  à  la  charge  de  Décret ^  Csf  d'une  Rente ^  ^c.. 


F 


Ut  prefent  Médire  Jacques  de  la  Fond  Seigneur  de  la  Terre 

de  Vie ,  &:c.  lequel  a  reconnu  &  confcffé  avoir  vendu  ,  cédé  ,  quitté  ,  tranf- 

porté  &  dclaillé  du  tout  dcs-à-prefeut  &  à  toujours ,  &  a  promis  Se  promet  ga- 
rantir de  tous  troubles ,  Donations ,  Douaires ,  Subftitutions ,  Fideicommis ,  Ufu* 
fruit,  Hypoicques  ,  Evictions ,  &c  autres  empêchemens  généralement  quelcon- 
ques ,  à  Mellirc  Georges  des  Landes,  a  ce  prefent  &  acceptant.  Acquéreur  pour 
lui,  fes  hoirs  &  ayant- caufe  ,  la  Terre  &  Seigneurie  de  con- 

/îftant  au  Château,  &c.  avec  la  Mouvance  des  Fiefs,  &rc.  Se  la  haute  ,  moïcnne 
&  badè  Juftice  ,  Cens ,  Rentes ,  tant  en  Grains ,  Volailles  ,  que  deniers ,  Droit 
de  Charte  &  de  Rivière  ,  Terres  labourables  ,  Prcz  ,  Bois  ,  &cc.  6c  de  tous  autres 
Droits  &  Appartenances  de  ladite  Terre  &c  Seigneurie,  ainfi  qu'elle  le  compor- 
te fans  aucune  chofe  en  excepter ,  referver  ni  retenir  y  ladite  Terre  ôc  Seigneu- 
rie fituce  près ,  ôcc,  appaxtenaute  audit  Me flire  Jacques  de  la  Fond,  comme  il  a 
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dit  <Sc  affirmé ,  lui  étant  échue  par  la  iuccefTion  de  ,  &:c.  affirmant  ledit, Sieur , 
que  depuis  que  ladite  Terre  lui  apparcichc ,  il  n'a  vendu  ,  aliéné  ni  engagé. nu« 
cune  choie  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  ;  (Se  a  déclaré  que  ladite  Terré cft. mou- 
vante &:  relevé  en  foi  &:  hommage  du  Seigneur  de  ,  &c.  aux  charges  5c  profits 
féodaux  ordinaires  dûs  par  la  Coutume  de  ,  &c.  en  laquelle  e(t  lîtuee  ladite  Ter- 
re &  Seigneurie  (  S'il  y  a  d'autres  Rentes  on  charges  ,  en  faire  mention  )  des  arre-. 
rages  delquelles  Rentes  &  Droits  Seigneuriaux  ladite  Terie  eft  quitte  &  déchar- 
gée, pour  avoir  été  païez  &  acquittez  par  le  pallé  jufqu'à  prefcnt.  Pour  de  la*-: 
dite  Terre  &:  Seigneurie  de  kx     ..i        ■    &  de  les  Appartenances  & 

Dépendances  joUir  ,  faire  &  difpoler  par  ledit  MefTue  Georges  des  Landes ,  Tes 
hoirs  &  ayant-caufe  à  toujours ,  pleinement  &  pailîblemcnc ,  à  commencer  des 
cejourdhui,  de  la  même  manière  que  ledit  Sieur  Vendeur  en  a  joiii  jufqu'à  prc- 
fent  :  cette  Vente  ,  Cefllon  «Se  Tranfport  faits  aux  charges  fufdites  ;  &  en  ou- 
tre moiennant  la  forame  de  trente  mille  livres.,  fur  laquelle  ledit  Sieur  MefTire 
Jacques  de  la  Fond  a  confeffe  avoir  eu  &  reçu  comptant  dudit  Sieur  Meffîre 
Georges  des  Landes  ,  qui  lui  a  prefentement  baillé ,  (Sec.  la  fomme  de  quinze  mille 
livres ,  dont  il  fe  tient  content  d^  fatisfait,  cinq  mille  livres  que  ledit  Sieur  des 
Landes  a  promis  <Sc  promet  bailler  &  païer  audit  Mefîîre  de  la  Fond,  ou  au  Por- 
teur ,  en  cette  Ville  de  Paris,  d'hui  eh  un  an  prochain,  fans  intérêt  ;  pendant 
iequel  tems  ledit  Sieur  Acquéreur  pourra  faire  décréter  ladite  Terre  &  Seigneu- 
rie, Ç\  bon  lui  femble,  ainfi  qu'il  fera  ci-aprcs  ftipulé ,  fans  néanmoins  que  le  Décret 
fait,  ou  non  fait ,  puiffe  retarder  ni  différer  le  paiement  defdits  cinq  mille  livres  ; 
à  moins  que  ce  ne  fût  que  dans  ledit  tems  d'un  an ,  &  en  procédant  audit  Décret, 
il  y  eût  des  Oppoiitions  formées ,  afin  de  diffrairc  ,  conferver  ou  autrement.  Et 
pour  le -regard  des  autres  dix  mille  livres  rcftant  à  païer  de  ladite  fomme  de  trente 
mille  livres  pour  le  prix  de  ladite  Vente ,  ledit  Sieur  Georges  des  Landes  en  a  , 
par  ces  Prefentcs ,  vendu,  cédé,  créé,  conftitué  &  aiïîgné  dcs-à-prefent  à  tou- 
jours ,  &  promet  garantir  de  tous  troubles  Se  empêchemens  généralement  quel- 
conques ,  fournir  &  faire  valoir  ,  tant  en  fort  principal  que  cours  d'arrérages  au- 
dit Sieur  de  la  Fond  ,  ce  acceptant  pour  lui,  fes  hoirs  Se  ayant- caufe  ,  cinq  cens 
livres  de  rente  annuelle  Se  perpétuelle,  que  ledit  Sieur  Acquéreur  a  promis  & 
promet  bailler  ,  païer  Se  continuer  audit  Sieur  Vendeur ,  (ts  hoirs  Se  ayant- cau- 
fe, ou  au  Porteur  pour  eux,  en  cette  Ville  de  Paris,  .Sec.  dorefnavant  par  chacun 
an  aux  quatre  quartiers ,  don:  le  premier  échera  le  dernier  jour  du  mois  de  Mars 
prochain ,  Se  ainfi  continuer  tant  que  ladite  rente  aura  cours  j  à  la  garantie , 
cours  &  continuation  defdits  cinq  cens  livres  de  rente,  tant  en  principal  qu'ar- 
rérages, ladite  Terre  ôe  Seigneurie  demeure  fpecialement  par  privilège  Se  préfé- 
rence dcs-à-prefent  chargée  ,  affeélée  ,  obligée  Se  hypotequée  avec  tous  Se  cha- 
cuns  les  autres  biens  immeubles,  prefens  <Se  à  venir  dudit  Acquéreur  ,  fans  que 
lefdites  Obligations  fpeciale  Se  générale  dérogent  l'une  à  l'autre  ,  pour  de  ladite 
rente  jouir ,  faire  &difpofer  par  ledit  Vendeur,  fes  hoirs  &ayant-caufe  }  laquelle 
rente  fera  à  toujours  rachetable  à  la  volonté  dudit  Situr  des  Landes  ,  pour  la- 
dite fomme  de  dix  mille  livres  paiable  en  un  feul  paiement.  Et  aufdites  charges, 
conditions  Se  conventions  fufdites,  ledit  Sieur  Vendeur  a  tranfporté  tous  «Se  tels 
droits  de  propriété  ,  fonds ,  très  fonds  ,  noms  ,  raifons  ,  a<ftions  ,  faifines ,  poffèf- 
fions  Se  autres  chofes  généralement  quelconques  qu'il  pourroit  avoir  «Se  pré- 
tendre fur  ladite  Terre  Se  Seigneurie  vendue  par  le  pref, nt  Contrat,  dont  il  s'eff; 
par  ces  Prefentcs,  delTaifi  ,  démis  Se  dévêtu  ,  pour  Se  au  profit  dudit  Acquéreur  j 
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voul-anc  &  confentant  qu'il  en  foie  &  demeiue  Hiili  ,  vécu  &  reçu  en  bonne  St 
fiiffifaïVEe  poirciTion  &  failïne  ,  [xir  qui  &  aind  qu'il  appartiendra,  en  vertu  def- 
dites  Prcfcntes  ;  conftituant  pour  cet  effet  Ton  Procureur  fpeeial  &  gênerai  le 
Porr-eur  d'icelles ,  lui  en  donnant  tout  pouvoir.  Plus ,  ledit  Sieur  Vendeur  a  pre- 
fentemenc  baillé  &c  mis  es  mains  dudit  Sieur  Acquéreur  les  Contrats,  Décrets  & 
Pièces  contefiuës  d>:ms  un  bref  Inventaire  qui  en  a  été  fait  par  les  Parties ,  &  an- 
ficxé  a  la-  pr-efenre  Minute  poUr  y  avoir  recours ,  concernant  la  propriété  &  joiiiC. 
i^nce  dè^ladite  Terre,  avec  fe&  appartenances  Sz  dépendances. 

Et  pour  purger  les  hypotfeques  qui  pourvoient  être  conftituez  fur  ladice  Terre 
&  Seigneurie  ,  a  été  convenu  entre  lefdites  Paities  ,  que  ledit  Situr  Acquéreur 
pourra  la  faire  laifir  ,  vendre  &  adjuger  fur  lui,  a  fes  frais  &:  dépens,  pouifuites 
&  diligences,  dansl'efpace  d'un  an.,  ou  toutes  &  quantefois  que  bon  lui  femble- 
la  ,  fait  audit  Châtelet  de  Paris ,  ou  ailleurs ,  &  s'en  rendre  Adiudicaraire ,  moïen- 
nant  tel  &  fi  haut  prix  qu'il  les  conviendra  porter ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  te- 
nu A'çn  païer  plus  ni  moindre  prix  que  celui  convenu  ci-déifus  ;  &  fi  en  procé- 
dant audit  D&ciet  il  furvenoit.  quelques  empccbemens  ou  oppoftions  de  la  parr 
du  Vendeur  ou  de  fes  auteurs ,  foie  afin  de  diftraire ,  conferver ,  de  charge  ou  au- 
trement ,  ledit  Sieur  Vendeur  fera  tenu  &:  s'oblige  de  les  faire  ccller  &  vuider 
dans  un  mois  après  qu'elles  auront  été  fignifiée?,  à  la  per-fonne  ou  au  domicile- 
ci-après  élu  ,  en  forte  que  ledit  Décret  n'en  foit  aucunement  retardé  -,  &  fi  en 
Confequeiwre  defdites  oppofitions  ledit  Acquéreur  était  obligé  de  configner  le  pri)C 
de  PAdjudicarion,  PAGqaercur  confignera  feulement  ladite  fomme  de  cinq  mille 
livres  qu'il  s'eft  obligé  de  païer  dans  ledit  tems  d'un  an  ,  &  ledit  Sieur  Vendeur 
Éonfignera  le  fu-plus ,  à  quelque  fomme  que  ladite  Adjudi-cation  puiiïc  monter,  à 
ia  décharge  dudu  Sieur  Acquéreur  ;  «5^  quittera  &  indémnifera  leditSieur  Acqué- 
reur ,  a  ia  première  demande  ,  d^  tous,  les  frais  extraordinaires  de  criées-  dudir 
Décret.    Et  en  outre  a  été  accordé  entre  les  Parties,  que  fi  à  ladite  A^diudicatioa 
il  fe  faifoit  dés  enchères  plus  hautes  que  ladite  fomme  de  trente  mille  livres,  le- 
dit Sieur  Acquéreur  pourra  fur-cnchcrir;de  forte  qu'il  en  demeure  Adjudicatai- 
re, fans  néanmoins  qu  il  foit  tenu  en  païer  plus  que  ladite  fomme  de  trente  mille 
livres,  ni  confîgner  davantage  que  celle  de  cinq  mille  livres  ;  ledit  Siem-  Ven^- 
deur  s^'obligera  de  Pacquiner  du  furplus  :  &  pareillement ,  fi  lad.'tc  Terre  &  Sei- 
gneurie étoit  adjugée  à  moindre  prix  que  ladite  fomme  de  trente  mille  livres^, 
ledit  Sieur  Acquereurne  paiera  pasmoins  que  ladite  fomme  de  trente  mille  li— 
Très,  fans  aucune  diminution  d'icelle  ,  ladite  Adjudication  par  Décret  <3c  le  pre— 
ient  Contrat  .ne.  valaiu  qu'une  même  Acquifition  ,  &e. . 

Au  lieu  •  (le  la  Glau  le  ,  Que  le  Vendeur  coyïfrinerd  en  cas  (C'oppofiions  y 
On  peut  mecrre  cette  autre  Cîaufe  -.  Que  s* il  convient  confyicr  ^.quéi 
l]y4ccju-ere.ur  le  pcnrraffi.imy.f  bon  lui  femble  y  fins  qu'il  foit  tenu  ^amuns. 
Droits  de  Conjïp^itien  ni  d'i^lrihutiQn  ^  C^  autres  Droits  itnprhiûs yleqaeL 
en  ce  coj  fera  tndemnifé.par  t^  fur  les  biens  du  Vendeur. 

Cluufe  défaire',  parle  Vendeur ,  mtifiér Ja,  femme i. 

Et  ponrplijs  grande  fureté' de  l'Acqucrear,  ledit  VéndeiTra  pronnis ,  promet  & 
syàbli^*  jie  f>iire-.faciêér  S,<  agréer  le  prefent  Contrat  parDanioIfeUe. 
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fa  femme ,  quand  elle  fera  parvenue  à  fa  majorité  ,  &  à  la  faire  obliger  folidai- 
rement  avec  lui  aux  renonciations  requiles  ,  &  à  la  garantie  de  ladite  Maifon 
vendue  ,  cntretenement  <S:  accomphlfement  du  contenu  au  prefent  Contrat ,  d'en 
fournir  Ade  en  bonne  formera  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts 
contre  ledit  Vendeur, 

Intervention  de  U  femme  du  Vendeur. 

Tour  la  fureté  de  laquelle  Acquifition  cft  intervenue  Dame 
femme  dudit  Sieur  Vendeur  ,  par  lui  autorifée  à  l'effet  des  Prefentes  ,  laquelle 
a  volontairement  déclaré  qu'elle  approuve, ratifie  &  confirme  la  prefente  Vente 
de  ladite  Terre  &  Seigneurie  &  des  Droits  qui  en  dépendent ,  &  autres  ci-delfus 
amplement  mentionnez  ,  &  confent  qu'elle  forte  fon  plein  &  entier  efFet  félon 
fa  teneur  :  Et  en  confequence  du  prefènt  confentement,  ladite  Dame 
a  renoncé  &  renonce  à  toutes  demandes  &:  prétentions  qu'elle  a  &  pourroit 
avoir  &  prétendre  à  l'avenir  fur  ladite  Terre  &  Seigneurie  ,  tant  pour  fa  Dot, 
DoUaire  &  Conventions  Matrimoniales  à  elle  accordées  par  le  Contrat  de  Ma- 
riage d'entre  ledit  fon  mari  &  elle,  qu'autres  droits  &  hypote- 
ques  généralement  quelconques  ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ou 
puiife  être  ,  dont  &  du  tout  elle  a  ,  par  ces  Prefentes  ,  quitté  &  déchargé  dcs-à- 
prefent  entièrement  ladite  Terre  &  Seigneurie ,  &  ledit  Sieur  Acquéreur  :  promet 
de  n'en  inquiéter  dire6tement  ouindiredement ,  prefentement  ni  à  l'avenir  ledit 
Sieur  Acquéreur  ,  ni  fes  hoirs  ou  ayant-caufe  ,  mais  de  les  lailîèr  joUir  pleine- 
ment &  paifiblement  de  la<lite  Terre  ^  Seigneurie  vendue,  &  des  appartenances 
&  dépendances  d'icelle  ,  au  moïen  de  la  prefente  Acquifition  ,  &  tant  qu'il  en 
fera  pollèlfeux  ou  autres  -,  car  ainfî ,  &:c.  Et  pour  Texecution  des  Prefentes  ,  &c,. 

Kutifica,tion  de  U  femme  du  Vendeur^ 

Le  jour  <îe  eft  comparuc  pardevant ,  &cz^ 

Notaires  foiH-fîgnez  ,  Damoifelle,&:c.  femme  de  tel,  de  lui  pour  ce  prefent 
autorifée  d'abondant  à  l'effet  des-  Prefentes ,  nommée  au  Contrat  de  Vente  ci- 
devant  écrit ,  laquelle  après  que  leûurc  lui  a  été  prefentement  faite  par  l'un  dcf. 
dits  Notaires  fous-hgnez  ,  l'autre  prefent,  du  fufdit  Contrat  de  Vente,  qu'elle  a 
dit  avoii"  bien  entendu,  a  eu  ledit  Contrat  de  Vente  pour  agréable,  &  par  ces 
Prefentes  l'a  ratifié,  approuvé  &  confirmé»  veut ,  confent  &  accorde  qu'il  vaille, 
^  qu'il  forte  fon  plein  &  entier  efRt,  félon  fa  forme  &  teneur  ;  promet  l'entre- 
tenir &  accomplir  :  &  pour  la  garantie  de  ladite  Maifon  vendue  pas  ledit  Con- 
trat ,  charges ,  Clnufes  &  Conditions  y  contenues  ,  ladite  Damoifclle  s'eft  d'a- 
bondant obligée  &  oblige  folidairement  avec  ledit  fon 
maii,  fans  divifïon ,  difcufîion  ni  fidejufïïon  ^  renonçant  âufdits  bénéfices  envers 
ledit  Acqueieur  dénommé  audit  Contrat ,  à  ec  preffcnt 
iSc  acceptant  ,&c,. 
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CUujc  de  Jolidlté  ^  quand  pliifîcurs  Acquéreurs  s  obligent  pour 
le  puement  du  i/e fiant  du  prix, 

Ft  quant  au  furpltts  de  ladite  fomme  fe  trtomant  à  celle  de  cinq  mille  livres  , 
fefdics  Sieurs  Acqueteuis  ont  piomis ,  promettent  &:  s'obligent  folidairement  l'un 
pour  l'autre  ,  &  chacun  d'eux  ieul  pour  le  tout ,  fans  divifion  ni  difcuflion  ,  re- 
nonçant aux  bénéfices  dcfdits  Droits ,  labailler  &  paicr  audit  Sieur  Vendeur  ,  ou 
au  i  oiteur  des  Prefc  ntes  pour  lui ,  en  la  Maifon  a  Paris ,  à  peine  de  tous  dépens, 
domm.^ges  &  intérêts.  Et  cependant  &:  jufqu'a  l'afluel  paiement ,  leldits  Sieurs 
Acouereurs  ont  piomis  ,  promettent  &:  s'obligent  d'en  païer  les  intérêts  à  raifon 
du  denier  viiiii,t  ,aux  quatre  quartiers  de  l'année  ,  à  commencer  le  premier  ter- 
nie au  premier  jour  de  l'année  prochaine  d'autant  qu'ils  entrent 
en  la  polfollion  &  joiliirancc  de  ladite  Maifon  dès  ce  jour  de  la  pallàtion  des  Pre- 
fentes.  Et  pour  la  fureté  duquel  paiement  ladite  Maifon  ci-delîus  vendue,  fera 
&  demeurera  par  privilège  ,  hypoteque  &  préférence,  {peciale ,  &c. 

DedAration  de  t  Acquéreur  ^  que  le  paiement  e fi  fait  des  deniers 
d'un  OMtre  ^a,<vec  Juhrogdtiom 

Et  ledit  Acquéreur  a  déclaré  que  ladite  femme  de  vingt  mille  livres  qu'il  a 
païée  ,  nombrée  ,  comptée  &  délivrée  audit  Sieur  Vendeur ,  fur-&-tant-moins, 
&  en  dédudion  de  celle  de  trente  mille  livres  ,  il  n'en  a  paie  de  fes  propres  de- 
niers ,  que  celle  de  douze  mille  livres ,  &  qu'il  a  emprunté  celle  de  huit  mille 
livres  à  Jean  de  la  Chaux  ,  Marchand  pour  laquelle  fom- 

me  il  lui  a  conftitué  une  rente  de  quatre  cens  livres  par  Contrat  de  Conftitutio» 
palfé  pardevant  Notaires  audit  Châtelet  de  Paris,  le 

jour  &  d'autant  que  par  ledit  Contrat  de 

Conftitution  ledit  Acquéreur  a  promis  audit  Jean  de  la  Chaux  d'emploïer  ladite 
fomme  de  huit  mille  livres ,  &  de  lui  fournir  Quittance  d'emploi  dans  fix  mois  , 
&  le  faire  fubroger  aux  Droits  des  Vendeurs  ,  ledit  Acquéreur  fait  la  prefente 
déclaration  ,  à  ce  que  ledit  Jean  de  la  Chaux  foit  &  demeure  fubrogé  au  lieu , 
droits ,  privilèges  &  hypoteques  dudit  Vendeur  5  laquelle  Subrogation  ledit  Ven- 
deur, à  la  requifition  dudit  Acquéreur,  a  volontairement  faite  &  confentie ,  fans 
néanmoins  aucune  garantie,  reftitution  de  deniers  ni  recours  quelconques,  pré- 
férence ni  concurrence  avec  lui  ,  pour  le  furplus  de  fon  dû  ,  tant  en  principal 
qu'arrérages. 

Cldufe ,  que  ï Acquéreur  emploiera  le  prix  au  paiement  des  an^ 
ciens  (Créanciers  du  Vendeur, 

Cette  Vente  faite  moïennant  la  fomme  de  quinze  mille  livres  ,  laquelle  ledit 
Acquéreur  promet  emploier  en  l'acquit  du  Vendeur  dans  deux  mois  d'hui,au 
paiement  &  rachat  de  telles,  rentes  conftituées  au  profit  de 
que  ledit  Vendeur  a  dit  &  affirmé  être  des  plus  anciennes  dettes ,  dont  ladite 
Maifon  peut  être  chargée  ,  montant  en  principal  à  dix  mille  livres  j  &  des  cinq 
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mille  livres  reftant,  il  promet  en  paier  les  arrérages  dûs,  échiis  &  qui  ccIkioiic 
jufques  audit  tems  de  deux  mois  procliaius  ,  frais  defdits  rachats  ,  &  autres  dé- 
pens (5v:  loïaux  coùcs  \  &  rendre  audit  Vendeur  le  refte  ,  li  aucun  y  a,  dans  ledit 
tems  de  deux  mois.  Faifant  lelquels  rachats  &  paiemcns  ledit  Sieur  Acquéreur  .^^ 
déclarera  que  les  deniers  d'iceux  proviennent  de  la  prcfente  Acquifition,  &  fe 
fera  iubroger  aux  droits  &  hyporeques  dcfdits  Créanciers  ,  du  jour  t<.  date  de 
kurs  Contrats  de  Conlliicution  deldites  rentes  ,  pour  la  plus  grande  fûrcté  &  ga- 
rantie de  ladite  Maifon,  laquelle  Subi  oganon  ledit  Vendeur  a  dcs-à-prefent  eoii- 
ientie  &  accordée.  Et  pour  cet  effet  ledit  Acquéreur  retiendra  lefdits  Contrats 
de  Création,  &  Titres  nouvcls  defdites  rentes,  &  fournira  feulement  audit  Ven- 
deur à  Tes  dépens  des  Copies  coUationnées  defdites  Quittances  du  rachat  dans 
ledit  tems  de  deux  mois.  Et  au  cas  que  ledit  Sieur  Acquéreur  ne  fît  ou  ne  piit 
faire  lefdits  rachats  dans  ledit  tems,  loit  pour  l'abfence  des  Créanciers  ou  autre 
caufe,  ledit  Acquéreur  s'eft  chargé  &  fe  charge  ,  par  ces  Prefente^,  des  arréra- 
ges defdites  rentes  qui  écheront,  à  commencer  dudit  tems  de  deux  mois  expiré.. 
Et  néanmoins  fera  tenu  ledit  Acquéreur  fàiie  lefdits  rachats  ,  (?»:  faire  apparoir 
des  Quittances  d'iceux  ,  &c  en  fournir  Copies  coUationnées ,  comme  dellùs  elt 
dit ,  audit  Vendeur ,  au  plus  tard  d'hui  en  un  an  -,  afin  que  ledit  Vendeur  ("oit  &c 
demeure  purement  &  abfolumcnt  quitte  &  déchargé  defdites  rentes  &  arrérages 
d'icelles,  à  peine  de  tous  dépens^  dommages  6c  intérêts.. 

Vente  fiite  pdv  un  Débiteur  -pour  acquitter  fe  s  dettes^  au  profit 
de  fk  femme  feparee  de  biens, 

PArdevant^«S:c.  furent  prefens  en  leurs  perfonnes  Mcflire 
ic.  Dame  fon  Epoufe  ,  fc parée  de  biens  d'avec  lui  par  Sen^ 

tence  du        .  le  de  lui  autorifée  pour  l'effet  des  Prcfentes ,  demcu- 

raus  à  Paris,  rue  Difans  j  (çavoir,  iedit-Situr 

que  pour  fe  libérer  des  Pourfuites  que  fes  Créanciers  fai(oient  continuellemenr 
contre  lui,  il  leur  auroit  offert  plufieurs  fois  de  leur  quitter  &  abandonner  tiois- 
Maifons  à  lui  appartenantes^,  (izes  en  cette  Ville  de  Paris,  rue 
&  'a  Terre  &  Seigneurie  de  fituée  &  encore^ 

telle  rente  à  lui  due  par  que  s'ils  les  eulfenr  acceptez  de--  'yr 

tems  qu'il  leur  a  offert ,  ils  auroient  été  païrz  &:  fatisfaits  ;  &  avant  confijmvè 
que  depuis  ledit  tems  les  chofes  fufdites  font  diminuées  de  priXj.Cfnrà  oii!    d?i 
la  guerre  que  déperiffement  des  lieiîx  par  la  longueur  du  tems,  qui  a  aufT  •-lutr.; 
m.'nté  k'fd:tes  dettes-par  les  intérêts  qui  ont  couru  ,  &  les  Pourfuites  (S  T 
dures  des  Crcnneiers  :  ayant  même  été  averti  que  quelques-uns  d'enn'cux 
nans  avanraoe  du  malheur  du  tems,.  &  de  rimpuiffance  en  laquelle  il  eft  a  :> 
Ivnt  de  les  faiisfaire  ,  avoienc.  comploté  enfemble  de  faire  vendre  lefdites  chc 
à  la  rigueur  &:  a  vil  prix  ,  au  préjudice  dudit  Sieur 

2>c  de  les  légitimes-  Créanciers  ;  ayant  d'ailleurs  confideré  que  ladite  ÎJan  - 
fa  i^mme ,  eft  fa  Créancière  d'une  fomme  notable ,  en  -vcfii. 
de  leur  Contrat  de  Mariage  &  Senteiice  de  Séparation  ;  qu'elle  lui  a  fait  enten- 
dre qu'elle  a  trouvé  une  perfonne  d'honneur  &  de  qualité  de  (es  parens,  cpi  lu* 
prêtera  les  deniers  ncccffaires  pour  aclieter  les  chofes  ûifdices ,  afin  que  par  cc- 
inûien<;ile  pût  être  paiée  de  fes  Conventioiis  Matrimoniales  ^  &  chofes  à  elfe  aii- 
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jugées  par  ladice  Sentence  de  Separacion  ,  dont  elle  apprehendoit  la  perte  ,  tant 
à  caufe  de  la  qualité  des  dettes  précédentes,  ledit  Contrat  de  Mariage,  les  inté- 
rêts d'icelles  ,  qui  augmentoient  tous  les  jouis,  &  les  frais  des  Pourfuites  &  Pro- 
cédures judiciaires  ,  &  qu'elle  lui  ofFroit  une  fomme  plus  grande  des  cliofes  fu{^ 
dites ,  que  celle  pour  laquelle  il  les  avoit  voulu  laillèr  plufieurs  fois  a  fefdits  Créan- 
ciers ,  quoique  lors  les  chof.s  fufdites  fullènt  en  meilleur  état ,  &:  que  le  tems 
fût  plus  avanta2;eux  qu'il  n'eft  à  prêtent  :  C'eft  pourquoi  ,  par  l'Avis  de  fes  parens 
&  amis  ,  pourèvicer  la  Vente  a  vil  prix  &  l'entier  dcpeiilTement  des  chofes  Tuf- 
dites  ,  emoêcher  qu'une  partie  d'icelle  ne  fût  confommée  en  frais  ^  pourfuites 
de  Juftice  ,  mais  emploiée  au  paiement  de  fes  Créanciers  légitimes,  &  faciliter 
la  reftitution  des  Conventions  Matrimoniales  &  païemens  de  la  penfion  adjugée 
à  ladite  Dame  par  ladite  Sentence  de  Séparation  ,  lui 

alTûrer  fon  Douaire  &  Preciput  -,  &  pour  le  libérer  des  Pourfuites  defdits  Créan- 
ciers ,  ledit  Sieur  a  vendu  ,  cédé ,  quitté  &  tranfportc 
dès-a-prefent  &:  à  toujours  ,  promis  &  promet  garantir  de  tous  troubles  &  em- 
pêchemens  généralement  quelconques  au  profit  de  ladite  Dame 
a  ce  prefente  &  acceptante  pour  elle  ,  fes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  &c.  &  en  la  mê- 
me forte  &  manière  qu'en  joiiit  à  prêtent  ledit  Sieur 
ians  aucune  chofe  en  retenir  ni  referver ,  que  ladite  Dame 

a  dit  bien  fcavoir ,  pour  joliir  par  elle  ,  fefdits  hoirs  &  ayant-caufe  defdits 
avec  toutes  les  aétions  refcindantes  &  refcifoires  qui  lui 
appartiennent ,  à  caufe  de  ladite  Terre  Item  ,  cède  la 

fomme  de  qui  lui  ed  duc  par 

tant  en  principal ,  intérêts  que  dépens ,  &  confent  qu'en  vertu  du  prefent  Tranf- 
port  ladite  Dame  reprenne  lous  fon  nom  toutes  les  Pourfuites  par  lui  commen- 
cées ,  pour  fe  faire  paier  de  tout  ce  qui  lui  eft  dû  par  ledit 

&  pour  cet  effet  lui  a  mis  prefentement  entre  les  mains  les  Pièces  neceflàires 
qu'il  avoit  concernant  lefditcs  dettes ,  bc  confent  qu'elle  retire  les  autres  qui 
font  en  celles  des  Avocats  &  Procureurs  qui  en  font  chargez ,  &  donne  Quittan- 
ce audit  Débiteur  ,  &  à  ceux  de  fes  Débiteurs  es  mains 
defquels  ladite  Dame  .  Acquereure  a  failî  ;  lefquels  en  ce 
faifant  demeureront  bien  &  valablement  quittes  &  déchargez  ;  &  outre  ce,  lui 
vend  tous  les  Meubles  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foient  qui  font  dans 
leurs  Maifons ,  tant  de  cette  Ville  de  Paris  que  de  ladite  Terre  de 
donc  il  a  drellé  un  Mémoire  qu'il  a  prefentement  mis  es  mains  de  ladite  Dame 

&  qui  a  été  figné  &  paraphé  dcfdites  Parties  &  No- 
taires fous-fîgnez.  Cette  Vente  &  Ceiïion  des  chofes  fufdites  faite  par  ledit 
Sieur  à  la  charge  d'entretenir  par  ladite  Dame 

les  Baux  qui  ont  été  faits  par  ledit  Sieur  defdites  Mai- 

fons ,  Terres  &  lieux  par  lui  prefentement  vendus  pour  le  tems  porté  par  iceux, 
&:  que  ceux  qu'il  pourroit  faire  ci-après  ,  &  les  Quittances  qu'il  baillera  des  re- 
venus qu'il  recevra  des  Fermiers  &  Locataires  ,  ne  préjudicieront  au  Droit  de 
propriété  d'iceux  à  ladite  Dame  qui  ratifiera  lefdits  Baux, 

quand  elle  en  fera  requife  ,  es  mains  de  laquelle  ledit  Sieur 
fera  tenu  de  remettre  lefdits  Loiers  qui  auront  été  par  lui  reçus  ,  comme  Dame 
&  Propriétaire  defdits  Lieux ,  en  confcquence  de  la  prefente  Vente ,  &  à  la  char- 
ge de  paier  à  fefdits  Créanciers  jufqu'à  la  fomme  de 
dont  il  lui  a  prefentement  mis  entre  les  mains  un  Etat,  quia  été  pareillement 
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iîgné  &.  paraphé  dcfdices  Parties  &  Notaires  (oi:s-figncz.  Confent  que  C\  ladite 
Dame  peut  obtenir  dddits  Créancieis  C|Ueique  remite  , 

iôit  fur  le  principal ,  interCts  ,  frais  &  dépens  en  les  païant ,  que  ladite  remife 
(bit  à  Ton  profit  d'elle  feule  ,  &  outre  à  la  charge  que  ledit  Sieur 
demeurera  quitte  envers  ladite  Dame  tant  de  la  fommg 

de  en  laquelle  il  a  été  condamne  par  ladite  Sentence 

<le  fcparation,  pour  la  reftiturion  de  fe5  deniers  dotaux  ,  que  de  la  penfion  de 

par  chacun  an  à  elle  adjugée  par  la  même  Sentence  , 
fans  préjudice  même  de  fon  Douaire  &  Preciput  ;  confentant  que  ladite  Dame 

de  ceux  <iui  lui  prêteront  des  deniers  pour  le  pai>ment 
defdits  Créanciers  ,  foient  &  demeurent  (abrogez  aux  droits  ,  noms ,  raifons  ,  ac- 
tions &  hypoteques  defdirs  Cié^tnciers  ,  &  dcs-à-prefenc  il  aiitorife  ladite  Dame 
pour  emprunter  les  deniers  neccllàircs  pour  leur  paiement,  &:  promet  S.c  s'oblige 
folidairemcnt  avec  elle  ,  à  la  charge  qu'elle  l'acquittera  &c  indenyiifera  de  ladite 
Obligation  i&  pour  ce  que  lefdites  Maifons  fizes  &  Terre 

de  font  faifis  réellement  fut  ledit  Sieur 

il  confent  que  ladite  Dame  obtienne  main-levée  âç^~ 

dites  Saifies-réelles  èc  OppoGtions  fonnées  à  icelles,ainfi  qu'elle  avifera  bon  êtie^ 
&  qu'enfuite  elle  les  falîe  faifir  réellement  &  adjuger  fur  elle  pour  la  fureté  de 
la  prefente  Acquifition  ;  même  pour  ce  qu'il  efb  necellàire  que  ladite  Dame 

vende,  quand  l'occalion  s'en  prefe^itera  ,  quelques-un« 
des  Héritages  fufdir?,  il  confent  qu'elle  les  vende  ,  donne  ,  lègue  &  en  diipofe  à 
telles  perfonnes  ,  prix  ,  Claufes  ^  Conditions  qu'elle  voudra  ,  elle  feule  en  qua- 
lité de  femme  feparée  <!?<:  de  lui  autorifée  ,  pour  ce  que  dcs-à-prefent  il  l'autorifc 
pour  cet  effet ,  &  veut  q-je  tous  les  Contrats  qu'elle  en  fera  elle  feule  en  fon  ab- 
fence  ,  foient  aufîi  vjlables ,  comme  s'il  avoit  été  prefent  ^  en  vertu  de  la  pre- 
fente autorifation  ,  ce  qui  a  été  accepté  par  ladite  Dame 

laquelle  moiennant  la  Vente  &  Ceiïion  des  choies  fufdites  j^  quitté  &:  décharge 
ledit  Sieur  de  ladite  fomme  de  & 

penfion  de  à  elle  adjugée  par  ladite  Sentence  de  feparation  ^ 

&  à  l'égard  de  fes  Douaire  ^  Preciput,  tels  qu'ils  font  flipulez  par  fondit  Con- 
trat de  Mariage  ,  elle  fe  referve  fes  hypoteques  du  jour  d'icelui  ;  &:  outre  ce  ,  a 
promis  païer  ou  faire  païer  aux  Créanciers  dudit  Sieur 

la  fômme  de  fuivant  ledit  Etat ,  qu'il  lui  a  prcfentcment 

mis  es  mains ,  moyennant  quoi ,  elle  ou  ceux  qui  feront  lefdits  païemens  demeu- 
reront fubrogez  en  leurs  droits  ,  aétions  &  hypoteques  ;  &  ont  lefdires  Parties 
confenti  en -tant  que  befoin  feroit ,  que  le  prefent  Contrat  foit  homologué  eu 
Juftice  ,  fî  befoin  eft  :  &  afin  que  ladite  Dame  joiiille  dès-à- 

prefent  des  chofes  fufdites  à  elle  vendues  &  cédées  parle  prefent  Contrat ,  ledit 
Sieur  Jui  a  prcfentement  mis  entre  les  mains  j  &c.  &  autres 

Titres ,  Contrats  &  Papiers  qu'il  avoit  pardevcrs  lui  de  toutes  les  fufdites  ciiofcs, 
fans  aucun  en  excepter,  retenir  ni  refcrver,  dont  ladite  Dame 
s'eft  contentée.  Et  néanmoins  a  été  convenu  cjue  toutefois  .^  quantes  qu'il  plaira 
audit  Sieur  de  rentrer  en  la  poffèlTîon  des  chofes  luldites, 

il  lui  fera  loifible  pendant  fa  vie,  en  rembourfant  à  ladite  Dame 
les  fommcs  qu'elle  aura  paiées  aufdits  Créanciers, ce  que  ladite  Dame  / 

â  accordé  a  la  perfonne  dudit  Sieur  (on  mari ,  fans  qu'a- 

pris  fon  décès,  fes  héritiers  puifTent prétendre  de  pouvoir  faire  ledit  rembouife- 

X  X  iij 


3^0    Formules  de  Contrats  de  Vente  &  de  plu/teurs  Acîes, 

ment ,  ains  au  coiicraiic  ,  en  cas  que  ledit  Sieur  la  pre- 

decede  ,  elle  demeurera  Propriétaire  incommutable'des  chofes  fufdites  pure- 
ment &  fîmplement ,  en  vertu  du  prefent  Contrat  j  &  au  cas  qu'aucune  chofe 
aie  été  reçue  de  ladite  fomme  de  ei-deifus  exprimée  ,  ladite 

Dame  l'imputera  fur  lefdites  dettes  qu'elle  aura  païées- 

&■  acquittées  aufdits  Créanciers;  car  ainfi ,  (Sec.  Promettans  ,  &:c.  Obligeans,  SfCC-^ 
chacun  endroit  loi,  Renonçans  ,&:c.    Fait  &  palFé  ,  <Scg.. 

Vente  de  Droits jMCceJJif s  ^portant  Conflitutïon  de  Rente, 

F  Ut  prefente  Marie  ,  &c.  Veuve  de  feu  Claude,  &€.  demeurante,  (S:c^  héritiè- 
re pour  une  troifiéme  partie  de  défunts  Claude ,  (Svic.  &  Nicole  ,  &:c.  fes  père- 
&  mère,  laquelle  a  reconnu  &  confclfé  avoir  vendu  ,  cédé,  quitté  ,  tranfporté  &c. 
délaiiré  dès  maintenant  à  toujours  ,. fans  garantie,  en  quelque  forte  &  maniere- 
que  ce  foit ,  fmon  de  fes  Faits  ,  Promeiles  &  Obligations  feulement,  à  Etienne^ 
&c.  fon  frère  ,  demeurant ,  &c.  a  ce  prefent  &  acceptant ,  Acquéreur  pour  lui  , 
fes  hoirs  ^  ayant-caule  à  Tavenir^tous  les  Droits  fuccefîifs,  mobiliers  &  immobi- 
liers, fruits  &c  revenus  d'iceux,  droits, noms,  railons  iS:  aftions  refcindantes&  ref- 
cifoires  à  ladite  Marie,  <Scc.  appartenant ,  ôc  qui  lai  lont  avenus  &  échus  par  le 
décès  defdits  défunts  fes  père  &  mère  ,  en  quelques  lieux  <S:  endroits  que  lefdits 
biens  &  droits  fuccefîifs  Çc  trouvent  ans ,  fitutz  &  afîis  ,  en  quoi  quMs  puilfent 
confifter  ,  'iionter  ^c  valoir,  fans  aucune  chofc  en  excepter  ,.  relervcr  m  retenir 
par  ladite  Marie,  &c.  encore  qu'ils  ne  foient  ici  j-^articulieremeni  exprimez  ni 
declarez-par  le  menu  j  dilant  leldites  Parties,  le  tout  bien  fçavoir  &  connoî'tre^ 
pour  en  joiiir  ,  faire  &  dilpofer  par  ledit  Acquéreur  ,  lefdits  hoirs  &  ayant  eau- 
le,  comme  de  chofe  à  lui  appartenance  au  moïen  des  Prefentes  ,  vrai  &  loïal 
Acquêt..  Cette  Vente  ,  Ceiïîon,  Tranfport  &  delaiilement  ainiî  faits  ,  à  la  char- 
ge de  Cens  &  Droits  Seigneuriaux  que  peuvent  devoir  les  Héritages  compris  en 
Ik  prefente  Ven:e  envers  les  Seigneurs  dont  ils  fe  mouvent ,  que  lefdites  Par- 
ties n'ont  fçû  déclarer,  de  ce  interpellées  par  les  Notaires  fous-fignezj  &  à  con- 
dition que  ledit  Acquéreur  fera  tenu  ,  promet  »3c  s'oblige  d'acquitter  lâânQ  Ma- 
rie, de  fa.  part  de  toutes  les  dettes  paflîves  qui  lui  pourroient  être  demandées  par 
qui  que  ce  loic,  à  caufe  defdites  Succeflïons  feulement  :  Enfemble  des  frais  fu- 
néraires defdits  défunts  ,  tkc.Jk  de  faire  en  forte  qu'elle  n'en  foit  recherchée  ni- 
inquiétée ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  Et  outre  moïennant. 
Je  prix  &  fomme  de  quatre  mille  cinq  cens  livres  ,  pour  laquelle  ledit  Etienne  ,. 
&c.  a  par  ces  mêmes  Prcfentcs,  vendu,  créé  ,  conftitué,  afîîs  &■  aiTigné  dès  main- 
tenant à  toujours  ,  &  promet  garantir  de  tous  troubles  &C  empccliemens  généra- 
lement quelconques  à  ladite  Marie  ,  &c.  ce  acceptante  pour  elle  ,  les  hoirs  ik 
ayant-caule,  d(.ux  cens  vingt-cinq  livres  de  rente  annuelle  &r  perpétuelle,  à  les- 
avoir  &  prendre  lur  tous  &c  chacuns  fes  biens  Meubles  &  Immeubles,  5c:  que  le- 
dit Etienne  ,  &c.  a  promis  &  s'oblige  de  bailler  &  païer  à  ladite  Marie,  &c.  ^ 
À  fefdits  hoirs  &   ayant- caufe  ,  par  chacun  an  ,  en  fa  Maifon  à  Paris ,  ou  aii: 
Tortcur,  &:c.   aux  quatre  quaitiei s  accoutumez  également  ;.  le  premier  d'iccujf 
«échéant  au  dernier  jour  de  Décembre  prochain  venant  ,  pour  portion  de  tems , 
^:  continuer  de  là  en  avant- le  paiement  de  ladite   rente  de  quartier  en   c\\\az- 
*icr ,  taiu  &  fi  longuemcuc  qii'clie  fera. duc, en  <Sc  lui  tous  &  chacuns leifdits  biens 
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te  droics  ûiccjfnfi!  prcfciîtcinent  vendus  ,qui  en  (ont  <^:  demeurent  dcs-a-prtlcnt 
par  prét'.rcnce  «Se  privilège  Ipecial,  ciiirgez  ,  atfeiftez  ,  obligez  &  hypotequcz, 
^vec  tous  (Se  cliacuns  les  autres  biens  Meubles  &  Immeubles  prefcns  &:  a  venir 
dudit  Etienne,  ôcc.  a  o;arantir,  fournir  &  faire  valoir  ladite  rente,  bonne,  folvable 
Ôc  bien  paiable  par  chacun  an  aufdits  quatre  quartiers,  à  toujours,  Hms  aucune 
diminution  ,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires  ,  &  fans  que  lefditcs  Obli- 
gations fpeciale  &  générale  dérogent  lune  à  l'autre ,  pour  defdites  deux  cens 
vingt-cinq  livres  de  rente  jouir  &  difpofèr  par  ladite  Marie  ,  cvc.  fefdits  hoirs  & 
ayant-caufe  ,  comme  de  fa  propre  chofe ,  vrai  &  loïal  Acquêt  ;  rachetabic  à  tou- 
jours lefditsdeux  cens  vingt- cinq  livres  de  rente,  en  rendant,  baillant  &  païant 
par  le  rachetant  à  une  fois  &  feul  paiement  à  ladite  Marie,  5ec.  ou  à  fefdits  hoirs 
&  ayant-caufe,  pareille  fomme  de  quatre  mille  cinq  cens  livres  avec  les  arréra- 
ges qui  en  feront  lors  dûs  &  échus  ,  tous  frais  ,  miles  &  loïnux- coûts.  Et  aux 
charges  &  conditions  fufdites ,  ladite  Marie,  &C.  a  en  outre  tranfporré  tous  ^ 
tels  droits  de  propriété ,  fonds ,  trcs-fonds ,  noms ,  raifons ,  adions ,  faifine ,  pof- 
feflîon,  &  autres  chofes  généralement  quelconques  qu'elle  avoit  "&  pounoic 
avoir  ^  prétendre  &  demander  en  &  fur  tous  les  droits  fuccefhfs  fus- vend  us  , 
dont  elle  s'eft  ,  par  cefditcs  Prefentes  ,  delfaifie  ,  démife  &  dévêtue  ,  pour  &  au 
profit  dadit  Etienne,  lequel  s'eft  aufîî  delîàifîy  démis  &  dévêtu  de  tous  fefdits 
biens  &  héritages ,  jufqu'à  la  valeur  &  concurrence  de  ladite  rente ,  tant  en  fort 
principal,  qu'arrérages ,  frais  ,  mifes  &  loïaux-coûts  au  profit  de  ladite  Marie  , 
&c.  Voulans  ,  confentans  &  accordans  lefdites  Parties  réciproquement ,  que 
chacune  d'elles  endroit  foi  en  demeure  fliifie  ,  mife  &  reçue  en  l>onnc  &  fufïi- 
fante  poffeflïon  &  faifine,  par  qui  &  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  en  vertu  defdites 
Prefentes  j  conftituans  àcette  fin  leur  Procureur  p;eneral  &  fpeci.il  le  Porteur  d'i- 
celles  :  Car  ainfi  ,  &:c.  Et  pour  l'exécution  des  Preiemes  ont  clû  domicile  ,  ôec. 
Fait  &  palTé ,  &c. 

Vente  d'un  Fief^  des  Ko  turcs  qui  en  dépendent^ 

F  Ut  prefent  Baltazard,  5f  c  Ecuïer ,  Seigneur  de  l'Eftang  ,  &  autres  Lieux  ,  de- 
meurant à  Paris,  rue,  ôcc.  lequel  a  reconnu  ^  confcifé  avoir  vendu,  cédé  , 
quitte  ,  tranfporté  &  délailfé  des  maintenant  à  toujours  ,  promis  &  promet  par 
ces  Prefentes,  garantir  de  tous  troubles,  detces  ,  hypoteques  ,  Dons  ,  Douaires, 
Subftitutions ,  Evidions  ,  Aliénations ,  &  autres  empêchemens  généralement 
quelconques  ,  à  Mefîîre  Gabriel  ,  (?cc.  Chevalier  ,  Sei|;neur  ,  Baroii  de  Beaure- 
gird  ,  &  autres  Lieux  ,  demeurant  rue  ,  &c.  à  ce  prefent  &:  acceptant  ,  Acqué- 
reur pour  lui ,  fes  hoirs  5c  ayant-caufe ,  le  Fief,  Terre  &:  Seigneurie  de  l'Eftang, 
■fitué  dans  la  Paroifte  de  faint  Martin ,  avec  toutes  fes  appartenances  (Se  dépendan- 
ces, tanten  Fiefque  Roture  ,  ainfi  que  le  tout  fc  a  ci-après  déclaré  ,  confiftant  en 
un  Château  &  Mai  fon  Seigncuri  ile,Jdftice  haute,  moïenne  &:  baffe.  Cens,  Rentes, 
tant  en  Grains ,  Volailles  ,  qu'en  Argent ,  Droit  de  ChalTe  ,  &  de  Rivière  &: 
Etang;  ladite MaifoB  Seigneuriale  appliquée  à  plufieurs  Logemcns,Cour  balfe. 
Cour  haute.  Colombier  a  pied,  le  tout  fermé  de  fortes  c"<<:  hautes  murailles  , 
flanquées, de  Tours  &  Tourelles  ,  Pont-levis,  entourée  de  profonds  Fofïèz  à  eaux 
vives  ,  peuplez  de  Poifton,  Item  .  le  grand  Jardin  étant  au  devant  de  l'Entrée 
<kdic  Château  ,  aufli  fermé  de  murailles,  contenant  environ  trente  Arpem , dans 
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lequel  font  plantez  plufieurs  Arbres  fruitiers  ,  Parterres ,  Allées  ,  Palifîades,- 
Haies  hautes  ,  Fontaines  jailHlfantes  ,  &  un  Vivier  de  trois  Arpens ,  auiïi  peu- 
plé de  PoilFon  5  ledit  Jardin  feparé  dudii  Château  par  un  grand  Chemin,  qui  efi: 
entre-deux ,  d'environ  cent  pns  de  large.  Item  ,  une  Garenne  de  foixante  Arpens, 
derrière  ledit  Jardin,  peuplée  de  Lapins  ;  un  Bois  de  Haute- futaie  de  fix-vingts 
Arpens,  à  l'un  àQs  cotez  de  ladite  Garenne  ;  &  de  l'autre  côté  ,  un   Bois  îdil- 
lis  de  quatre-vingt-dix  Arpens  j  deux  cens  Arpens  de  Terre  labourable  en  plu- 
fieurs Pièces  5  une  pièce  de  Pré  appelle  le  grand  Pré ,  contenant  foixante  Arpens , 
le  tout  en  Fief,  fitué'au- dedans  de  ladite  ParoiflTe  de  Saint- Martin,  6c  relevant 
en  Arriere-fief  de  ladite  Baronnie  de  Beauregard.    Item  ,  cinquante  Arpens  de 
Terres  labourables  en  Roture  en  plufieurs  f  ieces,  &  quinze  Arpens  de  Pré  en 
une  Pièce  ,  aulîi  en  Rouue  ,  pareillement  fituez  dans  ladite  Paioilfe  de  Saint- 
Martin  ,  étant  en  la  Cennve  dudit  Fief  de  l'Eftang  j  &  généralement  tout  ce  qui 
eft  Ârdépend  dudit  Fief  de  iTdar.g,  tant  en  Fief  que  Roture  audit  Sieur  Vendeur 
appartenant  ,  lans  aucune  chofe  en  excepter  ni  referver  ^  5:  ainfi  que  le  touteli 
avenu  &  échu  à  icelui  Sieur  Vendeur  parle  décès  de  feu  Meffire  Ifaac  ,  fon  père, 
vivant  Chevalier,  Seigneur  dudu  lieu  de  l'Eftang,  &  autres  Lieux  ,  par  le  Par- 
tage fait  eiure  lui  &  fes  Cohéritiers  de  la  Succefîîon  dudit  défunt ,  pardevant  tels 
Notaires  ,  le  tel  jour  ,  franc  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hypoteques  quelcon- 
ques jufques  à  hui  j  ayant  ledit  Sieur  Vendeur  prefentement  délivré  audit  Sieur 
Acquéreur  ,  l'Extrait  cejourd'hui  fait  par  les  Notaires  fous-fignez  fur  l'Original 
dudit  Partage  ,  concernant  le  fufdic  Fief ,  Terre  &  Seigneurie  de  l'Eftang  ,  àçs 
chofes  ci-deiFus  vendues  ,  avec  tous  les  autres  Titres  ,  anciens  Aveus  ,  Dénom- 
bremens  &  Déclarations  de  ladite  Terre  &:  Seigneurie  de  l'Eftang  &  Tes  Dépen- 
dances ,  tant  en  Ficf  que  Roture  qu'il  avoit  pardevers  lui ,  félon  que  le  tout  eft: 
énoncé  au  bref  Etat  qui  en  a  été  fait ,  feparé  des  Prefentes  ,  figné  defdites  Par- 
lies  &c  Notaires  fous-fignez,  dont  ledit  Sieur  Acquéreur  fe  contente,  &  promet 
d'en  aider  aucfit  Sieur  Vendeur  ,  fous  fon  RecepiiTé ,  s'il  le  pourfuivoit  ci-après 
en  recours  de  ladite  Garantie  :  pour  dudit  Ficf,  Terrée  Seigneurie  de  l'Eftang, 
les  appartenances  &  dépendances  ,  tant  en  Frcfque  Roture,  fans  aucune  refer- 
Te  ,  comme  dit  cil; ,  joiiir  &  difpofer  par  ledit  Sieur  Acquéreur  ,  fefdits  hoirs  & 
ayant-caufe  .  comme  bon  leur  femblera,  aj  moren  des  PreiènteSyà  commencer 
ladite  joiiilfance  du  jour  de  faint  Mai  tin  d'Hiver  prochain  ,  jufques  auquel  jour 
ledit  Sieur  Vendeur  s'eft  refervé  les  Loïers  !k  Fermages  de  ladite  Terre  &  Se'u 
gneurie  de  l'Eftang,  S>c  chofes  ci-delfus  vendues  j  &:  à  la  charge  d'entretenir  par 
ledit  Sieur  Acquéreur  le  Bail  que  ledit  Sieur  Vendeur  en  a  fait  à  Roland  ,  &€. 
pardevant  tels  Notaires,  un  tel  jour ,  durant  les  trois  années  reftantes  à  expirer 
d'icelui  ,  dudit  jour  Tint  Martin  d'Hiver  pi  ochain.  Cette  Vente ,  Ceflion ,  Tranf- 
po  t  &  DélaiiTcmenc  ainfi  faits  ,,  à  ladite  charge  dudit  Bail  feulement  ;  &  outre 
xnoiennant  le  prix  &  fomme  de  cent  cinquante  mille  livres ,  que  ledit  Sieur 
Acquéreur  a  promis  éc  s'oblige  de  bailler  &  païer  audit  Sieur  Vendeur  en  fa 
Maifbn  à  Paris,  ou  au  Porteur  j  fçavoir  ,  cinquante  mille  livres,  dans  ledit  jour 
de  faint  Martin  d'Fliver  prochain  ;  autres  cinquante  mille  hvres  ,  dans  le  jour  de 
Pâques  enfuivant  5  &  les  autres  cinquante  mille  livres  reftans  ,  dans  le  jour  de  faint 
Martin  d'Hiver  aulîi  enfuivant ,  avec  Tintcrêt  de  toute  ladite  fomme  de  cent  cin-- 
quante  mille  livres  ,  à  raifon  de  l'Ordonnance,  à  compter  dudit  jour  de  faint  Mar- 
t:n  d'Hiver  piocharn  feulement  en  avant  ,  )ufqu'au  parfait  d>c  entier  paiement 
■^icCdits  cem  cinc^uante  mille  livres ,  làns  que  ledit  Sieur  Vendeur  puifte  prétendre 

ni 
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ni  demander  .lucuns  inteiccs  dudit  prix  de  ccjourd'hui  jiifques  au  jour  de  iauic 
Martin  d'Hiver  prochain  ,  a  melurc  delquels  paicmens  ledit  intérêt  diminuera 
à  proportion  d'iceux  :  Auquel  paiement  dudit  principal  &c  intérêt ,  ledit  Fief  , 
Terre  c?c  Seigneurie  de  l'Eltang  &  autres  cliofes  ci-delfus  vendues ,  font  &  de- 
meurent Ipecialement&par  préférence  &  privilège,  chargez  ,  affeîlez  ,  obhgez 
&  hypotequ;'z,avec  tous&chàcuns  les  autres  biens  Meubles  Se  Immeubles  pre- 
fens  &  à  venir  dudit  Sieur  Acquéreur ,  fans  que  Icfdites  Obligations  fpeciale  & 
générale  dérogent  l'une  a  l'autie.    Et  aux  Conditions  fufdites  ,  ledit  Sieur  Ven- 
deur a  en  outre  tranfportc  tous  Droits  de  propriété,  fonds ,  très-fonds  ,  noms, 
raifons  ,  adlions  ,  faifine  &  poireffion  qu'il  a  &  pourroit  avoir  ,  prétendre  &  de- 
mander en  &i  fur  toutes  les  chofes  ci-delTus  vendues  ,  dont  il  s'eft  delîàifi ,  démis 
&■  dévêtu  par  cefdites  Ptefentes  ,  pour  ik  au  profit  dudit  Sieur  Acquéreur  &  de 
fefdi  s  hoirs  &i.  ayant- caufe  ;  voulant ,  conlentant  &  accordant  qu'il  en  foit  & 
demeure  faifi  ,  vêru  ,  mis  5c  reçu  en  bonne  &  fuffifante  polfeiTion  &  (aifîne  ,  par 
qui  &  ainfi  qu'il  appartiendra,  en  vertu  défaites  Prefentes,  en  la  manière  accou- 
tumée.   Déclarant  ledit  Sieur  Acquéreur ,  qu'il  veut  &C  entend  que  ledit  Fief  y 
Tene  &  Seigneurie  de  l'Eftang  ,  choies  par  lui  ci-delTus  acquifes  ,  tant  en  Fief 
que  Roture,  loient  èc  d;."meurent  feparées  à  toujours  de  fadite  Baronnie  de  Beau- 
regard,  commj  fi  ladite  Acquifition  n'étoit  point  par  lui  faite  j  &  ainfi  protefte 
ledit  Sieur  Acquéreur  d'en  joiiir  Se  d'en  dii'pofer  par  lui,  fes  hoirs  &  ayaiit-cau- 
fe  ,  comme  de  fon  Acquêt ,  feparément,  fans  les  confondre  l'un  avec  l'autre  :  Ce 
faifanc  ,  que  ledit  Fief  de  l'Eftang  foit  mouvant  «Se  relevé  en  Arrière- fief  de  la- 
dite Baronnie  de  Beauregard  :  Et  a^iiïi  que  lefdites  Rotures  foient  d>c  demeurent 
en  roture  à  toujours,  &  ainfi  fujettes  à  partage  entre  Cohéritiers  également, 
fans  aucun  droit  d'aînelTe  &  pcexûgative  ,  tout  de  même  qu'elles  l'étoient  aupa- 
ravant ladite  Acquifition,  laquelle  pour  ce  regard  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier 
-2i  l'intention,  volonté  &  proteftation  ci-delfus  dudit  Sieur  Acquéreur,    Lequel 
pour  purger  les  hypoteques  qui  pourroienc  être  fur  ladite  Terre,  Fief  &  Seianeu- 
-xie  de  l'Eftang  ,  &  chofes  ci^delîus  vendues ,  pourra  &  lui  fera  loifible  de  les  fai- 
j'e  décréter  à  fes  frais  &:  dépens ,  pourfuices  &  diligences ,  en  telle  Jurifdidlion, 
-ôcc.  [fuivre  h  refle  de  U  Claitfe  des  Décrets  ,  comme  aux  antres  Acamjîtions  des 
Jidalfons  &  Héritages  ^  èleUlon  de  domicile  de  ^art  &  d^ autre  de$  Parties.  /  Promeî;- 
itant  ,  &c.  Obligeant ,  5cc,  chacufi  endroit  foi  ^  &:c  Re^ionçant ,  &c.   Fait  ^ 
j)airé ,  &c. 

Claufe  en  confequence  d'un  n)ouuire  confiitué  Jur  I^ 

chofè  (vendue.. 

'''  i ,  • 

De  îaquellé  fomme  de  douze  mille  livres  ,  ledit  Acquéreur  a  retenu  entre  {es 
mains  celle  de  fix  m;Me  livres,  pour  fureté  du  Douaire  preiïx. conftitué  pat  ledit 
Sieur  Vendeur ,  pour  &  au  profit  de  DamoifcUe  fa  femme 

par  leur  Contrat  de  Mariage  en  date  du  d'une  rente  de  trois 

cens  livres,  en  fjifanr&:  paiant  par  ledit  Acquéreur  audit  Vendeur  les  intérêts 
de  ladite  fomme  ,à  raifon  du  denier  vingt  :  ce  qu'il  a  prom-is  faire  aux  quatre 
quairtiers  de  l'année.  Et  pour  la  fûret-é  def:1its  arrérages  &  du  principal ,  fera  &: 
demeurera  ladite  Maifon  f^ecialemeiit  aiFedée  &  hypotequée,  &c.. 


354  Fornjtiks  de  Contrats  de  Vente  (^  de  plujïeurs  AUes^ 

CUufe  de  Garantie, 

Et  en  outre  promet  ledit  Vendeur  garantir  l'Acquéreur  de  tous  troubles  &: 
cmpcchem^ns  ;  même  de  prendre  le  fait  &  caufe  dudit  Sieur  Acquéreur  ,  aufli- 
tô:  qu'il  lui  aura  dénoncé  les  troubles  a  lui  faits  ,  &  ce  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts  ;  &  pour  railon  de  laquelle  garantie  ledit  Sieur  Vendeur  a 
obligé  ,  aff-edté  &  hypocequé  tous  îk  chacuns  Tes  biens ,  tant  prefens  qu'à  ve- 
nir ,  &c. 

CUufe  5  qtien  cas  dé<viciïon  ,  le  Vendeur  ne  fera,  tenu  de  rendre 
a  l  Acquéreur  h  prix  paie  ^  fans  dommages  ^  intérêts. 

Et  où  ledit  Acquéreur  fera  évincé  de  ladite  Maifon  vendue  ,  en  ce  cas  ledit 
Vendeur  ne  fera  tenu  d'aucuns  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  &  fera  quitte  & 
décharge  du  prefent  Contrat ,  Promelfes  &  dépendances  d'icelui ,  en  rendant  par 
lui  lors  de  ladite  évidlion  avenue  ,  ladite  fomme  de  qu'il  a 

pre'entemcnt  reçue  pour  le  prix  de  ladite  Vente  ;  laquelle  en  ce  cas  demeurera 
nulle  &  refoluc 

Ratification  d'une  Vente  de  éMaifon ,  aroec  délégation 

de  paiement. 

Aujourd'hui ,  6<rc.  lequel  a  reconnu  avoir  pris  communication  du  Contrat 
palFe  devant ,  «Sec.  Notaires ,  le  tel  jour,  par  lequel  A.  fondé  de  la  Procu- 
ration dudit ,  &c,  ci-devant  mentionnée ,  a  vendu  à  C.  une  Maifon  fize,  &c.  aux 
charges  ,  Claufes  &  Conventions  d'icelui,  duquel  Contrat ,  fur  une  Expédition 
reprefentée  par  ledit  A.  &  à  lui  à  l'inftant  rendue,  a  été  fait  ledure  par  l'un  det 
dits  Notaires  ,  qu'il  a  dit  bien  fçavoir  &  entendre  ,  &  a  icelui  volontairement 
agrjé&  ratifié,  confent  qu'il  forte  fon  effet,  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  par  ces 
mêmes  Prefentes  ,  ledit  Sieur  A.  a  délégué  fur  le  fufdit  prix  de  C.  ces  Créanciers 
ci-après  nommer.  Premièrement ,  Meiïire  tel,  pour  être  paie  de  la  fomme  de, 
&c.  pour  le  rachat  &  fort  principal  d'une  rente ,  ^c.  avec  les  arrérages  qui  fe 
trouveront  dûs  de  ladite  rente  ,  &  qui  écheront  jufqu'au  jour  du  rachat  d'icelle  , 
fuivantque  le  tout  eft  plus  au  long  exprimé  par  ledit  Contrat.  Plus,  &c.  Tous 
lefqucls  lufiits  païemens  ,  ledit  Sieur  B.  Acquéreur  de  ladite  Maifon,  fera  tenu 
faire  en  confequence  de  la  prefente  délégation  ,  en  dédudion  &  fur-&. tant- 
moins  du  (îifdit  prix  de  ,  &:c.  En  faifant  lefquels  païemens  ,  il  en  demeurera 
d'autant  quitte  &  déchargé,  ainfi  que  ledit  Sieur  A.  l'en  quitte  &  décharge  par 
CCS  Prefentes ,  audit  cas  de  paiement,  &  promet  ledit  Sieur  l'en  f^iire  tenir  quitte 
&  déchargé  ,  &  faire  valoir  lefdits  païemens  envers  &  contre  tous  ,  &  faire  en 
forte  qu'il  n'en  foit  inquiété  ni  recherché,  à  peine  ,  &c.  defquels  païemens  il  fera 
tenu  èiQ  rapporter  les  Quittances  ,ou  en  fournir  les  Expéditions  necefïàires  audit 
Sieur  A.dar>s  tel  tems.    Et  pour  l'exécution,  &c. 
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Vente  pxr  une  mère  ,  ta.nt  en  fin  nom  que  comme  Tutrice 

de  Je  s  cnfins. 

FUrenc  prefens  Damoifclle  Marie  Gillct,  Veuve  de  ^     &€. 

tant  en  Ion  nom  ,  cpe  comme  Tutiice  de  Tes  enfans  mineurs  ,  ifTus  d'elle  ôc 
dudit  défunt  par  lelquels  6:  chacun  d'eux  ,  elle  promet  faiVe 

ratifier  &  avoir  agréable  le  prclcnt  Contrat,  &  a  la  garantie  de  la  moitié  d'un© 
Terre  ci-après  déclarée  ,  les  faire  obliger  avec  elle  ,  6^  chacun  d'eux  feul  &  pour 
le  tout ,  fans  divifion  ni  difcuflîon  ,  &  en  fournir  Ade  de  Ratification  &  Obli- 
gation en  bonne  forme  au  Sieur  Acquéreur  ci-après  nommé,  incontinent  &  ame- 
fure  qu'Us  &  chacun  d'eux  atteindront  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  d'une  part  :  Et 
Jacques  Joly  d'autre,    Difant  ladite  Damoifelle 

que  la  mouié  d'une  Terre  fize  confiftant ,  Sec,  appaitenoic 

à  fefdits  enfans  de  leur  Propre  ,  à  eux  échue  que  ladite 

moitié  eft  chargée  de  plufieurs  charges  ,  tant  foncières  quhypotequaires ,  Iça-. 
voir  dj  trois  Muids  de  Bled  ,  quatre  Muids  de  Vin  de  ,  $ic.  It-m ,  de  cerit  livres, 
de  rente  conftituée  au  profit  dudit  Sieur  Acquéreur  ;  à  caufe  dcrquelles  Rentes- 
font  dûs  plufieurs  arrérages ,  enfemble  les  frais  &  dépens ,  ^  pourfuites  faites" 
jufqu'à  prelcnt ,  dont  ledit  Sieur  Acquéreur  vouloir  &  entendoit  être  paie  ,  &  à 
faute  de  paiement ,  pourfuivre  les  Criées  Se  Décret  de  ladite  moite  d  icelle  Ter- 
re ,  qui  étoit  déjà  faifie  réellement ,  avec  établilfement  de  Commillaire ,  a  fa  re- 
quête :  Et  prévoiant  ladite  Damoifelle ,  qu'elle  ne  pourroit  pas  empêcher  le 
cours  defdites  Criées ,  n'ayant  aucuns  deniers  comptans  pour  i'atisfairc  au  paie- 
mens  deidits  arrérages ,  frais  6:  dépens  ,  q^tii  montoient  a  plus  de  douze  cens  li- 
vres :  Que  d'ailleurs  ,  ladite  Damoifelle  ôc  fes  enfans  dévoient  encore  trois  cens- 
livres  de  rente  conftituée  à,  &c.  ôc  n'ayant  aucuns  moïens  d'acquitter  lefdiccs. 
rentes  &  arrérages  ,  fans  vendre  la  moitié  d'îcc^lle  Tene  ,  qui  eft  de  fort  peu  de 
revenu  ♦  Se  en  laquelle  il  n'y  a  aucuns  logis  m  bâ'im;  ns.  Outre  que  ladite  moi- 
tié ne  pourroit  fuffire  au  paiement  defdites  rentes  &  charges  étant  lur  icelle 
moitié  ;  confiderant  d'ailleurs  que  ii  ladite  moitié  étoit  adjugée  par  Décret,  î1  y- 
auroit  de  grands  frais  ,  Se  qu'elle  ne  feroit  pas  vendue  un  fi  haut  prix  ,  comme 
elle  pourroit  être  volontairement,  Se  de  gré  à  gré  ;  ce  qui  cauleict  u'.e  pcire 
confiderable  auldits  Mineurs  fès  enfans  ,  elle  fe  feroïc  reioluc  ,  de  l'avis  &•  con- 
fentement  des  pus  proches  païens  dcfdits  enfans-  ,  d'cxpoler  en  vente  la  ::te' 
moitié  d'jcelle  Terre  ,  Se  la  bailler  à  celui  qui  feioit  la  cordicion  -meilleure  def^ 
dits  mineurs  :  Surquoi  le  feroient  preicntées  plufieurs  peilot^Kes -,  rnms  nul  n'en 
auroit  tant  offert  que  lcd;t  Sieur  Jacques  Jolv  ,  qui  en  auroit  oftcic  jufque^  à  la 
iommede  dix  mille  livres  ,  outre  Cs'  pardelliis  leidites  Rent.s  Knpciiri.s  de  Grain 
&  Vin  fus-declarées  :  Lefquelles  offres  ,  comme  avantageufes  aufd:ts  M  meurs , 
ladite  DamoifelL'  a  volontaiircment.  acceptées  ,  ôc  en  cpnlequer.ee  lelaices  Par- 
ties :  Faic  &  accorde  ,  &c,. 

A  Toccafion  du  précèdent  Ade  ,  il  faut  remarquer  ^  qu-un  pen: 
Tuteur  ,  ou  une  mère  Tutrice  de  fes  enfans  nu  -eLirs.,  ne  pjiivtnc 
_pas  vendre  valablement  lei  Immeubles  dcidics  Mineurs ,  qu'en  ver:u 

Y  y  ij 
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d'une  Sentence  d'Avis  de  Parens ,  fpecia.e  à  cet  etFec  j  ^  donc  il  doit 
être  fait  mention  dans  le  Contrat  de  Vente. 

Acie  portant  que  r  Acquéreur  demeurera,  déchargé  du  prix  envers 
le  Vendeur  ^  en  s* obligeant  envers  le  Créancier  du  Vendeur. 

FUrcnt  prefens  Nicolas  de  Lorme  &  Marie  Gaillard  fa  femme  ,  de  lui  auto- 
rifce  à  l'efFet  des  Prefences  :  Difans ,  que  par  Contrat  palTé  pardevant ,  &c. 
Notaires  fous- fignez  ,  le  jour  de  leSieur 

Guillaume  &  Marguerite  fa  femme,  leur 

ont  vendu  ,  tranfporté  &:  délaiifé  une  Mailon  fize  à  Paris ,  rué" 
à  la  charge  entr'autres  ,  de  païer  à  la  Damoifelle  Anne  Henry  la  fomme  de  trois 
mille  quatre  cens  livres ,  pour  le  rachat  &  rembourfemcnt  de  cent  foixanre  & 
dix  livres  de  rente  ,  conftitué  au  profit  de  ladite  Damoifelle  par  lefdits  Guillau- 
nie  ^  Marguerite  fa  femme  ,  par  Con- 

trat pafTé  pardevant  Notaire  ,  le  jour 

(Je  Et  fur  ce  que  lefdits  Nicolas  de  Lorme  &  Marie  Gaillard 

fa  femme  auroit  fait  entendre  à  ladite  Damoifelle  ,  que  fi  elle  vouloit  recevoir 
ledit  rachat  ,  ils  étoient  prêts  de  lui  païer  comptant  ladite  fomme  de  trois  mille 
quatre  cens  livres ,  fi  mieux  elle  n  aimoit  décharger  lefdits  Guillaume  &  fa  fem^ 
me ,  &  leurs  biens,  de  ladite  rente  ;  quoi  faifant,  lefdits  Nicolas  de  Lorme  &  fa 
femme  s'obligeroient  folidairement  en  leurs  propres  &  privez  noms, de  paier  &; 
continuer  ladite  rente  fur  tous  leurs  biens  ,  fpecialement  fur  ladite  Maifon  ,  fans 
néanmoins  rien  innover  à  l'hypoteque  qu  elle  a  fur  icelle  Maifon  ,  du  jour  &  da- 
te du  fufdit  Contrat  de  Conftitution  :  Laquelle  Damoifelle  ,  pour  ce  prefente  &: 
acceptante,  a  déclaré  qu'elle  étoit  prête  de  décharger  lefdits  Guillaume  &  la  fem- 
me de  ladite  Rente  ,  &  fe  contenter  de  l'Obligation  folidaire  defdits  Nicolas  de 
Lorme  &  fa  femme  :  Et  de  fait ,  ladite  Damoifelle  a  déchargé  &  décharge  pre- 
fentement  par  Adte  feparé,  lefdits  Guillaume  &  fa  femme,  tant  du  fort  princi- 
pal ,  que  des  arrérages  échus  &  à  échoir  ,à  caufe  de  ladite  rente  de  cent  foixan- 
te-dix  livres ,  à  la  referve  de  l'hypoteque  que  ladite  Damoifelle  fe  referve  fur 
ladite  Maifon ,  du  jour  ^  date  dudit  Contrat  de  Conftitution  ,  en  confequence  de 
quoi  ladite  Damoifelle  a  retenu  la  Grolle  d'icelui ,  fur  laquelle  a  été  fait  mention 
en  fubftance  de  ladite  décharge  &  referve  d'hypoteque  ;  moiennant  laquelle  dé- 
charge lefdits  Nicolas  de  Lorme  &  fa  femme, ont  promis  ,  promettent  &  s'obli- 
gent en  leurs  privez  noms  l'un  pour  l'autre  ,  &  l'un  d'eux  ,  &c.  renonçant,  &c. 
de  bailler  ,  païer  &  continuer  ladite  rente  de  cent  foixante-dix  livres  à  ladite 
Damoifelle  ,  fes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  dorefnavant  par  chacun  an  ,  aux  termes 
&  fuivant  la  création  de  ladite  rente  ,  tant  fur  ladite  Maifon  ci-delfus  déclarée, 
qui  en  cft  &  demeure  par  privilège  fpecial  afFeiftée  <Sj  hypotequée  du  jour  &:  date 
dudit  Contrat  de  la  création  de  ladite  rente ,  laquelle  hypoteque  ladite  Damoifelle 
s'efl:  refervée ,  comme  dit  eft.  Item  ,•  fur  une  autre  Maifon  ,  &  gcnferalement  fur 
tous  les  autres  biens ,  tant  prefens  qu'à  venir  defdits  Nicolas  de  Lorme  &  fa  fem- 
me, fans  que  les  hypoteques  générale  &  fpeciale  dérogent  l'une  à  l'autre,  &c. 


Formules  de  Contruts  de  Vente  &  de  plufieun  Acics,    157 
Vente  en  ^vertu  de  Procuration, 

FUc  prefent  Charles,  ^'c.  demeurant ,  ^c.  au  nom  &c  comme  Procureur  Aç. 
Timothée,  fondé  de  la  Procuration  palféepardevant  tels  Notaires,  U(î  tel  oiir 
fpeciale  à  l'effet  des  Pre lentes  ,  ainli  qu'il  a  fait  apparoir  de  ladite  ProcuratJott 
ci-attachcc  ,  après  qu'elle  a  été  lignée  &  paraphée  par  leditCharles,  l'Acqucreur 
ci-après  nommé,  &  les  Notaires  fous-fignez  ;  par  lequel  Sieur  Timothée  le- 
dit Charles  a  promis  &  promet  de  faire  ratifier  ces  Prefentes  ,  &  à  rentrctene- 
ment  d'icellcs,  &:  garantie,  le  faire  d'abondant  obliger  ,  &  de  ladite  Ratification 
en  fournir  Ade  en  bonne  forme  à  i'Acqu.reur  ci-après  nommé  ,  d'hui  en  un 
mois  prochain,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &c  intérêts  ,  en  Ton  propre  &c 
privé  nom.  Lequel  audit  nom  a  reconnu  &c  confelTé  avoir  vendu  ,  ce.àt  ^  quitté 
crcTnfporté  &  dclailîé  par  cefdites  Prefentes ,  dcs-maintenant  à  toujours ,  &  pro- 
met audit  nom  ,  en  vertu  de  ladite  Procuration  ,  garantir  de  tous  troubles  & 
empêchemens  généralement  quelconques ,  à  Nocl ,  6cc.  à  ce  prefent  &  accep- 
tant ,  Acquéreur  pour  lui  ,  f,^s  hoirs  ôc  ayant.caufe  ,  une  Maiion  ,  «Sec.  Comme 
aux  preccdens  Contrats, 

Vente  fii te  par  un  homme ^  tant  en/on  nom  que  comme  Pro^ 

cureur  de  fa  femme, 

F  Ut  prefent  Gervais  Rozc ,  demeurant ,  ^c.  tant  en 

Ion  nom  que  comme  Procureur  de  Nicole  Gentil  fa  femme  ,  fondé  de  fa  Pro- 
curation pallce  pardevant  Not  lircs ,  &c.  le 
jour  de  ci-attachée  ,  lequel  Gervais  Rozé  promet  de  faire 
ratifier  ces  Prefentes  par  ladite  Nicole  Gentil  :  Et  pour  i'encretenement  &  ac- 
complilTement  d'icelles  ,  (S>:  garentie  de  iaprefcnte  Vente  ,  il  promet  la  faire  d'a- 
bondant folidnirement  obliger  avec  lui ,  aux  renonciations  ci-après  déclarées  &c 
de  ladite  Ratification  &  Obligation  en  fournir  Ade  en  bonne  forme  ,  à  l'Acqué- 
reur ci-après  nommé  ,  dans  le  mois  prochain  pour  tout  délai ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts  ,  en  fon  nom  ,  fins  préjudice  néanmoins  de  la  vali- 
dité des  Prefentes  :  Et  pour  faire  ladite  Ratification  ,  ledit  Gervais  Rozé  a  dès- 
à-prefent  autorifé&aoïtorife  par  ces  Prefentes ,  ladite  Nicole  Gentil  fa  femme  • 
lequel  efdits  noms ,  en  vertu  de  ladite  Procuration  ,  a  reconnu  &  confelTé  avoir 
vendu ,  &cc, 

Claufe  de  faculté  de  rachat  d'un  Immeuble. 

Ladite  Vente  faite  à  la  charge, de  par  le  Vendeur,  de  pouvoir  exercer  la  fa- 
culté de  réméré,  &  avoir  &  retirer  ladite  Maifon  vendue  aux  charges  ^  condi- 
tions contenues  au  prefent  Contrat ,  pendant  &  dans  un  an  d'hui ,  en  rendant  &: 
paiant  par  ledit  Vendeur  audit  Acquéreur,  en  un  fcul  paiement ,  pare  lie  foai- 
me  de  ,  &c.  que  ledit  Vendeur  a  reçue  dudit  Acquéreur,  a^ec  tous  ('es  frais  ,  mi- 
fes  &  loiaux-coûts ,  qui  fe  trouveront  par  lui  avoir  été  paiez  &  dcbout/ej  à 

Y  y  iij 
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1  occ^uon  de  la  pref.nte  Acquifition  ,  quai  Rulant  ledit  tel  Vendeur  rentrera  en 
iouilÏTUce  de  ladite  Maifon  vendue  ,  tout  ainfi  dk"  de  même  que  fi  ladite  Vente 
n'avoit  pas  été  faite  par  le  prelent  Contrat ,  lequel  audit  cas  demeurera  nul  & 
refolu  ,  ik  les  Parties  au  même  état  qu  elles  éroient  auparavant  icelui  ;  &  ledit 
tems  d'un  an  d'hui  expiré  ,  ledit  tel  ne  fêta  plus  reçu  à  ladite  faculté  de  lemeié  y. 
dont  il  fera  ^  demeurera  dccbû ,  &  ledit  Sieur  Acquéreur  Propriétaire  incommu- 
table  de  ladite  Maifon  ,  fans  que  pour  raiion  de  ce  il  lui  loit  befoin  d'obferver 
ni  ç^ar  1er  aucune  formalité  de  Juftice  :  Après  laquelle  année  expirée  ,  &  noa 
plutôt ,  fera  loifible  &  permis  audit  Sieur  Acquéreur ,  pour  purger  les  hypote- 
ques  qui  pourroient  être  fur  les  chofes  vendues  ,  de  les  faire  décréter  fur  lui  & 
à  fcs  frais,  &c. 

2<rota.  Que  même  après  Tannée  échue  l'Acquéreur  n'efl  point 
Propriétaire  incommutaMe  ,  qu'il  n'aie  fait  ordonner  en  Juflice  ,  que 
faute  par  l'Acquéreur  d'avoir  rentre  dans  ion  bien  dans  le  tems  fit- 
pule  ,  il  eft  déchus  de  ion  Droit  de  réméré. 

formule  du  Retrait  conventionnel  y  ou  rembourfement  fuit  en 

cunjèquence  de  réméré  ^  av'ec  ^ittance. 

F  Ut  prefènt  Claude  Guillois  demeurant  à,  &g.  lequel  pour  fa- 

tisfaire  aux  offres  que  Jacques  Nivot  lui  a  cejourd'hui  faites  par  Exploit  de 
Jean  Bonjour,  Sergent,  &c.  con-Ocllé  par,  &c.  a  volontairement  reconnu  Se 
confelîe  avoir  eu  &  reçu  comptant  dudit  Jacques  Nivot ,  qui  lui  a  baillé,  paie, 
compté,  6:  réellement  délivré  en  prefence  des  Notaires  fous-fignez,  en  Loiiis- 
<l'or ,  &  autres  Monnoies  ayant  cours ,  la  fomme  de  pour  le 

ren)bourlement  de  pareille  fomme  de  que  ledit  Jacques 

Nivot  avoir  reçue  de  lai  pour  le  prix  de  la  Vente  a  faculté  de  rachat  qu'il  avoit 
faite  audit  Claude  .Guillois,  d'une  Maifon  fize,  &c.  appartenant  audit  Guillois, 
ainfi  qu'il  elt  plus  au  long  contenu  audit  Contrat  de  Vente  paifé  pardevant 
Notaires ,  le  jour  &  deux 

cens  cinquante  livres  pour  les  frais  de  ladite  Vente,  mifes  éc  loïaux-coûts ,  re- 
venant lefdkes  deux  fommes  enfemble  a  celles  de  que  ledit 
Guillois  a  prefentement  reçus,  &:  dont  il  fe  tient  content  &  (àtisfait,  &r  en  a  quit- 
té &  quitte  ledit  Jacques  Nivoc  ôc  tous  autres  ;  &  en  confequence  ledit  Guillois 
a  ,  en-tanr  que  bcToin  feroit ,  rétrocédé  -3:  delailfé  ,  fans  aucune  garantie  ni  refti- 
tution  de  deniers ,  ladite  Maiion  ,.pour  en  jouir  ,  faire  &  difpofer  par  ledit  Guil- 
lois ,  ainfi  qu'il  eût  fait  ou  piî  faire  avant  ladite  Vente  par  lui  faite.  Et  pour  cet 
effet  ledit  Jacques  Nivot  lui  a  prcfenrement  rendu  l'Original  dudit  Contrat  de 
Vente ,  fur  lequel  èk  fa  Minute  il  confent ,  que  par  tous  Notaires  pou.  ce  requis^ 
foit  fait  mention  du  prsfent  rembourfement ,  fans  que  fa  prefence  y  (oit  necef- 
iaire  :  ce  qui  ,  avec  les  PreftntL^s ,  ne  fervira  que  d'une  même  choie.  Promet- 
tant ,  &c. 


De  h  Vente  des  biens  (ïEgUje,  j^p 

Déclaration  dun  Seigneur  qui  veut  t^  entend  que  l  héritage  eu  il 
acquiert^  demeure  en  roture. 

Et  a  ledit  Mf  flîre  Jacques  de  Lange  ,  dit  &  déclare  qu'il  ne  veut  &  n'entend 
pas  réunir  ledit  Héritage  à  Ton  Fief  &  Seigneurie  de  Mais 

qu'il  veut  le  pollèder  par  lui  &  par  les  fiens  (S:  ayant-caufe,  comme  Terres  rotu- 
rières ,  pour  être  partagées  entre  Tes  héritiers  comme  t;  Iles ,  en  cas  qu'i  (e  trou- 
ve dans  les  tiens  au  jour  de  Ton  deccs ,  &  pour  ledit  Héritage  êtie&  demeurer 
en  la  Cenfive  dudit  Fief  &  Seigneurie  de  &  être  charsré 

de  la  même  Cenfive  envers  ledit  Fief,  dont  il  a  été  jufques  à  prefent,  avant  la 
prefente  Acquifition,  fans  que  ladite  prefente  Acquifition  puilleà  l'avenir  en  dé- 
charger ledit  Héritage ,  entre  les  mains  de  qui  ledit  Héritage  puilTe  tomber  ap  es 
le  deccs  dudit  Sieur  Acquéreur, 


CHAPITRE     IX. 
De  la  Vente  des  biens  d'EgliJe. 

LEs  Ventes  des  biens  à^s  Eglifes  requièrent  quelques  folemni- 
tez  ,  fans  lefquelles  elles  font  nulles  5&  même  ,  quoique  \qs  (o- 
lemnitez  ayent  été  gardées ,  les  Aliénations  peuvent  être  calices, 
s'ilyavilité  de  prix,  parce  que  l'Eglife  ufc  du  privilège  des  Mineurs. 

La  première  folemnité  ou  formalité  eft  un  Traite  ôé  une  Infor- 
mation ,  d'où  il.  apparoiffe  de  la  ncceflité  de  Faire  Alienatic  n  ,  ou 
de  l'utilité  qui  en  peut  provenir  à  TEglife  ^  &  que  cela  foit  veri^ 
table. 

La  deuxième  eft,  l'autorité  &  le  confentement  du  Supérieur  ou 
<lu  Patron  ,  s'il  y  en  a  ^  ainfi  il  faut  lautorité  de  l'Evêque  ou  de 
l'Abbé  ou  Prieur  ,  requis  par  le  Chapitre  aiîemble  pour  cet  effet  au 
Ton  de  la  Cloche. 

La  troifiéme,  qu'il  y  ait  eu  d^s  Publications  faites  &  des  Affiches 
mifes,  contenant  l'Aliénation  des  biens. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  s'enfuit  que  les  Religieux  ne 
peuvent  aliéner  leurs  biens,  lans  le  confentement  de  leur  AL)be ,  ni 
î'Abbé  ,  fans  celui  âts  Religieux  ^  ni  les  Commandeurs  des  Cheva- 
liers de  (aint  Jean  de  Jerulalem  ,  aligner  des  biens  de  leurs  Gom- 
manderies  ,  fans  le  confentement  du  Chapitre  de  l'Ordre,  lequel 
fe  tient  à  Paris  ,  pour  la  France ,  6c  l'autoricc  &  approbation  du 
Grand  Maître  &  Chef  de  l'Ordre. 


3^o       formule  de  Contra,t  de  Vente  de  biens  d'Eglife. 

Au  cas  que  l'Aliénation  eût  été  faite  fans  l'autorité  au  Supérieur 
immédiat,  le  Succefleur  ne  feroit  pas  obligé  de  maintenir  les  Con- 
trats &  Accords  qui  auroient  été  faits ,  lelquels  ne  produifent  qu'u- 
ne pure  action  perlonnelle  au  profit  de  TÂcquereur  contre  les  hé- 
ritiers du  Vendeur.  Et  même  ,  quoique  les  biens  de  TEglifè  fe  pref- 
crivenr  pari'cfpace  de  quarante  ans  j  néanmoins  cette  Prefcription 
ne  commence  point  à  courir  du  vivant  du  Prélat  ou  Supérieur  qui 
a  aliéné  (ans  les  folemnitez  requifes  ,  elle  ne  commence  qu'après  ik 
mort,  6c  depuis  qu'il  y  a  un  autre  SucceiTeur. 

Pareillement  ,  quand  une  Fabrique  vend  un  Immeuble  ,  il  faut 
le  confcntement  du  Curé,  des  Marguilliers  &  anciens  Marguilliers^ 
&;  celui  de  l'Evêque  ,  &  faire  publier  l'Aliénation  au  Prone  de  la 
Paroiflé. 

Il  faut  bien  fpecifier  dans  le  Contrat  toutes  les  formalitez  qui 
ont  été  obfervees,  &  quelle  eft  la  dcflination  des  deniers  &.  l'em* 
ploi  de  la  Vente,  comme  on  verra  dans  la  Formule  fuivante. 

(Contrat  de  Vente  de  biens  dEglife. 

PArdevant ,  &"€.  furent  picfens  &  comparurent  perfonnellement  Vénérables 
&  Religieufes  perlonnes  ,  &€.  tous  Religieux  Profez  du  Convint  de 

diicment  alFemblez  dans  leur  Chapitre,  au  fou  de  la  Cloche, 
en  la  manière  accoutumée  ,  pour  traiter  des  Affaires  dudit  Convenc ,  faifans  & 
reprefentans  la  plus  grande  ik  faine  partie  des  Religieux  d'ieelui,  d'une  part  :  Et 
honorable  homme  Jean  Giroft,  Marchand  Bourgeois  de  Paris,  d'autre.  Difans 
lefdits  Religieux  ,  que  Icurdit  Convent  étant  chargé  de  plufieurs  rentes  ,  dettes 
&  hypoteques  créées  ci-devant ,  tant  pour  le  rétabblfcment  de  leur  Eglife  ,  que 
pour  ks  Eâtimens  &:  Réparations  qu'ils  ont  été  obligez  défaire  dans  les  Maifons 
appartenantes  audit  Convent,  fituées  ;  l'une,  &c.  &c  que  pour  lefditcs  dettes  ils 
«toient  fort  pour  fui  vis  par  leurs  Créanciers  ;  &  fe  trouvons  dans  rimpuiffance 
d'acquitter  lefdites  dettes  ,  fans  aliéner  partie  de  leurs  biens  temporels  ,  ils  au- 
roient prefenté  Requête  au  Révérend  Père  General  de  leur  Ordre  ,  tendante  à 
ce  qu'il  leur  fût  permis  de  vendre  &  aliéner  une  partie  de  leur  temporel  jufqu'à 
la  fomme  de  quinze  mille  livres  ;  Et  ledit  Révérend  Père  ayant  vu,  confideré  & 
examiné  la  fufdîte  Requête  ,  il  leur  auroit  odrofé  <î^  accordé  d'aliéner  de  leurf- 
dits  biens  à  prefent ,  jufqu'à  la  fomme  de  douze  mille  livres  ,  a  la  charge  que  les 
deniers  provenans  des  aliénations,  feroient  entièrement  emploïez  au  rachat  & 
acquit  des  renies  &  dettes  qui  leur  feront  les  plus  onéreuses  ;  le  tout  par  l'Avis 
de  leur  Père  Vifiteur  de  ,  iS.  c.  ainfi  qu'il  eft  dûcment  apparu  aufdits  Notaires  ,  par 
ladite  Permiiïîon  en  date  du,  &:c.  étant  au  bas  de  ladite  Requête,  le  tout  infeic 
au  bas  du  prefent  Contrat  ;en  vertu  de  laquelle  Permifllon,  lefdits  Religieux  au- 
roient dé)a  fait  quelques  Aliénations  ,  jufqu'à  la  fomme  de  cinq  mille  livres ,  qu'ils 
auroient  emploiée  en  l'acquit  de  quelques  dettes  ,  fe  montant  a  pareille  fomme. 
It  pour  parvenir  à  l'acc^^uit  des  autres  dettes ,  &  àl'efîtt  de  ladite  Requête  &: 

Pernniiion, 
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Permiflîon  ,  ils  auioienc  entr'autrcs  biens  ,  fait  publier  &  expofer  en  Vente  une 
Ferme  appartenante  audit  Convent,  fize  ,  &c.  confiftante,  &c.  Et  quoiqu'il 
fe  foit  preilnré  plulieurs  perfonnes  pour  l'acquérir ,  néanmoins  n'y  auroit  au- 
cun qui  en  ait  tant  offert ,  ni  fait  la  condition  dudit  Ceiivent  meilleure ,  que  le- 
dit Jean  Giroft  ,  auquel  ils  auroient  délibéré  de  lui  en  palFer  le  Contrat  de  Ven- 
te j  &  fur  ce ,  pris  l'Avis  de  leurdit  Pcre  Vilkeur ,  &  dudit  Révérend  Père  Prieur, 
ont  lefdites  Parties  de  bonne  foi  palîc  &  accordé  volontairement  les  YeniQ  , 
Ceffion  ,  Promelîes  »S:  Conventions  qui  enfuivent.  C'elt  à  fçavoir  que  lefôits 
Religieux,  pour  l'intérêt  &  l'utilité  de  leur  Convent,  &  pour  acquitter  partie  de 
leurfdites  dettes  ,  de  leurs  bons  grez  &  volontez  ,  &  en  vertu  &  luivant  ladite 
Permiflion  dudit  Révérend  Père  General  de  leur  Ordre  ;  auquel  d'abondant  &  atr 
Chapitre  General  qui  fe  tiendra  le  premier ,  ils  ont  promis  faire  homologuer  le 
preient  Contrat ,  ont  reconnu  &  confelfé  avoir  vendu  ,  cédé ,  quitté  ,  transporté 
&  délailfé  ,  Se  par  ces  Prefentes  vendent  ,  cèdent ,  quittent ,  tranfporcent  &:  dé- 
laiifent  du  tout  dès-à-prefent  &  à  toujours  ,  ont  promis  &  promènent  garantir 
envers  &  contre  tous  de  tous  troubles ,  évidions  ,  dettes,  hypoteques ,  &  autres 
empêchemens  généralement  quelconques ,  audit  Jean  Giroll,  ce  acceptant  pour 
lui ,  fes  hoirs  6i  ayant- caufe  ,  ladite  Ferme ,  avec  les  Lieux  6c  Terres  qui  en  dé- 
pendent mentionnez  ci-delFus ,  étant  en  la  Cenfive  de  Seigneur, 
6cc.  &  chargée  de  vingt  deniers  de  Cens  par  chacun  Arpent,  pour  toutes  di  fans 
autres  charges  quelconques,  franche  &  quitte  ladite  Ferme  &  Terre,  des  arré- 
rages dudit  Cens  de  tout  le  tems  parte  jufqu'à  prefent,  pour  en  joiiir,  &c.  à  com- 
mencer  ladite  joUiiîànce  ,  &C.  Ces  Vente  ,  Ceffion  ^  &c  Tranfport  faits  à  la  char- 
ge dudit  Cens  &  des  Droits  Seigneuriaux  ,  &  moyennant  la  fomme  de  fept  mille 
trois  cens  livres ,  que  lefdits  Sieurs  Religieux  ont  reçue  dudit  Jean  Giroft  ,  qui 
leur  a  icelle  baillée  ,païée,  &cc.  dont  ils  fe  contentent  y  &  moïennant  ladite  fom- 
me lefdits  Religieux  ont  cédé  audit  Jean  Giroft  tous  droits  de  propriété ,  fonds, 
très- fonds  ,  faifine ,  polTèflion  ,  noms  ,  raifons  &:  adions  qu'ils  avoient  en  ladite 
Ferme  &  Terre  ,'de  laquelle  ils  fe  font  entièrement  démis ,  deiFaifis  «S:  dévêtus, 
pour  &  au  profit  dudit  Acquéreur  ,  fes  hoirs  &  ayant- caufe  ,  voulans  qu'il  en 
jouifte  de  la  même  manière  qu'ils  en  ont  jotii  jufqu'à  piefcnt  :  laquelle  fommiC  de 
fept  mille  trois  cens  livres  ,  lefdits  Religieux  promettent  emploïer  d'hui  en  ui» 
mois  au  rachat  d'une  rente  de  trois  cens  livres  qu'ils  doivent  à 
&  dudit  rachat  en  fournir  dans  ledit  tems  une  Copie  dûement  collationnée  audit 
Jean.  Giroft  ,  lequel  ils  confentent  être  fubrogé  en  l'hypoteque  &  droits  dudit 
pour  fa  plus  grande  fureté.  Et  en  outre  lefdits  Religieux 
ont  promis  fournir  audit  Jean  Giroft  tous  les  Titres  qu'ils  ont  en  leur  pcftèffioiT, 
concernant  la  propriété  de  ladite  Terre  ci-delFus  déclarée  >  dont  ledit  Acquéreur 
fe  chargera  par  Inventaire,  pour  en  aider  lefdits  Religieux  en  cas  de  recours  de 
garantie.  Et  les  trois  cens  livres  reftans  ,  lefdits  Sieurs  Religieux  ont  promis  de 
les  emploïer  en-  l'acquit  d'autres  dettes  ,  dont  ils  fourniront  Quittance  valable- 
audit  Jean  Giroft,  d'hui  en  deux  mois  :  Car  ainfi,  &c.  Promettant  j&c 
Euluic  la  teneur  de  ladite  Requête  &  Permiflion ,  &:c.. 

Il  faut  l'attacher  à  la  Minute  ^  ôc  la  tranfcrire  tout  au  long  datas 
rExpedicioiu 
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CHAPITRE     X. 
n^e  u  Vente  des  Offices, 

LA  vénalité  des  Offices  étoit  autrefois  inconnue  en  France.  Le 
Roi  Loiiis  XII.  fut  le  premier,  ainfî  que  remarquent  les  Hif- 
toriens,  qui  pour  acquitter  les  dettes  faites  par  Charles  VIII.  fon 
Predecefîeur ,  prit  de  l'argent  des  Offices. 

Enfuite  François  I.  Succeireur  de  Louis  XI I.introduifit  publique- 
ment la  vénalité  des  Charges ,  par  1  etablillement  des  Parties  Ca- 
fuelles ,  l'an  1522.  Elles  ne  furent  établies  néanmoins  dans  le  com- 
mencement que  pour  les  Offices  de  Finances  ,mais  celles  de  Judica- 
ture  y  furent  mifes  auffi  quelque  tems  après. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  trois  efpeces  principales  de  Charges  ou 
Offices  j  les  uns  font  héréditaires ,  les  autres  font  vénaux ,  6c  \q^  troi- 
fîémes  font  non  vénaux. 

Entre  les  Offices  héréditaires  il  y  en  a  qui  font  Domaniaux,  lef. 
quels  fe  vendent  toujours  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  comme 
font  les  Greffes,  les  Notaires,  les  Sceaux  ,  les  Recettes  àç.s  Confi- 
o-nations,&  quelques  autres.  L'exercice  de  ces  Charges  étoit  au- 
trefois baillé  à  ferme  au  profit  du  Domaine  avant  l'ereélion  des 
Parties  Cafuelles ,  mais  depuis  ces  Offices  ont  été  vendus  à  faculté 
de  rachat  perpétuel. 

Ces  Offices  ont  deux  qualitez  ,  l'une  qu'ils  font  des  Offices,  l'au- 
tre qu'ils  font  un  Domaine  aliéné  j  c'eft  pourquoi  la  propriété  d'i- 
ceux  peut  refider  en  une  perfonne ,  &  l'exercice  dans  une  autre  : 
ainfi  celui  qui  a  la  propriété  d'un  Greffe  peut  commettre  quelqu'un 
pour  l'exercer  ,  lequel  eft  obligé  de  fe  faire  recevoir,  &  faire  folem- 
nellement  le  ferment  en  Juflice ,  après  information  de  vie  &  mœurs, 
ainfî  que  tout  Officier  doit  faire.  Cefl  pourquoi  on. peut  être  Gref- 
fier,  &  n'être  point  Propriétaire  da  Greffe  j  ôc  un  Grefïè  peut  être 
pofTèdé  par  des  Femmes  &  par  des  Mineurs, 

C'eft  auffi  pour  cette  raiibn  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  Lettres  de 
Provifion  pour  ces  Offices ,  ni  pour  les  Propriétaires  ,  ni  pour  ceux 
qui  s'y  font  recevoir  pour  les  exercer  5  parce  que  pour  le  premiers, 
les  Titres  de  leur  Acquition  iuffilent  j  à  l'égard  des  autres  ,  ils  n'onc 
aucun  Droit  de  propriété. 

Ces  Offices  peuvent  être  valablement  obligez  &  hypotequez , 
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&  ils  ont  fuite  par  hypoceque  jufqu  a  l'aducl  rembourfemenc  iaïc 
par  le  Roi,  foie  contre  le  tiers  Acquéreur,  quoiqu'il  en  foit  pourvu 
loic  pour  l'ordre  d'hypoteque  fur  \qs  dei>iers  du  Décret  5  d'autant 
que  les  Offices  Domaniaux  font  réglez  comme  les  autres  Immeu- 
bles ,  à  cauie  du  Domaine  aliéné ,  lequel  appartient  aux  Acquéreurs, 
oc  lequel  par  confequent  ne  peut  être  purgé  ni  éteint ,  que  par  le 
rembour/ement  acT:uel  fait  par  le  Roi. 

Il  y  a  Aqs  Offices  héréditaires  par  privilège ,  comme  font  ceux 
des  Gruïers  ,  Verdicrs ,  Foreftiers ,  Châtelains,  Gardes-Marteau^ 
Maîtres ,  Sergens  des  Eaux  &:  Forêts ,  &  autres. 

Dans  ces  Offices ,  les  Lettres  de  Provifion  font  neceffaires  à  cha- 
que mutation  ,  de  même  que  pour  les  Oiftces  qui  font  à  vie. 

Ily  a  d'autres  Charges  qui  font  héréditaires ,  en  païant  par  le 
Titulaire  le  Droit  annuel ,  qu'on  appelle  vulgairement  la  PauLcttc. 

Les  Offices  vénaux  ,  font  ceux  qui  fe  vendent  licitement ,  hi.  donc 
la  Vente  ne  répugne  pas  â  la  jultice  &:  à  la  droite  raifon  ,  comme  èxx. 
Loifeau  •  tels  que  font  les  Offices  de  Fmances. 

Les  Offices  non  vénaux  ,  iont  de  toutes  efpeces  5  les  uns  font  tour- 
à-fait  non  vénaux  j  c*eft-à-dire  ,  tant  à  l'égard  du  Prince  que  à^s 
Particuliers  ,  comme  font  les  Offices  de  la  Couronne  j  d'autres  font 
non  vénaux  d  l'égard  du  Prince  leulement ,  comme  font  tous  ceux 
qui  n'entrent  point  dans  les  Parties  Cafuelles  ,  dont  néanmoins  on 
permet  la  Vente  entre  les  Particuliers  ,  comme  font  la  plus  grande 
partie  des  Offices  de  la  Maifon  du  Roi  :  &  les  troifiémes  font  non 
vénaux ,  à  l'égard  des  Particuliers  feulement ,  lefquels  fe  vendent 
parle  Roi  publiquement,  lorfqu'ils  tombent  dans  les  Parties  Cafuel- 
les j  cependant  la  Vente  publique  &  par  Décret  n'en  eft  point  au- 
to rifée  en  Juftice)  comme  font  \t^  Offices  de  Judicature. 

La  Vente  des  Offices  eft  proprement  appellée  compofition.  La 
raifon  eft ,  qu'avant  que  la  Vente  en  fût  permife,  les  Parties  en  trai- 
toient  &  compofoient  fecretement  pour  quelque  légère  rémunéra- 
tion ou  gratification. 

La  compofition  étant  faire ,  &  le  prix  étant  paie  ou  confîgné  ,  il 
faut  la  refignation  ou  démiffion  de  la  part  du  Refignataire  ,  &:  la 
Provifion  de  la  part  du  CoUateur.  La  raifon  eft  ,  félon  Loifeau  , 
que  l'Office  ne  peut  pas  par  un  commerce  entièrement  libre,  être 
transféré  directement  ou  immédiatement  d'une  perfonne  en  une  au- 
tre par  Vente  ou  Tranfport ,  fuivi  de  Tradition  ou  d'Ade  équipol- 
lent ,  ainfi  que  les  autres  biens  corporels  ou  incorporels  ;  mais  il  faut 
qu'il  pafîe  par  les  mains  du  CoUateur,  fans  la  Provifion  duquel l'Of- 
iîce  ne  peut  être  pofTedé. 

Zz  \] 
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De- là  vient  que  la  compolkion  d'un  Office  ne  produit  pas  droit 
en  l'Office,  mais  feulement  droit  à  l'Office  j  &  même  que  celui  qui 
a  une  Procuration  irrévocable  de  Ton  Vendeur,  pour  le  refigner  en 
ix  faveur  ,  même  un  Acl:e  exprès  de  refignation ,  n'a  point  encore 
de  droit  en  l'Office  ,  julqu'à  ce  que  \i  reiîgnation  loit  admifè  par 
le  Collateur  ,  &  la  Provifion  expédiée  à  ion  profit  :  De  forte  que 
jufques-là  l'Office  eft  /;;  bonis  du  Reiignant  3  6c  par  confequent  il  peut 
être  faifi  par  fes  Créanciers ,  il  peut  être  conhiqué  pour  malverià- 
non  ,  6c  peut  être  religne  à  un  autre ,  s'il  prévient  par  effet  ion  pre- 
mier Kelîgnataire. 

Mais  la  Proviiion  pure  6c  fimple  e'tant  expédiée  6c  fcellée  donne 
droit  en  l'Office  au  Religtiataire  ^  en  forte  qu'il  ne  le  peut  plus  per- 
dre par  le  fait  6c  par  les  dettes  du  Refignant ,  6c  il  ne  peut  plus  être 
conféré  à  un  autre  ,  d'autant  que  le  Relignataire  en  étant  pourvu  , 
le  Collateur  n'a  plus  droit  d'en  pourvoir  un  autre  jufqu'à  une  nou- 
velle vacation. 

La  Refi2;nation  qu'on  appelle  plus  ordinairement  démilfion^  doit 
être  faite  entre  les  mains  du  Collateur  ,  parce  que  c'eil  lui  qui  a 
droit  d'y  pourvoir  ,  autrement  l'Office  demeureroit  toujours  au  Re- 


iignant. 


La  Refl2;nation  fe  fait  par  Acie  feparé  pardcvant  Notaires  p^i 
Procuration  i'peciale  :  la  raifon  cft ,  que  telle  Refignation  emporte 
l'Aliénation  de  l'Office. 

Comme  la  Provifion  tranfmet  en  la  perfonne  du  Refignataire  tous 
droits  de  propriété ,  il  s'enfuit  que  le  Refignataire  ne  peut  point  être 
évincé  ni  par  hvpoteque  ou  dettes  créées  par  fon  Vendeur,  ni  au- 
trement, après  les  Provifions  fcellées  j  parce  que  le  Sceau  des  Pro-^ 
vifions  purge  toutes  les  hvpoteques  6c  tous  les  privilèges  qui  pour- 
roient  être  prétendus  fur  l'Office. 

Mais  on  demande ,  fi  dans  le  cas  de  Vente  àzs  0?ticzs  le  Vendeur 
eft  fujet  à  garantie  ,  ainii  que  les  autres  choies  vendues. 

Loifeau ,  Traité  des  Offices ,  Livre  3.  Chapitre  2.  nombre  33.  dit , 
que  quoique  dans  les  chofês  corporelles  il  n'y  ait  que  deux  caufés 
de  garantie,  fcavoir  que  la  chofè  appartienne  au  Vendeur,  6c  qu'elle 
/oit  franche  6c  quitte  d'hvpoteques  ^  néanmoins  dans  les  Offices  il  va 
une  autre  caule  de  garantie,  quiell.que  la  choie,  c'efb-à-dire  l'Office, 
qui  ne  iè  voit  point ,  foit  6c  fubfiile  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'eft  poinc 
iupprimé. 

Ainfi  dans  l'Office  il  y  a  ces  trois  caufes  de  garantie,  qu'il  foit  &: 
qu'il  iubfilte  ,  qu'il  appartienne  au  Vendeur  ,  6c  qu'il  ne  foit  point 
(^lîll  pour  ^^s,  dettes.  Et  ces  trois  caufes  ont  lieu  de  plein  droit ,  quoi- 
s. 
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que  les  Parties  n'en  ayenc  point  parlé  dans  le  Traité. . 

En  confeauence  de  la  première  caufe  ,  fî  lors  de  la  compofîtion 
l'Office  ne  lubfiftoit  point ,  foit  qu'il  n'eût  point  été  érigé  du  tour  , 
ou  qu'il  ne  l'eut  point  été  valablement ,  ou  qu'il  eût  été  fupprimc 
auparavant ,  ou  autrement  éteint ,  il  y  a  lieu  à  la  garantie. 

Néanmoins  fi  le  Vendeur  avoit  vendu  &  promis  refigner  feule- 
ment le  même  droit  qu'il  avoit  en  l'Office ,  ou  que  l'Office  ait  été 
vendu  tel  qu'il  étoit  lors  de  la  Vente,  ou  que  l'Acheteur  l'ait  acheté 
a  Çqs  rifques  ôc  fortunes ,  ou  fans  garantie  j  dans  tous  ces  cas  la  Vente 
efl:  valable  ,  6c  l'Acheteur  ne  feroit  pas  obligé  à  la  reftitution  des^ 
deniers. 

Ce  qu'il  faut  entendre  avec  deux  limitations. 

La  première  eft  ,  s'il  n'y  avoir  point  d'efperance  probable  que 
l'Office  acheté  pût  être,  ou  rétabli ,  parce  que  la  Vente  ne  fe  peut 
faire  que  d'une  chofe  qui  exifle ,  ou  au  moins ,  qu'il  n'y  ait  efperance 
qu'elle  foit  j  car  on  peut  vendre  refperance  qu'on  peut  avoir,  quand 
elle  eft  bien  fondée  ,  pourvu  que  cette  efperance  foit  dans  le  Com- 
merce ^  car  autrement  la  Vente  en  feroit  nulle  :  ainfi  on  ne  peut  point 
vendre  l'efperance  de  la  Succefîîon  d'un  homme  vivant. 

L'autre  eft,  s'il  y  avoit  quelque  dol  ou  réticence  frauduleufe  de 
lapartdu  Vendeur,  qui  avoit  pu  vrai-femblablement  empêcher  que 
l'Acheteur  n'eût  traité  de  l'Office  :  comme  fi  celui  qui  a  appris  que 
fbn  Office  alloit  être  fupprimé  ,  le  vend  à  tous  rifques  &  fortunes  â 
celui  qui  n'en  fçavoit  rien. 

A  l'égard  des  deux  autres  caufes ,  il  y  échet  garantie ,  quand  l'A- 
cheteur eft  troublé  dans  l'Office  pour  le  fait  du  Refignant.  Mais 
s'il  y  étoic  troublé  à  l'occafion  de  l'Office ,  comme  parce  qu'il  fe- 
roit furnumeraire  &  incommode  au  Peuple  5  en  ce  cas  il  n'y  auroit 
point  de  garantie ,  fuivant  le  fentiment  de  Loifeau  ,  parce  que  c'eft 
à  l'Acheteur  à  prendre  garde  à  la  qualité  de  l'Office  qu'il  acheté  j 
&  s'il  étoit  fupprimé ,  ce  feroit  plutôt  le  Fait  du  Prince ,  que  la  faute 
du  Vendeur. 

Il  faut  obferver ,  que  hors  les  Offices  Domaniaux  ,  les  Charges 
n'étoient  pas  fufceptibles  d'hypoteque  avant  l'Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1685  >  &  qu'en  cas  qu'elles  fufTent  vendues  &  décrétées  par  1er 
Créanciers  ,  le  prix  fe  diftribuoit  entr'eux  ,  à  contribution  ,  fuivanc 
l'Article  45.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  cet  Edit  a  ôré  cette  différence.  A  prefent  tous  les  Offices 
qui  font  dans  le  Commerce  font  fufceptibles  d'hypoteque,  foit  par 
une  Claufe  expreflè  ,  ou  par  une  hypoteque  générale ,  ou  même  fans 
déclaration  d'hypoteque ,  en  vertu  feulement  des  Jngemens,  Con- 
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tracs  ou  Actes  emportans  liypoceque  fur  les  biens  du  Débiteur.  ' 
■  On  excepte  les  Créanciers  privilégiez,  ic^avoir  ceux  qui  ont  ven- 
du leurs  Charges  ,  ou  qui  ont  prête  leurs  deniers  pour  les  acquérir, 
lefquels  iont  préférez  à  tous  autres  Créanciers  ,  loit  qu'ils  ioienc 
Saililïlins  ou  Oppoians ,  pourvu  qu'ils  y  viennent  avant  la'  Refîgna- 
tion  admife  ,  &  les  Provilîons  expédiées. 

11  efl:  de  très- grande  confequence  de  déclarer  dans  le  Contrat, 
que  le  Vendeur  iè  referve  privilège  fur  l'Office  ,  ou  que  les  deniers 
ont  été  prêtez  par  tel  ,  pour  l'Acquificion  de  la  Charge ,  fur  laquelle 
il  ftipule  une  hypoteque  privilégiée  :  Ce  qui  n'a  pas  lieu  néanmoins 
pour  les  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi ,  lefquels  iont  hors  le  com- 
merce ,  fi  ce  n'eft  entre  les  Particuliers  ^  de  forte  qu'ils  ne  peuvent 
être  ni  faifis  ni  décrétez  ,  &  ceux  qui  en  font  pourvus ,  ne  craignent 
point  d'oppofitions  au  Sceau. 

D'autant  que  les  Offices  qui  font  fujets  à  la  Paulette  ,  tombent 
dans  les  Parties  Caluelles  par  la  mort  du  Titulaire ,  faute  par  lui 
d'avoir  paie  le  Droit  annuel  :  au  cas  que  le  Vendeur  n'ait  reçu  qu'une 
partie  du  prix  convenu  ,  ou  que  des  Particuliers  ayent  prêté  leurs 
deniers  pour  l'Acquifition  de  l'Office,  ils  doivent  ftipuler  que  l'Ac- 
quéreur fera  obligé  de  païer  le  Droit  annuel  chaque  année  ,  &  leur 
ert  fournir  la  Quittance  dans  la  huitaine  après  le  Bureau  ouvert, 
afin  que  l'Office  foit  confervé. 

Au  cas  que  le  pourvu  de  l'Office  foit  négligent  de  païer  le  Droit 
annuel ,  le  Vendeur ,  ou  un  de  les  Créanciers  privilégiez  fur  l'Offi- 
ce ,  peuvent  les  païer  dans  la  quinzaine  de  l'ouverture  du  Bureau , 
ayant  préalablement  fommé  le  Titulaire  de  l'Office  de  le  païer  :  & 
Je  Treforier  ou  le  Commis  à  la  Recette  du  Droit  annuel ,  ne  peut 
fur  la  Sommation  faite  audit  Titulaire  refufer  d'en  recevoir  le  paie- 
ment ,  &  d'en  donner  Qiiittance. 

Celui  qui  a  fait  le  paiement ,  eft  préféré  pour  icelui  à  tous  autres 
Créanciers ,  quelque  privilège  qu'ils  ayent  fur  l'Office  ,  jufqu'à  con- 
currence des  deniers  païcz  pour  ledit  Droit. 

Il  y  a  encore  cela  de  particulier  ,  pour  les  Offices  de  la  Maifon  du 
Roi,  qu'il  faut  avoir  l'agrément  du  Roi ,  ou  du  Grand-Maître  de 
Ja  Maifon  du  Roi  pour  les  fcpt  Offices. 

Et  parce  qu'il  arrive  quelquefois  que  le  Roi,  ou  le  Grand-Maître 
de  fa  Maifon  refufent  l'agrément ,  le  Vendeur  donne  fa  dcmifîîon ,  â 
la  charge  ,  que  fi  celui  qui  la  prend  eft  agréé  ,  il  païera  dans  certain 
tems  (ou  plutôt  pour  entière  fùrete  )  qu'en  donnant  la  dcmifTion  ,  il 
confignera  chez  un  Notaire  le  prix  convenu  ,  ôc  qu'il  fe  fera  pour- 
voir dans  un  certain  tems. 
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Comme  cet  agrément  ne  dépend  pas  de  celui  qui  a  traité  de  l'Of- 
fice ,  il  s'enfuit  que  s'il  lui  eft  refufé  ,  il  ne  peut  être  pourfuivi  pour 
dommages  &  intérêts ,  &  le  Contrat  de  Vente  devient  nul. 

Procuration  ad  refignandum. 

FUc  prcfent  en  fa  perfonne  noble  homme  Confeiller  du  Roi 

demeurant  à  lequel  a  fait  &  confti- 

tué  fon  Procureur  gênerai  &  fpecial  Maître  auquel  il  a 

donné  pouvoir  de  pour  lui  ^  en  fon  nom  refigner  &  remettre  entre  les  mains 
du  Roi  nôtre  Sire ,  Monfeigneur  le  Chancelier ,  Garde  des  Sceaux ,  &:  autres  ayant 
ce  pouvoir,  fondit  Office  deConfeiller  pour  ,  au  nom  &  en 

faveur  toutefois  de  &  non  d'autre  ,  ni  autrement ,  &  à 

cette  fin  confentir  &  accorder  que  toutes  Lettres  de  Provifion  &  autres  necelTài- 
res  lui  en  foient  expédiées  &  délivrées ,  &  généralement  faire  pour  raifon  de  ce, 
tout  ce  qui  fera  requis  &  necelTaire  ;  Promettant ,  &c.  Fait  &  pailé  es  Etudes ,  &c. 

Vente  ou  Compojttion  d'Office  de  ÇonfeïUer, 

F  Tirent  prefens  noble  homme  Maître  Claude  Dupuis 
Confeiller  du  Roi  demeurant  à  d'une 

part  :  Et  Maître  Jean  Lefcat,  Avocat  en  Parlement,  demeurant 
d'autre  ;  lefquels  ont  volontairement  reconnu  &  confefle  avoir  fait  le  Traité  5c 
Conventions  quienfuivent,  pour  raifon  dudit  Office  de  Confeiller  de 
c'eft  a  fçavoir  que  ledit  Maître  Claude  Dupuis  a  prefentement  baillé  &  mis  es 
mains  dudit  Jean  Lefcat  fa  Piocuratation  ad  refignandum ,  qu'il  a  pafle  le 
■jour  pardevant  les  Notaires  lous-fîgnez  ,  pour  refigner 

es  mains  du  Roi  nôtre  Sire  ,  bc  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  ledit  Office  de 
Confeiller  de  au  nom  &  en  faveur  dudit  Jeaii  Lefcat.  Plus, 

les  Lettres  qui  enfuivent  -,  fçavoir ,  les  Lettres  de  Provifion  dudit  Office  ,  obte- 
nues de  Sa  Majeflé  par  ledit  Claude  Dupuis ,  fur  la  Refignation  faite  en  fa  fa- 
veur par  Maître  Jacques  Dubois  ci-devant  pourvu 
dudit  Office  :  données  à  Verfailles  ,  le  jour  de 
Signées ,  L  O  U IS.  Et  fur  le  repli  :  Par  le  Roi  ,D  e  P  o  m  p  o  n  n  i.  Et  fcellées 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune  ,  fur  double  queue.  L'Ade  du  Serment  &  Récep- 
tion dudit  Claude  Dupuis  audit  Office  de  ^  Plufieurs  Quit- 
tances dudit  Droit  annuel  dudit  Office ,  fçavoir  des  années ,  &:c.  la  dernière  étant 
pour  la  prefente  année ,  en  date  •  fignée  &  contiollée  ; 
&  autres  Provifions  ,  Lettres  &  Quittances  des  precedens  PoirelTèurs  dudit  Offi- 
ce -,  pour  en  vertu  de  la, Procuration  ad  refignadum  ,  Lettres  &  Quittances ,  fe 
faire  pourvoir  &  recevoir  audit  Office  par  ledit  Jean  Lefcat ,  à  {ç.%  frais  bc  dé- 
pens d'hui  en  deux  mois  ,  joUir  &  fucceder  par  ledit  Jean  Lefcat,  aux  honneurs, 
prérogatives  ,  prééminences  ,  autoritez ,  privilèges  ,  franchifes  ,  libertez  ,  g^^ges, 
droits ,  fruits ,  profits ,  revenus  &  émolumens  y  attribuez ,  &  appartenans  dudit 
jour  de  ladite  Réception  ;  fe  refervant  néanmoins  ,  ledit  Claude  Dnpuis ,  les  ga- 
ges attribuez  audit  Office  ,  jufqu  au  jour  de  la  Réception  dudit  Office.    Ce  pre- 
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lent  Traité  &  Relignation  faite  nioïennant  la  Tomme  de 

que  ledit  Claude  Dupuis  reconnoît  lui  avoit  été  comptée  ,  nombrée  &  délivrée 
prefentemcnt  par  ledit  Jean  Lelcat,  en  laprefence  deldits  Nota;res  fous-fignez.» 
en  Loiiis-d'or ,  d'argent,  &  autres  Monnoies  ayant  cours,  de  laquelle  fomme  il 
fe  tient  content.  Et  a  été  accordé  &  cojivenu  entre  les  Parties ,  que  s'il  interve- 
noit  des  empèchemens  ou  oppohtions  aux  Provifions  &  Réception  dudit  Jean 
Lefcat ,  de  la  part  bc  du  fait  dudit  Claude  Dupuis  ;  icelui  Claude  Dupuis  promet  y 
s'obii<^e  les  faire  lever  mcontment  iSc  fans  délai ,  après  qu'elles  lui  auront  été  fi- 
eniiîées  au  domicile  ci- après  élu  ,  en  forte  qu'il  n'y  ait  aucun  retardement ,  à 
peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ^  cai  ainû  a  été  convenu  &  arrêté 
entre  les  Parties.  £t  pour  l'execudon  des  Prefentes  ik  dépendances  ,  les  Parties 
ont  élu  leurs  domiciles  irrévocables  en  cette  Ville  de  Pans  ;  fçavoir  ,  ledit  Maî^ 
tre  Claude  Dupuis ,  &c.  &  ledit  Jean  Lefcat ,  &c.  noiioblîant  changemeat  &  mvK 
jation  de  domicile  ,  (5n;c. 

Cldtifc  c^nxnd  ï Acquéreur  ne  paie  quune  partie  du  prïx^ 

Ledit  Traité  &  Compodtion  dudit  O^cç.  fait  moïennant  la  fomme  de  trente- 
cinq  mille  cinq  cens  livres  ,  fur  laquelle  ledit  Claude  Dupuis  reconnoît  avoir  re- 
çîi  dudit  Jean  Lefcat  la  fomme  de  quinze  mille  cinq  cens  livres,  baillée,  comp- 
tée ^  délivrée  en  Louis- d'or  &  d'argent ,  &  autres  Monnoies  ayant  cours  ,  en 
prefence  defdits  Notaires  fous-fîgnez  j  &  quant  au  furplus  ,  montant  à  la  fomme 
de  vinf^t  mille  livres ,  ledit  Jean  Lefcat  promet ,  s'oblige,  &  lera  tenu  les  bailler 
&  païer  audit  Claude  Dupuis  .  ou  au  Porteur  des  Prelentes  ,  &c.  fçavoir  dix  mille 
livres ,  fi-rôt  qu'il  fera  pourvu  &  reçu  audit  Office  ,  fans  aucune  oppolîtiondela 
part  &  du  fait  dudit  Claude  Dupuis  ,  &  les  dix  mille  livres  reûant  à  païer  ,  dans 
un  an,  à  compter  du  jour  de  ladice  Réception  ,.  &  jufqu'ii  l'aduel  paiement  de 
ladite  fomme  en  païer  l'intérêt  à  raifon  du  denier  vingt  ^  pour  la  fureté  de  la^ 
quelle  fomme  de  vingt  mille  livres,  &  des  intérêts  qui  pourroient  en  être  dûs-, 
ledit  Office  de  fera  &  demeurera  par  privilège  &  hypo- 

lequc  fpeciale  ,  afFeclc  &  hypotcqué  ,  &c.  ainfi  que  ledit  Jean  Lefcat  y  a  obligé 
&  hvpotequé  généralement  tous  «5^  un  chacun  fes  biens  prelens  &  à  venir ,  bi.  fpe- 
ciaîément  une  Maifon  fize  ,  (Jcc.  fans  qu'une  Obligation  déroge  à  l'autre.  Tous 
lefquels  biens  ledit  Jean  Lefcat  a  déclaré  &  affirmé  être  francs  &  quittes  de  iouk 
tes  detces<S:  hypoîeques  quekoiiques,  du  palfé,  jufqu'à  ce  jour,  &c. 

Chufè  pour  le  paiement  du  Droit  annuel  ^  (^  au  cas  de 

reyocation  d'icelui. 

Pour  plus  c;rande  foreté  du  paiement  de  ladite  {bmme  de 
rcttante  à  paier  par  ledit  Jean  Lefcat ,  èc  continuation  de  ladite  rente  garantie  , 
^  du  contenu  audit  prefent  Traité  &:  Confervation  dudit  Office  ,  ledit  Jean  Lefcat 
a  promis ,  promet  t?^:  fera  tenu  paierie  Droit  annuel  dudit  Office  par  chacun  an,  & 
en  tirer  Quittance  du  Tréforier  des  Parties  Cafuelles  ,  ou  autre  qui  fera  commis 
par  le  Roi ,  &  de  fournir  Copie  de  ladite  Quittance  bonne  &  valable  ,  controUée 
par  chacun  an  ^  huit  jours  aptwS  l'ouvenure  du  Bureau  de  la  Réception  du  Droit 

annue — 
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anfioel,en  quelque  lems  que  ce  ioïc,  audit  cas  ledit  Jean  Lefcat  a  promis  &  s'cll 
obligé  &  s'oblii;e  ,  par  ces  Prefences,  de  fournir  bonne  &  luftilante  Caution  au- 
dit Claude  Dupuis  ,  laquelle  Caution  s'obligera  envers  lui  à  la  garantie  ,  paie- 
ment «5c  continuation  de  ladite  rente  ,  &  du  fort  principal  ,  &c.  ainfi  que  le- 
dit Jean  Lefcat  y  eil  obligé ,  dont  ladite  Caution  fera  fon  propre  fait  &  det- 
te, un  feul  pour  le  tout  lolidairement ,  fans,  divifion  ni  difcufllon  ,  fous  les  Re- 
nonciations requifes  ,  &  élira  ion  domicile  irrévocable  en  cette  Ville  de  Paris. 
Et  à  faute  de  fournir  ladite  Caution  ,  ainft  que  dit  eft ,  dans  trois  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  du  jour  de  la  revocation  dudit  Droit  annuel ,  ledit  Jean  Lelcac 
confent  &  accorde  être  contraint  au  rachat  de  ladite  rente  &  paiement  des  ar- 
rérages qui  en  feront  dûs ,  par  Saifie  ,  Vente  &  Executioij  de  fes  biens  Meubles 
&c  Immeubles  ,  en  vertu  de  la  prefente  Claufe  jcar  ainû  a  écé  convenu  &  arrêté 
entre  les  Parties  ,.  autrement  ledit  prefent  Traité  n'auroit  été  fait.  Et  pour l'exe- 
cution  des  Prefentes  &  du  contenu  en  iccUes  ,  les  Parties  ont  élu, »Scc. 

DeUiJfcment  aux  (Créanciers  dun  Office  ^  dont  le  Débiteur- 

na  été  pourvût 

F  Ut  prefente  Nicole  femme.de  Maître  Jacques 

pourvu  par  Sa  Majefté  de  l'OfEce  de  Gonfeiller  du  Roi,  Corredeur  ordinai- 
re de  fa  Chambre  des  Comptes  à  Parjs-,  &  uoiireçûen  icelui ,  de  lui  fondée  de 
Procuration , palfée  pardevant  Notaires  au  Châtelet  de  Pans  ^ 

le  jour  annexée  à  la  Minute  des  Prefen- 

tes ,  demeurante  à  Paris^  rue  ParoifFe 

difant  que  pour  accélérer  les  affaires  de  fondit  mari  ^  &  l'acquitter  envers  fes 
Créanciers  ,.  elle  leur  auxoit  propofé  d'accepter  le  délaiifement  volontaire  de  fon 
Office  de  CoiTCifteur  des  Comptes ,  &  autres  biens  d'icelui ,  pour  »?^  jufques  à 
concurrence  de  leur  dû ,  afin  d'éviter  a  frais.,  A  quoi  n'ayant  voulu  entendre  ,  elle 
Fauroit  expoic  en  vente,  &  fe  feroit  prefente  ledit  Sieur  Claude 
ci-après  nommé  pour  ledit  Office  ,  lequel  auroit  oflFcrt  pour  icelui  la  fbmme  de 
quarante- fix  mille  livres  j  ce  qui  l'a  fait  refoudre  de  l'accepter.  A  cette  caufe  , 
ladite  Nicole  en  qualité  de  Procuratrice  de  fondit  mari , 

a,  fous  le  bon  plaiiïr  de  Sa  Majefté,  reconnue  confclîé  avoir  vendu  &  délai (Fé, 
par  ces  Prefences,  a  Maître  Claude.  Avocat  au  Parlement-,, 

demeurant  rue  à  ce  prefent  &  acceptant ,  l'Office  de  Con- 

feiller  du  Roi ,  Correcteur  ordinaire  en  (ciChanibre  des  Comptes  à  Paris  ,du  Se- 
meftre  de  Juillet,  dont  bdit  Sieur  Jacques  eft  pourvu  feu- 

lement par  Lettres  du  fur  la  refignation  de  Maître  Chjr- 

les  aux  gages  de  fept  cens  cinqusnte-huit  livres  quatorze 

fols  fix. deniers,  doat  ne  fe  paie  a  prefent  que  cjnq  cens  quatre-vingt-onze  li- 
vres onze  fols  trois  deniers  par  an  ,  a  la  charge  que  ledit  Sieur  Claude 
fc  fera  incelfam  ment  agréer,  pourvoir  &  recevoir  audit  Office  à  fes  frais  &  dili- 
gences i  &;  à  cette  fin  lui  a  été,  par  ladite  Dïimoii'elle.,  ptcfcntement  délivrée  là 
Procuration  portant  dimidion  dudit  Sieur  Jacques  dud't 

Office  ,  palTce  pardevant  lefdites  Lettres  de  Provifion  au 

nom  audit  Sieur  Jacques  dudit  jour,  «Sec.    Et  fi  au  Sceau 

des  PiQviûons  dudit  Sieur  Claude  il  fe  trouve  des  oppoj-- 

Aaa. 
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litions  de  la  parc  des  Ciéanciers  deldits  Sieurs  Ghailes  & 

lacques  ladite  Damoi  elle  audic  nom  ,  même  en  Ton  pro- 

pre &  privé  nom  ,  &  icelai  folidaircment  promet  &  s'obl  gc  de  les  faire  lever  ^ 
en  fournir  les  mains-levées  audic  Sieur  Claude,  un  mois  apics  la  Dénonciation 
d'icelles,  au  domicile  par  elle  ci-apiès  élu,  finon  demeureront  converties  en  fai- 
lîes  &  arrêts  lur  le  prix  dudit  O'SiCO^ ,  a  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts, pour  par  ledix  Sieur  Claude  jouir  dudit  Office  aux 
honneurs ,  gages  fufdits , franc-  falé,  profits  &  autres  émolumens  y  attribuez,  & 
en  diipofer  a  ù  volonté  ,  a  jommenc-^r  ladite  jouiiÏÏmce  ;  fçavoir,  defdits  gages 
du  premier  Janvier  prochain  ,  des  Epices  du  j..ur  de  fa  réception  ,  &  du  franc- 
falé  de  la  première  délivrance  qui  en  fera  f.iite  à  la  Chambre.  Cette  Vente  taicc 
moiennant  ladite  fomme  de  quirance-lïx  mille  livres ,  offerte  «5c  acceptée,  com- 
me dit  eft  ,  par  ladite  Damoifelle  Nicole  audit  nom  de 
Procuratrice  de  fondit  mari  ;  laquelle  fomme  de  quarante- fix  mille  livres  a  été 
depofée  réellement  en  Louis-d'or  6c  d'argent,  &  Monnoie  ayant  cours,  par  le- 
dit Sieur  Claude  es  mains  de  l'un  des 
Notaires  fous-fif^nez  ,  pour  aufîi-tôc  l'obtention  deflices  Provifions,  comme  dit 
eft,  être  paie  d'icelL- fomme  j  fçavoir,  celle  de  vingt  fix  mille  livres  reftantdûe 
du  principal  par  ledit  Sieur  Jacques  ,  du  prix  dudit  Office  aux  Créanciers  dudit 
Charles ,  qui  reftent  à  paier  avec  les  intérêts  depuis  échus  &  a  échoir  ,  &  le  fur- 
plus  aux  Créanciers  dudit  Sieur  Jacques ,  fuivant  l'ordre  qui  fera  fait  a  l'amia^ 
ble  entr'eux ,  de  laquelle  fomme  ledit  Sieur  Claude  demeure  bien  &  valablement 
déchargé.  Déclarant  ledit  Sieur  Claude,  qu'en  ladite  fomme  de  quarante- fix 
mille  livres  depofée  es  mains  dudit  Notaire  pour  le  prix 
dudit  Office ,  ell:  entrée  celle  de  dix-fepc  mille  livres  ,  procedans  de  deux  Con- 
trats de  Conftitution,  par  lui  palîez  pardevant  les  Notaires  fous-fignez,  cejour- 
d'hui  -,  l'un  de  fix  cens  cinquante  livres  de  rente ,  au  principal  de  la  fomme  de 
treize  mille  livres  ,  au  profit  de  Pierre  fon  frère 
&  l'autre  de  deux  cens  livres  de  rente,  au  principal  delà  fomme  de  quatre  mille 
livres ,  au  profit  de  Maître  Cefar  au  dcfir  defqucls  il 
fait  la  prefente  déclaration  d'emploi ,  afin  que  fuivant  iceux  lefdits  Sieur  Pierre 
&  Cefar  foient  &  demeurent  fubrogez  aux  D.  oits  des 
Créanciers  ,  qui  toucheront  lefdits  deniers  ;  &  par  ce  moïen  acquièrent  privilège 
&  hypotcque  fpeciale  fur  ledit  Office  de  Corredeur  des  Comptes  ;  car  ainfi  le- 
tout  a  écé  accordé ,  ôcc. 

Trdté  &  Vente  d'Offices  de  Procureur  du  Châtelet  y  (d^c. 

Urent  prefens  A.  &c.  lefquels  fufnommez  efdits  noms ,  ont  volontairement 
^^  reconnu  &  confeffé  avoir  vendu  &  vendent  par  ces  Prefentes  ,  à  C.  Procu- 
reur au  Châtelet  de  Paris  ,  demeurant ,  &c.  à  ce  prefent  &  acceptant ,  l'Office  de 
Procureur  Poftulant  audit  Châtelet  de  Paris  &  Jurifdidion  des  Auditeurs,  dont 
le  défunt  Sieur,  &c.  étoit  pourvu  &  joiiilfant  au  jour  de  Ion  deccs  ,  &  apparte- 
nant aux  Vendeurs  fufnommez ,  en  vertu  de  Partage ,  &c.  Plus ,  tous  &  chacuns 
les  Pièces  &  ïnftances,  Pourfuites  &  Procédures,  compofant  la  Pratique  du  dé- 
funt,  &  q'ii  font  tant  en  fon  Etude,  que  produits  devant  Meffieurs  les  Rappor- 
teurs', ou  es  mains  des  Greffiers  &  autres  Officiers  qui  pourroient  \&s  avoir  ea 
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communication  ,  uns  aucune  leferve  ni  exception  ,  fmon  toutefois  à  la  referve 
de  celle  choie  ,  5cc.  comme  aufïï  à  la  charge  que  ledit  C.  ne  pourra  prétendre  au- 
cune choie  des  lommes  ducs  par  les  Particuliers  qui  feront  Débiteurs  dudit  dé- 
funt ,  loit  par  des  l^romelles  ,  Sentences,  ou  autrement  :  Pour  par  ledit  C.  &c, 
faire  (Se  dilpoler  dudit  Office  en  faveur  de  telles  perfonnes  qu'il  avifera  bon  être: 
A  l'efïet  de  quoi  lefdits  Sieurs  Vendeurs  ont  prefentement  pallè  Procuration  ou 
Demillion  dudit  Office  ,  le  nom  du  DemifTionnaire  en  blanc  ,  pour  être  rempli 
de  celui ,  en  faveur  duquel  ledit  Sieur  C.  en  voudra  difpofer  ;  ce  qu'il  fera  incef^ 
famment  &  au  plutôt ,  dans  tel  tems  ;  &  fi  à  l'obtention  des  Provifions  ils  Ce  trou- 
voit  aucuns  empêchemens  Se  oppoJ'îtions  procedans  du  fait  defdits  Vendeurs  ef^ 
dits  noms  &c  de  leurs  auteurs  ,  ils  feront  tenus ,  comme  ils  s'obligent  folidaire- 
ment  de  les  faire  lever  ôc  celTer  ,  ôc  d'en  fournir  les  mains-levées  &  décharges 
necelFaires ,  huitaine  après  la  dénonciation  qui  leur  en  fera  faite  à  leurs  perfon- 
nes, ou  domicile  ci-après  élu.  Reconnoifîant  ledit  C.  qu'il  lui  a  été  prefente- 
ment délivré  &  mis  es  mains  ,  outre  la  Demiflîon ,  lefdites  Lettres  de  Provifionr 
obtenues  par  ledit  défunt ,  telles  chofes  ;  reconnoiffant  de  plus ,  ledit  Sieur  C. 
avoir  été  mis  en  pofTeflîon  de  toute  la  Pratique  dudit  défunt,  à  lui  prefentement 
vendue  ,  qui  le  trouve  actuellement  en  fon  Etude  ,  dont  les  Clefs  lui  ont  été  à 
l'inftant  mifes  es  mains  ,  enfemble  les  Regiflres  de  Recettes  &  Produits,  dont  de- 
tout  il  Ce  contente  ;  lui  délailïant  en  outre,  comme  compris  en  la  prefente  Ven- 
te ,  les  Bureaux,  Armoires  &  Cloifons  ,  faifant  feparation  ,  &:c.  tant  ce  qui  fe 
trouvera  d'utile  à  l'Etude  des  Clercs,  comme  Bancs  ,  Bureaux  ,  Tablettes  ,  &c. 
pour  par  ledit  C.  jouir  ,  faire  £c  difpofer  de  toutes  les  chofes  vendues  ôc  delaif- 
iees ,  comme  de  chofes  à  lui  appartenantes ,  cette  Vente  faite  à  la  charge  de  par 
ledit  C.  acquitter  tous  les  frais ,  charges  ducs  &:  impofées  ou  à  impoier  fur  la 
Communauté  des  Procureurs  ,  à  caufe  de  l'Office  pour  taxes  ôc  femmes  qu'it 
conviendroit  paier ,.  fans  aucune  referve  en  faire ,  ôc  d'en  faire  fa  foumiffion  avant 
fa  réception  audit  Office  ;  en  farte  que  lefdits  Vendeurs  n'en  foient  inquiétez  ni 
recherchez ,  &  outre  moiennant  la  fomme  de  ,  &c.  fçavoir  celle  de 
pour  le  prix  dudit  Office  ,  &  celle  de  pour  le  prix, 

de  ladite  Pratique  ,  6cc, 

Sur  la  fomme  il  faut  faire  les  délégations  ou  païemens  ,  comme 
Ton  convient,  ôc  y  obliger  l'Acquéreur  :  Et  pour  cet  efFec  y  hypo- 
tequer  la  Charge  &  tous  les  biens  de  l'Acquéreur. 

Les  premiers  païemens  doivent  être  imputez  fur  la  Pratique ,  par- 
ce que  la  Charge  eft  un  Immeuble,  fur  lequel  on  a  privilège  pour 
ee  qui  refte  dû  j  ce  qui  n'a  pas  lieu  (ur  la  Pratique ,  qui  ell  un  effet 
mobilier  qui  n'a  point  de  fuite  par  hypoteque. 

yenu  d'office  de  Pratique  de  Procureur  y  far  un  Tuteur 

de  Mineurs.  

PlTt  prrfent  A.  demeurant,  &c.. Tuteur  des  enfans  mineurs  dé  défiint  Maître 
B.  Piocu*.eux:  ai  la,  Cour  de  ParlemenCj  ik  Tiers-Rcferejidaire  ,  Taxateur  & 
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Calculateur  de  dépens  en  icelle  ,  &  de  Damoi^jHe  fa  fem- 

me ,  lequel  audit  nom  en  confequence  de  l'Avis  des  parens  dcfdits  Mineurs  , 
homoiocrué  par  Sentence  de  portant  pouvoir  audit  Sieur 

A.  audit  nQ\\\  ,  de  vendre  à  l'amiable  l'Office  de  Procureur  en  la  Cour  ,  dont  le- 
dit Sieur  B.  écoif  pourvu  ,  Pratique  &  chofes  en  dépendantes  \  lequel  Avis  de 
païens  clt  demeuré  annexé  à  la  Minute  des  Piefentes  ,  pour  être  tranfcrit  en  fin 
di celles  .  en  la  pr( Tcnce  de  Maître  oncle  paternel  defdits 

Muieurs  ,  de  Maître  ^  de  Maître 

nomn,t.z  par  le  fufdit  Avis  de  parens ,  pour  affilier  à  la  palfation  du  prefent Con- 
trat ^reconnu  &  confeflé  avoir  vendu  a  Nicolas  ,  ancien  Clerc  au  Palais  ,  de- 
rr  u  .tilt  a  Paris  en  la  Maifon  de  Maître  Procureur  en 

.■  Cour  fize,  &:c.  a  ce  prefent ,  Acquéreur  pour  lui ,  l'Etat  &  Office  de  Pro- 
.ui  Tiers-Referendaire  ,  Taxateur  &  Calculateur  de  dépens  en  la  Cour  de 
avlement ,  Cour  des  Aides ,  Cour  des  Monnoies,  Requête  du  Palais  &  de  l'Hô- 
xel  ,  Eaux  &  Forêts  ,  Connêtablie  ,  Amirauté  ,  Tréfor  ,  Bailliage  du  Palais,  Ju- 
jifdidions  des  Malïons  ,  &  autres  de  l'Enclos  du  Palais  ,  dont  ledit  défunt  B.  étoic 
pou. vu  par  Lettres  ,  &c.  lefquels  fufdites  Pièces  ont  été  prefentement  délivrées 
audit  Sieur  Nicolas  ,avec  un  Ade  de  Nomination  fait  par  ledit  Sieur  A.  Tuteur, 
de  la  perfonne  dud.t  Nicolas,  pour  être  pourvu  dudit  Office  ,  palFé  prefentement 
iiardevant  les  Notaires  fous-fignez  ;  auquel  Sieur  Nicolas,  ledit  A.  Tuteur  au- 
dit nom  ,  vend  &  délailTe  la  Pratique  dudit  défunt  Sieur  B.  compofée  de  Sacs  , 
DoTiers,  Lialfes  de  Papiers,  Regiftres  des  Caufes  &:  Procès  produits  &  conclus, 
Se  de  Recette  ,  tant  du  tems  dudit  défunt ,  que  de  Maître 

auquel  il  avoit  fuccedé  ,  &  tout  ce  qui  peut  être  dû  de  ladite  Pratique ,  &  de  celle 
de  fes  PredecelTeurs  ,  avec  les  Bureaux  ,  Râteliers ,  Bancs ,  Planches  &  Tablet- 
tes &  autres  chofes  en  dépendans,  fervans  à  l'Etude,  dont  du  tout  ledit  Sieur 
Nicolas  a  dit  avoir  connoiliance  ,  &  les  avoir  vus,  &  vifitez  ;  comme auffi  avoir 
eu  communication  de  la  prifée  &  eftimation  qui  a  été  faite  de  ladite  Pratique  , 
par  Maîtres  anciens  Procureurs   de  Com- 

jmunauté ,  nommez  par  la  Compagnie  defdits  Procureurs  de  Communauté,  le 

aux  referves  que  fait  ledit  Sieur  Vendeur  de  ce 
qui  efl:  dû  de  frais  ,  falaires  &  vacations  par  donc 

les  Pièces  bc  Procédures  juftificatives  feront  tirées  de  l'Etude ,  &  lailfées  en  la 
polTeffion  dudit  Sieur  Tuteur ,  pour  en  recouvrer  le  paiement  :  &  le  furplus  des 
Sacs ,  Liaffes  de  Papiers ,  Doffiers  ,  Exploits ,  te  autres  Pièces  &  Procédures  , 
ReccpifTez  ,  Quittances  d'amende ,  demeurera  audit  Acquéreur ,  lequel  s'en  char- 
gera au  bas  d'un  Inventaire  double  ,  qui  fera  fait  inceifamment  par  lefdites  Par- 
ties, fous  leurs  Seings  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  &  cepend.mt  dcs-à- prefent, 
&  en  exécution  &  pour  fureté  de  ladite  Vente  ,  les  Clefs  de  l'Etude  lui  ont  été 
prefentement  mifes  entre  les  mains ,  pour  par  ledit  Nicolas  ,€n  vertu  de  Ipdite 
Procuration  &  Nomination  faite  de  fa  personne  ,  &  autres  Pièces  ,  fe  faire  par 
lui  recevoir  à  fes  frais  &  diligences,  au  plus-tard  dans  trois  mois  ^  &  fi  aufdites 
Provifions  &  Réception  dudit  Nicolas ,  il  intervenoit  quelques  oppofitions  & 
difficultez  ou  empêchemens  piocedans  du  fait  dudit  Sieur  B.  père  defdits  Mi- 
neurs ,  ledit  A.  audit  nom  de  Tuteur  fera  tenu  les  faire  lever  &  oter  quinzaine 
après  qu'elle  lui  auront  été  dénoncez  au  domicile  ,  par  lui  ci-aprés  élu  ,  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  ^  intérêts.  Cette  Vente  faite  moi  nnant  la  fomme 
^  fçavoir  pour  le  prix  dudit  Office > 
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8r  pour  celui  de  la  Pratique  ,  en  deduâiion  duquel  prix 

principal  ledit  Sieur  A.  reconnoît  ^  conf^fie  avoir  reçiî  dudit  Nicolas  ,  la  fooi- 
Tiie  de  Içivoir  fur  le  prix  duJic  Office,  la  fomme  de  fix 

mille  livres ,  &:  le  furplns  fur  L*  prix  de  ladite  Pratique  j  de  laquelle  lomme  de 

ledit  Sieur  Tuteur  a  dé-pofé  es  mains  de 
l'un  des  Notaires  fous-fignez,  la  femme  de  jufqu'à  ce  que 

ledit  Nicolas  ait  été  reçu  audit  Office  ,  pour  après  être  lefdits  deniers  emploicz 
au  profit  deldits  Mineurs  ^  de  laquelle  fomme  ledit  Tuteur  fe  contente  &  en  quitte 
ledit  Nicolas  :  ^  pour  les  douze  mille  livres  reftans  ,  ledit  Nicolas  en  a  créé  ôc 
conltitué,  5r  promis  garantir,  fournir  &  faire  valoir  audit  Sieur  h.  pour  lefdits 
Mineurs  ,  leuis  hoirs  «N  ayant-caufe  fîx  cens  livres  de  rente  annuelle  ,  que  ledit 
Nicolas  a  promis  &  s'efl:  obligé  de  paier  aux  quatre  quartiers  accoûcumcz  ccra- 
lement ,  dont  le  premier  paiement  échera  au  dernier  Juin  prochain  ,  avec  la  por- 
tion reliante  du  prefent  mois  ,  &  continuer  tant  que  ladite  rente  aura  cours  cà 
l'avoir  &:  prendre  fpecialement  fur  ledit  Office  de  Procureur  en  la  Cour ,  qui  y 
demeure  par  premier  privilège  obligé  &  hypotcqué  ,  &  généralement  ledit  Ni- 
colas y  oblige  tous  6c:  chacuns  les  autres  biens  Meubles  &  Immeubles  prelens 
&  à  venir  ,  lans  que  les  Obligations  dérogent  l'une  à  l'autre  ,  l'autre  i-ente  fera 
&  demeurera  rachetable  ,  en  rendant  en  deux  pai'emens  égaux  pareille  fomme 
de  douze  mille  livres  avec  les  arrérages  qui  s'en  trouveront  eus  .  frais,  miles 
loiaux-coûts ,  Droits  de  Coiilîgnation  ,  ControUe  ,  &  autres  généralement  quel- 
conques, 

^echration  d'emploi. 

Déclarant  ledit  Sieur  Acquéreur ,  que  dans  ladite  fomme  de  vingt  mille  livrer» 
il  y  en  a  celle  de  fix  mille  livres, qu'il  a  empruntée  de  D.  au  profi:  duquel  il  a  conf- 
titué  trois  cens  livres  de  rente,  par  Contrat  palTe  pardevant 
au  defir  duquel  Contrat ,  il  fait  la  prelent  déclaration,  afin   que  ledit  Sieur  D, 
ait  hypoteque  &  privilège  fur  ledit  Office  ,  pofterieurement  audit  Sieur  Vendeur 
&:  fans  que  ledit  Sieur  D.  puilfe  prétendre  aucunes  préférences  ni  concurrences 
avec  lefdits  Mineurs  ,  ni  privilèges  fur  ledit  Office,  qu'ils  ne  foient  entièrement 
|>aïez  de  ce  qui  leur  reliera  dû  en  principal ,  arrérages  ,  frais  &  dépens, 

sûreté  (^  Cautionnement. 

Et  pour  plus  ample  fureté  aufdits  Mineurs  ,  du  refiant  de  leur  du,  eft  inter- 
venu M.  demeurant  tant  en 
fon  nom  que  corpme  Procureur  de  L.  fa  femme, fondé  de  fa  Procuration  fpeciale, 
à  l'efFet  des  Prefentes  ,  paffée  pardevant  le 
demeurée  attachée  à  la  Minute  des  Prefentes  ,  après  avoir  été  certifiée  véritable 
par  ledit  M,  lus-nommé,  en  prefence  des  Notaires  lous-fignez  ;  lequel  cfdits 
noms  a  promis  &  s'efl:  obligé  avec  lad;te  L.  fa- femme,  à  l'entrerenement  du  con- 
tenu au  prefent' Traité  ,  &  ce  foiidairemmt  avec  ledit  Nicolas  Acqueieur, cha- 
cun d'eux  feul  pour  le  tout ,  fans  divifion  ni  difcuŒon  ,  renonçant  aux  bénéfices 
&  exception  defdrts  Droits,  t  .nt  au  paiement  .'<c  continuation  défaits  Ç\x  cens 
livres  de  rente  conflituée  pour  le  reliant  du  piix  défaits  Offices  &:  Pratique  ,  & 
aux  autres  Conditions  Obligations  &  Siipularions  ci-delfus  ,  doiit  Icdir  M  Cau- 
tioiia  fait  fon  propre  fait  &c  dette',  èc  s'oblige  de  faire  ratifier  -ces  Piefentes  pat 
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ladite  L.  fa  femme  ,  toutefois  &  quantes  qu'il  en  fera  requis  ,  à  peine  de  tou« 
dépens  ,  dommages  <!<.:  intérêts. 

Et  pour  l'exécution  des  Prclences  &  dépendances  ,  &c» 

Il  faut  annexer  à  la  Minute  l'Avis  de  parens  ,  &  enfuice  de  l'Ex- 
pedition,  en  donner  Copie  tout  au  long. 

Vente  de  referves  de  Pratiques. 

FUc  prefent  A.  demeurant  au  nom  de  comme  Tuteur  des- 

enfans  mineurs  de  défunt  Maître  B.  Procureur  en  la  Cour  de  Parlement ,  & 
de  Damoifelle  fa  femme  ,  &  en  confequence  de  l'Avis  de 

parens  defdits  Mineurs,  areconnu  &  confclfé  avoir  vendu  &  délaiifé,  même  cé- 
dé &  tranfporté  à  Maître  Nicolas ,  ayant  traité  de  l'Office  &c  Pratique  dudit  dé- 
funt Sieur  B.  demeurant  rue  Pareille  à  ce 
prefent.  Acquéreur  pour  lui  les  Pratiques  de  &  générale- 
ment tout  ce  qui  a  été  refervé  par  ladite  Vente  dudit  Office  &  Pratique  ,  &  qui 
fe  trouvera  dû  à  ladite  Pratique  dudit  défunt  B.  par  Sentences  ,  Arrêts  &  con- 
damnation ,  Exécutoires  &  Promelfes ,  le  tout  fans  aucune  garantie  de  la  part, 
dudit  Sieur  A.  audit  nom  ,. encore  bien  que  ledit  défunt  B.  eût  reçu  autres  &  plus 
grandes  fommes  que  celles  portées  fur  fes  Regiftres  de  Recette ,  foit  par  Quit- 
tances ,  Lettres  miffives ,  Lettres  de  change  des  Mclîagers  ou  autrement,  pour 
en  difpofer  par  ledit  Sieur  Nicolas  ,  comme  des  autres  Pratiques  à  lui  délaiffées, 
ainfi  qu'il  avifera  bon  être.  Cette  Vente,  Délailfement  &  Tranfport  faits  moicn- 
nant  la  fomme  de  huit  mille  livres  ,  comme  il  eft  porté  par  ledit  Avis  de  pa- 
rens &  Convention  faite  entre  lefdites  Parties ,  laquelle  fomme  ledit  Nicolas  &. 
Maître  D.  Procureur  pour  ce  prefent,  tant  en  leurs  noms  que  fe  faifant  forts  de 
Damoifelle  L.  femme  dudit  Sieur  D.  par  laquelle  ils  s'obligent, de  faire  ratifier 
ces  Prefentes  ;  ce  faifant  la  faire  obUger  folidairement  avec  eux  au  paiement  de 
ladite  fomme  dans  le  terme  ci-après  déclaré  ,  &  de  fa  Ratification  portant  ladite 
Obligation  en  fournir  A cSbe  audit  Sieur  A.  en  fa  Maifon  dans  quinze  jours  pro- 
chains ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  -,  pour  faire  laquelle  Ra- 
tification par  ladice  Damoifelle  L.  en  l'abfence  dudit  Sieur  D.  fon  mari  ,  il  l'a. 
dés-à-prefent  autorilée  ,  ont  promis  efdits  noms  &  un  chacun  d'iceux  folidaire- 
ment l'un  pour  l'autre,  chacun  d'eux  feul  pour  le  tout,  fans  divifion  ,  difcuflion 
iii  fidejuflion  ,•  renonçant  aux  bénéfices  &  exceptions  defdits  Droits ,  de  paier  au- 
dit Sieur  A.  en  fa  Maifon  à  Paris,  ou  au  Porteur  des  Prelentes  ladite  fomme  de 
huit  mille  livres  dans  trois  ans  prochains  de  cejourd'hui  ,  en  uiy  feul  paiement, 
A:  jufques  à  l'a<fluel  paiement  en  paier  les  intérêts  ,, à  raifon  dé  POrJonnance  j, 
fe  refcrvant  toutefois  ledit  Sieur  A.  audit  nom  ,  ce  qui  eft  dû  par 
païens  dudit  défunt ,  &  les  iommes  doni  il  fe  trouvera  des  Obligations,  Contrats,. 
Tranfaé^ions ,  Conllitucions  de  Rentes  ,  &  autres  A(5les  pallcz  pardevant  No- 
taires au  profit  dudit  défunt  B.  par  particuliers  ;  defquelles  referves  de  pa- 
ïens ci-dcltlis  faites  ,  ledit  Acquéreur  s'oblige  de  tendre  de  bonne  foi  audit  Ven- 
deur audit  nom  ,  les  Pièces  qui  fe  trouveront  dans  fon  Etude  ;  Se  a  l'égard 
des  Titres  &  Papiers  des  referves  ci-deifus  vendues ,  ledit  Nicolas-  s'en  chargera 
au  bas  d'un  Mémoire  qui  en  fera  fait ,  lequel  fera  mis  es  mains  dudit  Nicolas  , 
çoui  la. décharge  defdits  Mineurs  ;  car  auili  a  été  convenu  entre  lefdites  1  arues  ;, 
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&  pour  l'exécution  des  Prelentes  &  dépendances  ont  élu  domicile  ,  &c. 

Vente  d'un  Office  de  Lieutenant  à  un  Grenier  à  Sel, 

F  Ut  prefent  Yves ,  &c.  demeurant  à,  &c.  Porteur  des  Lettres  de  Proviûons  , 
Quitances  de  Finances  &  Marc-d'or  ci-après  déclarées  ,  lequel  a  ,  par  ces 
Prekates  ,  vendu  &  vend  fans  aucune  garantie  que  de  Tes  faits  &  promelfes  feu- 
lement à  François ,  Sec.  à  ce  prefent  ôc  acceptant,  l'Etat  6c  Office  de  Confeiller 
du  Roi  c*v:  L'eutenant  au  Grenier  à  Sel  de  ,  &c.  aux  gages  de  quatre  cens  livres 
par  chacun  an  ,  &  d'un  fol  pour  chacun  Minot  de  Sel  qui  fc  vendra  &  diftribucra 
audit  Grenier  à  Sel,  tant  en  exercice  que  hors  d'exercice  dudit  Office  :  Enfem- 
ble  aux  honneurs  &  autres  droits  ,  fruits  ,  profits ,  prééminences,  autoritez,  pri- 
vilèges ,  franchifes  ,  libertez  ,$c  fon6lions  dudit  Office  de  Confeiller  du  Roi , 
Lieutenant  audit  Grenier  à  Sel ,  attribuez  8c  appartenans  par  l'Edit  de  créariou 
d'icelui ,  du  mois  de  lequel  Edit ,  avec  lefdites  Lettres 

de  Provifions  dudit  Office  ,  données  à  Paris  le  jour 

d  fignées  fur  le  repli ,  Par  le  Roi ,  Le  Normand^ 

&  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte ,  qui  ont 
été  prefentement  remplies  du  nom  dudit  François  ,  &  la  Copie  en  parchemin 
defdites  Quittances  de  Finances  ôc  Marc- d'or  ,  fignées ,  &c.  celle  d<:  la  Finance 
datée  du  ,  &c.  montant  à  dix  mille  livres  ;  de  l'autre  en  date  du  ,  6ic.  de  la  fom- 
me  de  cinq  cens  livres  pour  le  Marc-d'or  dudit  Office,  controllées  l'une  com- 
me l'autre  au  Controlle  General  des  Finances ,  le  ,  ts:c,  Icuit  Controlle  fîgné  ,  &c. 
le  tout  attaché  enfemble  fous  le  Contre-fcel  deiJitcs  Lettres  de  Provifïon  ,  lef^ 
quelles  Pièces  ledit  Yves  a  l  inftant ,  &  en  la  prefence  des  Notaires  fous-fîgnez, 
a  baillé  &  délivré  es  mains  duJit  François  ,  &c.  dont  il  s'eft  contenté  ,  &  en  a 
quitté  &  déchargé  ledit  Vendeur  &  tous  autres.  Auquel  Office  ledit  François 
fera  tenu  de  le  faire  recevoir  dans  un  mois  d'hui,  à  fes  frais  Se  diligences  ,  par 
tout  où  beloin  feroit  :  Et  fia  ladite  Réception  intervenoit  quelque  empêchement 
ou  oppofition  procedans  du  fait  dudit  Vendeur  ou  de  fes  auteurs  ,  icekii  Vcn- 
<leur  fera  tenu  &  promet  de  les  faire  lever  ,  ôter  ^'  celfer  à  fes  frais  &  diligen- 
ces, fi-tôt  qu'elles  lui  auront  été  fiçrnifiées  ,à  peifonne  ou  à  fon  domicile  ci- api  es 
clû  ,  &  faire  en  forte  que  ladite  Rec:'ption  ne  foie  retardée  ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts.  Pour  dudit  Office  ,  Gages  Ôi  Dioits  fufdits  ,  joiiir 
par  ledit  Sieur  Acquéreur ,  même  héréditairement  par  fes  héritiers  dudit  Droit 
d'un  fol  pour  Minot  de  Sel  qui  fera  vendu  ,  comme  dit  efl: ,  audit  Grenier  ,  6c 
chofes  o6troiées  &  attribuées  audit  Office  ,  à  commencer  de  ccjourd'hui  ,  le  tout 
fuivant  &  conformément  audit  Edit  ,  &  Lettres  de  Proviiîons  fus-datécs.  Et 
pour  le  regard  de  ce  qui  efl  dû  Se  échii  des  Gages  Se  Droits  du  fu'.dit  Office  de- 
puis le  premier  de  Janvier  derner  julques  à  ccd  t  jour  ,  led  t  Yves  les  a  vo'on- 
tairement  r^m-s  aud:C  Acquéreur  ,  ôe  lui  en  fait  CeOion  Se  Tranfpoit  en  faveur 
du  prefent  Traité  ,  fans  garant  e  ni  reflirution  des  deniers  quelconques ,  pour  tn 
recevo'r  par  ledit  Acquéreur  le  paiement  de  qui  &  ainll  qu'il  appai  tiendra.  Se  de 
tout  ce  que  dcifus  vendu  Se  cédé,  faire  Se  difpofer  par  ledit  Acquéreur  ,  comme 
de  chofe  à  lui  appartenante  au  moïen  des  •  relences.  Cette  Vente ,  CefTîon  ôc 
Tranlports  faits  aux  Conditions  fuldites  ,  Se  outre  moiennant  pare  lie  fomme  de 
dix  mille  livres,  a  laquelle  fe  monte  la  Finance  dudit  Office  y  laqucl'e  fomme  de 
-dix  mille  livres  ledit  Acquéreur  a  prefentement  baillée  ,païée,  comptée,  nonjbiée 


37^  Formules  de  Contrats  de  Vente  d'Offices. 

&c  réellement  délivrée  ,  prefens  les  Notaires  fous-fignez ,  en  Loliis-d'or  ,  ^cgav 
dit  Yves,  d<c.  donc  il  s'efl:  conrcnté  ,  &  en  a  quitté  ledit  Acquéreur  &  tous  au- 
tres :  Et  pour  ce  qui  eft  de  la  Comme  de  cinq  cens  livres  pour  le  Droit  de  Marc- 
d'or  &  fra's  de  l'Expédition  de(dites  Lettres  de  Provifion  d'icelui  Office  ,  ledit 
S  eur  Yves  les  a  aufTi  remis  &  quittez  audit  Acquéreur,  dont  il  le  décharge  pareil- 
lement en  faveur  du  prefent  Traité  :  éleflion  de  domicile ,  &c.  comme  dejlns. 

Vente  d'Office  dUuiffiier  ^  (^c^ 

F  Ut  prefi'ut  A.  lequel  a  vendu  &  vend  par  ces  Prefentes  à  C.  à  ce  prefent  &" 
acceptant,  l'Etat  &  Office  d'Huiffier  ,  &:c.  en  tel  endroit ,  dont  ctoit  pourvus 
Ivl.  D.  comme  lui  ayant  été  vendu  par  M.  E.  duquel  Office  ledit  A.  comparant 
conjointement  avec  les  autres  frères  &  lœurs  ,  en  auroienc  pourfuivi  la  Vente  à 
la  Barre  de  La  Coui  ,  faute  de  paiement  du  prix  d'iceiui ,  &  arrérages  ou  mteréts 
dudit  prix  ,  laquelle  Vente  &  Adjudication  auroi:  été  faire  en  eonfequence  aa 
rjom  de  M. un  tel  fon  frère,  le  tel  jour  ,. auquel  Sieur  A.  comparant  au  moiendu 
Partage  fait  entre  lu  &  leldits  Sieur  tel  &  feldits  frères  &  fœurs,  héritiers  de  tels, 
leurs  père  &  mère  ,  compris  &  fa;fant  partie  des  biens  de  leur  Succeffion  ,  iui- 
vant  qu'éto  t  contenu  le  quatrième  Lot  du  Partage  ,  échu  audit  comparant  A.  le- 
dit Partage  fait  devant  tels,  &c.  Extrait  duquel  contenant  ledit  Lot ,  ledit  Sieur 
Comparant  a  p^efentement  mis  es  mains  dudit  Sieur  C.^ivec  les  Pièces  qui  enfui- 
vent  ;  fçavoir ,  ^c.  de  plus  TExtra't  de  la  lufdite  Adjudication,  &  toutes  les  Pie- 
ces  ,  Ikc.  pour  en  vernadeldtes  Pièces  fe  faire  pourvoir  Z<  rec:;voir  par  ledit  Sieur. 
C.  audit  Office  a  f.s  fiais  <?c  dépens  ,  pourluices  &  diligences,  inceilamment  6^ 
au  plus-tard  dans  tel  tems.  Et  fi  à  l'obtention  des  Lettres  de  Provifion  il  inter- 
vient des  oppoiiiions  &  empêchemens  du  fait  dudit  Sieur  Comparant  ou  de  fcs 
auteurs  ,  il  fera  tenu, comme  s'oblige,  de  les  faire  lever,  &:g.  comme  dtjfm.  Pour.- 
dudit  Office  joiiir  par  ledit  C.  &c  faire  &  diipoler  des  droits  ^^ profits  6i  éqjolu- 
mens  y  atrnbuez  ,  comme  à  lut  appartenans  :  Ceite  Vente  faite  moïeiyiant  la^ 
fomme  de  lur  laquelle  ledit  C..a  paie  la  fomme  de,  &c. 

donc  Quittance  :  &  quant  au  fuplus  ,  montant  à  pour  reftant 

du  furplus  ,  ledit  SseurC.  &  N.  (a  femme  de  lui  autorifée  ,  promettent  ck  s'obli- 
oent  lolidairemtnc  ,  &c.  de  les  païer  audit  Sieur  A.  en  fa  demeuie  à  Paris  ,  ouaa 
Porteur,  auffi-tor ,  &  au  plus- tard  dans  le  lendemain  de  l'obtention  defdites 
Lettres  de  Proviàon  dudit  Office,  (ans  aucune  oppofition  fubfiftante 
y  obligeant ,  &g.  fous  ladite  folidité  tous  les  biens  qu'ils  ont,  tant  en  Meubles 
qu'Immeubles  ,  &  ceuxà  venir,  outre  le  privilège  que  ledit  Sieur  A.  Comparant 
s'efl:  refervé  fur  ledit  Office,  jufqu'à.  l'aduel  paiement  dudit  prix,  &c.  èUttiondG^ 
domicile  comme  d.cj?ns. 

Procuration  pour  la  Vente  dJun  Office  de  l  Hôtel  de  Ville-,. 

Aujourd'hui ,  &:c.  Nicolas  du  Jonc,  Jurc-Mefureur  de  Charbon  es  Ports  & 
Places  de  cette  Vijle  &:  Fauxbourgs  de  Paris,  y  demeurant  rue  ,  &c.  lequel 
•volontairement ,  fousle  bon  plaifir  du  Roi ,  dé  Monfeigneur  le  Chancelier,  Garde 
<les. Sceaux  de  France,  &:  deMciCeurs  les  Prevoc  des  Marchands  &  Edievins  de 

cette 
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cette  Ville  de  Paris ,  s'eft  démis  Se  démet  par  ces  Prefentes  de  fondit  Office  de 
Mefureur  de  Charbon ,  &c.  pour  au  nom  &  en  faveur  toutefois  de  Claude  Fo- 
reft ,  demeurant  àc  non  d'autre  ni  autrement  ;  confcntant 

<5ue  toutes  Lettres  lui  en  foient  expédiées ,  fignécs  &  icellées  :  &  pour  l'execw- 
tion  de  ladite  Procuration  ,  ledit  Njcolas  du  Jonc  a  fait  &  conftitué  fon  Procu- 
reur gênerai  &  fpecial  le  Porteur  des  Prefenics,  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  ce 
fure  ,  »?c  tout  ce  c^u'il appartiendrai  fera  requis,  &  en  requiert  Aéle.  Promet- 
tanc ,  &c. 

Vente  (^  Çompojition  dudit  Office, 

Furent  prefens  Nicolas  du  Jonc ,  &c.  Juré ,  &c.  d*ûne  part  :  &  Claude  F0. 
reft ,  ^'c.  d'autre  j  lefquels  ont  fait-  les  Accords ,  Trai^ 

tez  &  Conventions  qui  cnfuivent,  pour  raifon  dudit  Office  j  fçavoir  ,  que  ledit 
Nicolas  du  Jonc  a  prcfentement  baillé  &  mis  es  mains  dudit  Claude  Foreft,  fa 
Procuration  aà  refignandum  ,  qu'il  a  cejOurd'hui  paifée  pardevant  les  Notaires 
fous- fignez ,  dudit  Office ,  &c.  au  nom  Ôc  en  faveur  dudit  Claude  Foreft  ,  &  lui  a 
auflî  baillé  &  mis  es  mains  prefentement  quatre  Quittances  du.  Droit  annuel  du- 
dit Office  des  années.  datées  fi^nées  &  con- 
trollées  ,  ôcc.  avec  lés  Lettres  de  Prcvvifion  &c  de  Réception  par  lui  obtenues  du- 
dit Office  fur  la  démiiïlon  Se  nomination  de  François  Boudet,  &c.  en  date  du 
fignée  &  fcellée  ,  avec  le  Traité  &  Compofiiion  dudit  Office 
fait  entre  lui  &  ledit  François  Boudet ,  Sec.  palTée  pardevant 
Notaires  audit Chàtelet  de  Paris,  le  jour 
pour  en  vertu  de  ladite  Procuration  ad  refignandum^  Lettres  &  Pièces  fufdites  fe 
faire  par  ledit  Claude  Foreft  pourvoir  audit  O^ce  ,  par  le  Roi  &  Monitigneur 
le  Chancelier, ou  autrement,  ainfi  qu'il  appartiendra,  &  fe  faire  recevoir  çnïcé^ 
lui  par  Me(Tieui;s  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eehevins  de  cette  Ville  de  Paris 
le  tout  aux  frais  &  dépens  dudit  Claude  Foreft, lîk faire  en  forte  par  ledit  Claude 
Foreft  qu'il  foit,  pourvu.  &  reçu  audit  Office  dans  un  mois  prochain  ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  aucune  oppofition  ,  (Sec.  pour  dudit  Office  ,  Ikc.  jouir  par  ledit  CJaude  Fo- 
reft ,  en  tous  droits.,  profits,  revenus  &  émolumens  attribuez  à  icelui  ainlr- 
qu'il  cft  accoÛTumé  ,  &  en  faire  &  difpofer  par  lui,  comme  dechofe  à  lui  appar- 
tenante ,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi&defdics  Sieurs  les  Prévôt  des  Marchands  & 
Eehevins  ,  à  commencer  la  joUilfance  du  jour  d^  la  Réception  dudit  &c.  Ce 
prefent  Traité  &c  Composition  fait  moïennaut  la  fomme  ,  &c.. 

CUufi  de  païer  pïir  VAt(iHeYeurunepurtie  du  prix  de  l Office  ci 
un  Cré/incier  du  Vendeur  qui  nur oit  fait  oppofition. 

De  laquelle  fomme  de  du  confcntement  dudit  Nico- 

las du  Joîic ,  Ie4ît  Claude  Foreft  en, a  prcfentement  baillé  &  paie  audit  Francois- 
■jBoudet  la  iomnie  de  cinq  cens  livres  ,  comptée,  nombrée&  délivrée  j  &C.  dont 
ledit  François  Boudet  s'eft  tenu  &  tient  :Content&:  fatisfait  ,  &  quitte  ledit  ,  &:c. 
^  tous  autres ,  laquelle  fomme  de  cinq,  cens  livres  lui  éioic  diïc  par  ledirNicolas 
«lu  Jonc,  en  confequeace  de  la  V^nte  «3i  Compofition  dudit  Office^  fait  au  profit 
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dudit  Nicolas  du  Jonc  ,  pour  la  fomme  de  de  laquelle  ledit 

Nicolas  du  Jonc  n'avoir  paie,  &c.  pour  laquelle  dite  fomme  de  cinq  cens  livres, 
ledit  François  Boudet  s'écoit  refervé  une  hypoteque  privilégiée  &  préférence  à 
tous  les  autres  Créanciers  fur  ledit  Office  ,ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  contenu 
audit  Traité  ,  &  pour  laquelle  ledit  François  Boudet  avoit  formé  oppofition  au 
Greffe  de  l'Hôtel  de  cette  Ville,  &  de  laquelle  oppofition  ledit  François  Boudet, 
au  moien  du  prefenc  paiement ,  a  baillé  &  baille  pleine  &  entière  main- levée  , 
aufdits  Nicolas  du  Jonc  6l  Claude  Foreft  ,  dont  a  été  fait  Kù.ç.  feparé  ledit  jour 
pardevant  les  Notaires  fous-fignez  ,  lequel  ne  fervira  avec  la  prefentc  que  d'une 
rnême  Quittance  \  à  la  charge  néanmoins  que  ledit  François  Boudet  demeurera 
&  Çz  conftitué  par  ces  Prefentes  ,  Dépofitaire  de  ladite  lomme  de  cinq  cens  li- 
vres ,  comme  de  deniers  de  Juftice ,  jufqu'a  ce  que  ledit  Claude  Forefl:  foit  pour- 
vu &  reçu  audit  Office  de  bien  &  dûcment  ,  &  fans  op- 
pofition iubfiftante  }  comme  aufli  les  droits ,  privilèges  &  prefeience  fubfifteront 
&  conferveront  leur  force  &  vertu  pour  ledit  François  Boudet  fur  ledit  Office  , 
jufqu'à  ladite  Réception  dudit  Claude  Foreft  ,  fans  qu'il  loit  prefumé  ni  cenfé  y 
avoir  renoncé  ;  qu'au  contraire  lefdits  droits  ,  privilège  &  préférence  demeure^ 
ront ,  quoiqu'il  intervienne  d'autres  oppofitions  de  la  part  des  Créanciers  dudic 
Nicolas  du  Jonc  jufqu'à  la  Réception  dudit  Claude  Foreft.  Et  au  cas  que  ledit 
Claude  Foreft  foit  pourvu  &  reçu  au  fufdit  Office  bien  &  dûëment ,  fans  aucune 
oppofition  ni  autre  charge  ,  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  demeurera  audit 
François  Boudet  fimplement,  lequel  fera  déchargé  dudit  Dépôt.  Et  pour  le  fur- 
plus  de  ladite  fomme  de  ledit  Claude  Foreft  a  promis  & 
promet  par  ces  Prefentes ,  la  païer  audit  Nicolas  du  Jonc  ,  dès  &:  incelîàmment 
qu'il  fera  pourvu  ^  reçu  audit  Office  purement  &  fimplement,  fans  aucunes  op- 
pofitions ,  ni  empêchemens,  ni  charges  quelconques  provenans  du  fait  dudit  Ni- 
colas du  Jonc,  fur  peine  de  dépens ,  dommages  &c  intérêts  :  pour  la  fureté  de  la- 
quelle fomme  de  &  des  intérêts  ,  faute  de  paiement  d'i- 
celle,  lefdites  Parties  font  convenues  que  ledit  Office  eft  &  demeure  ,  fera  & 
demeurera  par  privilège  ,  &c.  comme  dej?ns  ;  car  ainfi  a  écé  accordé  &  conveiyà 
entre  les  Parties.    Et  pour  l'exécution  des  Prefentes ,  &c.  éU5lion  de  domicilt,  1F 

MAin-le<vée  en  conjequence  de  U  CUu/i  ci-dejfus. 

F  Ut  prefent  François  Boudet  lequel  a  fait ,  baillé  &  accordé 

pleine  &  entière  main-levée  à  Nicolas  du  Jonc  de  l'oppofi- 

lion  à  fa  requête  au  Sceau  &  Expédition  des  Lettres  de  l  Office  de 
entre  les  mains  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  Cardes  des  Rolles  des  Offices  , 
&  de  Mciïîeurs  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  cette  Ville  de  Paris  , 
confisntant  &  accordant  que  ladite  Oppofition  foit  &  demeure  nulle  ,  comme 
non  faite  ni  avenue  ,  &  que  les  Lettres  de  Provifion  dudic  Office  &  autres  à  ce 
jiecclTaires ,  foient  expédiées  &  délivrées  au  nom  &  en  faveur  de  Claude  Foreft 
au  profit  duquel  ledit  Nicolas  du  Jonc  en  a  fait  fa  Démiflion  , 
fuivant  &  en  confequence  du  Contrat  fait  entre  lefdits  Nicolas  du  Jonc,  Claude 
Foreft  &  François  Boudet,  pardevant  les  Notaires  fous-fignez cejourd'hui,  fans 
préjudiciel  à  icelui ,  lequel  demeurera  en  fa  force  &  vertu.'  Ce  qui  a  été  ftipulé 
&  accepté  par  ledit  Nicolas  du  Jonc  à  ce  prefent,  dont  A<ae,  &c,  Froœetiant,  &C. 
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Accord  f lit  entre  les  Pj,rties  après  l'obtention  des  "P rom fions  ^ 
^  U  Réception  en  f  Office  ci-dejfus. 

FUrcnt  prefent  Nicobs  du  Jonc,  Claude  Foreft  &  François  Boudet  ci-deflu$ 
nommez  au  Traité  &  Compoiition  de  l'Office  de  lef. 

quels  ont  fait ,  convenu  &  accordé  ce  qui  enfuit  :  Sçavoir ,  que  ledit  Claude 
Foreft  a  déclaré  &  reconnu  avoir  été  bien  &  dûcment  rc  çû  &  inftallé  audit  Of- 
fice de  dont  lui  a  été  délivré  Lettres  6<:  A  des  en  bonne  &  duc 
forme  ,  le  jour  de  tant  du  Roi  nôtre  Sire,  que  de 
Meflieurs  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  cette  Ville  cîe  Paris ,  fans  au. 
cunes  oppofitions  ni  charges  quelconques  :  au  moïcn  de  quoi  la  fomme  de  cinq 
cens  livres  baillée  &:  paiée  audit  François  Boudet ,  du  confentement  dudit  Ni- 
colas du  Jonc  par  ledit  Claude  Foreft  ,  comme  il  eft  porté  par  ledit  Traité  ,  de- 
meurera purement  &  amplement  audit  François  Boudet ,  en  l'acquit  dudit  Ni- 
colas du  Jonc  ;  &  ledit  François  Boudet  déchargé  du  Dépôt ,  dont  il  s'étoit  char- 
gé par  ledit  Traité.  Ce  fai(ant ,  ledit  François  Boudet  a  prefentemenc  décharge 
&  quitte  ,  décharge  &  quitte  ledit  Nicolas  du  Jonc  de  ladite  fomme  qu'il  lui 
devoir  en  confequence  de  la  Vente  &  Compofition  dudit  Office  qu'il  avoit  faite 
à  fon  profit,  comme auffi décharge  tous  les  biens  dudit  Nicolas  du  Jonc  de  l'hy- 
poteque  ftipulée  fur  iceux  par  ledit  François  Boudet ,  pour  fureté  du  paiement 
de  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  ;  de  laquelle  fomme  de  cinq  cens  livres',  & 
de  toutes  autres  chofes  qui  pourroient  lui  être  dues  en  confequence  de  ladite 
Compofition  &  Vente  dudit  Office,  ledit  François  Boudet  décharge  &  quitte  le- 
dit Nicolas  du  Jonc  &  tous  autres  ;  confentant  ledit  François  Boudet ,  que  fur  la 
Minute  de  ladite  Vente  dudit  Office ,  faite  par  lui  audit  Nicolas  du  Jonc ,  il  foit 
fait  mention  en  fubftance  du  contenu  ci-defTus  ,  fans  que  fa  prefence  y  foit  re- 
quife  à  la  feule  exhibition  des  Prefentes,  le  tout  ne  fervant  que  d'une  feule  & 
teême  Quittance.  Et  en  outre  ledit  Nicoîas  du  Jonc  a  confelïé  &  reconnu ,  con- 
lefTe  &  reconnoît  que  ledit  Claude  Foreft  lui  a  prefentement  païé ,  nombre  & 
délivre ,  dont  quittance  ,  &c.  le  rejle  comme  aux  autres  ^Bes  ci-  dej^ns. 

Vente  d'un  Office  de  Coureur  de  Vins  de  U  Reine. 

Fût  prefent  Guillaume  Olivier  Coureur  de  Vins  de  la  Reine  ,  demeurant  à  y. 
&CC.  lequel  a  vendu  ,  par  ces  Prefentes  ,  à  Sigifmond  Lallemant ,  à  ce  pre- 
fent &c,  acceptant ,  ladite  Charge  de  Coureur  de  Vins  de  la  Reinp ,  dont  ledit  Oli- 
vier eft  pourvu  &  jouiffant ,  à  laquelle  Charge  ledit  Lallemant  fe  fera  pourvoir 
&  recevoir  le  plijcot  que  fe  pourra  ,  aux  frais  communs  defdites  Parties  ;  a  ces  fins 
ledit  Olivier  lui  a  prefentement  délivré  ta  dcmiffion  de  ladite  Charge  paiTée  par- 
devant  les  Noraires  fous-fignez,  ccjourd'hui  remplie  du  nom  dudit  Lallemant, 
&  promet  de  lui  b.'.illcr  dans  ce  jour  les  Lettres  de  Proviilonsd'icelle  Charge  rem- 
plies du  nom  dudit  Olivier ,  avec  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  ,  &  autres  Pièces 
y  attachées ,  portant  exemption  de  Tailles  pour  les  Titulaires  ôz  PolfelTèurs  du- 
dit Office  :  Et  fi  a  ia  Réception  dudit  Lallem.nnt  en  ladite  Charge  ,  il  y  avoir 
quelque  oppofition  ou  erapêchenaent  procédant  du  fait  dudit  Olivier ,  ou  de  fes» 
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auteurs  j  icelui  Olivier  fera  tenu  &  piomet  de  les  faire  cefiTer,  lever  &:  ôcer  {]  tôt 
qu'elles  lui  auront  été  dénoncées  en  Ton  domicile  ci-aprcs  élu  ,  à  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  pour  de  ladite  Charge  jouir  &  difpofer  par  ledit 
Lallemant ,  enfemble  des  francLifes ,  libériez  ,  gages  ,  droits ,  fruits ,  profits ,  re- 
venus &  émolumens  y  attribuez  &  appartenans  ,  tout  ainfi  que  ledit  Olivier  en 
a  joiii  ou  dû  joliir  jufques  à  maintenant,  &  ainfi  que  joililTent  ou  doivent  joliir 
les  Titulaires  de  pareils  OiHces.  Cette  Vente  faite  moiennant  la  fomme  de  trois 
mille  livres,  fur  laquelle  ledit  Olivier  a  confelîé  avoir  reçu  comptant  dudit  Lal- 
lemaîù,  qui  lui  a  baillé  ,  paie,  compté  ,  nombre,  &  réellement  délivré  ,  prefens 
1-efdits  Notaires  fous-fignez,  en  Louis-d'or  &  autre  bonne  Monnoie  ayant  cours, 
la  fomme  de  quinze  cens  livres ,  dont,  &-C.  quittant  ,  ^c.  &c  les  autres  quinze 
cens  livres  reftant,  ledit  Sigifmond  Lallemant  promet  de  les  bailler  &  p»aïer  au- 
dit Olivier «n  cettedite  Ville  de  Paris ,  en  fondit  domicile, ou  au  Porteur,  fi- tôt 
■qu'il  fera  reçii  en  ladite  Charge,  &  jufques  au  jour  de  ladite  Réception,  lefdits 
^ao-es  ôc  droits  d'icelle  Charge  appartiendront  en  commun  aufdites  Parties  ,  &c 
feront  partagez  entr'elles  également  par  moitié,  à  compter  de  <:ejourd'huii&  du 
jour  de  ladite  Réception  dudit  Lallemant  en  icelle  Charge  en  avant ,  tous  lefdits 
sages  &  droits  appartiendront  entièrement  audit  Lallemant ,  fans  que  ledit  Oli- 
vier y  puiffe  rieîi  prétendre:  à  condition  aufïi  que  s'il  y  avoit  faute  de  paiement 
defdits  quinze  cens  livres  reftans  ,  dès  l'inftant  de  ladite  Réception  ledit  Lalle- 
mant fera  tenu  &  promet  d'en  paier  l'intérêt  audit  Olivier,  à  raifon  de  l'Ordon- 
nance jufques  à  l'aduel  &  parfait  paiement  defdirs  quinze  cens  livres  ,  à  com- 
mencer du  jour  de  ladite  Réception  ;  car  ainfi  ,  &c,  &  pour  l'exécution  des  Pré- 
sentes Se  dépendances  ,  lefdites  Parties  ont  élu  leur  domicile  irrévocable  en 
cettedite  Ville  de  Paris  ;  fçavoir  ledit  Olivier  en  la  Maifon  de  ,  &c.  ôc  ledit  Lal- 
lemant en  celle  de,  &c.  aufquels  lieux  ,  &c.  nonobftant,  &cc.  promettant,  &c. 
obligeant  chacun  en  droit  foi ,  &c.  renonçant ,  &c.   Fait  Ôc  palié ,  &c. 

Fente  de  l'un  des  ps  Offices  de  Commijidre  ^  (^ontroUeur  des 
Bois  à  brûler  ^  flot ez.  qui  arrwent  k  Taris. 

F  Ut  prefent  Antoine  Dupré ,  &c.  lequel  a  vendu  &  vend  par  ces  Prefentes  à 
Euftache  Lecerf,  à  ce  prefent  6c  acceptant,  l'un  des  fix  Offices  de  Commif- 
faire  &  Controlleur  des  Bois  à  brûler  &  Bois  flotez  qui  arrivent  en  cette  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Paris  en  Bateaux ,  Trains  &  autrement ,  créé  par  Edit  du  mois 
d'Odlobre  16^6 y  audit  Sieur  Dupré  appartenant, au  moïen  de  l'Acquifition  quil 
en  a  faite  de  Nicolas  Blutin,  dernier  Titulaire  d'icelui ,  par  Contrat  palfé  parde- 
vant  tels  Notaires ,  le  tel  jour  -,  l'Expédition  duquel  Contrat  avec  la  Procuration 
nd  re/ignandum ,  que  ledit  Blutin  a  faite  dudit  Office  pardevant  tels  Notaires,  le 
tel  jour ,  le  nom  du  Refignataire  en  blanc  ,  &  qui  a  été  prefentement  remplie  du 
nom  dudit  Lecerf,  les  Lettres  de  Provifions  d'icelui  Office  expédiées  au  nom  du- 
dit Blutin ,  données  à  Paris  le  tel  jour ,  fignées  fur  le  repli ,  Par  le  Roi  ,  CroifTes, 
te  fcellces  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  ;  les  Quittances  de  Finance  &  Marc- d'or 
dudit  Office ,  &  autres  Pièces  attachées  fous  le  Contre- fcel  defdites  Lettres  ;  l'A  die 
de  Réception  &  Inftallation  dudit  Blutin  audit  Office  pardevant  Meflieurs  les 
Prevôc  des  Marchands  &  Echevins  de  Paris  ,  le  tel  jour  ,  la  Quittance  du  Droit 
annuel  dudit  Office  paie  pour  la  prefente  année ,  datée  du  ,  &;c.  figuée  Boucotj» 
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3c1e  Contrit  de  Vente  que  ledit  Duprc  avoit  auparavant  taie  dudit  Office  audit 
Blutin  ,  paidevant  tels  Notaiies,  le  tel  joui-  ;  icelui  Dupré  a  prefentement  baillé 
&  mis  es  mains  dudit  Lecerf ,  pour  en  veitu  defdiîcs  Pièces  ,  fe  faire  par  ledit 
Lccerf  pourvoir  (5c  recevoir  audit  Office  à  Tes  frais  Se  diligences  le  plutôt  qu'il 
pourra  :  Et  C\  à  l'Expédition  &  Sceau  defdites  Provihons  &  Réception  dudit  Le- 
cerf audit  Office,  intervenoit  qu.'lque  oppofition  ou  empêchement  procédant  du 
fait  dudit  Dupré  ou  de  fes  auteurs  ;  icelui  Dupré  fera  tenu  &  promet  de  les  faire 
cjlL'r ,  lever  Se  ôter  (i-tôt  qu'elles  lui  auront  été  fignifîées  6c  faites  à  fçavoir  en 
fon  domicile  ci^âprès.  élu  ,  &:  faire  en  forte  que  ladite  Réception  ne  (oit  retar- 
dée, à  peine  de  tousdépens,  dommages  oc  intérêts  :  dudit  Office  ,  enfemble  des 
droits,  fruits  ,  profits,  revenus  &  émolumens  y  attribuez  Se  appartenans  ,  joiiir 
&  difpofer  de  cejourd'hui  en  avant  par  ledit  Lecerf,  Tes  hoirs  6c  ayant-caufe, 
comme  bon  lui  femblera ,  au  moien  des  Prefentes.  Cette  Vente  ainfi  faite  moïen- 
nant  la  fomme  de  douze  mille  livres  que  ledit  Dupré  confelïe  avoir  reçue  comp- 
tant dudit  Lecerf,  qui  lui  aicelle  fomme  baillée  ,^païce,  comptée,  nombrée  & 
réellement  délivrée  ,  prefens  les  Notaires  £bus-fignez,en  Loliis-d'orôc  autre  bon- 
ne Monnoie  ayant  cours,  dont ,  ^c,  quittant ,  &c.  éUSiion  de  domicile  &c.  Fait 
&  palIé ,  &c 

T^ota.  Quand  TAcquereur  ne  paï'e  que  partie  du  prix;  l'on  enfaic 
mention  au  Contrat  de  cette  forte. 

Sur  laquelle  fomme  de  douze  mille  livres,  ledit  Dupré  confeiïe  avoir  reçu 
dudit  Lecerf,  qui  lui  a  baillé ,  compté,  nombre  &  réellement  délivré  ,  prefens  lef- 
dits  Notaires  (bus-fignez ,  en  telles  efpeces  &  autre  bonne  Monnoie  ayant  cours, 
la  fomme  de  tant,  dont  quittant ,  8cc.  &  le  furplus  dudit  prix  ,  montant  à,  <^  c, 
ledit  Lecerf  a  promis  &  s'oblige  de  le  bailler  &  paier  audit  Dupré  en  fi  Maifon 
à  Paris  ,  à  tels  &  -tels  termes  ,  avec  l'intérêt  à  railbn  de  l'Ordonnance ,  de  cejour- 
d'hui en  avant  jufqu'à  l'àduel  paiement ,  à  mefure  defquels  païemens  ledit  in- 
térêt diminuera  à  proportion  d'iceux.  A  tous  lefquels  païemens  ,  tant  en  princi- 
pal qu'intérêt ,  le  fufdit  Office  prefentement  vendu ,  cft  &  demeure  fpecialement 
&  par  privilège  &  préférence,  affedé,  obligé  &  hypotequé,  avec  tous  &  chacuns 
les  autres  biens  Meubles  &  Immeubles,  prefens  &  à  venir  dudit  Lecerf,  fans 
que  lèfdites  Obligations  Spéciale  &  générale  dérogent  l'une  à  l'autre.  Et  pour 
plus  grande  fûreré  audit  Dupré'de  fon  paiement  6c  confervation  dudit  Office, 
ledit  Lecerf*  fera  tenu  &  promet:  de  paier  le  Droit  annuel  d'iceîui  par  chacun  an, 
tant  6c  fi  ionguenlent  qu'il  aura  cours  ,  Se  de  fournir  par  chacune  année  ,  huit 
iours  après  le  Bureau  ouvert ,  Copie  de  la  Quittance  qu'il  en  retirera  dudit  Du- 
pré ,  à  peine  d'être  contraint  au  paiement  dudit  reliant  dudit  pri:x  ,  fi  bon  fem- 
ble  au  Sieur  Dupré  ,  nonobftant  les  fufdits  termes  ,  aufquels  pour  ce  regard  ledit 
Lecerf  a  exprelTément  dérogé  6c  renoncé  j  car  ainfi,  6cc.  éleRion  de  domicUe  ^  &e. 

Il  faut  remarquer  que  les  Offices  qui  prennent  des  Provifions  du 
Roi  au  grand  Sceau  ^  foit  qu'ils  foient  cafuels  ou  héréditaires ,  font 
fufceptibles  d'hypoteques  jc'efl:  pourquoi  le  Vendeur  a  raifon  dere- 
ferver  fon  privilège  &:  préférence  au  Contrat  de  la  Vente ,  pour  le 
refte  du  prix  ,  &  d'obliger  l'Acquéreur  de  païer  le  Droit  annuel ,  fi 
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l'Office eft  cafuel ,  &  de  lui  fournir  Copie  de  la  Quittance  par  cha- 
cun an ,  huit  jours  après  le  Bureau  ouvert  ,  afin  que  l'Office  foic 
confervé,  &  qu'il  fût  païë  de  Ton  dû  furie  revenu  d'icelui ,  s'il  venoit 
a  vacquer  par  le  décès  du  nouveau  pourvu  :  parce  qu'à  faute  de 
paiement  du  Droit  annuel ,  l'Office  venant  à  vacquer,  il  romberoic 
aux  Parties  Cafuelles  du  Roi ,  en  pure  perte  pour  les  Héritiers  ôc 
Créanciers  du  Pourvu. 

Si  le  Pourvu  n'avoit  pas  foin  de  païer  ledit  Droit  annuel  ,  un 
Créancier  peut  païer  ce  Droit  de  {^^  deniers  dans  \ç:^  premiers  quin- 
ze jours  de  l'ouverture  du  Bureau  ,  comme  nous  avons  dit,  Somma- 
tion préalablement  faite  au  Titulaire  de  l'Office,  de  ce  faire  j  &  le 
Treforier  ou  Commis  à  la  Recette  du  Droit,  voïant  ladite  Somma- 
tion, ne  peut  refufer  le  j?aïement  ni  fà  Quittance  au  Créancier ,  & 
par  ce  moïen  l'Office  eft  confervé  5  &  le  rembourfement  du  Droic 
annuel  fera  pris  par  préférence  à  tous  Créanciers  fur  le  prix  de  l'Of- 
fice, quelque  privilège  qu'ils  ayent. 

Vente  dun  Office  de  U  Mai/on  du  Roi,  dépendante  de  Monfeu 

gneur  le  Grand-Maître ,  par  laquelle  le  Vendeur  Je  charge 

de  mettre  les  Provifions  es  mains  de  l* Acquéreur, 

F  Ut  prefenc  Jacques  Syon  ,  pourvu  de  l'Office  de  l'un  des  Chefs  de  la  Panne- 
terie  de  la  Maifon  du  Roi,  fervant  au  Quartier  de  Janvier,  demeurant  à  Pa- 
ris ,  rûë  lequel ,  fous  le  bon  plaifîr  du  Roi ,  &  de  Monfeigncur 
le  Prince,  Giand- Maître  de  la  Maifon.de  Sa  Majefté,  a  par  ces  Prefemes  vendu, 
cédé  &  cranfporté  à  Jean  Faure  ^demeurant  à  Paris  rue  à 
ce  prefenc  &  acceptant,  ledit  Office  &  Etat  de  pour  lequel 
lefdites  Pairies  pourfuivront  refpeélivement  ragrément  pour  ledit  Jean  Faure, 
à  la  charge  néanmoins  que  ledit  Jacques  Syon  y  fera  à  Tes  frais  &  dépens  pour- 
voir &  recevoir  ledit  Jean  Faure  ,  dans  la  fin  du  prefent  mois  ^  &  lui  mettra  es 
mains  les  Lettres  de  Provifion  dudit  Office  ,  pour  ledit  Jean  Faute  exercer ,  joiiir 
&  difpofer  dudit  Office  ,  ainfi  que  ledit  Jacques  Syon  a  fait  jufqu^à  prclent ,  & 
que  les  antres  Pourvus  des  mêmes  Charges  joiiilTent ,  à  commencer  la  jouifTan- 
ce  &  l'exercice  dudit  Office  ,  au  premier  jour  du  mois  de  Janvier  prochain. 
Cette  Vente  &c  Compofition  faite  moyennant  la  forame  de 
que  ledit  Jean  Faure  a  promis  &  s'oblige  bailler  &  païer  fans  aucun  intérêt  aiN 
dit  Jacques  Syon  ,  ou  au  Porteur  des  Prefentes  pour  lui,  fi-tôt  qu'il  lui  aura  four, 
ni  &  délivré  lefdites  Provifions ,  &  Adc  de  Réception  6c  Inftallation  dudit  Jean 
faure  audit  Office  franchement  &c  quittement  de  tous  frais  &  droits  quelcon- 
ques :  Et  pour  plus  grande  fureté  du  paiement  de  ladite  fomme  audit  Jacques 
Syon ,  ledit  Jean  Faure  a  de  fon  confentement  &  en  fa  prcfenee  dépofé  &  mis  ts 
mains  preO  ntenienc  de  l'un  des  Notaires  fous-fignez,  la- 
dite  fomme  de                                          en  Louis -d'or  &:  d'argent ,  &  autres 
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Moîinoies  ayant  cours  ,  pour  ladite  fomme  garder  jufqu'au  dernier  jour  du  pre« 
i^nc  mois  d'Ôdobre,&  ledit  tems  pafTé  ,  faute  par  ledit  Jacques  Syon  d'avoir 
fourni  lefdites  Lettres  de  Provifion  &  Ade  de  Réception  audit  Jean  Faure,dans 
le  dernier  jour  dudic  prefcnt  mois  d'Odlobre ,  ledit  Jacques  Syon  consent  par 
ces  Preientes  ,  que  ladite  fomme  de  foie  rendue  par  ledic 

Notaire  ,  audit  Jean  Faure  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  (à  pre- 
ience  ni  de  fon  confentement ,  auquel  pour  fes  dommages  &  intérêts  ledit  Jac- 
ques Syon  s'eft  volontairement  obligé  &  s'oblige  par  ces  Prefentes  ;  fi  ce  n'eft 
que  les  Provilions  ne  fulTenc  refnfées  par  la  faute  &  par  le  fait  dudit  Jean  Faure, 
auquel  cas  le  prefent  Traité  fera  &  demeurera  nul  &  comme  non  fait  entre  les 
Parties  :  &:  au  cas  que  ledit  Jacques  Syon  ait  obtenu  lefdites  Proyifions  dans  ledit 
tems  pour  ledit  Jean  Faure  ;  icelui  Jean  Faure  confent  que  ledit 
Notaire  ,  mette  es  mains  dudit  Jacques  Syon  ladite  fomme  de 
qu'il  lui  a  dépofée  &:  donnée  en  garde  ,  aux  Claufes  portées  par  ce  prefent  Trai- 
té ,  pour  1  exécution  duquel  ledit  Jacques  Syon  à  élu  ion  domicile  en  cette  Ville 
de  Paris ,  &c 

Confentement  ponr  être  couché  fur  lEtat ,  (d^  le  nom  du» 
Vendeur  de  U  Churge  raié^ 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires ,  &  c.  Jacques  Regnaud  , 
Chirurgien  de  la  Compagnie  des  Cent-Suilles  du  Roi ,  lequel  a  confenti  & 
accordé  par  ces  Prefentes  ,  que  fon  nom  qui  eft  à  prefent  couché  &  emploie 
dans  les  Départemens  ^  Etats  defdits  Suilîes  ,  en  qualité  de  Chirurgien  de  ladite 
Compagnie ,  foit  raie  ,  &  qu'en  fon  lieu  &  place  foit  emploie  &  rempli  le  nom 
de  Barthélémy  Pommi.^r  Chirurgien  ;  n'empêche  que  ledit  Pommier  exerce  le- 
dit Etat  &  charge  de  Chirurgien  defdits  Su  (lès,  fuivant  &  conformémenr  au 
Département  que  Monfeigneur,  &c.  leur  Colonel  General  lui  en  a  donné  fur  le 
confentement  dudit  Regnaud  ;  lequel  a  dit  avoir  mis  es  mains  dudit  Pommier  le 
Certificat  &  Provifions  qu'il  avoir  dudit  Office,  pour  en  joiiir  par  ledic  Pommier, 
comme  bon  lui  femblera,  au  profit  duquel  il  s'en  eft  ci-devant  démis  \  Promet- 
tant, &c.  Renonçant ,  &c.    Fait  &  pafTé,  &c. 

Démijjion  d*un  Office  che^  le  KoL 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  fous-ftgnce ,  Claude 
Confeiller  du  Roi ,  ControUeur  de  fa  Maifon  ;  lequel  s'eft 
purement  &  fimplement  démis  &  démet ,  par  ces  Prefentes  ,de  fondit  Etat  & 
Office  de  ControUeur  de  la  Maifon  du  Roi,  pour  &au  nom  &  au  profit  dejacque?, 
&c.  confentant  &  accordant ,  fous  le  bon  plaifir  de  Monfeigneur  le  Grand-Mai- 
tre  de  France ,  &  autres  ayant  à  ce  pouvoir ,  que  ledit  Jacques  foit  reçu  &  admis 
audit  Etat  &  Office  :  Et  à  cette  fin  que  toutes  Lettres  de  Provifion  ,  &  autres  à 
ce  neceffaires  ,  lui  en  foient  expédiées  &  délivrées  ;  pour  quoi  faire  &  requérir 
ledit  Claude  a  conftirué  fon  Procureur  fpecial  &  gênerai  le  Porteur  des  Prefen- 
tes ,  lai  en  donnant  tout  pouvoir ,  &  généralement ,  &c. 


5.84        .     Vprmules  de  (^ontmts  de  Vente  d^ Offices, 

Nous,  avons  dit  ci-defTus  ,  que  comme  \q^  O^cqs  font  difFerenSj. 
les  Traitez  le  font  aufli  ^  les  grands  Offices  de  la  Maifon  du  Roi  ôc 
de  la  Reine ,.& les  Gouvernemens  s'appellent  proprement  Charges: 
â  l'égard  des  autres  on  les  furnomme  ordinairement  Offices  ou  Etatsj 
excepté  les  Coramenfàux  ^  c'eft-à  dire,  mangeans  à  une  même  Ta- 
ble j  ^  ce  font  eux  avec  les  Comnienfaux  des  Enfans  de  France  ôc 
du  premier  Prince  du  Sang ,  dont  les  Etats  font  portez  à  la  Cour 
Aç.s  Aides  ,  qui  ont  Droit  de  Committimus,&  plufieurs  autres  pré- 
ro2;atives  fuivant  les  Edits  de  Création  de  leurs  Offices. 

A  l'égard  àt^  grandes  Charges  &  Gouvernemens  ,  l'on  prend 
Provifîon  du  Roi  immédiatement,  duquel  il  faut  être  agréé,  &  ces 
Prcfvifions  s'expédient  au  Grand^Sceau 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  Etats  ôc  Offices  Commenfaux  ,  on  ne 
prend  point  de  Provifions  du  Grand- Sceau  j  mais  feulement  des 
Lettres  de  Cachet  ,  qu'on  appelle  ordinairement  Brevets  de  rete- 
nue ,  qui  font  expédiées  par  le  Secrétaire  d'Etat ,  qui  a  la  Charge 
de  la  Maifon  du  Roi  ,  fî  c'ell  une  Charge  chez  le  Roi  3  ou  par  le 
Secrétaire  des  Commandemens  de  la  Reine >  ficeft  chez  la  Reine  j 
ou  par  celui  du  Prince  du  Sang ,  au  fervice  duquel  on  fe  met. 

Ces  Etats  ou  Offices  ne  tombent  point  en  commerce ,  fi  ce  n'éft 
par  le  conientement  des  Chefs ,  dont  ils  dépendent ,  comme  ceux 
que  l'on  appelle  des  fept  Offices  chez  le  Roi  ^  à  fçavoir,  le  Gobe- 
let ,  la  Bouche,  l'Echanfonnerie ,  le  Commun  ,  la  Fruiterie,  la  Pan-- 
neterie  &,  la  Fourrerie  ,  qui  dépendent  de  Monfieur  le  Grand-Mal- 
tre,  qiii  eft  aujourd'hiu  Monfieur  le  Duc  ,  auquel  appartiennent 
lefdits  Etats ,  lorfqu'ils  vacquent  3  néanmoins  il  n'a  pas  voulu  fe  mê- 
ler du  Gobelet  ni  de  la  Bouche,  aufquels  le  Roi  feul  nomme. 

Les  Offices  dé  la  Chambre  dépenden|  du  Grand-Chambellan  ^ 
ceux  de  l'Ecurie,  du  Grand  Ecuier^ceux  de  l'Artillerie,  du  Grand- 
Maître  de  l'Artillerie  3  ceux  de  la  Fauconnerie,  du  Giand-Faucon- 
nier  3  ceux  de  la  Vénerie  ,  du  Grand- Veneur  3  &  ainfi  des  autres. 

Les  Gardes-du-Corps  dépendent  des  Capitaines,  dont  chacun  a. 
fa  Compaghie  jil  eneft  de  même  de  tous  les  autres  Offices  de  cette 
nature  ^  qui  venant  à  varquer  par  mort ,  ou"  autrement ,  appartien- 
nent particulièrement  à  ceux  defquelsils  dépendent,  ti.  au  nom  def. 
quels  les  Provifions  font  expédiées  3  &  le  ferment  que  font  ceux  qui- 
font  pourvus ,  fe  reçoit  par  le  Grand  Officier ,  dont  ils  dépendent ,  & 
l'Acte  s'en  expédie  en  fon  nom. 

Tous  ces  Etats  &  Offices  ne  font  point  fufceptibles  d'hyporeques, 
^  ne  peuvent  être  décrétez  j  &  ainfi  l*on  ne  craint  point  qu'il  y  ait 
4es-  Oppofitionsau  Scciiu  qui  empêchent  \(l^  Provifions. 

Lesv 
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Les  Traitez  qui  s'en  font ,  Ibnc  cie  deux  façons  3  ou  l'on  eft  agrce, 
ou  non. 

Si  l'on  efl  agréé  ,  on  fe  contente  fouvent  de  prendre  la  dcmiiîîon 
de  celui  qui  vend  ,  &  Ton  paie  à  l'heure  même  ,  ou  l'on  s'oblige  de 
païer  dans  certain  rems ,  fans  mettre  de  Condition  dans  'le  Traité 
qui  en  lu  (pende  l'effet  jufques  après  la  Réception. 

Si  l'on  n'eft  pas  encore  agréé  ,  l'on  ftipule  que  le  Vendeur  four- 
nira la  Démiflîon  dans  un  tems  limité  ^  ordinairement  dans  huitai- 
ne ou  quinzaine  ,  lelon  la  diftance  du  lieu  où  ie  trouve  lors  celui 
qui  doit  être  agréé  ,  pour  fe  faire  enfuite  pourvoir  à  fes  frais  &  di- 
ligence :  &  l'Acheteur  promet  païer  en  recevant  ladite  Demiliîon  ^ 
ou  en  d'autres  termes  :  Et  s'il  n'eft  point  agréé  ,  le  Compromis  de- 
meure nul ,  lans  dommages  6c  intérêts 

Qiielquefois  en  pallant  le  Compromis,  l'on  baille  la  Démidion, 
à  la  charge  que  fi  l'on  n'eft  pas  agréé  dans  certain  tems  on  la  ren- 
dra ,  &  que  le  Compromis  fera  nul  j  mais  parce  qu'en  vertu  de  la 
Démiflîon  l'on  pourroir  fe  faire  pourvoir,  celui  qui  la  donne  s'afîu- 
re  de  l'argent,  fbit  par  Caution  ou  par  Confignation  entre  les  mains 
du  Notaire,  ou  d'autres,  pour  le  recevoir,  fi  l'Acheteur  eft  agréé  , 
ou  être  rendu  s'il  ne  i'cft  pas  ,  comme  on  a  vu  dans  \qs  Formules 
ci-dellus. 

A  tous  ces  Contrats  &  Compromis  ,  qui  ont  un  efFet  fufpendu  , 
on  met  une  peine  :  que  celui  qui  y  contreviendra,  paiera  à  Tautre  j 
car  c'cft  une  maxime  ,  que  quelque  Promeilé  qu'un  homme  fafTe  de 
bailler  fa  Démiflîon  ,  6c  celui  qui  la  prend  d'en  paï jr  le  prix  con- 
venu j  fî  l'un  ou  l'autre  eft  défaillant  d'exécuter  de  fa  part  la  Con- 
vention ,  il  en  doit  païer  la  peine  3  autrement  les  Traitez  (eroient  inu- 
tiles, fi  l'on  avoit  cette  liberté  de  s'en  dédire  quand  on  voudroit. 


CHAPITRE      XL 
^/^  Retrait. 

A  Près  avoir  traité  de  la  Vente  ,  il  faut  parler  du  Retrait ,  qui  en 
eft  une  fuite  6c  une  dépendance. 
Le  Retrait  en  gênerai  eft  un  raoïen  par  lequel  une  Vente  revê- 
tue des  formalitez  requifes  pour  fa  validité,  peut  être  rclolnc  6c 
cafTée.    Il  y  a  trois  efpeces  de  Retrait  ;  fçavoir  ,  le  conventionnel  ^ 
le  féodal  6c  le  lignager» 

Cce 
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Le  Rerraic  conventionnel  eit  une  faculté  accordée  par  l'Ache- 
teur au  Vendeur  de  retirer  l'hericage  par  lui  vendu  à  toujours ,  ou 
dans  un  certain  tems  j  &  t'etl  ce  qu'on  appelle  grâce  ou  faculté  de 
rachat  ou  de  rcmcrè  ^  &.  ordinairement  il  tait  une  Ciaufe  du  Con- 
trat j  quelquefois  néanmoins  l'Acheteur  l'accorde  au  Vendeur  par 
lin  Acle  ieparé  du  Contrat  de  Vente.    Voyez  ci-devant  pages  310 

Le  Retrait  féodal ,  ou  réméré  de  Fief  par  puifllince  de  Fief  ,  cft 
un  Droit  par  lequel  le  Seigneur  dominant  peut  retraire  des  mains 
de  l'Acquéreur  un  Fief  mouvant  de  lui  vendu  par  (on  Valîàl ,  pour- 
vu que  ce  Seigneur  exerce  ce  Retrait  dans  quarante  jours  ,  à  comp- 
ter du  jour  que  la  Vente  a  été  notifiée  par  le  Vailal  au  Seigneur , 
par  Copie  du  Contrat  de  Vente  à  lui  baillée  par  le  Vaiîal  ,  fuivanc 
l'Article  lo  de  la  Coutume  de  Pans. 

Ce  Retrait  n'eft  accorde  qu'au  Seigneur  Féodal  fur  le  Fief  vendu 
par  fon  Valliil ,  &  non  pas  au  Seigneur  Cenfier  pour  retirer  l'henta- 
o-e  vendu  étant  en  fa  Cenfive,  il  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes, 
comme  j'ai  montré  dans  mon  Traité  des  Fiefs. 

Dans  les  quarante  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  notification  du 
Contrat  volontaire  ou  du  Décret  forcé  ,  le  Seigneur  eft  tenu  d'alîî- 
gner  l'Acquéreur  ,  pour  le  faire  contraindre  de  lui  delaiiîèr  le  Fief 
qu'il  a  acquis ,  mouvant  de  lui  en  plein  Fief,  aux  offres  de  le  rem- 
bourfer  du  prix  qu'il  a  paie  ,  &  de  i<ts  loïaux- codes.  Ce  Retrait 
n'eft  point  iujet  à  aucunes  formalitez  ,  comme  le  Retrait  lignager^ 
il  n'eft  point  neceiTaire  de  faire  offre  de  bourfe  de  deniers  &  à  par- 
faire ,  ainfi  qu'au  Retrait  lignager  j  nos  Coutumes  n'y  obligent  poinc 
les  Seigneurs. 

L'Article  10  de  la  Coutume  de  Paris  dit  feulement  :  Qt^e  le  SeU 
qneur  Féodal  peut  prendre ,  ^c.  en  païant  le  prix  que  l bloquer cur  en  a 
bat  lié  (^  païè  ,  f^  les  loiau.'^  contemens  ^  dans  quarante  jours  après  qu^on 
lui  a  notifie  la  Vente ,  ^  baillé  Copie. 

Le  Retrait  lignager  eft  celui  par  lequel  un  parent  du  côté  &  li- 
gne duquel  provient  l'héritage  vendu  ,  peut  retirer  cet  héritage  des 
mains  de  l'Acquéreur»  pour  le  conferver  dans  la  famille. 

Afin  que  le  Retrait  lignager  ait  lieu  ,  plufieurs  chofes  font  requifês. 

L  Que  la  chofe  fujette  à  Retrait ,  foit  vendue  ou  aliénée  par  Acte 
cquipollentà  une  Vente. 

II.  Que  la  chofe  foit  propre  au  Vendeur.  Voyez  l'Article  143.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

m.  Que  le  Retraïant  fôit  parent  lignager  du  Vendeur  ^  c'eftà- 
dire  ,  du  coté  oc  ligne ,  dont  la  chofe  fujette  à  Retrait  lui  eft:  échûë  , 
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fuivant  les  Articles  129  ,  133  ,  141 ,  155  &  159  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  fans  qu'il  Ibit  necelîaire  d'être  deicendu  de  celui  qui  a  mis  le 
premier  l'héritage  dans  la  famille  ,  fuivant  l'Article  329  de  la  même 
Coutume. 

IV.  Que  le  Retraïant  fafle  fa  demande  Retrait  dans  le  tems  pref. 
crit  par  la  Coutume. 

V.  Que  le  Retraïant  rembourfe  à  l'Acquéreur  la  chofe  qu*il  re- 
clame, avec  les  frais  &  loïaux- coûts  ;  ou  qu'il  eonfigne  au  refus  de 
l'Acquéreur ,  dans  le  tems  porté  par  la  Coutume. 

VI.  Que  les  formalitez  &  folemnitez  requifes  par  la  Coutume  dans 
la  pourfuite  du  Retrait ,  foient  obfervées  par  le  Retraïant. 

Par  la  Coutume  de  Paris ,  le  parent  lignager  du  Vendeur  a  un  an 
&  jour  pour  intenter  fa  demande  en  Retrait ,  après  lequel  tems  il 
n'eft  plus  recevable. 

Ce  tems  prefcrit  par  la  Coutume  de  Paris  commence  à  courir  : 

I.  En  vente  d'héritages  tenus  en  Cenfive  ,  du  jour  de  l'enfaifîne- 
ment  du  Contrat  de  Vente,  ou  prife  de  pofleflîon  par  l'Acquéreur. 
'  II.  En  vente  d'héritages  tenus  en  Fief,  du  jour  de  l'Inveftiture  ,  ou 
du  jour  que  l'Acqucreur  a  été  reçi  à  foi  &  hommage  ,  fuivant  l'Ar- 
ticle 130  de  la  même  Coutume.  Ce  qui  a  lieu  ,  quoique  l'héritage 
ait  été  adjugé  par  Décret  volontaire  ^  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt, 
rapporté  par  Monfieur  Loitet,  Lettre  D.  Chapitre  16.  Mais  en  ven- 
te d'héritage  adjugé  par  Décret  forcé  necefTaire,  l'an  du  Retrait  ne 
court  que  du  jour  de  i'enfaifinement  du  Décret. 

III.  En  vente  d'héritage polîedé  en  Franc-aleu  noble  ou  roturier, 
du  jour  que  l'Acquiiîtion  a  été  publiée  &.  infinuée  au  plus  prochain. 
Siège  Roïal ,  fuivant  l'Article  142. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  l'héritage  tenu  en  Fief  ou  en  Cenfî- 
ye  ,  acquis  par  le  Seigneur  duquel  il  elF  mouvant ,  fuivant  l'Article: 
J35.  Jd:m  y  du  Fix.^f  retiré  ou  retenu  par  le  Seigneur  par  retenue  féo- 
dale, fuivant  l'Article  159. 

-  IV.  En  vente  d'héritage  tenu  en  Fief,  en  Cenfive  ou  en  Franc- 
aleu  ,  faite  fous  faculté  de  réméré ,  du  jour  de  réméré  fini  en  cas  de 
Plnveftiture  ,  Enfaifinement  ou  Publication  faite. 

V.  En  venre  d'héritage  appartenant  à  la  femme,  faite  par  le  mari, 
fans  le  confentement  d'icelle  ,  du  jour  de  la  Ratiiicarion,  au  cas  de 
rinveftiture,  Enfaifinement  ou  Publication  faite. 

Vï.  En  vente  frauduleufement  faite,  du  jour  de  la  fraude  décou- 
verte, 6c  non  du  jour  de  l'Inveftiture. 

VII.  En  vente  de  la  propriété  d'un  héritage  faite  à  l'Ufufruitier  , 
du  jour  du  décès  dudit  Ufufruitier  ,  fuivant  l'Arrêt  du  7  Septembre 
1577*  Ccc  ij 


3S8    Ohfer^xtïons  àfiîre  fur  fJS^ion  du  Ke trait  Ugndger. 

L'efpace  d'an  ôc  jour  eft  fatal  pour  intenter  l'adion  en  Retrait 
contre  \^s  R^^traians  :  il  coure  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  pri- 
viicgices  ou  non  ,  &  il  n'y  a  aucune  excuie  par  laquelle  la  reftitution 
en  puiiTe  être  accordée ,  non  pas  même  la  minorité,  fuivant  l'Arti- 
cle i}i  ^  excepté  lorfque  le  Tuteur  eft  Acquéreur  ^  car  en  ce  cas  l'an 
fc  jour  du  Retrait  ne  court  point  contre  le  Mineur  ,  tant  que  dure  la 
Tule  ,  comme  il  a  été  juge  par  plufieurs  Arrêts. 

L'action  en  Retrait  mtentée  &  non  conteftée  ,  fè  prefcrit  par  ce 
tcms  j  mais  fî  elle  eft  conteftée  ,  elle  eft  prorogée  jufqu'à  trois  ans , 
par  le  moïcn  de  la  conteftation  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts. 


CHAPITRE     XII. 

Ohfer^dtïons  cifa.in  fur  lASiion  du  Retrait  lignager. 


I 


L  faut  remarquer  plufieurs  chofes  touchant  TAdiion  du  Retrait 
lignager. 

I.  Que  le  Retraïant  débouté  du  Retrait  par  Sentence  ,  doit  en 
interjetter  appel  dans  l'an  &  jour  de  la  Sentence. 

I I.  Que  le  Demandeur  en  Retrait  ayant  obtenu  gain  de  cau- 
fe ,  ou  l'Acquéreur  ayant  acquiefcé  à  fa  demande ,  ne  peut  plus  s'en 
dcpartir. 

III.  Que  fi  l'Acquéreur  eft  abfent ,  &  qu'il  ne  fe  trouve  perfonne 
de  fa  famille,  ni  aucuns  Domeftiques  ,  l'AlTignation  doit  être  atta- 
chée à  la  porte  de  fon  domicile  ,  ou  à  l'héritage  tombé  en  Retrait. 

Cette  Affignation  ne  peut  être  donnée  un  jour  de  Fête,  doit  être 
donnée  de  jour,  &  non  nuitamment ,  fans  aucune  fraude,  &  elle 
doit  échoir  dans  l'an  &  jour. 

Dans  l'Exploit  d'Ajournement  ,  on  doit  faire  offre  de  bourfes , 
deniers  &  loïaux  coûts  &  à  parfaire  j  &  ces  offres  font  tellement  ne- 
celfaires  qu'il  a  été  jugé  : 

I.  Que  l'omifiion  d'offres  de  bourfe  ,  faifoit  déchoir  le  Deman- 
deur en  Retrait  de  fa  demande  :  Cependant  il  a  été  jugé  qu'on  pou- 
voit  fe  fervir  de  termes  équivalens ,  &  qu'une  offre  de  bourfe  ,  d'ar- 
gent, de  pièces  de  quinze  fols  à  découvert ,  &c.  étoit  valable  ,  fans 
parler  de  deniers ,  &  qu'un  fac  équipolloit  â  une  bourfe.  Néanmoins 
dans  une  matière  de  rigueur  ,  comme  eft  le  Retrait ,  je  ne  confeil- 
lerois  pas  de  changer  les  termes. 
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II.  Que  les  ollrci.  dch  loïaux  coiics  ie  Joiveac  faire  daûi  riixploir, 
fiir  peine  de  dcchcance  du  Retrait. 

in.  Qii»'il  doit  erre  fak  mcnrion  dn  mor  ^  pinfaire. 

Le  Demandeur  en  Retrait  ayant  commence  fon  Inftance  par  une 
Signification  revêtue  de  toutes  les  formalirez  necefîàires  ,  doit  en- 
core à  chaque  journée  de  la  caufe  principale  ,  juftju'à  contcft.uioii 
en  caufe  inclulivement ,  2c  Concluliv^n  fur  l'appel  aulîî  incluiivemenc, 
réitérer  leidices  ofFres,à  peine  déchéance. 

Le  Rctraïant ,  après  la  Sentence  acljudicative  du  Retrait  ,  doit 
rembourlèrà  l'Acquéreur  le  pri.x  de  l'héritage  paie  au  Vendeur,  dans 
vingt-quatre  heures,  à  compter  du  moment  que  l'Acquéreur  a  mis 
ies  Lettres  ou  Contrats  au  Greffe  ,  pour  connoîrre  le  vrai  prix  de  la 
choie,  &  qu'il  aura  affirmé  le  prix  contenu  en  icelui  être  véritable 
s'il  en  efl:  requis  par  le  Retraïant  ,  fuivant  l'Article  136.  toutefois 
l'Affirmation  ne  doit  pas  retarder  le  rcmbourfemcnt. 

Le  rembourfement  doit  être  fait  actuellement  &  réellement ,  fans 
qu'on  puilFe  être  reçu  à  demander  compenfation  de  toute  la  fom- 
me  &  prix  principal  de  la  chofe ,  &  /ans  fraude  5  c'e(]:-à-dire  ,  que  le 
Retraïant  ne  doit  pas  prêter  fon  nom  au  profit  d'un  tiers  ,  mais  il 
peut  céder  fon  droit  à  un  autre  lignager.  Au  contraire,  le  Retrait 
féodal  eft  ceffible  par  le  Seigneur  à  un  Etranger ,  parce  que  ce  Re- 
trait efl:  un  Droit  de  Fief,  &  non  pas  de  famille  j  lequel  par  confe- 
quent  fe  peut  tranfporter  à  un  autre ,  par  celui  à  qui  i!  eft  du 

Il  n'eft  pas  ncceflàire  que  le  rembourfement  fbit  fait  en  mêmes 
efpcces  que  celles  qui  ont  été  païees  j  il  i-c^^i.  qu'il  foit  fait  en  oicces 
&  monnoies  ayant  cours ,  valant  autant  que  celles  qui  ont  été  païees 
par  l'Acquéreur. 

Si  l'Acquéreur  refufe  de  recevoir  le  rembourfement  Je  Retraïant 
efl:  tenu  de  confignerle  prix  de  la  chofe  adji  gee  par  Retrait, dans 
le  tems  de  vingt  quatre  heures  ,  l'Acquéreur  dûcment  appelle  pour 
voir  faire  la  Consignation  ,  aux  frais ,  dépens  &  périls  de  l'Acqué- 
reur. 

Ce  tems  de  vingt- quatre  heures,  pour  faire  la  Conng-îaron  eft 
fatal  au  Retraïant  3  c'cll  pourquoi  (i  les  deniers  con^ancz  étoient 
faifis  à  la  requête  des  Créanciers  du  Retraïant ,  la  Cc^nlig nation  le- 
roit  nulle  ,  ^  par  confequent  le  Retraïant  ieroit  déchu  du  Retrait  : 
il  y  a  néanmoins  quelque  cas  où  les  vingt-  quatre  heures  peuvent  être 
prolongées. 

Le  premier,  efl:  quand  l'Infliance  du  Retrait  efl:  ji-gce  hors  'aju- 
rifdicf  it)n  du  Lieu  où  les  Parties  font  demeurantes  -,  coix  en  ce  cas  le 
Juge  doit  odroïer  un  délai  pour  faire  le  rembourfement ,  ou  confi- 

Ccc  iij 


390   Ob/er^atîons  à  f  tire  fur  lASîion  du  Retrait:  lignuger. 
gnaiion  ,  fuivanc  la  diftance  des  Lieux  où  les  Parties  ionc  demeu- 
rantes. 

Le  deuxième  ,  eft  quand  l'Acquéreur  a  acquis  par  un  même  Con- 
trat &:  même  prix,  un  héritage  propre  au  Vendeur  &  un  Acquêt  -y 
car  pour  lors  les  vingt- quatre  heures  ne  courent  que  du  jour  que  la 
ventilation  du  prix  a  été  faite  de  chacun  des  héritages. 

Le  troifiëme ,  eft  lorfque  dans  les  vingt-quatre  heures  il  y  a  quel- 
que folemnitë  extraordinaire  -,  car  en  ce  cas  la  Consignation  peut 
être  différée  ,  ôc  faite  incontinent  après ,  pourvu  que  ce  foit  par  Or- 
donnance du  Juge. 

La  Confignation  doit  être  faite  de  tout  le  prix  ,  autrement  elle 
eft  nulle  ^  ôc  par  confequent  fi  le  Demandeur  avoit  configné  quel- 
ques Pièces  qui  ne  fufîent  pas  bonnes  ^  ou  de  poids ,  &  non  rece- 
vables  ,  le  prix  n'étant  pas  entier  ,  il  feroit  déchu  de  Retrait ,  &  il 
ne  feroit  pas  recevable  d'en  mettre  d'autres ,  fi  ce  n'eft  que  le  délai 
àçs  vingt-quatre  heures  ne  fût  pas  encore  pallë. 

QiieYi  l'héritage  a  été  baillé  à  rente  rachetable ,  le  rembourfe- 
menr  ou  la  confignation  du  fort  principal  de  cette  rente  &  des  ar- 
rérages échus  depuis  le  jour  de  rÂjournement ,  doit  être  fait  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  fuivant  l'Article  157  ;  à  moins  que  latente 
n'ait  été  rachetée,  ou  que  le  Bailleur  de  l'héritage  à  rente  ,  n'aime 
mieux  innover  le  Bail  au  Retraïant ,  à  la  charge  de  la  même  rente  ^ 
&  en  décharger  le  premier:  ce  qui  eft  au  choix  du  Bailleur. 

Il  ne  f.ifïit  pas  au  Retraïant  d*avoir  rembourlé  à  l'Acquéreur  le 
prix  délachofe  adjugée, ou  d'en  avoir  fait  la  confignation  dans  le 
rems  •  il  faut  encore  qu'il  rcmbourfè  l'Acquéreur  des  loïaux-couts  , 
ou  qu'il  en  fafîe  la  confignation  à  fon  refus  ,  non  pas  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  avec  le  prix  de  la  chofe  adjugée  par  Retrait,  mais 
vingt- quatre  heures  après  leur  liquidation  •,  parce  qu'auparavant  le 
Retraïant  n'eft  pas  certain  de  la  (omme  à  laquelle  ils  montent.  L'u- 
fage  eft  qu'on  configné  une  certaine  fomme  pour  les  loïaux-couts. 

Les  loïaux-coûts  font  les  frais  &:  dépens  faits  de  bonne  foi  pour 
l'Acquifition  de  l'héritage  adjugé  par  Retrait ,  comme  font  les  Droits 
Seigneuriaux,  les  frais  du  Contrat  èc  autres.  Item ,  en  cas  d'héri- 
tage baillé  à  rente,  les  arrérages  de  la  rente  échus  depuis  TAjournc- 
ment  que  le  Preneur  peut  mettre  &c  emploïer  en  fa  déclaration  des 
loïaux- coûts ,  en  rendant  par  lui  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  l'hérita- 
ge depuis  le  jour  de  la  Vente  ,  jufqu'au  jour  de  l'Ajournement,  fui- 
vant TArticle  138  5  &  en  ce  cas  le  Retraïant  eft  tenu  de  rendre  les 
labours, femencesôc  frais  faits  pour  la  culture  de  rheritage,6c  pour  la 
depoUilie  des  fruits  :  quoique  les  frais  excedalTent  la  valeur  des  fruits. 
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Les  impenles  necellaires  fe  couchent  encore  en  loïaux- coûts ,  lui- 
vant  l'Article  146. 

Les  impenles  neceflaircs,  font  celles  fans  lefquclles  l'héritage  pe- 
riroit,  ou  louffriroit  un  notable  dommac^e  ,  &:  par  confequent  l'Ào* 
quereur  peut  retirer  les  impenfes  Faites  dans  le  tems  du  Retrait  -, 
mais  il  faut  qu'elles  foient  jugées  necellaires,  pour  ne  pas  donner  Heu 
à  l'Acquéreur  de  détourner  les  lignagers  du  Retrait,  par  le  moïcn 
des  dépenfes  inutiles  qui  fe  pourroient  faire  dans  les  héritages  Su- 
jets à  Retrait. 

Les  réparations  necefTaires  ,  fe  rembourfcnt  fuivanc  rellimation 
qui  en  elt  taite  par  les  Experts  nommez  d'Office  ,  ou  dcfquels  les 
Parties  conviennent. 

Les  Héritages ,  les  Rentes  foncières  non  rachetables,  les  Loges, 
Boutiques  ,  Etaux  &  les  Places  publiques  achetées  du  Roi ,  font  fu- 
jets  à  Retrait ,  par  l'Article  148.  /icm  ,  les  Baux  d  longues  années, 
par  l'Article  149  j  de  même,  le  Bois  de  haute- fut  aïe  vendu  conjoin- 
tement avec  le  fonds  ,  pourvu  qu'il  foit  encore  fur  pied  lors  du  Re- 
trait. Au  contraire  ,  les  Ventes  des  chofes  mobiliaires ,  de  TuRifruic 
d'un  propre  héritage,  fuivant  l'Article  147,  le  rachat  des  Rentes  ra- 
chetables ,  Offices  vénaux  ,  Dîmes  inféodées  retournantes  à  F'Eglife 
par  rachat ,  &  Rentes  volantes  conftituées  à  prix  d'argent ,  ne  Ibnc 
iu jettes  à  Retrait. 


CHAPITRE     XII  L 
(^as  ejquels  le  Retrait  lignager  a  lieu. 
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LE  Retrait  lignager  a  lieu  dans  les  cas  fuivans. 
I.  En  vente  d'héritage  propre  au  Vendeur  ,  de  quelque 
ture  qu'il  Ibit ,  fuivant  l'Article  119  ^  2c  la  Vente  s'entend ,  quoiqu'elle 
foit  par  Décret ,  par  l'Article  150. 

II.  En  cas  d'héritage  propre,  donné  à  rente  rachetable,  fuivant 
l'Article  136. 

IIL  Quand  un  propre  efl:  adjugé  par  Décret  fur  un  Curateur  aux 
biens  vacans ,  ou  à  une  lucceiTion  vacante ,  ou  fur  un  Exécuteur  Tel^ 
tamencaire  ,  fuivant  l'Article  150. 

IV.  Quand  un  héritage  propre  eft  vendu  fur  un  héritier  par  Bé- 
néfice d'Inventaire,  fuivant  l'Article  151  5  ce  qui  a  lieu  ,  quoique  l'hé- 
ritage vendu  l'héritier  bénéficiaire  ne  fût  pas  propre  au  dei:unt ,  parce 
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qu'il  eft  fait  propre  en  la  pcri'onne  de  l'héritier  à  c|ui  il  eft  avenu  à 
titre  de  Ilicceiiion.  Ce  qui  n'a  pas  lieu  en  la-  perfonne  du  Curateur 
aux  biens  vacans'',  fur  lequel  des  Acquêts  étant  vendus ,  ne  fonc 
point  fnjersau  Retrait ,  par  l'Article  152. 

V.  Q|;iand  un  propre  ell:  adjugé  fur  un  Curateur  aux  biens  de  ce- 
lui qni  a  fait  abun.ionnement  de  ies  biens. 

VI.  Lorfqu'un  héritage,  qui  ne  fe  peut  partager  ,  eft  adjugé  par 
Jicitation  à  un  Etranger  de  la  famille,  fuivant l'Article  154. 

Vil.  Lorfqu'un  héritage  propre  a  été  acheté  par  un  parent  ligna- 
ger  ,  &.  qu'il  a  été  depuis  revendu  ^  parce  que  n'étant  pas  iorti  de 
la  famille  par  cette  Vente,  il  a  toujours  conierve  fà  nature  de  Pro- 
pre j  c'eft  pourquoi  le  premier  Vendeur  eft  reçu  au  Retrait  par 
l'Article  13;. 

VIII.  En  échange,  lorfqu*il  y  a  foulte  en  argent  excédant  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  chofe,  fuivant  l'Article  145.  Idon^  fi  l'hé- 
ritage propre  eil:  échange  avec  un  meuble  ,  de  quelque  prix  qu'il 
puiife  être. 

IX.  Quand  un  héritage  pris  par  échange  pour  ôc  au.  lieu  d'un 
propre,  eft  par  après  vendu  5  parce  qu'en  ce  cas  l'héritage  pris  par 
échange  ,  tient  heu  de  celui  pour  lequel  l'échange  a  été  fait  ,  par 
l'Article  143. 

X  En  vente  de  la  propriété  d'un  héritage  propre  avec  rétention 
d'ufjfriiit  par  le  Vendeur  3  auquel  cas  le  Rctraïant  efl:  tenu  de  re- 
traire la  propriété  feulement  ,  ê^  foufFrir  que  le  Vendeur  jouilTe  fa 
vie  durant  de  i'herita2;e  aux  Claufes  portées  6c  mentionnées  au  Con- 
trat, 

XI.  Lorfqu'un  héritage  propre  eft  baillé  à  rente  foncière  non  ra- 
chctable ,  le  Preneur  ayant ,  du  conlentement  du  Bailleur  ,  fait  le 
rachat  de  la  rente. 

XII.  En  Fief  retiré  par  Retrait  féodal  ,  parce  que  le  Retrait  li- 
gnagcr  eft  préférable  au  féodal,  par  l'Article  159  ,  excepte  lorfque 
le  Seigneur  s'eft  refjrvé  (  en  baillant  fon  heiirac^e  en  Fief)  'e  droit 
de  le  retirer  toutefois-ôc  quanccs  que  le  Vaftal  le  vendroit  j  cepen- 
dant ce  n'eft  pas  une  queftion  fans  difficulté. 

En  Païs  de  Droit  Ecrit ,  le  Seigneur  dirc(fl  eft  préféré  au  parent 
lignager  Retraïant. 

Le  Retrait  lignager  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  fuivans. 

L  En  vente  d'héritage  propre,  refoluë  ,  ou  nulle. 

II.  En  vente  de  propre  par  fiction  ,  comme  d'un  héritage  acquis 
des  deniers  donnez  par  père  6v  mcre  à  leur  fille,  deftinez  par  Con- 
trat de  M-iiiacrc  ,  pour  être  emploïez  en  achat  d'iicritaîies. 

^  ^  ^  °      III. 
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m.  En  vente  u"Ac\]iiècs 

IV.  En  route  autre  AcL]ui(îrion  que  par  Vente,  comme  par  Do- 
nation ,  Echange,  ou  autre. 

V.  Loriquc  le  tems  du  Retrait  eft  pafîe. 

VI.  Quand  le  Propre  eft  vendu  à  un  lignager ,  quoique  plus  éloi- 
gnë  j  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes  qui  préfèrent  le  plus 
proche  parent. 

VII.  En  héritage  propre  décrété  &  vendu  fur  nn  Curateur ,  à  un 
héritage  déguerpi  &  abandonné  ^  parce  qu'une  chofe  abandonnée 
n'a  plus  de  maître ,  &  n'efl;  plus  cenfée  être  dans  aucune  famille 
par  l'Article  153. 

VIII.  En  Tranfadion  ,  fuppofé  qu'il  n*y  ait  point  d'argent  dé- 
bourfc. 

IX.  En  héritages  confifquez  au  Roi ,  ou  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ,  mis  en  Criées  &  adjugez  par  Décret  fur  un  Curateur  - 
parce  que  par  la  confifcation  ils  ont  été  mis  hors  la  ligne. 

X.  Lorique  dans  le  Contrat  de  Vente  le  Vendeur  a  ftipulé  la  fa- 
culté de  rachat  dans  un  certain  tems,  fî  ce  n'eft  après  que  le  tems 
efl:  expiré.  A  moins  que  le  Retraïant  ne  veuille  retraire  aux  mêmes 
Claufes  &  Conditions. 

XL  Lorfqu'un  héritage  poiïèdé  par  plufîeurs  Copropriétaires ,  le- 
quel ne  fe  peut  partager,  eft  licite  &  adjugé  à  l'un  d'eux,  en  ce  cas 
le  Retrait  n'a  pas  lieu  pour  les  portions  dudit  héritage  3  par  Arrêc 
du  3  Mars  1650. 

La  raifon  eir,  que  fi  on  admettoit  chaque  Copropriétaire  au  Re- 
trait lignager,  pour  une  portion  vendue  avec  le  tout  ,  contre  l'Ad- 
judicataire j  il  faudroit  procéder  enfuite  à  une  nouvelle  licitation 
laquelle  feroit  fuivie  d'une  autre  ,  &  ainfî  à  l'infini. 


CHAPITRE     XIV. 

^e  ceux  qui  peun^cnt  exercer  le  Retrait  lignager^ 

IL  faut  ici  obferver  ceux  qui  peuvent  ufer  du  Retrait. 
I.  Le  parent  lignager  du  coté  &  ligne  duquel  l'heritaîre  fiijet 
au  Retrait  eft  échûau  Vendeur  ,  peut  ufer  du  Retrait  j  d'autant  qu'il 
n'cil  pas  neceiîaire  d'être  descendu  en  ligne  directe  de  celui  lequel 
premièrement  ôc  originairement  l'a  acquis ,  mis  &  apporté  dans  la 
famille^  fui vanc  l'Article  141  3  ôc  par  confequent  cjlui  qui  fait  affi.- 
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ener  le  premier  en  Rtrraic ,  ell  pretere  à  c.)Ub  lt;.s  autrui ,  encore  bien 
qu'ils  tufl'enc  pluî>  proches  parens  du  Vendeur,  iuivant  le  mêine  Ar- 
ticle. Ce  qui  le  doit  entendre,  quoiqu'il  ne  hic  pas  ne  ni  conçu  au 
tems  de  la  vente  de  l'héritage  lujct  au  Ketraïc ,  pourvu  qu'il  ioit  né 
au  tems  que  l'adion  a  été  intentée. 

II.  L'héritier  du  Vendeur  après  Ton  trépas,  pourvu  qu'il  foie  du 
côté  &  ligne  j  par  l'Article  142. 

III.  Le  Ji^ige  qui  a  fait  &  prononcé  l'Adjudication  ,  s'il  efl:  ligna- 
p;er  de  celui  lur  lequel  l'Adjudication  a  cte  faic<^. 

IV.  Le  fils  peut  recirer  l'héritage  vendu  par  Ton  père  ,  quoique  par 
lui  déshérité. 

V.  Le  Fidejufleur  du  Vendeur,  s'il  eft  lignagcr. 

VI.  Le  Créancier  qui  s'efl  oppofé  aux  Criées  de  l'héritage  ven- 
du par  Décret ,  ôc  qui  a  reçu,  la  lomme  à  lui  diic  fur  le  prix  de  l'Ad- 
judication, s'il  eft  lignagen 

VIL  Si  deux  ont  acheté  un  même  héritage  propre  du  Vendeur, 
donc  ils  étoicnt  parens  lignagers,  &  qu'un  des  deux  revende  la  parc 
dudit  héritage,  l'autre  elt  recevable  au  Retrait ,  s'il  eft  hgnager, 

VIII.  Le  Vendeur  peut  retraire  l'héritage  vendu  par  l'Acheteur, 
en  cas  que  le  premier  Vendeur  ne  l'eiic  pas  mis  hors  la  ligne  ,  fui- 
vant  l'Article  133. 

IX.  Le  Tuteur  ou  Curateur  ,  s'il  eft  lignager  ,  eft  recevable  au 
Retrait  des  chofes  vendues  fur  fon  Pupille  ou  iur  le  Mineur. 

X.  Le  mari ,  quand  fa  femme  eft  lignagere  du  Vendeur,  peut  in- 
tenter l'adion  du  Recrait,  fans  Pouvoir  ni  Procuration  de  fa  femmcj 
mais  l'ofFre  &  l'Ajournement  doivent  être  faits  au  nom  de  la  femme, 
fur  peine  de  déchéance  du  Recrait. 

XL  Le  Mineur  peut  intenter  l'action  du  Retrait ,  fans  l'autorité 
de  fon  Tuteur. 

XII.  L'adion  en  Retrait  intentée  par  la  mère  en  qualité  de  Tu- 
trice de  les  enfans ,  eft  valable. 

XIII.  Les  enfans  peuvent  exercer  le  Retrait  lignager  contre  leur 
père  ou  leur  mère ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  22  Décembre 
1639  ,  donné  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  General  Bi- 
gnon  ,  rapporté  par  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris , 
fur  l'Article  156.  Par  cet  Arrêt  un  père  remarié  qui  avoir  acquis 
pendant  la  féconde  Communauté  une  portion  de  Mailon  ,  fut  con- 
damne à  la  delaifter  par  Retrait  aux  enfans  de  fon  premier  lit ,  parce 
que  c'étoit  un  Propre  de  leur  côté  &  ligne. 

Ceux  qui  ne  peuvent  ufer  du  Retrait,  font: 

L  Les  parens  &  lignagers  de  l'autre  i:<^tè,  èc  ligne  ,  quoiqu'il  n'y 
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en  air  aucun  du  côté  &  ligne  ,  dont  cft  venu  2c  échu  l'héritage  au 
Vendeur. 

II.  L'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  ,  fur  lequel  un  héritage 
propre  a  été  vendu  ,  parce  cju'il  agiroit  contre  fon  propre  fait. 

III.  Ceux  qui  font  inhabiles  à  lucceder  ne  peuvent  ufèr  du  Re- 
trait ,  comme  les  Bâtards  ,  fuivant  l'Article  158  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  légitimez  j  de  forte  qu'Us  ioient  capables  de  Succeflion,  com- 
me par  le  iubfèquent  Mariage  de  leurs  père  &  mère.  Idem^  de  ceux 
qui  lont  morts  civilement ,  comme  les  condamnez  à  mort ,  \qs  bannis 
hors  du  Roïaume  ,  les  condamnez  aux  Galères  perpétuelles ,  ôc  les 
Etrangers  ou  Aubains. 

IV.  Les  lignagers  qui  ont  renoncé  au  Retrait. 

V.  Le  père  ne  peut  retraire  un  héritage  propre  maternel ,  vendu; 
par  fon  fils. 

Les  principaux  effets  du  Retrait ,  font  : 

I.  Que  les  fruits  de  l'héritage  adjugé  par  Retrait  hgnager,  font 
Faits  propres  au  Retraïant,  &  appartiennent  après  fon  àn^ccs  à  l'hé- 
ritier des  Propres  du  côté  &  ligne  dont  il  efl  venu  ,  &  non  à  l'héritier 
6qs  Acquêts ,  en  rendant  toutefois  dans  l'an  &  jour  du  décès  aux  hé- 
ritiers dQs  Acquêts  le  prix  dudit  héritage ,  fuivafit  l'Article  139  j  mais 
au  contraire,  ce  qui  eft  retiré  par  Retrait  féodal  eft  acquêt,  au  cas  que 
le  Seigneur  Retraïant  ne  K\t  pas  parent  lignager  du  Vendeur. 

II.  Que  le  Retraïant  n'eft  point  tenu  d'entretenir  le  Bail  fait  par 
TAcquereur  5  parce  que  le  droit  de  l'Acquéreur  étant  refblu  par  \q 
Retrait ,  le  droit  du  Locataire  i'efl  aufïî. 


CHAPITRE     XV. 
Du  Retrait  de  mi-denier, 

IL  y  a  encore  un  Retrait ,  appelle  Retrait  de  mi-denier  ,  lequel 
eft  compris  fous  le  Retrait  lignager. 
-Ce  Retrait  a  Heu  lorfque  deux  Conjoints  par  Mariage  aclie-^ 
tent  un  héritage  ,  &  que  l'un  d'eux  eft  parent  lignager  du  Ven- 
deur du  côté  Si  lime  ,  dont  Theriraciie  étoit  échu  au  Vendeur  ,  & 
qu'après  la  diflolution  de  la  Communauté  par  la  mort  de  l'un  ou 
de  l'autre  ,  l'héritage  eft  partagé  comme  Acquêt  de  la  Commu- 
nauté entre  le  furvivant  ôc  les  héritiers  du  predecedé  3  car  en  ce  cas 
la  moitié  de  tet  héritage  eft  fujette  au  Retrait  contre  le  furvivanc- 

JDddij 
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De  plus  ,  il  lui  a  ofîeit  prefencement  en  pareilles  elpeces  exhibées  en  prefence- 
dcfdits  Notaiies ,  de  lui  bailler  &  paier  la  fomme  de  douze  cens  livres  pour  (es-. 
frais  &  loiaux-coûjts,  fauf  à  repeter  ou  a  parfaire  le  plus  ou  le  moins  apics  la  li- 
quidation faite  d'iceux.  Et  ledit  Maître  Charles  Gillot  fomme  &  interpelle  ledit 
ClauJe  Héros  de  recevoir  lefdites  deux  femmes  offertes  à  deniers  à  découvert  , 
lui  en  bailler  Quittance  &  Décharge,  lui  dclailfer  la  libre  polîeiïion  &:  joiiilîan- 
<:e  de  ladite  Maifon  ,  comme  lignager  duJit  Jean  confor- 

mément cà  ladite  Sentence  ,  &  lui  délivrer  ledit  Contrat  d'Acquifîtion  ,  avec  les 
anciens  Titres  de  la  propriété  de  ladite  Maifon  ,  qui  lui  ont  été  mis  entre  les 
mains ,  par  tel ,  &c.  de  fuisfaire  &  faire  réponfe  de  ce  que  delfus  \  &  à  faute  de 
ce  faire  ,  protefle  ledit  Maître  Charles  Gillot  qu'il  ira  prcfentement  conligner 
lefdits  deniers,  aux  dépens,  périls  ^  fortunes  dudit'Claude  Keros,  entre  les  mains 
du  Receveur  des  Condgnat'ons  dudit  Châtekt ,  &  même  ie  pourvoir  en  Juftice 
contre  lui  pour  les  dépens,  dommages  &  intérêts  qu'il  pourroit  iouffrir  a  cette 
occa{ion,ôc  de  tout  ce  qui  en  pourroit  arriver.  Et  pour  l'exécution  &  validité 
dss  prefentes  ofiies  ,  ledit  Maître  Charles  G -Ilot  a  élu  Ton  domicile  irrévocable  , 
^'C.  A  quoi  ledit  Claude  Héros  a  réponciu  qu'il  étoit  prêt  de  fa  part  à  fatisfaire 
à  la  Sommation  qui  lui  étoit  faite  ,pour  éviter  à  Procès  ,  frais  &  dépens  ;  &  que 
pour  cet  effet  il  declaroit  qu'il  n'a^conlîgné  aucune  choie  du  prix  de  ladite  Adju- 
dication à  Toccafion  dudit  Adjournement  en  Retrait ,  &  qu'il  ne  veut  point  em- 
pêcher que  ledit  Charles  Gillot  ne  eonhgne  ,  fi  bon  lui  femble  ,  ladite  fomme , 
^  qu'il  n'a  rien  païé  des  Droits  Seigneuriaux  ,  &  qu'il  demandoit  feulement  au- 
dit Maître  Charles  Giliot  la  fomme  de  cent  cinquante- tro'is  livres  ,  pour  tous 
frais  &  loïaux-coûts  qu'il  avoit  faits  en  confequence  de  ladite  Acquifition  ;  &  fur 
ladîte  deciaration  ledit  Maître  Charles  Gillot  a  baillé  ,  paie  ,  nombre  &  délivré 
réellement,  en  prefence  deftiits  Notaires,  la  fomme  de  cent  cinquante- trois  li- 
vres audit  Claude  Héros  ,  dont  &  de  laquelle  dite  Ibmme  de  cent  cinquante-trois 
livres  ,  dont  ledit  Claude  Héros  s'eft  contenté,  en  a  quitté  (k  quitte  ledit  Maître 
Charles  Gillot  &  tous  autres  j  ce  faifnnt,  a  confenii  &  accordé,  confent  &  ac- 
corde par  ces  Prefentes  ,  que  ledit  Maître  Charles  Gillot  jouiire  6c  diipoie  plei- 
Jiement  &  paifiblement  de  ladite  Mailon  ,  comme  bon  lui  femblera  ,  au  moïen 
de  ladite  Sentence  &  des  Prefentes  ,  le  tout  aux  charges,  Claufes  &  C»ftditions 
portées  par  l'Adjudication.  En  conft-quence  de  ladite  deciaration  ledit  Maître  * 
Charles  Gillot  a  notifié  >?<:  déclaré  audit  Claude  Héros  qu'il  ait  à  comparoir  & 
fb  tranfporter  prefcntement  en  laMaifon  de  Maître 

Receveur  des  Confignations  dudit  Châtelet,  hze  rue-  pour 

voir  faire  ladite  Conhgnation.     A  quoi  ledit  Claude  Héros  a  répondu  qu'il  n'y 
vouloit  point  afTifter  ,  étant  ficisfait  de  ladite  fomme  de  cent  Ginquante-crois  li- 
vres qu'il  a  reçue  pour  ies  loïaux-coûts  ,  dont  &  de  ce  que  delfus ,  il  a  requis- 
Adj  defdits  Notaires  fous-fignez.  Et  au  même  inftant  ledit  Maître  Charles  Gil- 
lot s'eft  tranfporicavcc  lefdits  Notaires  en  la  Mailbn  dudit  Sieur 
Receveur  des  Confignations,  entre  les  mains  duquel  il  a  configné  &  délivré  & 
mis  es  mains  ,  de  les  propres  deniers,  la  fomme  de  douze  mille  trois  cens  livres 
efditts  efp  ces,  pour  fatisfaire  a  ladite  Sentence  ,  dont  ledit  .Sieur 
Receveur  des  Confignations  a  baillé  fa  Quittance  ,  pour  le  prix  de  TAdjudicntion 
de  ladite  Maifon  ,  ^c.  tranfcrire  enfin  des  Prefentes,  laquelle    Quittance  a  été 
n;ife  es  mains  ou'lit  M  ;ître  Charles  Gillot ,  qui  a  requis  Adle  de  ce  que  dcffus 
auldits  Notaires  ^  a  lui  oétroaé  k'idits  joui  2c  an ,  dix  heures  du  matin.  Êniuite  &c 
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àriiiftanc  Maître  Charles  Gilloc  fe  fcroit.en  la  Compagnie  Se  affilié  cLfdits  No- 
taires, tranfporté  au  Logis  duJic  Claude  Héros,  où  étant,  parlant  à  fa  perfonne, 
il  auroit  baillé  ,  délivré  &  mis  es  mains  dudit  Claude  Hcros  ,  Copie  collation- 
née  de  ladite  Quittance  de  Conlignation  ,  laquelle  ledit  Claude  Héros  a  volon- 
tairement prife  ,  &  dont  il  s'eft  contenté  ,  dont  Acte.  Fait,  comme  dellus ,  lef- 
dits  jour  &  an,  onze  heures  du  matin  ,  &c. 

Autre  Retrait ,  avec  déclaration  que  partie  du  prix  a  été  em- 
pruntée par  l  Acquéreur, 

Aujourd'hui  ^  en  la  piefcnce  ^  compagnie  des  No- 

taires ,  Dame  M.  demeurante  ordinairement  en  l'on  Château  ^  Paroiffe  de 
étant  de  prefent  en  cette  Ville  de  Paris,  logée  en  la  iMai- 
fon  où  eft  pour  enfeigne  me 

qui  a  élu  Cow  domicile  en  cettedite  Ville  de  Paris  ,  en   la  Maifon  de  Maître 

Procureur  audit  Châcelct ,  fize  rue 
s'eft  cranfportée  en  la  Maifon  de  C.  fize  rue  ParoilTc 

où  étant ,  parlant  à  fa  perfonne  ,  ladite  Dame  auroic 
ofîert  en  deniers  à  découvert  ,  en  elbcces  de  Loiiis-d'or  &  d'argent  &  autres 
Monnoies  ,  le  tout  bon  &  ayant  cours  ,1a  fomme  de  quarante  mille  livres,  Iça- 
voir  trente- fix  mi  le  livres  pour  fon  rembourlem^nt  du  prix  de  l'Adjudication 
faite  à  Maître  P.  Procureur  en  Parlement,  dont  il  a  droic  par  declararion  ,  d'une 
grande  Maifon  &  Lieux  hze  tenant  la  totalité  d'une  parc 

à  d'autre  à         ,  d'un  bout  par  deriere 

à  pardevant  fur  ladite  rue  ladite  Ad- 

judication faite  audit  P,  fur  Dame  à  la  requête  de  Damoi- 

felle  B.  Veuve  de  par  Semence  de  Décret  des  Requêtes 

du  Palais  ,  en  date  du  &  de  quatre  mille  livres  pour  les 

frais  &  loidux-coûts  ,  &  à  parfaire  :  offrant  à  cet  elTet  bourie  &  deniers  ,  loïanx- 
coûts  ,  &  à  parfaire  fuivant  la  Coutume  :  fommant  &  interpellant  ledit  Sieur  C 
de  recevoir  lefdits  deniers  offerts ,  &  lui  en  donner  bonne  &  valable  Quittance, 
en  confequence  de  la  Sentence  contrad:â:oire  intervenue  entre  les  Parties  audit 
Chàtelet  de  Pans  cejourd'hui ,  par  laquelle  en  affirmant  ,  ainfi  qu'a  fait  ladite 
Dame  par  autre  Sentence  de  cedit  jour,  que  ledit  Retrait  par  elle  demandé  n'eft 
point  en  fraude,  &  ne  prête  fon  nom  à  qui  que  ce  foit  5  faifiint  &  réitérant 
par  ladite  Dame  ,  en-tant  que  befôin  feroit ,  les  offres  par  elle  faites  en  l'Inf- 
lance,  de  bourfe  ,  deniers  ,  loïaux-coûts ,  &  à  parfaire  ,  fuivant  la  Coûcume  ,  & 
en  lui  fournilfant  par  ledit  SieLU  C.  Qn'crance  &  Décharge  valable  de  la  (ommc 
de  trente- fix  mille  livres  ,  <]u'il  avoir  empruntée  de  Maîcre 
&  qui  feroit  entrée  au  paiement  &  c-onhgnation  par  lui  f^iite  du  prix  de  ladite 
Adjudication  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  la  Quittance  d'iceilc  fiçrinc  eiifin 
en  date  du  étant  enfin  de  ladite  Sentence  de  Décret  ; 

déclarant  ladite  Dame  ,  que  Indice  fomme  patelle  offerte  .  lui  a  été  p;  crée  par 
Maître  L.riuqu.l  elle  en  a  palîe  obligation  pardevant  les  Notaires  fous- fignez  ce- 
jourd'hui ,  au  defir  de  laquelle  elle  fait  la  prefente  déclaration  ,  afin  que  la  iite 
Maifon  fus. déclarée  ,  f(>it  pir  privilège  nffefbée  (?<r  hvpotequée  ;  prot  ft  nt  en 
cas  xie  refus  de  conligner  incclî'amment  ladite  fomme  offerte  es  mains  de  IvLiîtrc 
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Receveur  des  Confignations  .  aux  ^ais ,  iifqucs  ,  perîTs 
&  fortunes  dudit  Sieur  C.  de  tous  dépens  ,  doir.mages  &  intérêts  ^  e  icnimanc 
&  iiiterpellant  audit  cas  de  refus ,  de  comparoir  preientenient  pour  voir  fane  la- 
dite Confignation  ,  lui  déclarant  qu'a  faute  par  lui  de  s'y  tiouver  ,  elle  fera  la- 
dite Conlîgnation,  tant  en  abfence  que  prefence  :  a  quoi  ledit  Sieur  C.  a  dit  &: 
£iic  téponfe  qu'il  cfl:  prêt  de  recevoir  ladite fomaie  de  quaranfe  mille  livies,  mais 
qu'a  l'égard  de  la  Quittance  dudit  a  lui  demandée  ,  il  ne 

peu:  quant  a  prefent  la  fournir  à  ladite  Dame  ,  mais  lui  fournira  j  en  lorie  que 
pour  raifon  du  dû  dudit  elle  ne  fera  aucunement  mquie- 

tée  :  &  où  au  préjudice  de  la  prefente  réponfe  elle  voudroit  conlîgner  les  deniers, 
protcfte  concr'elle  de  tous  dépens  ,  dommages  .\  intérêts  ,  &  de  là  rendie  ref- 
ponfable  en  fon  nom  des  frais  &  droits  de  ladite  Conîignation  ;  oUi  laquelle  ré- 
ponfe, &  pour  accélérer  &  éviter  à  plus  grande  contcfiation,  ladite  Dame  a  pre- 
fentement  baillé  (5c  paie  audit  Sieur  C.  pielens  les  Notaires  fous-fîgncz  ,  ladite 
Ibmme  de  quarante  mille  livres,  pour  les  caùfcs  ci-devant  dcclarées  ,  dontQuit- 
cance  j  nu  moïen  duquel  paiement  Ldit  Sieur  C.  a  eonfenti  que  ladite  Dame  M. 
demeure  fubrogéç  en  fes  droits  ,  hypoteques  &■  privilèges  fur  ladite  maifon,  fans 
garantie  ,  refritution  de  deniers,  ni  recours  aucun  contre  lui,  fmon  pour  fes  faits 
6c  promelî^s  leuiement  ^a  promis  de  remettre  es  mains  de  ladite  Dameja  Quit- 
tance dudit  Sieur  en  forte  que  pour  raifon  de  fon  dû 
elle  ne  foit  point  inquiétée  ,  fans  préjudice  dudit  Sicur  C.  des  loïaux- coûts  qu'il 
prccend  lui  être  dûs  au  pardeillis  deldits  quarante  mille  livres  par  lui  touchez 
&  reçus  j  &  par  ladict  Dam.^  iés  àiÇendis  au  contraire  ;  dont  &  de  tout  ce  que 
deilus  lefdites  Parties  ont  requis  &  demandé  Acfte  aufdits  Notaires,  qui  leur  ont 
kelui  ûctioié..  A  Pùiis  ,  en  la  Maifon  dudii:  Sieur  C.  fus-decl.uée,  l'an 
le                                     jour  de  fur  les  heures 

&  ont  figné  la  Minute  des  Prefentes  ,  demeurée  à 
Notaire.    Plus ,  ledit  Sieur  C.  a  reconnu  &  confelfe  avoir  eu  &  reçu  de  ladite 
Dame  îrl.  à  ce  prefente ,  qui  lui  a  baillé  ,  paie  ,  !kc.  la  fomme  de  fept  cens  li- 
-vr>-s  pour  le  rembourfement  audit  Sieur  C.  de  pareille  fomme-qu  il  avoit  païcc 
uu  Sieur  pour  les  Droits  de  Lots  &  Ventes  de  ladite  Mai- 

fon, &c  mille  livres  reliant  à  lui  païer  pour  Ivs  frais  ordinaires  de  Criées  de  la-_ 
dite  Maifon  ,  Coûts^  Décret  &  autres  Loiaux-coûts  par  lui  faits  à  ce  fujet,  com- 
me au  ffi  pour  réparations  urgentes ,  montant  &  revenant  lefdites  deux  femmes- 
fufdites  a  '  dont  ledit  Sicur  C.  s'eft  tenu  content  ,  en  a  quitté 

Ik  quitte  ladite  Dan>e  :  Ce  failant  a  délivré  a  ladi-e  Dame  ladite  Sentence  de 
Décret ,  en  date  du  enfin  de  laquelle  Quittance  de  Con- 

fignation de  la-'ite  fomme  de  en  date  du 

ô.  quant  a  la  Quittance  defdits  frais  ordinaires  de  Criées  &  réparations  urgentes,, 
le.^.ic  Sieur  C.  les  délivrera  incellamment  a  ladite  Dame  M,  Promettant  ,  5vC.. 
Obligeant ,  &ic.  Renonçant ,  6:c.     Fait  &  palFc  a  Pans  en  la  Mai  Ion  de 

en  preleiice  defdits  Notaires ,  l'an  &  ont  fignc. 

avec  l'fdits  Notaires  la  Minute  des  Prefentes  ,  étant  enfuite  de  celle  d.s  offres 
c   divait  écrites  ,  le  tout  demeuré  vers  l'un  defdits  Notaires 

ious-figuez.    Sign.tture  des  Parties  &  des  Notaires.. 

li  faut  .  bierver ,  que  quand  les  offres  fe  font,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  a]_>rcb  k  kecrak  adjuge  ,  de  renibourièr  l'Acquéreur  de 
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ion  principal ,  ou  de  le  voir  configner  au  refus  d'icelui  entre  les  mains 
du  Receveur  des  Conlîgnations  ,  icclui  dûcmenc  appelle  ,  luivanc 
l'Article  136  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  neft  pas  necelFaire  de  faire 
offre  de  bourfe  de  deniers  &  à  parfaire  ,  quoique  les  Notaires  le 
fallcnc  ordinairement  ^  cela  n'eft  point  requis  par  ledit  Article  136 
&:  l'Article  140  ordonne  ièulemenc  que  le  Retraïant  faflè  adjour- 
ner  rAc<]uereur,  &  lui  fafle  offre  de  bourfe ,  deniers,  loïaux-coûts, 
&  à  parfaire,  tant  par  l'Adjournemenc,  qu'à  chacune  journée  de  la 
caufe  principale  ,  jufqu'à  conteftation  en  cau/è  inclu^vemcnt  ,  fur 
peine  d'être  déchu  du  Retrait  3  d'où  il  s'enfuit  que  telles  offres  ne 
fe  font  pas  après  la  Sentence  adjudicative  du  Retrait. 

Il  y  a  encore  une  raifon ,  qui  eft  que  la  Coutume  veut  que  le  Re- 
traïant faflè  offre  de  bourfe ,  deniers  ,  loïaux-coiits  ,  &  à  parfaire , 
tant  par  l'Adjournement,  &c.  parce  que  le  Retraïant  ignore  le  prix 
que  la  chofe  a  coûté  à  l'Acquéreur  3  ce  qu'il  ne  peut  pas  ignorer 
après  que  l'Acquéreur  a  mis  fon  Contrat  d'Acqui/ition  au  Greffe, 
en  prefence  du  Retraïant,  ou  lui  dûëment  appelle. 

Outre  qu'il  feroit  inutile  au  Retraïant  de  faire  offre  de  bour/è , 
deniers ,  &  à  parfaire,  puifqu*il  eft  obligé  de  lui  faire  offre  du  prix 
entier  de  la  chofe ,  ou  de  le  configner  à  fon  refus  dans  \qs  vingt- 
<]uatre  heures  j  &  il  n'y  a  plus  rien  à  parfaire  ,  quand  tout  le  prix 
eft  païé  ou  configné  :  ainfi  ces  termes  font  inutiles  dans  les  offres  qui 
ie  font  du  prix  dans  les  vingt- quatre  heures. 

Néanmoins  comme  c'eft  Pufage  à^s>  Notaires  de  le  mettre  ,06  q^ui 
abonde  ne  vicie  point. 

Retrait  lignager  ^  a^vec  les  offres  (^  ^ïttance. 

Aujourd'hui  jour  die  Janvier  fur  les  deux  heures^- 

de  relevée ,  en  la  prefence  &  aiïifté  des  Notaires  fous- fignez ,  Maître  Jeaa 
I^icot  s'eft  tranfporté  en  la  A-taifon  de  Maître  Nicolas  le  Leu 

où  éranc,  parlant  à  fa  perfonne  ,  ledit  Maître  Jean  Nicof, 
pour  exécuter  le  Retrait  à  lui  adjuge ,  comme  parent  lignager  de  Pierre  le  Févre 
par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris ,  donnée  cejourd'hui ,  de  la 
Mairoïi  ci- api  es  déclarée  ,  a  offert  &  offre  réellement  &  à  découvert  en  la  pre- 
fence defdits  Notaires  fous- fignez^  en  Loiiis-d'or ,  &c.  audit  Nicolas  le  Leu-, 
de  lui  bailler,  païer  &  délivrer  prefentemenc  la  fomme  de  douze  mille  trois 
cens  livres ,  pour  fon  rembourfement  de  par-cille  fomme  par  |ui  païée  audit  Pierre 
le  Févre  ,  pour  laquelle  ledu  Pierre  le  Févre  lui  a  vendu  &  dclaidé  une  Maiioïi 
fize  à  Paris ,  rue  par  Contrat  pallé  pardevant 

Notaires  audit  Châtelet  de  Paris ,  fe  jour  P'us, 

la  iomme  de  mille  tant  de  livres  ,  c^ue  ledit  Sieur  Maître  Nicolas  le  Leu  a  decla- 
jc  avoir  païcc  à  Aloiiiigur  5eigneur  pour 

Eee 
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le  droit  des  Lots  &  Ventes  dûs  pour  ladite  Acquifition  ,  Se  cent  tant  de  livres  , 
pour  Tes  frais  &  loiaux- coûts ,  fi  tant  fe  montent ,  fauf  à  repeter  en  cas  qu'ils  fe 
montent  à  moins ,  ôc  a  parfoire-en  cas  qu'ils  Ce  montent  a  davantage  ,  après  la 
liquidation  faite  d'iceux  :  &  en  outre  a  ofFert  &:  off-re  prefentement  audit  Maî- 
tre Nicolas  le  Leu  de  lui  bailler  &  délivrer  l'Extrait  en  pap;er  dudit  Contrat  de 
Vente  fait  par  ledit  Pierre  le  Févre  audit  Maître  Nicolas  le  Leu  de  ladite  Mai- 
ion  ,  moiennant  ladite  fomme  de  douze  mille  trois  cens  livres ,  daté  ôc  men- 
tionné ci-defTus,  avec  une  Quittance  étant  a  la  fin  dudit  Extrait  de  Contrat,  en 
datc^  du  jour  palfée  pardevantlefdits  Notaires, 

par  laque  lie  ledit  Pierre  le  Févre  a  confefTé  avoir  reçu  dudit  Sieur  Nicolas  le  Leu 
la  fomme  de  douze  mille  trois  cens  livres  -,  requérant ,  fommant  &  interpellant 
ledit  Maître  Nicolas  le  Leu  ,  de  prendre  &  recevoir  lefdits  deniers ,  Contrats  ôc 
Quittances  offerts ,  en  bailler  décharge  valable  ,  &  délaillcr  audit  Jean  Nicot  la- 
dite Ma-îfon  ,  comme  parent  lignager  dudit  Pierre  le  Févre  ,  fuivant  ladite  Sen- 
tence du  Châtclet  -,  proteftant  ledit  Jean  Nicot,  au  refus  d'accepter  lefdites  of- 
fres ,  &  recevoir  lefdits  deniers  &  pièces  ,  d'aller  prefentement  conlîgner  iceux 
aux  dépens  ,  périls  Se  fortunes  dudit  Maitre  Nicolas  le  Leu  ,  de  fe  pourvoir  pour 
Ion  recours,  pour  fes  dépens ,  dommages  ôc  intérêts,  &  a  ledit  Maître  Jean  Ni- 
cot élu  domicile  en  la  Maifon  de  Procureur,  &c.  Surquoi 
ledit  Maître  Nicolas  le  Leu  a  fait  réponfe  qu'il  requiert  délai  pour  communiquer 
les  prefentes  offres  Se  proteftations  àfon  confeil  :  fur  laquelle  réponfe  ledit  Jean 
Nicot  a  perfifté  en  fefdites  offres  &c  proteftations  de  configner ,  &  de  fe  pourvoir 
ainfi  qu'il  avifera,  &  a  fait  remporter  lefdits  derniers  offerts  ,  pour  iceux  confî- 
gner  à  la  Recette  des  Confignations  ;  ôc  pour  cet  effet  ledit  Jean  Nicot  a  notifié 
audit  Nicolas  le  Leu  qu'il  ait  à  comparoir  ,  &  prefentement  fe  transporter  chez 

Receveur  des  Confîgnations ,  demeurant 
pour  voir  faire  ladite  Confignation ,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'ignorance, 
dont  Ade  ,  &c. 

Et  ledit  jour  ,  cinq  heures  de  relevée  ,  ledit  Maître  Nicolas  le  Leu  eft  venu  & 
comparu  en  l'Etude  de  l'un  defdits  Notaires  fous-fîgnez, 

lequel  a  déclaré  que  fuivant  l'Avis  de  fon  Confeil,  &  pour  éviter  la  confignation 
defdits  deniers  ,  il  a  fait  donner  Afïignation  audit  Jean  Nicot  à  cedit  jour  ,  lieu 
éc  heure ,  pour  lui  compter  &  délivrer  fes  deniers  :  comme  aufîi  feroit  comparu 
ledit  Jean  Nicot,  lequel  fuivant  ladite  Affignation  a  fait  apporter  fefdits  deniers 
en  ladite  Etude  ,  ôc  a  prefentement  compté  ,  nombre  &  délivre  audit  Nicolas  le 
Leu  ,  qui  a  pris  &  reçu  de  lui ,  en  prefence  defdits  Notaires  fous-fîgnez  ,  ladite 
fomme  de  douze  mille  trois  cens  livres  ,  avec  ledit  Extrait  &  Quittance  dudit 
Pierre  le  Févre ,  dont  ledit  Maître  Nicolas  le  Leu  fe  tient  content  &  fatisfait ,  & 
en  a  quitté  &  décharge  ledit  Maître  Jean  Nicot  ôc  tous  autres  ;  ôc  en  ce  faifant 
a  ledit  Maître  Nicolas  le  Leu  confenci  ôc  accordé  que  ledit  Maître  Jean  Nicoc 
jouilfe&  difpofe  pleinement  &paifiblement  de  ladite  Maifon  ,  fans  préjudice  aux 
Parties  de  parfaire  ou  repeter  le  plus  ou  moins  des  loiaux-coûis  ,  après  la  Hqui- 
datioii  d'iceux ,  ôcc, 

Qiiand  le  Rccraïanc  a  emprunté  des  deniers  pour  faire  le  rem- 
bourfement  ou  la  confignation ,  il  le  doit  déclarer  dans  l'Ade,  con- 
sentant que  celui  des  deniers  duquel  il  s'eft  fervi ,  ait  privilège  U 
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Lypoteque  Ipeciale  lur  ia  cholë  retirée.  Voyez  cette  deciaration 
dans  la  Formule  ci-deiliis ,  page  3c; 9. 

Il  hiut  obkrver,  lliivant  l'Article  137  de  la  Coutume  de  Paris  , 
Que  fi  le  Retrait  ej'r  adjugé  à  un  parent  liynayir ,  d'un  fdenta'ie  baille  ù 
rente  rachetable  ,  le  Rctraïant  efi  obligé  de  rembourfer  celui  à  qui  la  rente 
efi  dite  y  ou  de  cojifigner  à  fon  rcfits  d^ms  les  vingt- quatre  heures  le  fort 
principal  de  la  rente  (^^  arrérages  échus  depuis  l' Adjournemcnt ,  après  que 
ï^  acquéreur  amis  fon  Contrat  d' Acquifition  au  Greffe^  ^  affirmé  le  prix  y. 
ecmme  il  eft  dit  dans  l*  Article  précèdent. 

Suivant  cet  Article,  le  Retraïant  doit  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  Sentence  adjudicative  du  Retrait  ,  fe  transporter  en  la 
Maifon  du  Créancier  de  la  rente ,  6c  lui  taire  les  offres  conformes 
à  cet  Article,  ou  confîgner  à  fon  refus,  ou  ea  cas  d'abfence  protef- 
ter  fuivant  la  Formule  fuivante. 

Offies  (d^  ^ittiince en  confequence  cCune  Vente  fatttk  la, charge 
d'une  fomme  d  argent  y  (^  dune  rente  de  Bail  d  héritage, 

\    Ujoard'hui,  en  la  prcfence  &  compagnie  des  Notaires  ,  ^c.  François  Fir- 
jS  min  demeurant ,  &cjequel  ie  feroic  tranfpoité  pardevers-. 

&  en  la  Maifon  de  Martin  Favier  demeuiant,  &c.  ovi  étant,: 

S>c  partant  à  fa  perfonne ,  ledit  François  Firmin  lai  a  prefenteraem  &  en  la  pre- 
fence  defJits  Notaires,  ofF^'it  à  deniers  découverts  en  LoLiis-d'or,  &c.  la  fomme- 
de  quatre  mille  deux  cens  livres  j  fçavoir,  quatre  mille  livres  pour  le  rachat.,., 
fort  principal  Se  aiîiortiiîement  de  deux  cens  livics  de  rente  de  Bail  d'hcritage^ 
à  la  charge  de  laquelle  entre  autres  ledit  Martin  Favier  a  baillé  &  delaiîTé,  tant 
à  Titre  de  Vente  ,  que  de  ladite  rente  à  Claude  Germain  ,  une  Mailon  fize  à 
Paris  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  déclaré  dans  le  Contrat  quL 

en  a  été  paiïe  pardevant       _  Notaires  audit  Châtelet ,  le 

jour-  &  deux  cens  livres  pour  une  année  d'arrérages  de  la-- 

dite  rente  ,  échéant  le  le  fommant  &  interpellant  de  rece- 

voir ladite  fomme  offerte  de  quatre  mille  deux  cens  livres  poar  les  c.mfes  ialdi- 
tes ,  lui  en  bailler  Quùtance  valable ,  (i  mieux  n'aime  ledit  Martin  Favier  déchar- 
ger dès-à-prefcnt  Claude  Germain  de  ladite  rente  ,  tant  en  principal  qu'arréra- 
ges ,  frais ,  miles  &  loïaux- coûts  ,  &c  en  bailler  prefentement  Quittance  &  Dé-- 
charge  ,  rendre  ledit  Contrat ,  &  confentir  que  fa  Minute  &:  Groile  en  foienc  dé- 
chargées ,  aux  offres  que  fait  ledit  François  Firmin  ,  de  s'oblieer  à  la  garantie  ciu- 
ion  principal  ^  paiement  des  arrérages  de  ladite  rente  ,  au  litu  &  place  dudic 
Claude  Germain  ,  pour  par  ledit  François  Firmin  lui  fournir  l'une  ou  l'autre  dei- 
dites  deux  Quittances  ,  à  l'eff^et  de  parvenir  au  Retrait  qu'il  entend  fane  de  la- 
dite A'Iaifon  ,  comme  lignager  dudit   Martin  Favier  ,  fuivant  &  au  dçÇn  de  la; 
Sentence  cejcurd'hui  rendue,  portant  Adjudication   dudit  Retrait  au  profit  du- 
■à\i  François  Firmin  :  Autrement  &  à  faute  par  ledit  Martin  Favier  d'acc^'pter" 
Tuiie  ou  l'autre,  defditei  offres  j,  ledit. François  Fiiraiu  a  déclaré  &  proteljé-^de^ 
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clare  &  procède  qu'il  configncra  Icfclics  denieis  offerts,  aux  rifques ,  périls  Sc 
foituacs  cîudit  Marcia  Favicr,  entre  les  mains  de  Rece- 

veur des  Confignirions ,  &  en  outre  de  rout  ce  qa'il  peut  iS:  doit  protefler  en 
cette  partie.  Lettiiel  M.irciiî  Favier  a  tait  répo!i(e  qu'il  éroit  prêt  &  confentoit 
recevoir  lefdics  deniers  offerts  pour  les  caufes  fufdites ,  en  baillant  Qijittance  &c 
Décharo-e  valabb  audit  François  Firmin  ,  en  lui  faifant  par  lui  .ipparoir  de  la- 
dite Sentence  &  Adjudication  de  ladite  Maiion  a  ion  profit,  comme  Ton  ligna- 
ger ,  &  non  autrement  :  Faute  dequoi  ledit  Martin  Favier  a  par  ces  Prefcntes  , 
protefté  &  protefte  contre  ledit  François  Firmin  ,  que  lefdires  offres  &  fomma- 
tions  ne  lui  pourront  nuire  ni  préjudicier,  ni  audit  Cl.iude  Germain.  Su; quoi 
&  après  que  ledit  François  Firmin  à  montré  &z  exhibé  l'Original  de  la  Sentence 
fiance  &  icellce  ,  &  d'icelle  baillé  Copie  coHationnée  par  leitlits  Notaires  fous- 
fienez  audit  Martin  Favier  ;  &  que  par  ladite  Sentence  il  a  reconnu  que  ladite 
Adjudication  a  été  faite  au  profit  dudit  François  Firmin  ;  ledit  François  Firmin 
lui  a  fourni  ,  baillé  il  paie  en  prefence  défaits  Notaires  fous-fignez  ,  en  cfpe- 
ces  telles  que  deflus  ,  ladite  fomme  de  quatre  mille  deux  cens  livres  ,  pour  le 
rachat  du  fort  principal  &  arrérages  qui  étoient  dûs  de  ladite  rente  de  Bail  d'he- 
ritacre  jufqu'a  hui ,  dont  Ik  de  laquelle  iomme  de  quatre  mille  deux  cens  livres  , 
pour  les  caufes  que  deifus ,  reçue  ,  ledit  Martin  Favier  s'eft  contenté ,  &  en  a 
quitté  &  quitte  ledit  François  Firmin  &  Claude  Germain  &  tous  autres.  Ce 
faifant  ,  a  preitntemcnt  rendu  5:  mis  es  mains  dudit  François  Firmin  ,  la  Grolîe 
originale  dudit  Contrat  de  Vente  ,  fur  laquelle  &  fur  fa  Minute  .  &  fur  l'autre 
Expédition  dudit  Contrat ,  qui  eft  es  mains  dudit  Martin  Favier  ,  ledit  Martin 
Favier  confent ,  que  par  tous  Notaires  pour  ce  requis  ,  foit  fait  fommaire  men- 
tion du  prefent  rachat  ,  fans  que  la  prefence  du.iit  Martin  Favier  y  loit  requ.fe; 
ce  qui  ne  fervira  avec  les  Preientes  que  d'une  même  chofe.  Promettant ,  5cc. 

ClcLufepour  U  continuation  de  U  Kente  par  le  Ketraïant  ^  du  con^ 
fentement  du  Créancier  d'icelle  ;,  avec  décharge  de  r  Acquéreur, 

Sur  lefqyelles  offres  ,  ledit  Martin  Favier  a  fait  rcponfe  ,  qu'il  acceptoit  l'O- 
bligation dudit  François  Firmin,  &  qu'en  confequence  d'icelle  il  confent  déchar- 
ger ledit  Claude  Germain  ,  Acquéreur  de  ladite  rente  en  principal  Z<.  arrérages 
pour  l'avenir.  Et  par  ce  moïen  ledit  Martin  Favier  a  par  ces  Preientes  volontai- 
rement quitté  &  déchargé  purement  &  iimplement  dès- cà- prefent  d<.  à  toujours 
ledit  Claude  Getmain  Acquéreur  abfent ,  lefdits  Notaires  (ous  fignez  acceptans 
pour  lui ,  tant  du  fort  principal  que  des  arrérages  d'iceux  ,  échus  &  à  échoir  , 
frais  ,  mifes  &  loiaux- coûts ,  &  promet  de  ne  l'inquiéter  jamais  à  l'avenir  ,  par 
quelque  raifon  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  en  vertu  de  ladite  rente 
des  arrérages  d'icelle.  Et  pour  cet  effet ,  il  a  prefentement  baillé  &  délivré  audic 
François  Firmin  la  GrolTe  originale  dudit  Contrat  de  Vente  &  Bail  à  rente  de  la- 
dite Maifon  ,  dudit  jour  ,  &:c.  &  confent  que  fur  la  Minute  d'icelui  &  autres  Ac- 
tes qu'il  appartiendra  ,  foit  en  vertu  des  Prefentes  ,  fait  fommaire  mention  de  la 
prefente  Quittance  &  Décharge  par  tous  Notaires  pour  ce  requis ,  fans  que  la 
prefence  dudit  Martin  Favier  ïbit  neceffaire.  Au  moien  dequoi  ledit  François 
Firmin  s'eft  ,  par  lefdites  Prefentes  ,  chargé  de  ladite  rente  de  deux  cens  livres , 
tant  en  principal  qu'arrérages ,  a  promis  &  promet  ladite  rente  garantir ,  fournir 
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Zc  fliire  valoir  ,  païer  &c  continuer  par  chacun  an  à  toujours  &  en  un  fc"ul  paie- 
ment par  chaque  année  ,  dont  le  premier  paiement  écherra  ,  &:c.  audit  Martin 
Favier  c\\  [\\  Mji(on,(5c  à  izs  hoirs  ou  ayant-caufe,  ou  au  Porteur  des  Prefentes, 
félon  (5>;  ainù  que  ledit  Claude  Germain  y  a  été  obligé  jufqu'à  prcfent  par  ledit 
Contrat.  Et  pour  lûreté  de  ladite  rente  S<.  des  arrérages  d'iceile ,  a  ledit  Fr^-înçois 
Firmin  conll-nti  que  ladite  Mailon  ,  dont  il  eft  Acquéreur,  au  nioïen  du Ilctraic 
lignager  ec  de  la  Sentence  adjudicative  d'icelui  ,  foit  &  demeure  à  toujours  fpe- 
cialement  &  par  privilège  &:  préférence  chargée  ,  obligée  Se  hypotequée  ,  com- 
me elle  l'eft  par  le  fafdit  Contrat,  fans  que  par  ces  Prefentes  il  y  foit  déioç^é  en 
aucune  façon  ;  &  de  plus  confent ,  que  généralement  cous  &:  chacuns  ks  autres 
biens  prefens  &  à  venir  ,  foient  à  cet  efFet  chargez  ,  affedbez  &  hypotequez ,  com- 
me il  les  afi-eûe  ,  oblige  &:  hypoteque  par  ces  Prefentes,  lans  que  i'hypotequé 
générale  &  fpeciale  dérogent  l'une  à  l'autre  :  ledit  Martin  Favier  reconnoilHint 
&c  confellant  avoir  reçu  comptant  dudit  François  Firmin  ,  qui  lui  a  baillé  oc  paie 
en  prefence  defdits  Notaires  fous-fignez ,  en  Loiiis-d'or,  &:c.  la  fommc  de  deux 
cens  livres  pour  une  année  d'arrérages  échue  cejourd'hui ,  donc  il  fe  contente  ôc 
en  quitte  ledit  François  Firmin ,  ôc  tous  autres.    Promettant,  &c. 

K^ota.  Que  dans  les  Actes  de  Retrait  lignager  &  ofîres  de  deniers 
il  f.iut  fpccitier  l'heure  ,  à  eau fè  des  vingt- quatre  heures  dans  Icf- 
c-juelles  il  faut  que  les  offres  /oient  faites  pour  qu'elles  foient  vala- 
bles,  &  à  caufe  de  l'an  &:  jour  prefcrits  par  la  Coûrume.  Outre 
que  s'il  fetrouvoit  deux  Recraïans,  il  eft  certain  que  le  premier  au- 
roir  l'avantage  du  iecond  j  ce  qui  fait  voir  que  la  date  du  jour  ôc 
de  l'heure  peuvent  beaucoup  lervir  ou  préjudicicr. 

Le  Lecteur  eft  averti ,  que  nous  avons  donne  quelques  Formules 
concernant  le  Retrait  conventionnel  au  Chapitre  8.  de  ce  Livre 
fur  la  fin  ^  6c  que  nous  donnerons  celles  qui  regardent  le  Retrait 
Pcodal  ci-après,  ca  parlant  des  AAes  qui conce'i'nent  les  Fi^fs. 


CHAPITRE     XVII. 
Du  Contrat  d'Echange. 

Quoique  le  Contrat  d'Echange  foit  un  de  ces  Contrats  que  le 
Droit  Romain  appelle  ,  Contrats  innommez  j  nous  en  traite- 
rons néanmoins  en  ce  lieu ,  à  caufe  de  la  grande  affinité  qu'il  a  avec 
le  Contrat  de  Vente. 

Le  Contrat  d'Echange  eft  un  Contrat  par  lequel  on  donne  une 
chofe  pour  une  autre. 

Il  fepeut  faire  de  trois  manières  différentes  :  car  on  pe;.t  chareer 
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un  M'-ublé  contre  un  autre  Meuble ,  ce  qu'on  appelle  ordinairement 
troc  j  on  peut  eciianger  un  Meuble  contre  un  Inirneuble  ,  ce  oui 
pafTe  fouvent  pour  Vente,  lorique  le  Meuble  donne  ea  échange 
peut  être  facilement  eftimé  j  on  peut  enfin  échanger  un  Immeuble 
contre  un  autre  Immeuble  ,  &  c'eft  proprement  ce  qu'on  entend  ^ 
quand  on  parle  d'un  Contrat  d'Echange. 

Ce  Contrat  prend  fa  forme  du  confentemenr  de  Parties ,  &  de  la 
Tradition  de  la  part  d'un  à^s  Contradans ,  &  e£l  appelle  par  les  Ju- 
ri fc on  fui  tes  do  ut  des. 

Ce  Contrat  eil:  plus  ancien  que  la  Vente  yU.  c'eft  de  lui  que  le 
Commerce  tire  fon  origine^  En  effet,  les  hommes  ont  commencé 
il'abord  à  iê  fournir  mutuellement  les  chofes  dont  ils  avoient  be- 
foin  :  mais  ces  Echanges  devinrent  enfuire  très-difficiles  à  pratiquer^ 
ou  à  caufe  de  rinégaiité  des  denrées ,  ou  parce  que  chacun  n'avoic 
pas  precifcment  ce  qui  pouvoir  accomvi"!oder  celui  avec  c]ui  il  vou- 
îoit  faire  l'Echange.  Pour  éviter  cette  incommodité  on  inventa  la 
Monnoie  ,  6c  on  fit  des  Contrats  de  Vente.  On  n'a  pas  laiiTè  de 
faire  encore  des  permutations  -,  mais  depuis  l'argent  raonnoïc  elles, 
font  devenues  bien  moins  fréquentes. 

Quoique  la  permutation  ait  beaucoup  d'affinité  avec  la  Vente  j, 
elle  en  difïere  néanmoins  en  plufleurs  Articles. 

Premièrement  ,  en  ce  qu'on  n'y  peut  difhinguer  -le  Vendeur  de- 
l'Acheteur,  parce  que  \^s  deux  Contradans  y  (ont  refpeclivemenr 
Acquéreurs  3  au  lieu  que  dan3  la  Vente  il  n'y  a  qu'Hun  Acquéreur  ÔC 
un  Vendeur. 

Secordiment ,  on  ne  flipuîe  point  le  prix  des  choies  échangées,, 
parce  qu*Line  chofe  eft  changée  par  une  autre  ^  au  lieu  que  dans  la 
Vente  la  choie  vendue  eft  eftimee  &  évaluée  pour  une  quantité  d'ar- 
gent ftipulée  par  le  Contrat. 

Troifiérnement ,  il  ne  s'accomplît  pas  fîiivant  le  Droit  Romain^ 
par  le  fèul  confentcmentdes  Parties ,  mais  par  la  délivrance  actuelle 
des  choses  échangées  ,  faite  par  l'un  des  Concracfans. 

Néanmoins  ce  Contrat ,  parmi  nous,  eft  parlait  par  le  feul  con.- 
fentement  ,  auffi-bien  que  la  Vente  3  de  forte  que  dès  le  niomenr 
€}ue  ce  Contrat  eft  rédigé  par  écrit  &  (îgné ,  il  eft  exécutoire  ,&:  \(is^ 
Parties  font  obligées  d'accomplir  réciproquement  ce  qui  y  eft  con- 
tenu j  parce  qu'en  efïèt  tous  les  Contrats,  parmi  nous ,  ont  la  force*  ^ 
des  Stipulations  du  Droit  Romain.  Ainfî  àcs  que  ce  Contrat  efV 
rédigé  par  écrit  les  deux  Parties  peuvent  mutuellement  fe  metii-e 
en  pofleffion  des  chofès  échangées ,  fans  que  celui  des  deux  qui  fe 
repentiroic  d'avoir  fait  l'échange ,  puiflè  le  revoc]^uer. 
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En  matière  d'Echange  ,  \qs  chofès  échangées  font  tellement  af- 
fedces  a  la  garantie  l'une  de  l'autre  ,  que  fi  je  fuis  évincé  de  la 
chofe  qui  m'a  cté  donnée  en  échange  ,  je  fuis  en  droit  de  rentrer 
daub  la  chclé  que  j'ai  baiilc  en  échange  j  parce  qu*en  matière  d'E- 
change l'cviclion  refbut  le  Contrat  de  plein  droit ,  &  réduit  les  cho- 
fès au  même  état,  que  s'il  n'yavoit  jamais  eu  d'échange. 

Ce  Contrat  contient  encore  une  garantie  perfonnelle  pour  les  ref- 
titutions  des  fruits ,  les  réparations,  les  dommages  &  intérêts,  quand 
Je  cas  y  échet.  La  raifbn  eft ,  que  lans  cela  il  arrivcroit  fouvent , 
qu'après  avoir  fouffert  Téviclion  de  ce  qui  m'auroit  été  donné  en 
échange  ,  je  ne  ferois  pas  fuffifamment  indemnifé  ,  fi  je  n'avois  d'au- 
tre recours  que  de  rentrer  dans  la  chofe  par  moi  donnée  en  con- 
tr'échange  j  car  je  puis  avoir  fait  des  impenfes  dans  la  chofe,  donc 
je  fuis  évincé,  &  on  peut  avoir  fait  des  dégradations  dans  celle  que 
j'ai  donné  de  ma  part  en  échange. 

Ainfi  dans  ce  cas  &  dans  les  autres  de  cette  nature  ,  il  eft  jufte 
<5ue  celui  qui ,  par  mauvaife  foi  ou  par  imprudence ,  m'a  donné  une 
chofe  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  ou  qui  étoit  hypotequ'^e  à  à^^ 
Créanciers  antérieurs ,  m'indemnife  de  ce  que  j'ai  foufFert  à  cette 
occafion. 

On  demande,  fi  celui  qui  a  pris  un  héritage  en  échange ,  chargé 
d'hypoteque ,  pouvoit  être  pourfuivi  par  adion  hypotequaire  ?  Il 
faut  dire  que  oiii. 

La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'il  en  a  baillé  un  autre  qui  eft  fubro- 
gé  en  fa  place,  ôc  fur  lequel  par  confequent  il  femble  qu'il  fe  doive 
faire  une  tacite  tranflation  d'hypoteque.  En  effet ,  quand  ce  Co- 
permutant  fera  pourfuivi  en  déclaration  d'hypoteque  ,il  aura  contre 
l'autre  Copermutant  fon  recours ,  pour  raifon  duquel  il  fera  préféré 
fur  l'héritage  qu'il  lui  a  baillé  en  échange  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  il 
fera  déclarer  le  Contrat  nul  &  reprendra  fon  héritage  j  ainfi  que 
fervira-t-il  de  le  pourfuivre  par  adion  hypotequaire? 

La  raifon  de  décider  eft  ,  que  la  Règle  Suhrogatum  fapit  naturam 
fubroq^ati  j  n'a  point  lieu  en  matière  d'hypoteque  ,  parce  qu'elle  n'eft 
faite  que  pour  faire  avantage ,  &  non  point  pour  nuire  à  quelqu'un  -, 
or  il  ieroit  facile  à  un  Débiteur  de  prejudicier  à  ks  Créanciers,  en 
prenant  en  échange  un  héritage  plus  difficile  à  décréter,  &  dont  la 
condition  feroit  pire  que  celle  de  l'autre  héritage  qu'il  auroit  donné 
en  contr'échange.  Il  y  a  plus ,  c'eft  qu'il  eft  impoiTible  d'éteindre 
l'hypoteque  conftitué  fur  l'héritage  baillé  en  échange ,  d'autant  que 
c'eft  un  droit  réel  qui  demeure  attaché  à  l'héritage,  en  quelque  mam 
qu'il  paiTe  :  ainfi  on  ne  peut  pas  pafler  le  gage  du  Créancier  ,  à  fon 
préjudice  2c  fans  fon  confentemenc 
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Comme  il  eft  difficile  de  trouver  deux  chofes  différentes  qui  foienc 
de  pareille  valeur  ,  il  n'y  a  prefque  point  d'échange  qui  foit  fans  re- 
tour 3  c'efl-à-dire  ,  où  il  n'y  ait  un  retour  ftipulé  en  argent,  au  pro- 
fit de  l'un  i\Qs  Contraclans  3  &  alors  ce  Contrat  eft  mixte  ,  &  tient 
de  la  Vente  &  de  l'Echange. 

Par  les  Edit  &:  Déclaration  des  années  1(373  &  1674 ,  \qs  Droits 
font  dus  aux  Seigneurs  pour  échanges  d'héritages  contre  rentes  ^ 
ou  d'héritages  contre  héritages  ^  furquoi  voyez  ce  que  j'ai  dit  en  mon 
Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris,  fur  l'Article  23  &  fur  quel- 
ques Articles  de  la  même  Coutume,  où  les  cas  elquels  les  Droits 
Féodeaux  &  Seigneuriaux  font  à\xs  ^  font  amplement  traitez. 

Formule  d'Echange  d'Heritiiqe, 

PUrenc  prefens  Jacques  Rigaulc  Vigneron  ,  demeurant ,  &c.  d'une  part  \  5c 
Pierre  Rigault  Ton  frère  auiîi  Vigneron  ,  demeurant ,  &c.  lefquels  de  leur 
bon  gré  reconnoilîent  avoir  fait  entr'eux  les  Echanges  &  Permutation  ,  CelîionS' 
Si  Tranfports  réciproques  des  héritages  ci-après  déclarez  ,  avec  promeilè  de  ga- 
rantie l'un  envers  l'autre, de  tous  troubles iSc  empêchemens  généralement  quel- 
conques. 

Premièrement ,  a  é:é  baillé  &  delailTé  par  ledit  Jacques  Rigaulc  audit  Pierre 
Rigault  Ton  frère  ,  ce  acceptant  pour  lui ,  fes  hoirs  &:  ayant-caufe ,  pour  en  joiiir 
dès-à-prefent  &  à  toujours ,  un  demi  Arpent  de  Terre  planté  en  Vigne  ,  fis  au 
Terroir  de,  &:c.  tenant  d'un  côté  à  ,  &c.  &  d'autre  côté  à  ,  ôcc.  d'un  bout  fur 
le  chemin  que  l'on  nomme,  &c.  &  d'autre  à,  &c.  ladite  Pièce  comme  elle  fe 
comporte  appartenante  audit  Bailleur  de  Ton  Propre,  comme  il  a  dit,  mouvante 
en  Cenfive  des  Seigneurs  ,  &c.  &  chargée  envers  eux  ,  &c.  de  toutes  charges 
quelconques  franc  de  quitte,  &  des  arrérages  dudit  Cens  jufques  à  ce  jour.  Pour 
Jequ-l  demi-Arpent  icelui  Pierre  Rigaulc  a  baillé  &c  delailfé  en  contr'échange  au- 
dit Jacques  Rigault  fon  frère ,  ce  acceprant  auflî  pour  hii ,  fes  hoirs  &  ayant- 
cauie  ,  à  commencer  ladite  joiiidance  auiîi  dès-à-preient ,  la  feizicme  partie  & 
portion  d'un  grand  PrelFoir ,  &c.  avec  droit  dePrelTâge  par  indevis, fis  au  Villa- 
ge ,  &CC.  procédant  de  fon  Propre  ,  comme  il  a  dit ,  mouvant  en- Cenfive  des  Sei- 
gneurs dont  fe  meut  ,  avec  Cens  au  jour  que  dus  (ont ,  pour  toutes  chaxgps  quel- 
conques ,  franc  ôc  quitte  des  arrérages  dudic  Cens,  Ces  prefens  Echanges ,  Per- 
mutations ,  Ceiïions  &  Tranfports  faits  but  à  but,  fans  aucune  foulte  ni  retouc 
de  part  ni  d'autre  ,  dont  lefdiccs  Parties  fe  quittent  rcfpedVivement ,  à  la  charge 
des  Cens  &  Droits  Seigneuriaux  feulement,  &  aux  Claufes  ôc  Conditions  ci-def- 
fus  énoncées.  Car  ainfi  a  été  accordé  encre  leldites  Parties ,  dont  elles  fe  font  te- 
nues pour  contentes,  cédant ,  quittant  &  tranfportanc  tous  Droits  de  propriété^ 
i^uiie  diis  Parties  à  l'autre  ^  éU^ion  deÀomicile  ,  &c^ 


Autn 
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Autye  (Contrat  d  Echange, 

F  Ut  prcfent  le  Sieur  Charles,  demeurant  ordinairement  étant 

de  prefent  en  cetcedite  Ville  de  Paris  ,  logé  au  j^q^^ 

&  comme  Procureur  de  Haut  &  PuilFant  Seigneur  Meflire  Henry ,  &  de  Haute 
&  PuilFante  Dame  >Anne  Ton  Epoufe,  d'eux  f'ondé  de  Procuration  pairée  parde- 
vant  le  jour  des  prefens  mois  &  an ,  fpeciale  à  l'eff-èt  qui 

enfuit ,  apparente  aux  Notaires  ious-fignez  ,  par  l'Original  d'icclle  ,  étant  au  bas 
du  Projet  du  prefent  Contrat,  demeuré  annexé  à  ces  Prefentes  ;  pour  y  avoir  re- 
cours &  être  ci-après  tranfcrit,  après  qu'il  a  été  paraphé  ne  varietur ,  des  Parties 
&  Notaires  fous-fignez  ,  à  leur  requifition  d'une  part  ;  d:  Dame  Loiiife ,  &c. 
demeurante  à  Paris,  rue  d'autre  part  ;  Icfquelles  Parties 

efdits  noms  ont  reconnu  &  confelfé  avoir  fait  &  accordé  entr'eux  de  bonne  foi 
Jes  Echanges ,  Ceffions ,  Tranfports  &  Permutations  qui  enfuivent  :  C'eft  à  fça- 
voir  ledit  Sieur  Charles  audt  nom  ,  avoir  baillé ,  cédé ,  quitté,  tranfporié  & 
delaillé  audit  Titre  d'Echange  ,  du  tout  dès  maintenant  &  à  toujours ,  &  promet 
efdits  noms  &  en  chacun  d'iceux  folidairement ,  fans  divifion  ni  difcuflion  re- 
nonçant auidits  bénéfices  &  à  la  forme  de  fidejuiïîon,  garantir  de  tous  troubles 
évitions  &  hypoteques,  Doiiaires,  Subftitutions,  &  autres  empêchemens  quel- 
conques à  ladite  Dame  Loiiife  ,  ce  acceptante  pour  elle,  fes  hoirs  &:  ayant-caufe 
à  l'avenir,  la  Terre  &  Seigneurie  de  fîze 

audit  Seigneur  &  Dame  fon  Epoufe  appartenant  ,  à  caufe  du  Propre  dudit  Sei- 
gneur Henry,  confinant  en  Château  ,  plufieurs  Corps  de  Logis,  étant  en  icelui 
trois  Cours  attenantes  l'une  à  l'autre  ;  en  l'une  defquelles ,  &c.  haute  ,  moienne 
&  balFe  Juftice,  Droits  honorifiques  dans  l'Eglife  Paroiiïiale  dudit  Lieu  Mou- 
vances ,  Cens  &  Rentes,  Dixmes  inféodées  dépendantes  de  ladite  Seigneurie 
charges  ,  Devoirs  ,  Halles  ,  Poids  ,  Mefurages  ,  Droits  fur  la  Rivière  baillez  à 
rente  aux  Entrepieneois  de  la  Navigation  de  ladite  Rivière  ,  Vignes  ,  Bois  de 
haute-futaïe  cc  taillis ,  Garennes  ,  Prez,  Marais  ,  Moulins ,  Fermes ,  &  généra- 
lement tous  Droits ,  noms ,  raifons  &  adions  ,  refcindans ,  refcifoires ,  apparte- 
nans  auldits  Sieur  iSL  Dame  à  caufe  de  ladite  Terre  &  Seigneu- 

rie fes  circonftances  &  dépendances  ,  finis  aucune  chofe 

en  excepter  ,  retenir  ni  referver  :  Déclarant  ledit  Sieur  Charles  audit  nom,  que 
leiliits  Seigneur  &  Dame  n'en  ont  vendu  ,  aliéné  ni  diftrait  aucune  chofe  depuis 
<iue  ledit  Seigneur  en  eft  palfetreur  &  joUiflant ,  laquelle  Terre  &  Seigneurie  eft 
tenue  en  partie  en  la  Mouvance  de'  &  le  furplus  d'autres  Sei- 

gneurs dont  ils  font  mouvans  &  relèvent ,  que  ledit  Sieur  Charles  audit  non> 
n'a  pu  quant  à  prefjnt  déclarer  ,  de  ce  enquis  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  • 
lefquelles  charges  Seigneuriales  ne  fe  montent  au  plus  qu'à  la  fomme  de 
annuellement ,  ainft  que  ledit  Sieur  Chades  audit  nom  a  dit ,  fans  autres  char- 
ges ,  dettes  ,  hypoteques  ni  redevances  quelconques  ,  ftanche  &  quitte  de  tous 
les  arrérages  defdites  cha-rges  &  rentes  du  paflé  jufqaes  à  hui  :  pour  &  en  contr'-^ 
échange  de  laquelle  Terre  &  Seigneurie,  Appartenances  &  Dépendances,  ladite 
Dame  LouiR'  a  baillé  ,  ztàk  ,  quitté  ,  tranfporté  &  délaiiîé  par  ces  Prefentes,  d» 
tout  dès  maintenant  à  toujours  audit  Titic  d'Echange  ,  &  promet  garantir'  de 
XDUS  uoubles  &  empéclieinens  quelconc^ues  ^  fournù  &  faire  valoir ,  tant  en  cours 
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d'arrérages  ,  principal  que  raciiac  aufdits  Seigneur  &  Dame 
leuis  hoirs  &  ayant- caufe  ,  ce  acceptanr  pour  eux  ledit  Sieur  Charles  audit  nom, 
la  Maifon  &  aucies  chofes  ci-apics  déclarées  ;  fçavoir ,  (?v:c,  une  Aiailon  fize  , 
^c.  éunt  en  la  Cenfive  des  Seigneurs  ou  Dames  donc  fe  meut  ,  &:  chargée  vers 
eux  du  Cens  feulement ,  que  ladite  Dame  Louife  n'a  pu  quant  à  prefent  décla- 
rer ,  de  ce  enquife  pour  fatisfaire  a  l'Ordonnance  ,  pour  toutes  &  fans  auties 
charges  ,  dettes  ,  redevances  ni  hypoteques  quelconques  -,  franche  &  quitte  des 
arrérages  dudit  Cens  du  palfé.  Item  cniq  mille  livres  de  rente  auffi  a  ladite 
Dame  Louife  ,  appartenant  en  cinq  parties  ,  rachetables  a  raifon  du  denier  vingt, 
de  la  fomme  décent  mille  livres  duc  &  conftituée  à  ladite  Dame  Louife  par  Mef. 
{îre  &  Dame  Ion  Epouie  folidairement  par  cinq  Contrats 

de  Conftitution  ;  le  premier  ,de  la  lomme  de  ,  &c.  le  fécond  ,  de  la  fomme,  &c. 
le  troiiîéme  ,  &c.  les  arrérages  defquelles  rentes  ,  outre  la  garantie  ftipulée  ,  la- 
dite Dame  Louife  s'oblige  de  paier  incontinent  chacune  année  échue  ,  où  faute 
y  auroit  de  paiement  d'iceux  par  les  Débiteurs  ci-devant  nommez,  &  fans  êtie 
tenus  par  leldits  Seigneur  &  Dame  ,  &c.  de  faire  aucune  pourfuite  ,  diligence  ni 
difcuffion  ,  qu'une  fimple  Sommation  :  Four  des  chofes  ci-delîus  échangées  , 
ioiiir ,  faire  &  difpofer  par  chacune  defdites  Parties  ,  comme  de  chofe  leur  ap- 
partenante au  moien  du  prefent  Echange  ,  a  commencer  ladite  jouilfance  ref- 
pe(5bivement  de  cejourd'hui  en  avant  ;  ces  Echanges  ,  Ceflions  &  Tranfports 
ainfi  faits  ,  aux  charges  ci-delfus  feulement  ,  &  but  a  but ,  fans  aucune  foulte  ni 
retour  faire  par  l'une  des  Parties  à  l'autre  ,  comme  lefdits  Echanges  bien  &  juf- 
tement  faits,  dont  elles  fe  font  contentées  ;  &  en  ce  failant  ledit  Sieur  Charles 
a  mis  es  mains  de  ladite  Dame  Loiiife  les  Titres  concernans  ladite  Terre  ik  Sei- 
gneurie de  dont  elle  fe  contente  ,  la  lubrogeant  au  lieu 
&  place  &  Droits  defdits  Seigneur  &  Dame  de  pour 
retirer  de  Receveur  de  ladite  Terre  &  autres ,  les  Baux 
à  Fermes  &:  autres  Titres  qui  concernent  ladite  Terre  &  Tes  dépendances  ,  ainfi 
que  lefdits  Seigneur  &  Dame  eu^Tent  pu  faire  ;  &  a  ladite  Dame  Loiiife  prefen- 
tement  délivré  audit  Sieur  Charles  audit  nom  l'Extrait  collarionnépar  les  Notai- 
res fous-fi<ynez,  du  Parcage  fus-daté,  avec  les  cinq  Contrats  de  Conftitution  pre- 
fentement  échangez, dont  il  fe  font  tenus  &  tiennent  pour  contens,a  écéexprelfé- 
ment  accordé  que  lefdits  Seigneur  &  Dame  Henry  ne  pourront  vendre  &  alié- 
ner ladite  Maifon  ,  ni  recevoir  le  rachat  de  tout  ou  partie  defdites  cinq  parties  de 
rente,  qu'après  le  Décret  ci-après  ftipulé,&:  jufques  à  ce  qu'il  foit  parfait ,  figné, 
fcellé&  délivré  fans  oppofitions  ;  &  demeureront  au  furplus  les  chofes  échangées 
réciproquement,  par  fpecial  privilège,  affedlées  &  hypotequées  à  la  garantie  les 
unes  des  autres  ,ain(î  qu'il  efl:  accoutumé  ,tranfportant  par  lefdites  Parties  efdits 
noms  refpedlivement  tous  droitsde  propriété,  noms  ,raifons,  actions,  demandes 
&  prétentions  qu'elles  avoient  &  pouvoient  avoiren  &  fur  lefdites  chofes  échan- 
gées ,  defquelles  elles  fefont  delfaifies  au  profit  l'une  de  l'autre  ,  voulans  que  cha- 
cune d'elles  en  foit  faille &mife  en  polfedion  par  qui  il  appartiendra,  &  à  cette 
fin  conftituent  leur  Procureur  le  Porteur  des  Prefentes  ,  auquel  elles  en  donnent 
pouvoir.  Et  afin  de  purger  ladite  Terre  &  Seigneurie  fes 
appartenances  èi  dépendances  de  toutes  hypoteques  ,  fera  loifible  ,  Se  eft  flipulé 
que  ladite  Dame  Loiiife  la  pourra  fiire  décréter  fur  elle  à  (çs  frais  Se  dépens, en 
telle  Jutifdidion  que  bon  lui  femblera  d'hui  en  huit  mois  prochains, &  s'en  ren- 
dre Adjudicataiire  pour  telle  fomme  qu'il  conviendra  enchérir ,  fans  néanmoins 
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qu'elle  foit  tenue  d'en  fournir  autre  ni  plus  grande  valeur  que  les  Rentes  ^  Mai- 
fon  baillées  en  échange  j  &  fi  audit  Décret  il  intervient  quelques  Oppoiitions , 
Saiùes  ou  enipêchemens  procedans  du  fait  defdits  Seigneur  is:  Dame  Henry,  où 
de  leurs  auteurs,  ledit  Sieur  Charles efdits  noms  ,  &  en  chacun  d'iceux  folidaire- 
ment ,  comn^e  dit  eft  ,  fera  tenu  les  faire  lever  &  celfer  trois  mois  après  qu'elles 
auront  été  lignifiées  &  dénoncées  au  domicile  ci-après  élu  par  le  prefent  Contrat 
à  peine  de  tous  dépens  ,&:c.  &  s'il  convenoit  au  fujet  defdites  Oppofitions ,  con- 
fii;ner  le  prix  de  ladite  Adjudication  en  deniers  comptans  ,  lefdits  Seigneur  & 
Dame  Henry  feront  tenus  folidairement  >  comme  dellbs,  faire  ieelle  à  la  déchar- 
ge de  ladite  Dame  Loliife  ,  l'en  acquitter  ,  enlemble  des  droits  de  ladite  Confi- 
gnation  &  Controlle  d'iceux  ,  même  de  ceux  dûs  par  lefdits  Adjudicataires  ;  Et 
pour  l'exécution  diceux  ,  &c.    Fait  &  paiîé  ,  &c» 


CHAPITRE     XVII L 
^es  Rentes  confiituées. 

LA  Conrtitationde  Rente  a  quelque  rapport  avec  îe  Contrat  cfe 
Vente  j  car  par  Conftirution  de  Rente  on  entend  un  Contrat 
par  lequel  celui  qui  emprunte  de  l'argent,  vend  6i  conftituë  fur  lui 
une  Rente  au  profit  de  celui  qui  lui  prête. 

La  Conltitution  de  Rente  fe  peut  faire  fous  flgnature  privée  ^  paB 
Promeflè  de  pafîèr  Contrat  de  Conftitution  à  la  volonté  du  Créan- 
cier,. 6c  d'en,  paie r  cependant  les  intérêts  y  mais  une  telle  Promeflè 
n'emporte  poirjt  hypoteque  fur  les  biens  du  Débiteur. 

Les  Rentes  conitituees ,  iont  diics  par  la  personne ,  &  non  par  les- 
héritages  afFeclez  &:  hypocequez  pour  la  fdrcté  d'icelles  ;  c'efl  pour 
cette  raifon  qu'elles  font  appeilces  Rentes  perfonnelles  ,  àladifiè-r 
rcnce  des  Rentes  foncières  qui  font  attachées  au  fonds. 

On  les  nomme  au fli  Rentes  volantes  ou  courantes ,  &  Rentes  livi 
potecp.iaires.  . 

La  neceiïïtë  du  Commerce  acte  caufe  qu'elles  ont  été  introduis 
tes  en  France  ,  à  la  charge  néanmoins  que  le  Créancier  ne  peut  pomt 
contraindre  Ion  Débiteur  de  faire  \q  rachat  de  la  Rente  conftituee 
à  fon  profit,  fous  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit,  C\  ce  n'efi: 
par  le  fiit  du  Débiteur.  On  n'a  pas  même  voulu  que  le  Débiteur 
s'obligeât  par  le  Contrat  de  faire  le  rachat  de  la  Rente  dans  un  cer- 
tain tems,  &.  on  a  voulu  que  l'argent  prêté  à  intérêt ,  fut  une  veri* 
table  aliénation  ,  ayant  du  rapport  avec  la  Vente,  en  ce  que  le  fort 
principal  eft  le  prix  qui  eft  donné  pour  l'Acquifition  de  la  Rente, 
C  eft,  ce  que  nous  appelions  Confticucion  de  Rente ,  ou  argent  donné 
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à  Conftîtution  de  Rente  -,  celui  qui  le  reçoit  &  qui  conflituë  une 
Rente  aa  profit  de  Ton  Créancier  ,  s'obligcant  feulement  à  lui  en 
païcr  les  uiterêts  par  chacun  an  -,  mais  s'il  celle  de  les  lui  pâïec , 
le  Créancier  peut  demander  en  Juftice  ,  que  le  Débiteur  foit  te- 
nu de  lui  faire  le  rembourfemenr  du  fort  principal  avec  les  arréra- 
ges échus  :  mais  le  Débiteur  (eroit  toujours  reçu  à  offrir  les  arréra- 
ges ,  fans  rembourfer  le  fort  principal. 

Quoique  le  Créancier  hors  ce  cas  ne  puilTe  pas  contraindre  ion 
Débiteur  de  faire  le  rachat  d'une  Rente  qu'il  a  conftituee  à  fon  pro- 
fit j  néanmoins  le  Débiteur  fe  peut  décharger  de  l'Obligation  qu'il 
a  contractée ,  quand  il  veut. 

En  permettant  ces  Rentes,  on  a  fixé  les  intérêts  qu'on  en  pouvoir 
flipuler  ,  pour  arrêter  l'avarice  des  hommes  ,  qui  ne  fongent  qu'à 
s'enrichir  par  la  perte  &  la  ruine  des  autres  5  autrement  la  neceflicé 
à^s  uns ,  &  l'envie  déréglée  des  autres  de  faire  profiter  leur  argent , 
auroient  fait  monter  ces  intérêts  fi  haut,  que  ces  Conftitutions  qui 
n'ont  été  introduites  que  pour  l'intérêt  des  Débiteurs ,  en  auroienc 
infailliblement  caufé  la  ruine. 

Dans  les  premiers  tems  ces  intérêts  ne  pouvoient  être  fiipulez 
qu'à  raifon  du  denier  dix  j  de  forte  que  le  Créancier  ne  pouvoit  pas 
flipuler  un  denier  plus  fort ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fût,  autre- 
ment ce  qui  avoit  été  païé  de  plus  que  les  intérêts  ordinaires  &  per- 
mis ,  étoit  imputé  fur  le  fort  principal. 

Mais  comme  il  s'eft  trouvé  par  la  fuite  des  tems ,  que  cq:s  intérêts 
ctoient  trop  forts,  &  qu'il.?,  reduifoient  fouvent  les  Débiteurs  à  n'ea 
pouvoir  faire  le  paiement ,  l'argent  ne  pouvant  pas  procurer  des  pro- 
fits Cl  confiderables  ,  ces  intérêts  ont  été  réduits  à  raifon  du  denier 
douze  par  les  Edits  de  Charles  IX.  l'an  1569  6c  1576. 

Cette  réduction  a  duré  jufqu'en  l'an  1601.  Par  l'Edit  du  Roi 
Henry  IV.  du  mois  de  Juillet  1601 ,  vérifié  en  la  Cour  le  18  Février 
1602  ,  les  Rentes  ont  été  réduites  au  denier  feize. 

Depuis ,  par  autre  Edit  du  Roi  Louis  XIII.  elles  ont  été  mifes  au 
denier  dix-huit,  le  16  Juin  1634. 

Enfin  ,  par  autre  Edit  du  Roi ,  à  prefent  régnant ,  du  11  Décem- 
bre 1665,  il  a  été  exprefTément  défendu  de  faire  aucune  Conftîtu- 
tion de  Rente  excédant  le  denier  vingt. 

Pour  ôter  toute  occafion  d'ufure,  on  n'a  pas  permis  que  ces  ConC 
titutions  fe  fifTent  pour  autre  caufe  que  pour  argent  païé ,  nombre 
&:  délivré  en  la  prefence  des  Notaires ,  lors  du  Contrat ,  avec  dé- 
claration des  efpeces,  dont  le  paiement  a  été  fait ,  &  non  pour  fait 
de  Marchandife  vendue  &  livrée  lors  de  la  Conftitution ,  ou  aupa- 
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ravant  j  de  peur  que  fous  l'incertitude  du  prix  &  de  la  valeur  d'i- 
celle,  on  n'en  Pic  des  Conftitutions  plus  fortes  qu'il  ne  fcroit  permis  : 
Voyez  Mondcur  Lcprcrre,  Centurie  4,  Chapitre  11  ,  6c  Monficuf 
Loiiet  6c  ion  Commentateur,  Lettre  I.  nombre  8.  Et  c'eft  pour  cette 
railon  que  cqs  Rentes  iont  appellées  Rentes  conflituées  à  prix  d'ar* 


gent 


La  numération  réelle  &  aduelle  n'efl:  pas  necefîàire  ,  lorfque  le 
Contrat  de  Conftitution  cfl;  Fait  pour  demeurer  quitte  d'une  dette 
duc  fous  Seing  privé  ,  ou  par  Obligation ,  ou  par  Sentence  ou  Arrêt. 

On  ne  peut  pas  faire  un  Contrat  de  Conftitution  pour  être  dé- 
chargé du  paiement  des  a-rrerages  d'une  autre  Rente  ,  ou  des  inté- 
rêts adjugez  par  Juftice ,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  conftituer 
une  Rente  d'une  fomme  duc  pour  des  intérêts ,  ranatocifme  étant 
défendu,  qui  conhlle  à  tiret  des  intérêts  àcs  intérêts ^  conformé- 
ment à  la  Difpofirion  du  Droit  Romain. 

Et  d'autant  que  les  arrérages  des  rentes  conflituées  pourroient 
caufer  la  ruine  des  Débiteurs,  fî  les  Créanciers  pouvoient  laifTer  paf- 
fer  plu  (leurs  années  fans  les  demander,  &  les  obliger  enfuite  de  païer 
tous  ceux  qui  fcroient  depuis  dûs,  le  Roi  Loiiis  XIL  a  voulu  par  fou 
Ordonnance  de  l'an  1512,  Article  17,  qu'on  n'en  put  demander  que 
cinq  années ,  les  autres  précédentes  étant  prefcrites  j  de  forte  qu'au 
préjudice  de  cette  Ordonnance  ,  le  Créancier  ne  peut  pas  déférer 
le  ferment  à  fon  Débiteur  5  fcavoir  ,  s'il  les  a  païées  ou  non  ,  devant 
s'imputer  d'avoir  contrevenu  à  une  Ordonnance  ,  qui  n'a  été  établie 
que  pour  l'intérêt  public  ,  Se  pour  empêcher  que  les  Débiteurs  ne 
tombaiîént  par  ce  moïen  dans  la  perte  de  leurs  biens. 

Pour  empêcher  la  Prefcription  des  arrérages  établis  par  la  fufdite 
Ordonnance ,  le  Créancier  doit  de  cinq  ans  en  cinq  ans  obtenir  des 
Condamnations  contre  fon  Débiteur  ,ou  du  moins  lui  faire  un  com- 
mandement de  païer  ^  &:  par  ce  moïen  on  ne  lui  peut  point  objeder 
la  Prefcription  portée  par  l'Ordonnance. 

Les  Rentes  conflituées  à  prix  d'argent ,  quoique  fur  des  Maifins 
&  Héritages ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  font  rachetables  â 
toujours,  en  païant  le  fort  principal  3c  arrérages  -,  de  forte  que  la  fa- 
culté du  rachat  de  ces  Rentes ,  eft  imprefcriptible  ,  ainfî  qu'il  efl 
porté  par  l'Article  iif.  de  la  Coutume  de  Paris. 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  il  .s'enfuit  que  trois  chofes  font  ef- 
fentielles  au  Contrat  de  Conflitution. 

L  Que  le  prix  ou  fort  principal  foit  aUené  ,  en  forte  que  le  Débi- 
teur ne  puifîe  être  contraint  par  aucunes  Claufès  d'en  faire  le  ra- 
chat. 

Fffiij 
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il.  Que  les  interêcs  ne  loienc  pas  ibpulez  plus  forts  qu  eccnxde 
l'Ordonnance,  qui  a  lieu  au  rems  de  la  Confticucion  ^  car  à  l'cgard 
des  Kenres  créées  au  denier  dix-huit  ,  ou  moindre  denier  aupara- 
vant le  21  Décembre  1665  ,  que  le  Roi  lésa  fixez  pour  l'avenir  au 
denier  vingt,  les  intérêts  doivent  être  toujours  païez  ,  félon  qu'il  efb. 
porté  par  le  Contrat  ,  étant  en  la  faculté  du  Débiteur  d'éteindre 
&  amortir  la  Rente  &  les  intérêts  par  le  rembourfemenc  du  prin- 
cipal.. 

III.  Que  Ta  Rente  foit  perpétuellement  rach^table  à  k  volonté 
du  Débiteur. 

Le  Contrat  eft  ufuraire  ,  lorfque  le  paiement  des  arrérages  eft  fti- 
pulé  avant  le  tems  échiî  3  comme  iî  après  avoir  ftipule  que  les  ar- 
rérages fè  païeroient  par  chaque  année,, on  ftipule  que  la  premiere- 
annee  fe  paiera  dans  fîx  mois  à  compter  du  jour  du  Contrat  ,  ou 
qu'elle  fera  pa'iée  par  avance  j  ce  qni  a  été  jugé  par  Arrct. 

Néanmoins ,  nonobll:ant  cette  Claufe  ,  le  Contrat  iubfiile  &  eflr 
confervé  en  fa  force  &  vertu,  &  les  arrérages  ne  fe  doivent  point 
qu'après  le  tems  entir^rement  échu  ,  de  forte  que  telles  Clauies  font 
rendues  nulles  Se  ians  etFet.. 

La  Convention  par  laquelle  il  eft  porté  que  le  Créancier  jouira, 
d'une  Terre  appartenante  au  Débiteur ,.  pour  &  au  lieu  à^s  arréra- 
ges de  la  Rente ,  cil:  ufuraire,  au  cas  que  les  fruits  de  la  Terre  fe  trou- 
vaient de  plus  grande  valeur  que  les  arrérages  de  la  Rente. 

La  faculté  perpétuelle  de  rachat ,  &  l'aliénation  du  fort  princi- 
pal ,  font  que  les  Rentes  font  réputées  Meubles  &:  Immeubles  :  elles 
iont  réputées  Meubles  a  l'égard  du  Débiteur  ,  parce  que  l'Obliga- 
tion qui  provient  de  telles  Rentes ,  eft  pure  perionnelle  ,  ainfî  il  s'en; 
peur  libérer  toutefois  &.-quantes  qu'il  voudra  faire  le  rembourfe- 
ment. 

C'eft  âufîî  pour  cela  que  relie  Rente  eft  regardée  comme  une 
dette  perionnelle  ,  laquelle  après  la  mort  du  Dtbueurdoit  être  ac- 
«^viittée  par  ies. héritiers ,  chacun  à  raifon  de  la  portion  dont  il  eft  hé- 
ritier j  vii  qu^àu.  contraire  les  Rentes  foncières  non  rachernbles,  & 
autres  charges  réelles  ,  doivent  être  acquittées  par  les  heririer.s  des 
Immeubles  qui  en  font  chargez  :  car  fhypoteque  des  Rentes  conf. 
tituées ,  quoique  Ipeciale  fur  certains  biens  du  Débiteur,  n'obligent 
pas  ceux  qui  y  fuccedent  en  quahré  des  héritiers  ,  d'acquitter  ces. 
Rentes ,  parce  que  l'adion  hypotequaire  n'eft  qu'acccflbirc  à  la  peiv 
fbnnelle  ,  laquelle  eft  l'àdion  priacipale  j  ainfi  on  ne  coniidere  que 
la.  perfonnalitc,  &  non  pas  la  réalité  ,  vu  que  la  realité  n'eft  qu'acci* 
diintelle  ,^Sc  feulement  pour  la  iiirçté  du  Créancier». 


Des  Kent  es  conjittuées.  415 

Mais  à  regard  du  Créancier ,  les  Rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  quoiqu'elles  puillcnt  être  rachetées ,  6x:  que  les  deniers  du  ra- 
chat foient  Meubles  j  néanmoins  tant  qu'elles  fubiiilent ,  elles  fonc 
réputées  Immeubles  en  la  perlbnne  du  Créancier ,  parce  qu'il  ne  lui 
efl:  pas  permis  de  contraindre  Ton  Débiteur  d'en  faire  le  rachat ,  ôc 
due  les  deniers  ainfi  aliénez  à  perpétuité,  au  moins  quant  au  Créan* 
cier  ,  produi/ènt  un  revenu  annuel ,  de  même  que  les  Maifons ,  He- 
ritajres  &  autres  Immeubles ,  fuivanc  l'Article  248  de  la  Coutume 


de  Paris 


Néanmoins  il  y  a  des  Coutumes  qui  les  reputent  Meubles  ,  tant 
à  l'égard  du  Créancier  que  du  Débiteur. 

Il  arrive  fouvent  que  l'argent  cft  donné  en  Conftitution  de  Rente 
pour  Pemploier  en  Acquificion  d'Héritage  ou  d'Office  j&en  ce  cas 
le  Créancier  doit  ftipuler,  que  Ton  Débiteur,  en  faifant  l'emploi, 
déclarera  qu'il  efl  fait  de  Ç^s  deniers ,  &  qu'il  confentira  dans  le  Con- 
trat d' Acquificion  ,  que  la  chofe  fera  &  demeurera  obligée  au  Créan- 
cier par  privilège  &  hypoteque  fpeciale. 

Qiie  fi  les  deniers  font  prêtez  à  Conftitution  pour  empicïer  aux 
améliorations  &  réparations  d'un  Héritage  5  alors  pour  la  fureté  du 
Créancier  le  Débiteur  doit  déclarer  lors  de  l'emploi  ,  que  (^'a  été 
des  deniers  du  Créancier  5  6c  le  Créancier  doit  ftipuler  dans  le  Con- 
trat ,  que  fon  Débiteur  fera  cette  déclaration  en  païant  les  Ouvriers, 
pour  lui  acquérir  une  hypoteque  privilégiée  ^  &  en  ce  faifant ,  ce 
Créancier  fera  préféré  fur  le  prix  de  cet  Héritage  ,  à  celui  qui  Ta 
vendu  ,  &  qui  n'en  a  pas  rec^û  le  prix. 

Qtiand  une  Rente  eft  conftituée  par  plufieurs  Débiteurs ,  que  nous 
appelions  Coobligez  ,  lefquels  ordinairement  s'obligent  folidaire- 
ment  à  la  Rente  &  aux  arrérages  d'iceîle, quoiqu'il  n'y  en  ait  qu'un 
qui  prenne  tout  Targent  pour  s'en  fervir  ,  les  autres  n'intervenant 
<ians  l'Obligation ,  que  pour  la  fureté  du  Créancier  j  il  peur  pourfui- 
vre  un  de  fes  Coobligez  pour  le  tout,  fauf  à  celui  qui  eft  pourfuivi , 
fon  recours  contre /es  Coobligez  8c  contre  le  principal  Débiteur  j6c 
en  ce  cas ,  celui  qui  a  pris  l'argent  donné  en  Conftitution  ,  donne 
indemnité  d  ceux  qui  ont  bien  voulu  s'obhger  avec  lui  folidairemenc 
pour  lui  faire  plaifir. 

Mais  on  demande  fi  un  de  pKifieurs  Coobligez  pourfuivi  pour  le 
tout  par  le  Créancier  ,  ayant  paie  le  tout,  peut  pourfuivre  un  des 
Coob  igez  aulîi  pour  le  tout,  fa  part  néanmoins confufè,  en  prenant 
CefTion  du  Créancier. 

Par  l'ancienne  Jurifprudence  des  Arrêts,  il  avoit  été  jugé  pour 
l'affirmative  j  mais  la  Cour  s'en  eft  départie  ,  jugeant  que  ce  Coo- 
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biigé  ne  pouvoic  pourluivre  les  aucres  que  chacun  pour  fa  part  & 

portion. 

Nous  avons  deux  Arrêts  qui  l'ont  jugéainfi  j  le  premier  cft  du  22 
Février  1650,  rapporté  par  du  Frefne  dans  Ton  Journal  j  ôcTautreda 
5  Septembre  1674. ,  rapporte  dans  le  Journal  du  Palais ,  à  la  charge 
néanmoins  de  porter  également  entre  tous  les  Coobîigez  la  perte 
qui  arriveroit  par  l'mfolvabilité  de  quelqu'un  d'entr'eux. 

Dans  les  Contrats  de  Conltitution,  le  Créancier  ftipule  ordinai- 
rement une  hypoteque  générale  fur  tous  les  biens  du  Débiteur  ,  pre- 
fens  &  à  venir  ,  bc  fpecialement  fur  ceux  qu'il  poiTede  :  cependant  il 
faut  obferver  que  lî  les  héritages  afFeclez  pour  la  fureté  de  la  Ren- 
te ,  font  fituez  dans  les  Païs  de  Nantillement ,  le  Débiteur  doit  ex- 
prefîement  confentir  que  le  Créancier  ibit  nanti  &  réalifé  fur  les 
ieritages  afFeclez  ,  &:  pour  cet  cfFct  conftituer  Procureur. 

Qiielquefois  le  Créancier  ne  ie  contente  pas  de  Thypoteque  cont 
titué  fur  les  biens  du  Débiteur  j  mais  il  ftipule  que  la  Rente  fera 
prife  &  perçue  aduellement  fur  tel  héritage  appartenant  au  Débi- 
teur, ce  qu'on  appelle  Aflignat. 

On  ajoute  auiîi  dans  les  Contrats  de  Conflitution,  que  le  Créan- 
cier de  la  Rente  recevra  par  chacun  an  les  arrérages  d'icelle  parles 
mains  du  Fermier  &  Receveur  de  la  Terre  affignée ,  comme  une 
charge  d'iceile. 

Enfin  on  ajoute  quelquefois  ,  que  dcs-â-prefent  le  Vendeur  6c 
Conftituanr  delà  Rente  ^  c'cft-à-dire  ,  le  Débiteur  s'eft  démis  &  dé- 
vêtu de  fa  Terre,  ^qï\  a  faifi  &:  vêtu  fon  Créancier  ,  &  lui  permet 
en  cas  de  ccfTation  de  paiement  après  chacun  terme  ,  d'en  prendre 
polîedîon  réelle  "&  actuelle  5  &:  pour  cet  effet  il  conllituë  ion  Procu- 
reur fpecial  ^  irrévocable  le  Porteur  du  Contrat. 

Ce  font  trois  Clnufes  différentes  5  fçavoir ,  TAilignat ,  la  Ceflion 
d'Actions  contre  le  Fermier  ,  5c  le  ConlHtut  ou  Précaire. 

Quant  à  l'Affignat,  il  ne  produit  point  d'autre  effet ,  félon  nôtre 
ufige ,  que  l'hypoteque  fpeciaîe  conflituee  fur  l'héritage  affigné  pour 
ja  perception  des  arrérages  de  la  Rente  ^  ainfi  l'Affignat  ne  produit 
point  de  privilège  au  Créancier  de  la  Rente  5  ce  n'cft  proprement 
qu'une  déclaration  fjr  quel  héritage  les  arrérages  de  la  Rente  doi- 
vent être  pris  &  perçus. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  Claufe  :  Que  le  Créancier  de  la  Renie 
f  rendra  les  arrérages  par  les  mains  du  Fermier ,  elle  emporte  tacitement 
CelTîon  d'action  contre  lui  5  cependant  telle  Ceiîion  ne  peut  avoir 
effet,  fînon  pour  exercer  les  actions  qui  peuvent  competer  au,  Pro- 
priétaire contre  le  Fermier  de  la  Terre  :  en  forte  que  :>'il  n'y  a  point 
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de  Fermier,  ou  fi  le  Fermier  avoir  païé  au  Propriétaire,  avant  que 
d'être  pourfuivi  par  le  Créancier  de  la  Rente,  ou  fi  les  deniers  dûs 
par  le  Fermier  croient  iaiiîs  &  arrêtez  par  d'autres  Créanciers  du 
Débiteur  Propriétaire  de  la  Rente  ,  telles  CeiTions  fè  trouveroienc 
inutiles  6c  lans  effet. 

Mais  a  Créancier  a  donné  fon  droit  au  Fermier,  ou  que  le  Fer- 
mier ait  accepté  la  délégation  fur  lui ,  il  eft  préférable  à  tous  autres 
Créanciers  pofterieurs  à  Ion  Contrat  3  &  tel  eft  l'ufage. 

A  l'cgard  de  la  Claufe  de  Conftitut  &  Précaire,  elle  exclut  la 
dilculîlon,  laquelle  autrement  auroit  lieu  hors -la  Coutume  de  Pa- 
ris :  en  forte  que  le  tiers  Détenteur  (hors  ladite  Coutume  où  la  dif^ 
cuflion  n'a  lieu  )  ne  pourroit  valablement  oppofer  la  difcuffion  ,  fup- 
pofe  que  cette  Claufe  eût  été  appofée  au  Contrat  de  Conftitution. 

hts  Rentes  conftituées  fe  vendent  ,  fe  cèdent  &  fe  tranfportenc 
par  celui  qui  en  eil  Créancier,  comme  tout  autre  effet  à  lui  appar- 
tenant. Voyez  ci  après  le  Titre  des  Ceffions  &  Tranfporcs/ 
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n^u  rachat  d'une  Rente  conftituée.  i 

Egulierement  le  Créancier  ne  peut  pas  contraindre  fon  Debfi 

^teuT  de  faire  le  rachat  d'une  Rente  conftituée  à  fon  profit  j 

Mais  le  Débiteur  peut  quand  il  lui  plaît  fe  libérer  de  l'Obligation 
c]u'il  a  contractée  ,  &  racheter  la  Rente  j  parce  que  celle  eft  la  na- 
ture de  la  Rente  conllituée.  i» 
Nous  diions  que  régulièrement  le  Créancier  ne  peut  pas  contraiir-' 
dre  fon  Débiteur  de  faire  le  rachat  de  la  Rente  j  mais  cette  règle 
fouffre  quelques  exceptions  3  c'eft-à-  dire ,  qu'il  y  a  quelques  cas  aufl' 
quels  le  Débiteur  peut  être  coiuraint  au  raclvaç  d'une  Rente -confia 
rituée.                             ■  ^*^''  "i'ï'^Ji'^J  ;"iiio:r;fH:- ■■îs:;.aq  h  .  .•:j!:.i.;.i  -l'.n  \\ 

Le  premier  eft,  pour  caufe  de  Steliionat  :  ce  qui  arrive  quand  ce- 
lui qui  conftituc  une  Rente,  affecte  U.  hypoteque,  pour  la  fureté  de 
la  Rente ,  une  chofe  dont  il  n'^ft  pas  propriétaire  :  (  &  même  en  ce 
cas  il  eft  contraignable  par  corps  ^  parce  que  c'eft  une  efpece  de 
criiTie. 

Il  en  eft  de  même,  quand  celui  qui  conftituë,  déclare  \<ts>  hérita-, 
ges  qui  lui  appartiennent  francs  &  quittes,  &  dilfimule  les  précéden- 
tes- hypoteq^ue^  dont  'A%  font  chargez  j  quand  il  donne  pour  Cautioir 
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des  perfonnes  fuppofces ,  ou  qui  ne  font  pas  de  la  qualité,  ou  qui 
n'ont  pas  le:,  biens  qu'on  a  déclaré  ^  quand  il  afFede  &  hypoteque 
CiÇs  Héritages  fubftituez  3  parce  qu'en  ce  cas  il  n'en  a,  à  proprement 
•  parler ,  que  rufuiruit  fa  vie  durant. 

Le  deuxième  cas  auquel  un  Débiteur  peut  être  contraint  au  ra- 
chat, eft  (î  un  Immeuble  eft:  afFeclé  ipecialcment  &  par  privilège  à 
une  Rente ,  &  que  le  Débiteur  le  vende  à  l'infcu  de  (on  Créancier  j 
pour  lors  il  eft  obligé  au  rembourfement  :  comme  quand  un  Parti- 
culier emprunte  de  l'argent  à  Rente  pour  l'Acquilition  d'un  Office, 
lequel  il  a  obligé  fpecialement  &  par  privilège,  pour  la  fureté  de  la 
Rente  ,  &  que  néanmoins  il  le  vend  àc  en  reçoit  le  prix  ,  fans  que 
le  Créancier  privilégié  en  (bit  averti  ;  en  ce  cas  le  Débiteur  peut  être 
contraint  au  rembourfement  du  fort  principal  de  la  Rente ,  d'autant 
que  le  Créancier  n'a  plus  Ta  iiireté ,  ayant  perdu  le  privilège  qu'il 
avoit  fur  l'Office  ,  qui  avoit  été  acheté  de  ks  deniers. 

Le  troifiéme  eft  ,  quand  celui  qui  emprunte  de  l'argent,  promet 
d'en  faire  l'emploi  ,  &:  d'en  fournir  Ade  au  Créancier  dans  un  cer- 
tain tems ,  &  de  déclarer  dans  le  Contrat  d'Acquifition  ,  que  c'eft 
àts  deniers  du  Créancier  ,  conientant  qu'il  ait  une  hypoteque  pri- 
vilégiée fur  la  chofe  j  s'il  ne  le  fait,  il  peut  être  contraint  au  rem- 
bourfement. 

Le  quatrième  cas  eft,  quand  quelqu'un  acheté  une  Maifon  char- 
gée d'un  Douaire  prefix  d'une  fomme  de  deniers ,  à  la  charge  d'i- 
celui ,  &  d'en  faire  la  Rente ,  jufqu'à  ce  que  le  Douaire  ait  lieu  ^  car 
le  Douaire  ayant  lieu ,  cet  Acquéreur  eft  obligé  d'en  faire  le  rem- 
bourfement. 

Le  cinquième  eft,  au  cas  d'une  Vente  faite  à  la  charge  que  l'Ac- 
quéreur paiera  la  Rente  du  prix  convenu  jufques  a  un  certain  tems, 
éc  qu'il  ne  pourra  être  contraint  au  paiement  d'icelui ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  expiré  ,  mais  qu'après  il  paiera  au  Vendeur  :  c'eft  une  con- 
vention licite  &  qui  fait  partie  du  Contrat  j  ôc  par  confequent ,  quoi- 
que le  Vendeur  ait  perçu  les  intérêts  de  cette  fomme  pendant  quel- 
ques années  j  il  peut  néanmoins  obliger  l'Acheteur  à  rembourfer  le 
prix  convenu,  le  tems  d'en  faire  le  paiement  étant  venu  j  car  cette 
Ciâufe  eft  appofée  plutôt  en  faveur  de  l'Acheteur  que  du  Vendeur, 
puifquc  le  Vendeur  pouvoit  ne  vendre  qu'à  la  charge  de  deniers 
comptans. 

On  demande  au  cas  que  le  principal  Débiteur  eut  promis  au  Fide- 
juftèur  de  racheter  la  Rente  dans  un  certain  tems ,  &  que  ce  tems 
expiré  ,  le  Fidejuilèur  le  rachetât  avec  ceffion  d'adion  du  Créancier, 
&  fubrogation  ,  (i  le  Fidejufleur  pourroic  valablement  contraindre  le 
Débiteur  au  rachat  de  ladite  Rente. 
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Je  crois  que  le  Débiteur  peut  ccre  contraint  au  rachat,  parce  que 
c'ell  une  Claule  lv)us  laquelle  le  Fidcjuiîèur  eft  intervenu  dans  l'O- 
bli^T-ation,  làns  quoi  il  y  a  lieu  de  preiumcr  qu'il  ne  l'auroic  pashiit  j 
car  quoique  le  FidejulTeur  foie  devenu  le  Créancier  du  Débiteur, 
au  moïen  du  rachat  qu'il  a  fait,  on  ne  doit  pas  avoir  moins  d'égard, 
à  la  Clauiè  &  à  la  charge  à  laquelle  il  a  fervi  de  Caution. 

Il  a  cte  même  jugé  ,  que  lî  un  des  deux  Fidejulleurs  obligez  foli- 
dairemenr,a  racheté  la  Rente  après  l'infolvabilité  du  Dcbiucur  ,  il 
peut  contraindre  Ton  Cofidejulléurà  contribuer  pour  la  moitié  du  ra- 
chat, fans  qu*il  foit  rccevable  à  la  continuer  audit  Fidejufîèur,qui  a. 
païé  la  moitié  de  la  Rente  ,  &:  à  lui  en^aïer  les  arrérages. 

La  nature  du  Contrat  de  Conllitution ,  ell  que  quoique  le  Créan- 
cier ne  puilîè  pas  régulièrement  contraindre  Ion  Débiteur  de  faire 
le  rachat  d'une  Rente  ^  néanmoins  le  Débiteur  s'en  peut  décharger 
quand  bon  lui  femble.  Amfî  rien  ne  doit  ôter  à  un  Débiteur  la  fa- 
culté de  fe  libérer  ,  en  rembouriànt  le  fort  principal  de  la  Rente  & 
les  intérêts  échus. 

Mais  quelquefois  ceux  qui  donnent  leur  argent  à  Conftitution  ^ 
veulent  être  avertis  quinze  jours ,  ou  un  mois ,  ou  autre  tems  aupa- 
ravant le  rachat  5  ce  que  l'on  fait  mettre  dans  le  Contrat  de  Coni^ 
ritution  ,  &  dont  on  fait  une  Clauie  particulière. 

ConTme  cette  Convention  eft  contre  la  nature  d'un  tel  Contrat  y. 
duquel  le  Débiteur  doit  toujours  avoir  la  liberté  de  fe  libérer,  elle 
ne  doit  pas  être  conilderce  comme  obligatoire  j  &  on  peut  au  pré- 
judice d'une  telle  Claufe  faire  ofFres  réelles  au  Créancier  pour  le  rem- 
bourfement  du'  fort  principal  de  la  Rente  &  des  intérêts  échus  -,  V\n^ 
terêt  doit  ceiîèr  aufli-tot  lefdits  offres  :  le  Débiteur  outre  cela  effc 
exemr ,  après  lefdites  ofFres,  de  porter  la  perte  de  la  diminution  des 
Monnoies ,  s'il  en  arrivoit.  Voilà  quelle  eft  la  règle. 

Mais  quand  cette  même  Claufe  ,  de  ne  racheter  que  dans  un  cer- 
tain tems,eft  appofée  dans  un  Contrat  de  Vente  d'Héritage  ou  de 
Charge  ,  ou  dan^  un  Contrat  de  Bail  d'F^eritage  à  Rente  rachetable, 
elle  doit  être  pour  lors  exécutée  3  &  les  ofFres  réelles  faites  avant  le 
tems  marqué  par  le  Contrat,  ne  feroient  point  cefïèr  les  intérêts  , 
&  n'empêcheroient  pas  que  le  Débiteur  ne  portât  la  diminution 
des  efpeces  -,  parce  que  dans  ce  cas  les  ofFres ,  quoique  réelles ,  étant 
prématurées  feroient  infufîifantes. 

La  raifon  de  cette  difFerence  vient  de  ce  que  dans  ce  dernier  cas, 
Ton  peut  dire  que  cette  Claufe  femble  faire  partie  du  Contrat, &  que 
le  Bailleur  ou  Vendeur  n'auroit  pas  baillé  ou  vendu  pour  un  prix  ou 
uneKente  il  médiocre  ,  fans  une  pareille  Claufe. 

Gggij 
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CHAPITRE     XX. 

T>u  Titre  nouvel, 

UN  Contrat  de  Confticution  ne  dure  dans  fa  vigueur  contre  ce- 
lui qui  Ta  pa^é,  que  pendant  un  certain  tems,  attendu  que  toute 
action  étant  prefcrite,  devient  inutile  &  fans  effet.  D'ailleurs,  quand 
le  Débiteur  d'une  Rente  confbituée,  vient  à  décéder  ,  le  Contrat  de 
Conftitution  n'eft  point  exécutoire  contre  Tes  héritiers. 

Ainfi  pour  empêcher  que  la  Prefcription  ne  puifîe  avoir  lieu ,  & 
pour, en  cas  de  mort  du  Débiteur  de  la  Rente,  avoir  un  Titre  paré 
contre  les  Héritiers ,  il  ne  faut  point  laiiler  pafîer  treiire  ans ,  lans 
faire  pafTer  Titre  nouvel  à  fon  Débiteur  j  &  en  cas  que  ce  Débiteur 
vienne  à  décéder ,  il  faut  auiîi  palTer  Titre  nouvel  à  fes  Héritiers. 

Il  y  a  encore  un  cas ,  où  il  eft  neceiTaire  qu'un  Créancier  d'une 
Rente  conftituée  fafîe  pafîer  un  Titre  nouvel  j  fçavoir ,  quand  fon 
Débiteur  a  vendu  ou  aliéné  par  quelque  manière  que  ce  foit  un  fonds 
afFedé  &  hypotequé  à  fa  Rente  5  il  doit  &  peut  en  ce  cas ,  (l'acliion- 
n'étant  pas  prefcrite)  agir  contre  ce  nouvel  Acquéreur  ,  &  l'obliger 
à  lui  paiTer  Titre  nouvel  de  fa  Rente  ,  fi  mieux  il  n'aime  déguerpir. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  que  l'ufage  du  Titre 
nouvel  n'eft  pas  à  négliger  5  puifqu'il  peut  fort  bien  arriver  qu'un 
Créancier  fe  trouve  déchu  de  fon  droit,  faute  d'avoir  dans  les  cas 
requis  fait  pafîer  Titre  nouvel. 

Le  Titre  nouvel  eft  donc  une  nouvelle  reconnoifîànce  ,  un  nou- 
vel aveu  &  une  confirmation  d'vm  Contrat  qui  a  cté  fait  au  profit 
du  Créancier ,  foit  par  celui  qui  pafTe  le  Titre  nouvel ,  foit  par  fon 
auteur  à  Titre  univerfel  ou  à  Titre  particulier. 

Le  Titre  nouvel  fe  fait  de  différentes  manières ,  &  contient  diffé- 
rentes chofes,  fuivant  les  differens  cas  qui  y  donnent  lieu. 

L  En  effet  le  Titre  nouvel  eft  quelquefois  un  Aclie  par  lequel  un 
Débiteur  quia  paflé  un  Contrat  de  Conftitution  au  profit  de  quel- 
qu'un, reconnoît  qu'il  eft  redevable  de  cette  Rente  envers  lui ,  qu'il 
lui  en  a  païé  les  arrérages,  &  promet  de  les  lui  continuer  à  l'avenir 
jufqu'à  l'entier  rachat. 

II.  Le  Titre  nouvel  eft  un  Ad:e  par  lequel  un  Héritier  de  celui  qui 
a  pafTé  un  Contrat  de  Conftitution  au  profit  de  quelqu'un  ,  déclare 
qu'en  qualité  d'Héritier ,  il  s'oblige  à  ladite  Rente  pour  telle  part  ôc 
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portion  qu'il  eft  héritier ,  &  à  en  païer  les  intérêts  pour  la  mcini; 
part  ôc  portion. 

III.  C'eft  un  AAe  par  lequel  celui  qui  le  fait ,  reconnoît  qu'il  eft 
Propriétaire  d'un  fond  aflvclc  &  hypocequé  à  une  telle  Rente  diiëà 
un  tel ,  ôc  en  conlcquencc  promet  lui  en  païer  6c  continuer  les  arréra- 
ges à  l'avenir  :  ou  que  cet  héritage  eft  charge  de  tels  Droits  ou  Ren- 
te ou  autres  Redevances  ,  pour  en  empêcher  la  Prefcripri  n. 

La  nature  du  Titre  nouvel  eft  de  dénoter  purement  &:  finpîe- 
mentce  qui  a  été  fait  auparavant,  ôcde  confirmer  le  Contrat, doà 
il  s'enfuit  que  le  Titre  nouvel  n'opère  point  de  novation  ,  par  rap- 
port à  l'anteriote  ou  pofteriorité  d'hypoteque  5  d'autant  que  celui 
qui  confirme  ne  donne  rien  ,  mais  reconnoît  ce  qui  a  déjà  été  fait. 

De  plus,  quoique  celui  qui  palle  un  Titre  nouvel  s'oblige  à  la  det- 
te j  néanmoins  par  rapport  à  un  tiers, ce  Titre  nouvel  n-opere  au- 
cun effet ,  (i  le  Titre  primordial  &  conftitutif  n  eft:  rapporté. 

L'ulage  des  Titres  nouvels  a  été  introduit  pour  crois  differens 
motifs ,  comme  il  paroît  parce  que  nous  avons  dit  au  commencemenc 
de  ce  Chapitre. 

Le  premier  ,  pour  empêcher  &  interrompre  la  Prefcription. 

Le  deuxième,  pour  opérer  un  Titre  paré  &  exécutoire  contre  ce* 
lui  qui  le  palTe  en  faveur  du  Créancier. 

Le  troificjiie,  pour  avoir  pour  Obligé  celui  qui  pafTe  le  Titre 
nouvel ,  6c  avoir  une  hypoteque  far  fes  biens  particuliers. 

Comme  route  action  perfonnelle  fe  prelcrit  par  trente  ans,  le 
Créancier  d'une  Rente  ne  doit  pas  pafîer  trente  ans  fans  faire  paf- 
fer  Titre  nojvcl  à  celui  qui  en  eft:  Débiteur ,  ainfi  que  nous  avons 
déjà  dit  ci-GeIIîjs,de  pei:r  que  la  Preicription  ne  Un  Ipit  oppoice, 
faute  par  lui  de  pouvoir  juftifier  dQs  païemens  qui  lui  avoicnt  été 
faits.  Car  ordinairement  le  Créancier  en  recevant  les  arre rasées  de 
fa  Rente  ,  en  donne  Quittance  au  Débiteur  3  mais  il  ne  iui^  relte 
aucune  preuve  des  païemens  qu'on  lui  [ait.  Ainfi  je  trouve  que  ceux 
qui  ont  des  Rentes  feroient  (agcment ,  fide  temsà  autre,  lori*].  ::S 
donnent  des  Quittances ,  ils  en  faif  )ient  donner  un  double  fio-né  de 
leurs  Débiteurs,  ou  .s'ils  donnoi.'nc  Quittance  pardevant  Nonive 
&  qu'ils  en  filfent  refter  une  Minute  ^  ils  feroient  par  ce  mrïen  en 
crat  de  juftifier  des  païemens  qui  leur  auroienc  ete  faits  des  arréra- 
ges de  leurRente ,  6c  ne  feroient  point  expofèz  à  cette  Prefcription 
de  trente  ans. 

Nous  venons  de  dire  que  toute  adion  perfonnelle,  relie  qu'eft: 
celle  qui  provient  d'un  Contrat  de  Conftitution,  fè  prefcrit  par  l'ef. 
pace  de  trente  ans  j  mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que  de  l'ad.^ii  per- 
fonnelle. ^§S  iïj 
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Ainfî  quand"  l'adion  perfonncile  eft  joince  à  rhypotequaire  ,  elle 
djre  quarante  ans ,  6c  peut  pendant  tout  ce  ïems  être  exercée  fur  les 
biens  du  Débiteur  ,  affedez  àihypotequez  pour  la  fureté  de  la  Ren- 
te &  ài^s  arrérages  d'icelle.  C'elt  une  Maxime  certaine  tirée  du; 
Droit  Romain  ,  &  qui  eft  de  Droit  Commun  parmi  nous.  Mais, 
comme  il  pourroit  arriver  que  le  Débiteur  n'auroit  point  d'Immeu- 
bles, ou  que  ceux  qu'il  avoir  a-u  rem^  du  Contrat  leroient  hors  de  fa 
pofleffion ,  &  qu'un  tiers  Détenteur  auroic  prefcrit  contre  l'adion 
hypotequaire  ^  il  eft  toujours  de  l'uiterêt  du  Créancier  de  faire  paf- 
fer  avant  les  trente  ans  expirez,  un  Titre  nouvel  à  ion  Débiteur  de 
Ja  Rente  créée  à  fon  profit ,  &  de  lui  faire  donner  une  Reconnoif- 
fance  qu'il  en  a  paie  \qs  arrérages jufques  à  prefent  (  fi  cela  eft)  fl— 
non  qu'il  s'oblige  de  païer  ceux  qui  font  échus ,  oc  prtîmet  à  l'ave* 
nir  les  païer  &:  continuer  jufqu'au  rachat  de  ladite  Rente. 

Par  rapport  à  Theririer  du  Débiteur  de  la  Rente  ,. qu'on  appelle- 
communément  en  Droit ,  Succeiîeur  à  Titre  univerfél ,  les  trois  mo- 
tifs qui  ont  introduit  l'ufage  du  Titre  nouvel  ,  s'y  rencontrent  en- 
faveur  du  Créancier  de  la  Rente, 

Premièrement ,  il  a  intérêt  d'interrompre  la  Prefcription  :ce  qu*il. 
fait  en  failanr  pafter  un  Titre  nouvel  à  l'Héritier  de  fon  Débiteur. 

En  fécond  lieu,  comme  il  eft  des  Maximes  que  le  Titre  quaicju'exe- 
cutoire  contre  le  défunt  ne  l'eft  pas  contre  fon  héritier, le  Crean-- 
cier  a  encore  intérêt  d'avoir  un  Titre  paré  contre  l'héritier  de  fon 
Débiteur  qui  eft  deeedc  ,  afin  de  pouvoir  paurfuivre  contre,  lui  Ion; 
paiement  3  &  c'eft  ce  que  lui  produit  le  Titre  nouvel. 

En  troifiéme  lieu  ,  comme  les  biens  de  l'héritier  ne  font  pas  hy- 
porequez  aux  dettes  de  la  Succefîion  par  la  fîmple  addition  de  l'hc- 
redité  ,  mais  feulement  du  jour  du  Titre  nouvel  par  lui  paflé  ,ou  de 
Ja  condamnation  contre  lui  intervenue  j  le  Créancier  a  intérêt  de 
s'aflurer  au  plutôt  une  hypoteque  iur  tous- les  biens  particuliers  de 
l'héritier  de  fon  Débiteur  :  ce  qu'il  peut  faire ,  en  lui  faifant  pafîer 
un  Titre  nouvel  immédiatement  après  fon  addition  d'hérédité  ,  ou 
après  que  les  délais  pour  faire  inventaire^  ou  pour  délibérer ,  lonc 
expirez. 

CeTitre  nouvel  ne  change  pas  l'hypoteque  ancienne  que  le  Créan- 
cier a  fur  les  biens  du  défunt ,  mais  le  Créancier  n'acquiert  hypo- 
tec]ue  fur  les  biens  particulier  de  l'héritier,  qui  eft  devenu  ion  nou«. 
veau  Débiteur  par  l'addition  d'hérédité  ,  que  du  jour  du  Titre  nou-. 
vel ,  ou  de  la  Sentence  qui  le  condamne  à  le  paiîer. 

Quand  ce  nouveau  Débiteur  s'oblige  comme  héritier  pur  &  fîm- 
ple de  rancien^jl  oblige  par  ce  Titre  nouvel-,  non  feulement  les 
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biens  du  défunt ,  mais  encore  \qs  (îens  propres. 

S'il  y  a  plufleurs  héritiers  de  la  Succelfion  qui  doit  la  Rente  ,  ils 
font  obligiez  d'en  palier  Titre  nouvel  &  Reconnoillànce  ,  chacun 
pour  tel  parc  &  porrion  qu'ils  font  héritiers  ,  &.  hypotequaircmenc 
pour  le  tout:  &  quand  un  des  Cohéritiers  racheté  la  Rente  ,  il  n'a 
Ion  recours  contre  Tes  Cohéritiers  que  pour  chacun  leur  part. 

Lorlque  l'héritier  du  Débiteur  qui  a  conftitué  la  Rente ,  ne  le  porte 
héritier  que  par  benetice  d'Inventaire  j  alors ,  par  le  Titre  nouvel , 
il  n'engage  que  les  biens  de  là  SuccelTion  du  défunt ,  &  non  pas  Tes 
biens  particuliers,  pourvii  qu'il  ait  pris  dans  I^  Titre  nouvel,  la  qua- 
lité d'héritier  beneticiaire  ^  car  fi  cet  héritier  par  bénéfice  d'Inven- 
taire avoit  omis  dans  le  Titre  nouvel  de  prendre  la  qualité  d'héri- 
tier par  bénéfice  d^Invenraire ,  il  feroit  obligé  à  la  Rente  ou  au  païe- 
ment  de  la  dette  ,  comme  héritier  pur  &  fimple. 

Le  Titre  nouvel  a  lieu  ,  non  feulement  quand  le  Deliiteur  d'une 
Rente  confHtuée ,  vient  à  décéder  j  mais  encore  quand  le  Créancier, 
au  profit  duquel  la  Rente  efi:  conftituée,  vient  à  mourir,  auquel  cas 
les  héritiers  du  Créancier  peuvent  obliger  le  Débiteur  à  leur  pafier 
Titre  nouvel  j  mais  avec  cette  différence  ,  que  quand  le  Créancier 
de  la  Rente  demande  Titre  nouvel  à  l'héritier  du  Débiteur  ,  c'eilà 
cet  héritier  qui  pafie  Titre  nouvel  ,à  païer  \qs  frais ,  attendu  que  la 
mutation  vient  de  la  part  du  Débiteur.  Par  la  mêmeraifon,ii  en 
^ft  de  même  ,  quand  une  fille ,  qui  doit  une  Rente  ,  fe  marie  -j  le 
Créancier  doit  demander  à  fon  mari  de  lui  palTer  Titre  nouvel ,  & 
c'eft  à  ce  nouveau  Débiteur  d'en  païer  les  frais.  Au  contraire  ,  quand 
la  mutarion  vient  de  la  part  du  Créancier  qui  eft  decedé ,  le  Débi- 
teur efb  à  la  vérité  oblige  de  pafler  Titre  nouvel  à  (on  héritier ,  mais 
les  frais  du  Titre  nouvel  ne  tombent  point  fur  le  Débiteur,  d'autant 
<}ue  la  mutation  qui  donne  lieu  au  Titre  nouvel  ,  ne  provient  point 
de  fa  part.  Il  faut  excepter  toutefois  ,  fi  le  Créancier  decedé  eut 
été  en  droit  d'exiger  de  fon  Débiteur  un  Titre  nouvel  à  fès  dépens  j 
c'eft- à-dire  ,  fi  le  tems  de  la  Prefcription  de  trente  ans  étoit  pro- 
che. 

A  regard  d'un  tiers  Détenteur  ou  Succefieur  à  Titre  particulier 
-des  biens  fujets  à  une  Rente  conflituée  ou  de  Bail  d'héritage  ,  le 
<Dréancier  de  la  Rente  a  un  très-grand  intérêt  d'exiger  Titre  nou- 
vel ,  foit  pour  interrompre  la  Prefcriprion  de  dix  ans  entre  prefen^, 
te  de  vingt  ans  entre  abfens ,  qui  a  lieu  en  faveur  des  tiers  Dcten- 
teurs  &  Succeflèurs  à  Titre  particulier  j  foit  peur  avoir  un  Titre 
paré  contr'eux  j  foit  encore  pour  avoir  leur^  biens  particuliers 
afFedez  au  paiement  des  arrérages  6c  co..tinuu:ion  de  k  Rente ^ 
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tant  qu'elle  aura  cours,  &  qu'il  kra  Détenteur  des  biens  obligez  6j 

hypoiequez  à  la  Rente. 

En  effet,  le  tiers  Détenteur  n'efl:  pas  tenu  en  pafîant  Titre  nou- 
vel de  s'obliger  6c  d'hypotequer  fes  biens  particuliers  indéfiniment 
&  à  perpétuité  à  la  continuation  de  la  Rente  j  il  fuffit  qu'il  s'oblige 
à  la  païer  &  à  la  continuer  tant  &  fî  longuement  qu'il  fera  Déten- 
teur &  Propriétaire  de  l'héritage  ,  partie  ou  portion  d'icelui  ^  &  ceci 
arrive  ordinairement  au"x  Rentes  foncières  &  Seigneuriales. 

Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ce  Titre  nouvel  ne  doit  point  produire 
une  aclion  pure  perfonnelleà  la  continuation  de  la  Rente,  ^  ne  l'ex- 
clut pas  de  la  faculté  de  déguerpir  ,  quand  bon  lui  femblera ,  les 
biens  (ujets  à  la  Rente  ,  en  païant  néanmoins  par  lui  les  arrérages 
de  fon  tems  &.  le  terme  à  échoir. 

Cependant  s'il  étoit  du  des  arrérages  auparavant  l'Acquifition  du 
tiers, Détenteur  ,  le  Créancier  de  la  Rente  pourroit  le  contraindre 
au  paiement  de  ces  arrérages ,  fî  mieux  il  n'aimoit  déguerpir. 

Il  nous  reftc  deux  Obfervations  à  faire  fur  ce  fjjet. 

La  première,  que  fi  le  tiers  Détenteur  avoir  acquis  un  héritage,, 
a  la  charge  de  la  Rente,  il  ne  pourroit  pas  fe  fervir  de  la  Preferip- 
tion  de  dix  ou  de  vingt  ans  contre  le  Créancier  de  ladite  Rente. 

La  raifon  efl ,  que  pour  fe  fervir  de  cette  Preicriprion  ,  il  f-aut 
avoir  Titre  &:  bonne  foi  :  ce  qui  ne  fe  renconrreroit  pas  dans  le 
tiers  Détenteur  ,  puifque  fon  propre  Titre  feroit  à  la  charge  de  la 
Rente.  Mais  cela  ne  lempêcheroit  pas  de  déguerpir  ,  en  cas  qu'il 
le  voulut. 

La  deuxième  Obfervation  e{t ,  que  quoique  régulièrement  le  tiers 
Détenteur  ne  foit  pas  tenu  ,  en  paflànt  Titre  nouvel  ,  d'obliger  iés 
-autres  biens  à  la  continuation  de  la  Rente  ,  il  faut  néanmoins  ex- 
cepter de  cette  règle  les  Rentes  de  Bail  d'Héritage  ,  lorfque  l'Hé- 
ritage a  été  vendu  au  nouveau  Débiteur,  non  feulement  à  la  charge 
4e  la  Rente  ,  mais  encore  d'acquitter  le  Preneur  originaire  de  l'Hé- 
ritage ,  àQs  autres  charges  du  Bail  à  Rente  ,  entre  leiquels  efl  ordi- 
nairement l'obligation  de  tous  les  biens  du  Preneur  ^  c'eO:  pourquoi 
le  nouvel  Acquéreur  eft  tenu  en  ce  cas ,  fur  tous  fes  biens ,  du  païo- 
jneac  de  la  Rente ,  &  d'acquitter  toutes  les  charges  du  Bail 
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CHAPITRE      XXI. 

Forînides  de  Contrats  de  Conflit ution  ^  des  autres  AEle s  qui  fi 

font  en  confequence, 

Qonflitution  de  Rente  fur  l  Hôtel  de  Ville. 

A  Tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Charles-Denis  de  Bullîon, 
Chevalier ,  Marquis  de  Gallardon  ,  Seigneur  de  Bonnelles  ,  Bullion  Efclil 
mont ,  Montlouet ,  &  autres  Lieux,  Confeiller  du  Roi  en  Tes  Confeils  ,  Prevôc 
delà  Ville  &  Prévôté  de  Paris  ,  Salut.   Sçavoir  faifons ,  Que  pardevant 

Confeillers  du  Roi,  Notaires  Gardenotes  &  Gardes-Scelde  Sa 
Majefté  auChâtelet  de  Paris,  lous-fignez.  Furent  prefens  Mefîîrejerôme  Bignon, 
Chevalier,  Confeiller  d'Etat,  Prévôt  des  Marchands  ;  Hedor- Bernard  Bonet' 
Ecuïer ,  Confeiller  du  Roi  &z  de  cette  Ville  j  René-François  Collet  de  Mont- 
bayeux,  Ecuïer,  Avocat  en  Parlement  &c  es  Confeils  du  Roi  ;  Jacques  Debeyne 
Ecuïer,  Confeiller  du  Roi,  Quartinier  de  ladite  Ville  ;  Ôc  Guillaume  de  Laleu  ] 
Ecuïer  ,  Confeiller  du  Roi ,  Notaire  au  Châtelet  :  Tous  Echevins  de  cette  Ville 
de  Paris  ;  lefquels  en  exécution  du  Contrat  de  Vente  &  Aliénation  faite  par  Mef- 
fieurs  les  CommifTaires  du  Confeil ,  Procureurs  fpeciaux  de  Sa  Majellé  en  ver- 
tu de  fes  Lettres  Patentes  ,  aufdits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
millions  aduels  &  efFedifs  de  Rente  annuelle  &  perpétuelle 
au  denier  vingt-cinq,  créée  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1713,  reajftré  où  be- 
foin  a  été,  &  pour  les  caufes  y  contenues  ,  à  les  avoir  &  prendre  «^eneralemenc 
fur  tous  les  Deniers  provenans  des  Droits  d'Aides,  Gabelles  &  Cinq  grofTes  Fer- 
mes de_France  ,  que  SaMajeil:é  afpecialement  &  par  privilcae  afFedez^,  oblicrez 
&  hypotequez  au  paiement  &  continuation  defdits  mi'llions^dô 

Rente ,  &  ordonné  que  les  Conftitutions  particulières  qui  ne  pourroient  être 
moindres  de  trente  livres  de  joLiinTance  adluelle  par  an  ,  en  foient  faites  par  lefl 
dits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  &c  Echevins  ,  à  ceux  qui  voudront  les  acquérir 
Jîour  en  joiiir  par  eux  ,  leurs  SuccelTcurs  «5c  ayant-caufe  ,  pleinement  &  paifible* 
ment ,  comme  de  leur  propre  chofe ,  vrai  &  loïal  acquêt ,  en  vertu  de  leurs  Con- 
trats ,  &  en  être  païez  par  demie  année  audit  Motel  de  Ville  ,  à  Bureau  ouvert 
en  deux  païemens  égaux  par  chacun  an,  aduellement  &  efFedivement  fous 
leurs  Quittances,  par  les  Receveurs  &  Païeurs  des  Rentes,  à  commencer  du  pre- 
mier Janvier  1714  ,  quoique  les  Quittances  du  Sieur  Garde  du  Trefor  Roial  fe 
trouvent  datées  antérieurement  ou  pofterieurement  audit  jour ,  fans  que  lefdites 
Rentes  puiffent  être  retranchées  ni  réduites  pour  quelque  caufe  &  occafion  que 
ce  foit  ,  ni  les  Acquéreurs  dépolTedcz  ,  finon  en  les  icmbourfant  en  un  feul  &  ac- 
tuel païement  des  fommes  portées  par  leurs  Contrats  ,  8c  des  arrérages  qui  en 
feront  lors  dûs  &  échus,  frais  &  loïaux-coûts  ,  le  toutenpaïant  par  les  Acqué- 
reurs es  mains  du  Sieur  Garde  du  Trefor  Roïal,  le  prix  principal  de  leurs  Acqui- 
iitions,  a  raifoii  du  denier  vingt-cinq,  du  paiement  a<5luel  des  Rentes,  coiifoi^ 

Hhlx 
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mcment  audit  Edic  ;  avec  faculté  accordée  par  Sa  Majefté  aux  Etrangers  non  na^' 
turalifez,  Se  à  ceux  demeurans  hors  du  Roiaume  ,  Pais  ,  Terres  6<:  Seigneuries  de 
fon  Obéiirance  ,  de  pouvoir  acquérir  defdites  Rentes  ,  ainfi  que  s'ils  ccoicnt  fcs 
propres  Sujets,  même  en  difpofer  entre-vifs  ou  par  Teltament,  en  quelque  forte 
èc  manière  que  ce  puilTè  être  j  &  en  cas  qu'ils  n'en  ayent  dilpofé  ,  que  leurs  hé- 
ritiers leur  fuccedcnt ,  encore  que  leurs  Donataires,  Légataires  ou  Héritiers  foienc 
Etrangers  &:  nonRegnicoles  •  pourquoi  Sa  Majefté  auroJt  renoncé  au  D;oic  d'Au- 
bame  &  autres ,  même  à  celui  de  connfcacion  ,  en  cas  qu'ils  fuilen:  Sujets  des 
Princes  &  Etats  avec  lefquels  Sa  Majefté  eft  ou  pourroit  ci- après  erre  en  guerre, 
dont  Sa  Majeflié  lesauioit  relevez  &  difpenfez,  &  auroit  voulu  que  lefdites  Ren- 
tes foient  exemtes  de  toutes  Lettres  de  Marques  &  de  ReprefaiHes  ,  pour  quel- 
que caufe  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  ,  &  qu'elles  ne  puilfent 
être  faifies  par  leurs  Créanciers  ,  Regnicoles  ou  Etrangers  ,  félon  qu'il  efl  porté 
audit  Edit ,  &  audit  Contrat  de  Vente  &  Aliénation  defdits 
millions  de  Rente,  palTé  pardevant  Maître  le  Fevre&  fon  Confrère  ,  Confeillers 
du  Roi ,  Notaires  au  Châtelet ,  le  Décembre  171$.    Et  pour 

fournir  à  Sa  Majefté  par  lefdits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  &  Eclievins  ,  le 
principal  defdits  millions  de  Rente  ,ont  reconnu  &  con- 

fciré  avoir,  par  ces  Prefentes, vendu, créé, conftitué  ,  aflîs  &  afîîgné  dès  main- 
tenant &  à  toujours  5  &  promettent  pour  &  au  nom  de  Sa  Majefté  ,  garantir  de 
tous  troubles  &  empêchemens  généralement  quelconques  ,  A 

de  Rente 
annuelle  ,  que  lefdits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  ,  pour  eux  & 
leurs  Succelfeurs  efdites  Charges  promettent  faire  bailler  &c  païer  par  chacun  an 
par  lefdits  Sieurs  P<iïeur  ,  à  fous  leurs  fimples 

Quittances  ,  en  deux  paiemens  égaux  ,  de  demie  année  en  demie  année  ,  es  pre- 
miers jours  de  Janvier  &  Juillet,  à  commencer  du  premier  Janvier  171 4,  fui- 
vant  ledit  Edit ,  &  continuer  à  païer  par  demie  année ,  tant  que  ladite  Rente  aura 
cours ,  à  l'avoir  &  prendre  fpecialemcnt  fur  les  Revenus  des  Droits  des  Aides ,  Ga- 
belles &  Cinq  grolfes  Fermes  de  France  ,  que  lefdits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins  en  ont  chargez  ,  afFedez ,  obligez  &  hypotequez  ,  à  fournir  &  faire 
valoir  Uditc  Rente  en  principal  &  arrérages ,  bonne  &  bien  païable  par  chacun 
an ,  ainfi  que  deftus  eft  dit ,  fans  aucune  diminution ,  nonobftant  toutes  chofes  à  ^ 
ce  contraires.  Pour  de  ladite  Rente  jouir  ,  faire  &  difpofer  par 
comme  de  chofe  leur  appartenante.  Cette  Conftitution  faite  moïennant  la  fom- 
me  de  qui  eft  à  raifon  du  denier  vingt-cinq  j  laquelle 

fommc  ,  fuivant  ledit  Edic  ,  a  été  païée  comptant ,  par 

es  mains  de  Meffire  Confeiller  du  Roi  en  fes 

Confeils  ,  &  Garde  de  fon  Trefor  Roïal ,  ainfi  qu'il  appert  par  fa  Quittance  du 

controllée  le  reprefentée 

aufdits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins ,  &  demeurée  annexée  à  la  Mi- 
nute des  Prefentes  j  ce  faifant,  lefdits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins, 
audit  nom  ,  fe  font  delFaifis ,  demis  &  dévêtus  defdits  millions 

de  Rente  ,  au  profit  jufques  à  concurrence  de  celle  pre- 

fcntement  conftituée  9  confentans  qu'ils  en  foient  faifis  &  mis  en  poirefîlon  par 
qui ,  &  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &  à  cette  fin  ont  conftitué  leur  Procureur ,  le 
Porteur  des  Prefentes ,  auquel  ils  ont  donné  tout  pouvoir  à  ce  necelFaire,  Ra- 
chetables  à  toujours  lefdit*      .  àc  Rente  ,  en  rendant  & 
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païant  pareille  fonime  avec  les  arrérages  qui  en  feront 

lors  dûs  (S:  échus  ,  fiais  <5v'  loïaux-coûts.  Promirent  en  outre  kTdits  Sieurs  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevnis  avoir  à  toujours  ces  Prefcnces  pour  agréables ,  fous 
l'obligadon  &  hypoteque  de  tous  les  biens  &  revenus  de  ladite  Majeflié ,  qu'ils 
ont  audit  nom  loumis  à  toutes  Juriiditftions  ,  renonçans  en  ce  faifant  à  toutes 
chofes  a  ce  contraires  :  En  témoin  dequoi  Icldits  Notaires  Gardes-5cel  ont  fcellé 
cefdites  Prel'enres  ,  qui  furent  faites  &  paiTces  à  Paris  au  Bureau  de  l'Hôtel  de 
cette  Ville  ,  l'an  mil  iept  cens  le  jour  de 

avant  midi,&  ont  fignc  la  Minute  des  Prefentes,  demeiv- 
ice  à  Tun  des  Notaires  fous-fignez. 

Il  Faut  en  fin  de  l'Expédition  qu'on  délivre  au  Créancier ,  que  la. 
Qiiitcance  du  Garde  du  Trefbr  Roïal  y  foie  tranfcrite  :  laquelle 
elt  ordinairement  conçue  ainfi  qu'il  eft  ci-après,  &  s'intitule: 

■I 
Enfuit  la.  teneur  de  la  ^ittance  du  Garde  du  Trefbr  KoiaL 

JE  Confeiller  du  Roi  en  fes  Cbnfeils  ,  Garde  de  fo» 

Trefor  Roïat,  confefTe  avoir  reçu  en  cette  Ville  de  Paris  de 

lafommede         .  en  Louis-cTor,. 

d'argent  &  autre  Monnoie  ,  pour  le  principal  de  de 

Rente  ,  qui  lui  feront  vendus  &  conrtituez  par  Mefïîeurs  les  Prévôt  des  Mar- 
chands U  Echevins  de  ladite  Ville  de  Paris  ,  fur  les  millions 
de  livres  aduels  &  effectifs  de  Rente  annuelle  &  perpétuelle  ,  à  eux  nouvelle- 
ment aliénez  par  Sa'Majefté  ,  en  confequencc  de  ion  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1713 ,  regiftré  où  beioin  a  été,  à  prendre  fur  les  Droits  des  Aides ,.  Gabelles 
&.  Cinq  grolfes  Fermes ,  pour  joiiir  par  1  par  chacun  an  ,  de- 
ladite  Rente  de  fur  le  pied  du  denier  vingt- cinq  ,  ainE: 
qu'il  fera  plus  au  long- expliqué  par  le  Contrat  de  Conftitution  qui  lui  fera  expé- 
dié de  ladite  Rente  par  lefdits  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins,  en  exé- 
cution dudit  Edir.  De  laquelle  fomme  de  à  moi; 
ordonnée  pour  emploïer  au  fait  de  ma  Charge  ,  je  quitte  1 

&  tous  autres.    Fait  à  Paris  le  jour  d  mil  fept 

cens  figné,  Et  a  c5té  eft  écrit  :  Quittance  du  Garde 

du  Trefor  Roïal.  Et  an  dos  ejî  écrit :Enre^i(irée  au  Controlle  General  des  Fi- 
nances ,  par  Nous  Ecuïcr,  Confeiller  du  Roi,  Garde  des  Regiftres  du  Controlle 
General  des  Finances ,  commis  par  Monfei^neur  Defmareiz,  Confeiller  ordi- 
naire du  Roi  en  tous  fesjConfeils ,  &  au  Conftil  Roïal ,  Controlleur  General  des 
Finances.    A  Paris,  le  jour  d  mil  fept  cens 

figné ,  en  l'Original  des  Prefentes ,  demeuré ,  comme  dit  eft ,  annexé  à  la  Minute 
dudit  Contrat ,  le  tout  demeuré  audit  Notaire,. 

Quelquefois  on  ne  veut  pas  qu*un  Contrat  fe  fafîè  fous  fon  nom ,, 
&  alors  on  prie  un  ami  de  vouloir  bien  prcrer  fon  nom  pour  cela,, 
lequel  ami  paiïe  un  Ade  ou  Déclaration  fuivanc  hs  Formules  fui* 
vantes:  Cet  Ackfe.nommeaujÛj  Contre-lettre. 

Hhhij: 
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Déclaration  ou  (Contre -lettre  au  profit  d'un  tiers. 

Aujourd'hui  eft  comparu  ,  &c.  P,  demeurant  à  Paris ,  rue 

Parciire  lequel  a  reconnu  &  dé- 

claré que  les  douze  mille  livres  qui  ont  été  cejourd'hui  portées  au  TreforRoial, 
pour  acquérir  fous  Ton  nom  quatie  cens  quatre- vingt  livres  de  rente  au  denier 
vingt-cinq  ,  &  dont  Monfieur  Garde  dud;t  Ticlor  Roïal 

a  délivré  (à.  Quittance  ,  font  des  deniers  de  confentant 

que  ledit  Sieur  ies  hoirs  d<.  ayant-caufc  joiiiiîent  6^  dilpofenc 

de  ladite  Rente ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  promettant  réitérer  la  prefente 
Déclaration  ,  lors  de  la  pafiTation  dudit  Contrat.  Promettant,  &c.  Obligeant, 
&c.  Renonçant ,  &c.    Fait  &  palTé  ,  &c. 

Réitération  de  la  Déclaration. 

Et  le  efl:  comparu  pardevant  lefdits  Notaires  fous- 

fio-nez  ,  ledit  lequel  en  réitérant  la  Declatation  ci-delfus  , 

a  d'abondant  déclaré  que  les  quatre  cens  quatre-vingt  livres  de  rente  ,  qui  lui 
ont  été  conftituées  par  Meïïieurs  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  cette 
Ville,  à  prendre  fur  les  Aides  &  Gabelle  de  France  ,  font  pour  Se  au  profi:  dudic 
conlentant  que  ledit  Sieur  fes  hoirs 

Se  ayant-caufe,  jouilTent  &  dilpofent  de  ladite  rente  ,  tant  en  principal  qu'arré- 
rages ,  leur  en  faiiant  même,  en-tant  que  beloin  feroit ,  toute  Ceiïion  ,  Tranf- 
port  &  Déclaration  necelFaire,  fans  néanmoins  aucune  garantie,  déclarant  avoir 
remis  audit  la  Grolfe  dudit  Contrat.  Promettant  ^  &c.  Obli- 

geant ,  &c.  Renonçant ,  &c.  Fait  &c  palTé  en  l'Etude,  &c.  lefdits  jour  &  an  der- 
niers dits ,  avant  midi  j  de  a  figné ,  &cc. 

Conflitution  de  Rente, 

FUrent  prefens  Jacques ,  Sec.  Se  Marthe ,  Sec.  fa  femrne ,  de  lui  autorifée  à  l'ef- 
fet des  Prefentes  :  Noble  homme  Etienne,  &c.  6c  Dame  Antoinette  ,  &c.  fa 
femme  qu'il  autorife  pareillement ,  &cc.  tant  en  leurs  noms ,  que  le  faiiant  &  por- 
tant fort  en  cette  partie  de  Bernard ,  &c.  &  d'Etiennette ,  &c.  la  femme  ,  demeu- 
rant à,  &c.  par  lefquels  Bernard  &  fa  femme  ,  lefdits  Jacques ,  &c.  Etienne,  &c. 
ôc  leurs  femmes  ,  promettent  &  s'obligent  folidairement  aux  renonciations  ci- 
après,  de  faire  ratifier  ces  Prefentes  ,  &  à  l'entretenement  d'icelies ,  garantie  du 
fort  principal ,  paiement  &  continuation  de  la  Rente  ci-aprèi  déclarée,  les  fairc- 
folidairement  obliger  avec  eux  aufdites  renonciations  ,  &  de  ladite  ratification 
Se  obligation  en  fournir  Ade  en  bonne  forme  au  Sieur  Acquéreur  ci-après  nom- 
mé, d'hui  en  trois  mois  prochains ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  don-images  Se  inté- 
rêts ;  &  d'être  contraintsen  leurs  propres  &  privez  noms  folidairement  au  rachat 
de  ladite  Rente  ,  fi  bon  femble  audit  Acquéreur.  Lefquels  comparans  efdits 
noms ,  ont  volontairement  reconnu  &  confeifé  avoir  vendu  ,  crée  ,  conftitué  , 
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âiïîs  iSc  afîîgné  par  ces  Prcrentes  ,  dès  maintenant  à  toujours ,  promis  &  promet- 
tent en  chacun  defdits  noms  jCnfcmblemcnt  ^  folidaircment ,  fans  dividonjdif- 
cuiîion  m  tidejulHon,  renonçant  aufdics  bénéfices  ,  garantir  de  tous  troubles  ôc 
empcchemens  généralement  quelconques  au  Sieur  Thomas,  &c.  Bourgeois  de 
Pans ,  y  demeurant  rue,  Ss-C.  a  ce  prelenr  ^  acceptant,  Acquéreur  pour  lui,  fcs 
hoirs  &  avant- caule,  cniq  cens  livres  de  Rente  annuelle  &  perpétuelle,  que  lei^ 
dits  ConlVituans  efdits  noms  promettent  &  s'obligent ,  fous  ladite  lolidité  ,  bailler 
&  païjr  audit  Sieur  Acquéreur,  leldits  hoirs  &  ayant-caufe  ,  en  leur  demeure  , 
ou  au  Portc'ur  ,  &c.  aux  quartiers  de  l'an  accoutumez  -,  dont  le  premier  ,  pour 
portion  d^  tems  (ou  bien  ,  outie  la  portion  reliante  du  courant)  échera  &  fe  fe- 
ra au  dernier  prochain,  ôc  ainiî  continuer,  &:c.  à  l'avoir  &  pren- 
dre fpeciaicment  fur  la  moitié  (?c  totalité  d'une  Mail'on,  oii'efl:  l'Enfeigne  ûinte 
Geneviève  ,  confifbant  en  plnfunirs  Corps  de  Logis,  fize  rue,  &c.  tenant  d'un 
côté  à,  &c.  d'autre  côté  à,  &c  d'un  bouc  par  derrière  à ,  5iç.  &  pardevant  fur 
ladite  rue,  &c.  ladite  moitié  de  Maifon  aufdits  Jacques  &  (di  femme  apparte- 
nant de  L'ur  conquêt.    Item ,  fur  une  Maifon  appartenant  aufdits  Etienne  &  fa 
femme  du  Propre  d'elle,  afTile  à  Paris  rue,  <3«:c.  en  laquelle  el't  l'Enfeigne  de  l'I- 
mage faine  Benoift ,  confiftatit  en  deux  Corps  de  Logis  ,  l'un  fur  le  devant,  & 
l'autre  fur  le  derrière,  une  Cour  au  milieu,  ainfi  que  ladite  Maifon  &:  Lieax  fe 
pou.fuic  i5:  compoite,  tenanc  d'un  côté  à  ,  &c,  (  &  le  ycjîe  des  Tenans  &  ^bou- 
tijiitns  )  îoLiée  au  Sieur  ,  ôlc.  à  raifon  de  cinq  cens  livres  par  an.    Item  ,  fur  une 
grande  jMaifon  ,  Jirdin  &  Lieux  appartenans  aufdits  Sieur  Bernard  &  fa  femme 
du  Propre  d'elle,  lîtuée  au  Fauxbourg  faint  Antoine  lez- Paris,  tenanc  d'un  côrc 
à  ,  <Scc.    Tous  lefqaels  Héritages  lefdics  Vendeurs  conftituans  efdits  noms  ,  ont 
déclaré  &c  affirmé  en  leuis  âmes  pardevant  lefdits  Notaires  l'ous- lignez  ,  être 
francs  6c  quittes  de  toutes  dettes  6c  hypoteques  quelconques ,  fors  de  Cens  & 
Droits  Seigneuriaux  accoutumez  envers  les  Seigneurs  ,  donc  ils  font  mouvans,  <3«: 
généralement  i'ur  cous  &c  chacuns  les  autres  biens.  Meubles  &  Immeubles,  pre- 
fens  &  à  venir  defdics  Sieurs  Jacques ,  Etienne  ,  Bernard  &  leurs  femmes ,  qu'i- 
ceux  Comparans  ,  Vendeurs  conftituans  efdits  noms ,  ont  par  cel'clitcs  Prefcntés, 
dès-a-prelenc  chargez  ,  afFedlez ,  obligez  &  hypotequez  fous  laJice  folidité  ,  à 
garantir  ,  fournir  &  faire  valoir  ladite  Rente  bonne  &  bien  païablc  par  chacun 
an  aufdits  quatre  quartiers  à  toujours  ,  (ans  aucune  diminution  ,  nonobftant  tou- 
tes chofes  à  ce  contraires  ,  &  fans  que  l'une  defdites  Obligations  déroge  à  l'au- 
tre. Pour  defdits  cinq  cens  livres  de  rente  joiiir ,  faite  &:  diipofer  par  ledit  Sieur 
Acquéreur  ,  fefdits  hoirs  &  ayant-caufe  ,  comme  bon  leur  femblera  ,  ainG  que 
de  chofe  audit  Acquéreur  appartenante,  au  moien  des  Prefentes.    Cette  Vente 
&  Conftitution  faite  moïennant  la  fomme  de  dix  mille  livres ,  que  lefdits  Sieurs 
&  Dames  Vendeurs  conftituans  efdits  noms  ,  ont  confefiTé  &  confefTent  avoir  eue 
&  reçue  comptant  dudit  Sieur  Acquéreur  ,  qui  leur  a  ladire  fomme  baillée-,  païée, 
comptée  ,  nombrée  &  délivrée  réellem.Mit  prefeas  lefdics  Notaires  fous-ficrnez  , 
en  Louis-d'or  &  autre  boniie  Monnoie  ayant  cours ,  dont  ils  fe  font  contentez, 
&  en  ont  quitté  &  quittent  ledit  Sieur  Acquéreur.  d>c  tous  autres.  Delfaifillanc  , 
&c.  Voulant  Procureur  le  Porteur,  &C.  donnant  pouvoir  ,  Sec.    (  Ce  ftile  fe  met 
au  lon^  comme  de  fins  dans  les  Grofies ,  en  abrégé  comme  il  ej}  en  rnar^e  dans  les  Aii- 
VHtes.  )  rachetables  à  toujours  lefdites  cinq  cens  livres  de  rente  ,  en.  rendant  & 
paiant  par  lefdits  Jacques  ,  Etienne,  Bernard  ,  quand  bon  leur  femblera,  à  une 
fois  de  un  feul  paiement  audit  Sieur  Acquéreur ,  ou  à  fefdics  hoirs  !k  ayant-caufe, 
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pareille  fomme  de  dix  mille  livres,  avec  les  arrérages  qui  en  feronc  lors  dûs  & 
échus,  tous  frais  miies  &  loïaux-coûts.  Déclarant  lefdits  Sieuts  &:  Dames  Ven- 
deurs confl-ituans  efdics  noms ,  que  ladire  fomme  de  dix  mille  livres  tournois  eft 
pour  convertir  &r  empîoïer  avec  autres  leurs  deniers  au  paiement  du  prix  d'une 
Maifon  ,  où  eft  l'Enfeigne  de  faint  Claude ,  fize  à  Paris ,  rue  ,  &c.  que  leldits  Sieur 
Bernard  &  fa  femme  font  fur  le  point  d'acquérir ,  &  promettent  folidairemenc 
efdits  noms  ,  de  faire  déclaration  dans  la  Quittance  dudit  paiement ,  que  ladite 
fomme  de  dix  mille  livres  provenuc  de  la  prefente  Conflitution  y  fera  entrée  y. 
afin  que  ledit  Sieur  Acquéreur  foit  &  demeure  fubrogé  au  lieu  &  place  des  Ven- 
deurs ,  &  aye  pour  lefdits  dix  mille  livres  hypoteque  fpeciale,  privilège  3c  préfé- 
rence fur  ladite  Maifon  de  l'Image  de  laint  Claude  ;  &  de  ladite  Quittance  ,  qui 
portera  ladite  Subrogation  ,  ou  du  moins  laoite  Déclaration  fournir  autant  jen- 
îemble  Copie  bien  &  dûèment  collationnéeda  Contrat  &  Décret  qui  fera  fait  de 
ladite  Acquifition,  dans  huit  mois  prochains  au  plus-tard,  audit  Sieur  Acquéreur^, 
aufîi  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  &  d'être  pareillement  foli- 
dairement ,  comme  denus,  contraint  audit  rachat  de  ladite  Rente  ,  fi  bon  i'emble 
audit  Sieur  Acquéreur.  Car  ainfi  a  été  accordé  entre  lefdites Parties  efdits  noms: 
Et  pour  l'exécution  defdites  Prefentes ,  ^'  leurs  dépendances ,  lefdits  Vendeurs 
conftituans  efdits  noms  ont  élu  leur  domicile  irrévocable  &  perpétuel  en  cettedite 
Ville  de  Paris^cs  Maifons  où  ils  fomdemeuransfias-declarces  :aufque!s  lieux, &C». 
Nonobftant,  &c.  Promettant,  ^c.  Obligeant,  &c.  lefdits  Conftituans  efdits  noms- 
&  qualitez  folidairement  comme  deflus.  Renonçant,  &c.  Fait  de  paflc,  &c,. 

Isfota.  Quelquefois  ceux  qui  donnent  leur  argent,  veulent  être 
avertis  quinze  jours ,  ou  un  mois  ,  ou  autre  cems  auparavant  le  ra-. 
chat ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le  Contrat  5  ÔC  cela  y  doit 
être  couciic  après  \^s  mots  :  Totcs  frais  _,  mifcs  ^  loïaux-coûts ,  en. 
ces  termes  :  En  averti jfant  ledit  Sieur  ou.  fe [dits  hoirs  ^  ayant-caufe  j, 
quinxe  jours ,  un  mois  ou  autre  tans  auparavant. 

Cette  Claufê  effc  contre  la  nature  du  Contrat  de  Conflitution  de 
Rente  ,  &  l'intérêt  doit  cellèr  auiïi-tôt  qu'on  oiFre  de  rembourfer  ^ 
comme  nous  avons  dit  ci-deilus  au  Chapitre  du  rachat  des  Rentes 
conilituees. 

Kdtifica.tion  d'un  Contrat  de  Conflitution.. 

Et  le  jour  de  mil  fix  cens  lefditr 

Bernard  ,  5:c.  &  Etiennettc  ,  &c.  ia  femme  qu'il  autorife  ,  nommez  au  Contrat 
de  Conflitution  de  Rente  ci-devant  écrit  ;  lefquels ,  après  avoir  pris  communi- 
cation ,  (V  que  leélure  leur  a  été  fait  par  l'un  des  Notaires  fous-fignez  ,  l'autre 
prcfénr,  du  Contrat  de  Conftitiuion  ci-devant  &  des  autres  parts  ,  qu'ils  ont  dit 
avoir  bien  entendu  ,  ont  volontairement  ratifié,  &  par  ces  Prefentes  le  ratifient^ 
approuvent  &  confirment  ;  veulent,  confcntent  &  accordent  qu'il  vaille,  tienne» 
aye  lieu  5;  forte  fon  plein  &  entier  effet ,  fclon  fa  forme  &  teneur ,  &  promet- 
tent folidairemenc  ,  aux  renonciations  ci-après,  l'entretenir  &c  accomplir ,  tout 
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•«înfi  que  s'ils  avoienc  été  preiens  à  la  pailacioii  d'icelui ,  comme  ayant  été  faic 
félon  leur  delir  &  intention  :  Ce  faifant ,  à  la  garantie  du  fort  principal ,  paie- 
ment &  contimiation  des  arrérages  des  cinq  cens  livres  de  rentes, créées  (5<:  cont- 
-tituées  par  ledit  Contrat ,  lefdits  Sieur  Bernard  (Se  ia  femme  s'y  font  obligez  & 
obligcuc  folidairement  avec  lefdits  Jacques ,  &c.  Etienne  ,  &c.  &  leurs  femmes, 
&  tous  leurs  biens  lans  divifion  ,  dilcuiTîon  ,  ni  fidejuAlon  ,  renonçans  auf. 
<lits  bénéfices  envers  ledit  Sieur  Thomas  ,  &c.  Acquéreur  de  ladite  Rente.  A 
coût  le  contenu  duquel  ils  promettent  folidaircment ,  comme  delîus,  de  fatis- 
faire,  &  particulièrement  à  l'emploi  des  dix  mille  livres  provenuës  de  ladite 
Conftitutioa  ,  dans  le  tems  &  conformément  audit  Contrat ,  après  qu'ils  ont  die 
■&  affirme  en  leurs  amcs  pardevant  lefdits  Notaires  fous-fignez  ,  que  la  Mailon, 
Jardin  &  Lieux  à  eux  apparrenans ,  fize  au  Fauxbourg  faint  Antoine  ,  fpeciale- 
ment  obligée  à  ladite  Rente,  eft  franche  &  quitte  de  toutes  dettes,  hypotequcs 
quelconques  ,  ainfi  que  lefdits  Vendeurs  conftituans  Tont  aufîî  déclaré  pour  lef- 
■dits  Sieur  Bernard  &  fa  femme,  par  ledit  Contrat  de  Conftitution  ,  pour  l'exe- 
<:ution  duquel ,  &  des  Prefentes  &  leurs  dépendances ,  lefdits  Sieur  &  Dame  Ber- 
nard ont  élu  leur  domicile  perpétuel  &c  irrévocable  en  la  maifon  de  ,&c.  auquel 
iieu  ,  &c.  Nonobftant ,  &c.  Promettant ,  dcc.  Obligeant  folidaircment  comme 
delTus  ,  &c  Renonçant ,  &C    Fait  &  pafle,  &c. 

Quittance  de  Rachat,  que  F  on  met  enjuite  ou  a  la  marge  de  h 
Minute  du  Contrat  de  Ccnjîitution  ^  lors  du  Rachat, 

Elle  jour  de  efl:  compara  pardevant 

les  Notaires  fous-fignei;,  ledit  Thomas,  Sec.  lequel  a  confelfé  avoir  reçii  comp- 
tant de  Jacques  &z  Etienne,  &c.  conftituans  par  les  mains  de  Jacques  ,  l'un  d'i- 
x:eux  ,  à  ce  prefent ,  qui  de  fes  deniers  ,  comme  il  a  dit ,  lui  a  prefentement  bail- 
lé ,  paie  ,  compté  ,  nombre,  &c.  prefens4es  Notaires  fous-fignez  ,  la  fomme  de 
<irx  mille  deux  cens  cinquante  livres  \  fçavoir  ,  dix  mille  livres  pour  le  rachat 
-&  fort  principal  de  cinq  cens  livres  de  rente  ,  à  lui  vendues  &  conftituées  pac 
ledit  Contra:  de  Conftitution  ,  &  deux  cens  cinquante  livres  pour  les  arré- 
rages qui  éîoient  dûs  &  reftoient  à  païer  de  ladite  Rente  detout  le  palTé  juf- 
ques  à  hui ,  dont ,  &c.  quittant ,  &c.  Ce  faifant  ledit  Sieur  Thomas  a  prefente- 
ment rendu  aufdits  Jacques  ,  &c,  la  Groftc  en  parchemin  dudit  Contrat  de 
Conftitution,  comme  acquitté.  Promettant,  &c.  Obligeant ,  &c  Renonçant^ 
•àc    Fait  &  palTé ,  ^c. 

Quand  l'un  des  Conftituans  a  indemnité  de  la  Rente  ,  comme 
n'ayant  fait  que  prêter  Ton  nom  à  fon  Coobligé ,  &.  que  lui-même 
fait  le  rachat  :  Lors  d'icelui,  dans  la  QLiittance,  après  ces  mots, 
(  dont  quittant)  il  faut  lui  referver  fon  recours  contre  le  Coobligé 
en  cette  forme  ,• 

Sauf  audit  Jacques  ,  fon  recours  pour  fon  reml>ourrement  de  ladite  Pente, 
tant  en  fort  principal  qu'arrérages  ,  à  pourfuivre  ainfi  qu'il  avifera  contre  ledit 
ttienne  fon  Coobligé  ,  qui  en  cS:  feul  tenu ,  &  Débiteur ,  &  a  promis  de  l'^tt 


432-  Fornmles  dû  Contrats  dcConfiitution  Csf  autres  Actes. 

acqiuccer  par   fon  Indemnité  palTée  pardevant  Notaires  le 

jour.  Et  pour  cet  effet ,  ledit  Sieur  Thomas  l'a  par  ces  Pre- 
fentes  mis  <S:  fubrogé  en  fon  lieu  &:  place  ,  droits ,  hypoteques ,  privilèges ,  noms, 
raifons  &  adions  jufques  à  cette  concurrence  ,  fans  toutefois  cc;c  tenu  d'aucune 
garantie,  reftitution  de  deniers  ,  ni  recours  quelconque  ,  lui  ayant  pour  toutprc- 
fentement  baillé  &  délivré  la  Grolfe  originale  en  parchea:iin  dudit  Contrat  de 
Conftitucion  ,  comme  acquittée  à  fon  égard ,  &  confent  que  fur  icelle ,  &  fa  Mi- 
nute ,  quand  bon  fcmblera  audit  Jacques  ,  foit  fait  fommaire  mention  des  Pre- 
fentcs  par'tous  Notaires  premiers  requis  ,  fans  que  fa  prefcnce  y  foit  necelîairc. 
Ce  qui  ne  fervira  avec  cefdites  Prefentes  que  d'une  mêmje  chofe.  Promettanc* 
^'c.  Obligeant,  &c.  Renonçant,  &c.  Fait  &  palfé  ,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  les  Quittances  de  Rachat ,  qui  portent  Su. 
brogation  afin  de  recours  ,  en  vertu  d'Indemnité  d'un  Coobligc  > 
doivent  être  faites  à  part  6c  feparëment  de  la  Minute  de  Confti- 
tution  ,  afin  qu'elle  demeure  toujours  entière  ,  jufques  à  ce  que  le 
Débiteur  d'icelle  l'aye  acquittée,  à  celui  duquel  il  eft  garant. 

décharge  a  rïiettre  fur  une  Minute  ft)  Grojfe  d'un  Contrat 

de  Conftitution, 

Les  cinq  cens  livres  de  rente  mentionnées  au  prefent  Contrat,  ont  été  rache- 
tées ,  &  les  arrerag;es  qui  en  étoient  dûs  ,  païezck  acquittez  par  ledit  Jacques ,  es 
mains  dudit  Thornas ,  félon  que  le  contient  plus  au  long  la  Quittance  de  ce  faite 
&  paflTée  pardevant  Notaires  ,  le  jour,  dont 

la  Minute  eft  vers  ledit  Notaire,  ainfi  qu'il  eft  apparu  aux  Notaires  fous-fignez, 
par  une  Expédition  de  ladite  Quittance  reprefentée  par  ledit  Jacques  ,  vc  a  lui  à 
l'inftant  rendue  :  En  vertu  de  laquelle  a  été  faire  la  prefente  mention  par  lefdits 
Notaires  fous-fignez,  cejourd'hui,  &c, 

Conftitution  de  Rente  par  un  grand  Seigneur ,  tant  enfin  nom 
quen  qualité  de  Tuteur. 

F  Ut  prefent  très- haut ,  trc^-puiftant  &  tics-illuftre  Prince 
demeurant  en  fon  Hôtel ,  rue  tant  en  fon  propre  <5<:  prive 

nom  ,  que  comme  Tuteur  de  très-haut,  trcs-puilTant  &  très-illuftre  Prince  Àlon- 
feigneur ,  aufîî  en  fon  nom  ,  &  en  qualité  d'héritier  par  bene- 

jîce  d'Inventaire  de  défunt  très- haut,  trcs-puifiant  &  très-illuftre  Prince  Monfei- 
gn^-ur  &  auquel  Seigneur  fadite  Altcffe  Mon- 

feigneur  promet  faire  ratifier  ces  Prefentes ,  &  au  contenu  d'i- 

celles  .'e  faire  obliger  avec  lui  d'abondant  folidairemcnt ,  &  en  fournir  AéVe  va- 
lable au  Sieur  Acquéreur,  ci-après  nommé,  en  fon  Hôtel  a  Paris ,  ou  au  Porteur 
des  Prefentes,  fi- tôt  que  mondit  Seigneur  aura  atteint  l'âge 

de  majorité,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  &  d'être  foHdaire, 
4ucnt  contraint  au  rachat  &  rembouifçmeuîdelaRcnte  ci-après  déclarée,  lequel 

eldlts 
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cfdits  noms  a  volontairement  reconnu  &  confellc  avoir  vendu,  créé,  conftitué 
allis  6c  affignc  des  maintenant  Se  à  toujours  ,  par  ces  Prefcntes ,  promet  c\'  s'obli- 
ge eldits  noms  ,  3c  en  chacun  d'iceux  loîidairement ,  comme  dclfus ,  chacun  d'eux 
un  feul  pour  le  tout ,  Tans  divifion,  difcuflion  ni  fidejuffion  ,  renonçant  au  béné- 
fice ^-  exception  dcldits  Droits  ,  garantir  de  tous  troubles  &:  empêchemens  quel- 
conques ,  fournir  &  taire  valoir  ,  tant  en  principal  qu'arrérages  à  ,  &c.  demeu- 
rant, (Sec.  tant  en  fon  nom  que  comme  Tuteur  àes  enfans  mineurs  dudit  Sieur 
^  de  Dame  à  ce  prefent  Acquéreurs  efdits  noms  pour  fefdits 

Mineurs,  leurs  hoirs  &  ayant-caufe,  vingt  mille  livres  de  rente  annuelle  &  per- 
pétuelle ,  à  laquelle  ladite  Altedè  a  promis  &  s'eft  obligé  eldits 
noms  ,  &z  en  chacun  d'iceux  folidairement  comme  delfus  ,  bailler  &  paier  audit 
Sieur  Acquéreur  audit  nom  pour  lefdits  Mineurs  ,  leurs  hoirs  &  ayant-caufe  en 
leur  demeure  a  Paris ,  ou  au  Porteur  dorénavant  par  chacun  an  aux  quatre  quar- 
tiers accoutumez,  dont  le  premier  d'iceux  échera  le  prochain, 
pour  portion  de  tems ,  &  continuer  de  là  en  après ,  de  quartier  en  quartier  éga- 
lement, à  l'avoir  &  prendre  fpecialement  fur  les  Terres  &  Seigneurie  de 
Item ,  fur  les  Domaines  de  Item  ,  fur  vingt  mille  livres  de 
rente  fur  les  Gabelles  de  le  tout  audit  Seigneur  Prince  en  la- 
dite qualité  appartenant ,  &  généralement  fur  tous  &:  chacuns  les  autres  biens 
Terres  &:  Polleflions,  Meubles  &  Immeubles  quelconques  prefens  &c  à  venir  de 
fon  Alt^lîe  &  de  mefdits  Seigneurs  fes  enfans 
que  fadite  AltefTè  conftituant  efdits  noms  &  en  chacun  d'iceux  folidairement 
en  a  pour  ce  du  tout  chargez  ,  affeélez  ,  obligez  &  hypotequez  à  fournir  &  faire 
valoir  ladite  Rente  bonne ,  folvable  &  bien  païable  par  chacun  an  aufdirs  qua- 
tre quartiers  nonobilant ,  toutes  chofes  a  ce  contraires  ,  fans  que  l'une  defdites 
-Obhgations  déroge  à  l'autre,  pour  defdits  vingt  mille  livres  de  rente  faire  & 
difpofer  par  ledit  Sieur  Acquéreur  efdits  noms  ,  fes  hoirs  ik  ayant-caufe  ,  com- 
me de  chofe  a  eux  appartenant  ;  Cette  Vente  &  Conftitution  faite  moïennanc 
la  fomme  de  quatre  cetîs  mille  livres  que  fadite  Altelle  efdits 
noms ,  a  confelFé  &  confeife  avoir  eue  &  reçue  dudit  Sieur  Acquéreur  ,  qui  lui  a 
ladite  femme  prefentement  baillée  ,  paiée  ,  comptée  ,  nombrée  &  délivrée  en 
•Loiiis-d'or ,  d  argent  &  Monnoie ,  le  tout  bon  &  ayant  cours ,  en  la  prefcnce  des 
Notaires  fous-fignez  ,  dont  fadite  AltefTè  efdits  noms ,  fe  con- 
tente &  en  quitte  ledit  Sieur  Acquéreur  Se  tous  autres  :  Déclarant  fadite  AltefTè 

efdits  noms ,  que  ladite  fomme  de  quatre  cens  mille  livres 
prefèntement  empruntée,  cft  pour  cmploïer  au  paiement  de 
qui  font  les  plus  anciens  Créanciers  defdits  Mineurs ,  duquel  parement  fera  tiré 
Quittance  par  fadite  AkelTè  efdits  noms  ,  contenant  décla- 

ration que  les  deniers  proviennent  de  la  prefente  Conflitution  ,  afin  qu'icelui  Sieur 
Acquéreur  foit  &:  demeure  fubrobé  aux  droits,  privilèges  &:  hypoteques  des- 
Créanciers  qui  recevront  ladite  fomme  ,  &  fournir  autant  de  la  Quittance,  por- 
tant lefdites  déclarations  &  fubrogations  audit  Sieur  Acquéreur  ou  au  Porteur 
des  Preftrntes  dans  quinze  jours  prochains,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts,  &  d'être  fadite  Altelfe  folidairement  contrainte  an 

rachat  de  ladite  Rente  prefèntement  conftituée  ,  faute  de  paiement  des  arréra- 
ges j  de  laquelle  Rente  ,  trois  mois  après  chacune  année  expirée  ,  fadite  AltefTè 

fera  tenue  efdits  noms  ,  <5c  eu  chacun  d'iceux  folidairement 
comme  dcfTlis ,  pour  faciliter  le  paiement  des  arrérages  en  cette  Ville  de  Paris  , 

lu 
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aux  cermes  fuivans ,  ik  ainfi  qu'il  eft  ordonné  &  déclaré  ,  d'y  faire  obliger  le  Fer- 
mier ou  Receveur  d'une  des  Terres  ci-delTus  déclarée,  &  après  lui  les  fubfequens 
Fermiers  &  Receveurs  de  la  même  Terre  ,  &  en  fournir  Lettres  valables  audic 
Sieur  Acquéreur  ou  au  Porteur  des  Piefentes  j  fçavoir  de  celui  qui  eft  à  prefent, 
ou  lera  lors  Fermier ,  immédiatement  après  l'expiration  deldits  trois  mois  ;  &c 
des  fubfequens  Fermiers  de  ladite  Terre  ,  a  meiure  du  renouvellement  de  leurs 
Bàux  ,  fans  que  l'un  ni  1  autre  defdits  Fermiers  puiflent  être  déchargez  de  ladite 
Obli2;ation  ni  depolFedez  de  leurs  Fermes  ,  que  le  fubfequent  Fermier  n'y  foit 
pareillement  obligé  ,  &  l'Obligation  fournie  audit  Sieur  Acquéreur  ,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  &:  intérêts,  &  d'être  pareillement  facjite  AltelTe 

efdits  noms,&  en  chacun  d'iceux  folidairement  contrainte 
au  rachat  &  rembourfement  de  ladite  Rente  ,  fans  que  ladite  Stipulation  puilfe 
empêcher  que  ledit  Sieur  Acquéreur  ne  s'adrefle  fur  les  autres  biens  de  ladite 
Aheflè  conjointement  ou  feparément ,  ainil  qu'il  aviiera 

bon  être  ,  tant  pour  le  principal ,  qu'arrérages  de  ladite  Rente  ,  laquelle  fera  & 
demeurera  racbetable  à  toujours  ,  en  rendant  &  païant  par  le  rachetant  en  une 
fois  6c  un  feul  paiement ,  pareille  fomme  de  quatre  cens  mille  livres  pour  le  prin- 
cipal ,  avec  les  arrérages  qui  en  feront  lors  dûs  &  échus ,  &  tous  frais  &  loïaux- 
cou.s  ,  enfemble  tous  Droits  de  Confignation  ,  ControUe  &:  autres  quelconques  j 
6:  lequel  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'en  avertiifan:  ledit  Sieur  Acquéreur  quin- 
ze jours  auparavant  :  &c  pour  l'exécution  des  Prefentes  &c  dépendances  ,  faditc 
Aîteife  efdits  noms  ,  a  élu  Ton  domicile  irrévocable  en  la 

Maifon  de  Maître  Procureur  en  Parlement ,  fize  rue 

auquel  lieu  elle  veut  &  confent  que  tous  Exploits  &  autres  Ades  de  Juftice  qui 
feront  faits  foienc  valables,  comme  faits  à  propre  perfonne  ,  nonobftant  ^chan- 
g-ment  de  demeure  ;  promettant  fadite  Altelîe  efdits  noms, 

de  faire  nantir  &  réalifer  ledit  Sieur  Acquéreur  audit  nom  ,  fur  lefdits  biens  ci- 
deiTus  obligez  ,  qui  fe  trouveront  être  fujets  audit  nantilTement ,  &  en  fournir 
tous  Ades  &  Jugemens  necelfaires  audit  Sieur  Acquéreur  dans  deux  mois  pro- 
chains 5  promettant  outre  fadite  Altefle  efdits  noms  ,  ren- 
dre &  paier  tous  coûts ,  frais ,  mifes  ,  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  ,  faute  de 
garantie  ,  paiement  &  continuation  de  ladite  rente  &  d'entretenement  des  Pre- 
fentes ,  fous  l'obligation  &  hypoteque  de  tous  fes  biens  prefcns  &  à  venir ,  &  de 
ceux  defdits  Seigneurs  mineurs,  qu'il  en  a  efdits  noms  pour  ce  du  tout  fournis 
à  Juftice  ;  &  renonçant  en  ce  faifant  à  toutes  chofes  à  ces  prefentes  Lettres  con- 
traires.   Fait  &  palîé  ,  &c. 


F 


Autre  Qonflitutïon  de  Kente, 

Ut  prefent  k  Sieur  Claude  ,  &c.  Bourgeois  de  Paris  ,  y  derneiirant  rue  ,  &:c. 
j^  lequ.l  a  volontairement  reconnu  &  confeifé  avoir  vendu  ,  créé  ,  conftitué  , 
affis  &  afTigné  par  ces  Prefentes ,  des  maintenant  &c  à  toujours  ,  promis  &  pro- 
met garantir  de  tous  troubles  &  empcchemens  généralement  quelconques  ,  au 
Sieur  Loliis ,  &c.  Marchand  Bourgeois  de  Paris ,  demeurant  rue  ,  &c.  à  ce  pre- 
fent &:  acceptant  ,  Acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  cent  livres  de 
rente  annuelle  &c  perpétuelle,  à  les  avoir  &  prendre  ,  lever  &  recevoir  ,  &c  que 
ledic  Sieur  Vendeur  conftituant  promet  &  s'oblige  de  bailler  &  paier  audit  Sieuc 
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Acquéreur  par  chacun  an  ,  en  fa  Maifon  à  Paris ,  à  fefditshoirs  &  ayanc-cauie , 
ou  au  Poiteur  ,  &c.  aux  quacrc  quaiciers  accoutumez  cgalement  :  Le  premier 
d'iceux  écheanc  pour  portion  de  tems  au  dernier  jour  de  Décembre  prochain  Te- 
nant, &  continuer  de-là  en  avant  le  paiement  de  ladite  Rente  de  quartier  en 
quartier  après  enfuivant,  tant  &  fi  longuement  qu'elle  fera  dijc ,  en  &  fur  une 
grande  Mailon,  où  cft  l'Enfeignefaint  François  ,  /ize  à  Paris,  rue,  &c.  conlîftanc 
en  trois  Corps  de  Logis  ,  l'un  fur  le  devant ,  &c.  ainfi  que  ladite  Maifon  ,  Jar- 
dins .Se  Lieux  fe  pourfuivent  &  comportent,  tenant  d'un  côté,  &c.  d'autre  côté, 
&c.  aboutilfant  par  derrière  à  ,  &c.  &  pardevant  lur  ladite  rue,  &c.  audit  Ven- 
deur conftituant  appartenante  ,  &  qu'il  a  prefentement  affirmé  pardevant  les  No- 
taires fous- fignez  ,  être  franche  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hypoteques  quel- 
conques, à  la  refervedes  Cens  &  Droits  Seigneuriaux  accoutumez  envers  le  Sei- 
gneur dont  elle  fe  meut ,  &  généralement  fur  tous  &  chacuns  les  autres  biens. 
Meubles  &  Immeubles  prefens  &c  à  venir  dudit  Sieur  Vendeur  conflituanç ,  qu'il 
a  auflî  dcs-à-prefent  chargez ,  afFedlez  ,  obligez  de  hypotequez  avec  la  iufdite 
Maifon  ,  Jardins  &  Lieux  ,  à  garantir  ,  fournir  &  faire  valoir  ladite  Rente  bon- 
ne ,  folvable  &  bien  paiable  par  chacun  an  ,  aufdiis  quatre  quartiers  a  tou- 
jours ,  &  fans  que  lefdites  Obligations  fpcciale  &  générale  dérogent  l'une  à  l'au- 
tre ,  pour  defditcs  cent  livres  de  rente  ,  joiiir ,  faire  &  difpofer  par  ledit  Sieur  Ac- 
quéreur, fefdits  hoirs  &  ayant-caufe  ,  comme  de  chofe  audit  Acquéreur  appar- 
tenante au  moïen  des  Prefentes.  Cette  Vente  &:  Conftitution  faite  moiennant  la 
fomme  de  deux  mille  livres,  que  ledit  Sieur  Vendeur  conftituant  à  confelFé  avoir 
reçu  comptant  dudit  Sieur  Acquéreur  ,  qui  lui  a  icelle  fomme  baillée  ,  paiée, 
comptée,  nombiéc  &  réellement  délivrée  ^  prefens  leldits  Notaires  fous-fignez  , 
en  LoUis-d'or  &  autre  bonne  Monnoie  ayant  cours  ,  dont ,  &c.  quittant ,  &c,def- 
faililfant ,  &c.  voulant ,  &c.  Procureur  le  Porteur  ,  &c.  donnant,  &c»  pouvoir, 
&:c.  rachetable  à  toujours  ladite  Rente ,  en  rendant ,  baillant  &  parant  par  le  Rà* 
chetant  en  un  feul  paiement  audit  Sieur  Acquéreur  ou  à  fefdits  hoirs  &  ayant- 
caufe,  pareille  fomme  de  deux  mille  livres ,  avec  les  arrérages  qui  en  feront  lors 
diîs  &'  échus ,  frais ,  mifes  &  loïaux- coûts  5,  car  ainfi ,  &c.  èUEHon  de  damieile  ^  &c» 

Titre  nouvel  du  précèdent  Qontrut  de  Çonflïtution^ 

F  Ut  prefent  Claude  ,  &c»  demeurant ,  &c.  Fequel  a  volontairement  reconna 
&  confelîe  que  dès  le  jour  ,  par  le  Contrat  palfé  pardevanc 

Notaires,  ilauroit  vendu,  créé  &  conftituéau  profit  de  Louis, 
&c.  cent  livres  de  rente  annuelle  &  perpétuelle  ,  rachetable  de  la  lomme  de  deux 
mille  livres,  à  prendre  fur  tous  fes  bien»,  fpecialement  fur  fa  Maifon  de  l'Image 
faint  François  ,  fize  à  Paris ,  rnë  ,  &c.  à  lui  encore  appartenant  ;  &  que  depuis  le- 
dit Contrat,  ledit  Sieur  Loiiis  ,  &c.  étant  decedé,  ladite  Rente  feroit  avenue  à 
Georges ,  &c.  l'un  de  fès  Héritiers ,  comme  il  appert  par  le  Partage  fait  entre  lui 
&  fes  Cohéritiers  des  biens  &  Suceeffîon  dudit  défunt  Loiiis,  pardevant 
Notaires  ,  le  jour,  au  moïen  dequoi  ledit  Claude  a  promis  & 

promet  audit  Georges ,  &c,  demeurant  à  Paris  ,  rué  ,  &c.  à  ce  prefent  &  accep- 
tant ,  de  lui  parer  «&  continuer  ladite  Rente  par  chacun  an  ,  aux  quatre  quartiers 
à  Paris  accoutumez  également,  dont  le  premier  d'iceux  échera,  &g.  ^  de  là  en. 
avant  continuer  le  paieoaent  de  ladite  R.entc  de  quartier  en  quartier  après  enfut- 

lll  1^ 
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vant  à  toujours  ,  en  &  fur  la  fufdiue  Maifon  de  rimagc  f-iinc  François,  &  Jar- 
din derrière  lus-declarc  ,  «Se  gencralemcnc  iur  tous  <k  chacuns  les  autres  biens. 
Meubles  &c  Immeubles  prefens  &  à  venir  dudu  Reconnoillant  ,  qui  (ont  &  de- 
meurent toujours  chargez,  affedez  ,  obligez  &  hypotequez  ,  à  garantir,  fournir 
&  faire  valoir  ladite  Rente  bonne,  iolvable  &  bien  paiable  par  chacun  an  auf- 
dits  quatre  quartiers  ,  à  toujours ,  comme  dit  eft  ,  fans  que  lefditcs  Obligations 
fpeciale  &  générale  dérogent  l'une  à  l'autre  ,  coiifoimement  audit.  Contiat  de 
Conftitution  ,  ni  aufll  ians  rien  innover  ni  préjuJicier  aux  hypotequcs  d'icelui 
Contrat  :  éUElion  de  domicile  &c. 

(Contrat  de  Çonflïtp.tïon  a^uec  folidité. 

FUrent  prefens  ,  (Src.  demeurant,  &c.  lefquels  ont  volontairement  reconnu  & 
confelTé  avoir ,  par  ces  Prefcntes  ,  vendu  ,  cédé  &  conOituc  ,  alîls  &  aiïigné 
dès  maintenant  &  a  toujours  ,  promettent  &  s'obligent  folidairement  l'un  pour 
l'autre ,  un  d'eux  feul  pour  le  tout ,  (ans  divillon  ,  diïcuffion  ,  ni  forme  de  fidejuf- 
fîon  c^arder  ,  à  quoi  ils  renoncent ,  garantir  de  tous  troubles  &  em.péchemens  gé- 
néralement quelconques  ,  fournir  &c  faire  valoir,  tant  en  principal,  cours  d'ar- 
rérages que  rachat ,  à  MeiTire  a  ce  piefent  &  acceptant. 
Acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  fept  cens  livres  de  rente  annuelle 
&  perpétuelle  ,  laquelle  lefdits  Sieurs  Conftiruans  ont  promis  &:  f^  iont  obligez 
folidaucment  comme  delfus,  bailler  &  paier  audit  Sieur  Acquéreur ,  fefdics  hoirs 
&  ayant-caufe  ,  en  leur  demeure  a  Pans  ,  ou  au  Porteur  ,  par  chacun  an  ,  aux 
quatre  quartiers  accoutumez ,  dont  le  premier  quartier  de  paiement  échera  le 
jour  ,  pour  portion  de  tems ,  &  continuer  auiïi  tant  &  (i  lon- 
-guemcnt  que  ladite  Rente  fera  due  ,  &  jufqu'au  rachat  d'icelle  ,  fur  l'Office  de 
Confeiller  au  Siège  Prefidial  du  Châtelet  de  Paris ,  dont  eft  pourvu  &  jouiifanc 
ledit  A.  &  à  lui  appartenant  ,  &  duquel  il  promet  de  paier  le  Droit  annuel  & 
autres  fommes  qu'il  feroit  tenu  de  païer  pour  la  confervacion  dudit  Office  ,  & 
en  faire  apparoir  des  Quittances  ,  même  en  fournir  Copies  collationnées  audit 
Sieur  Acquéreur  huit  jours  après  l'ouverture  du  Bureau  établi  à  cet  effet,  à  pei- 
ne de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  d'être  lefdits  Sieurs  Conftituans 
folidairement  contraints  au  rachat  de  ladite  Rente  prefentement  conftituée. 
Item  ,  fur  une  grande  Maifon  fize  ,  &.    Item ,  fur ,  &:c.  &  généralement  fur  tous 
&  chacuns  les  autres  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  prefens  &  à  venir ,  qu'ils 
ont  pour  ce  folidairement  comme  deifus ,  chargez  ,  affedez  ,  obligez  &  hypote- 
quez à  fournir  &  faire  valoir  ladite  Rente  bonne,  folvable  &  bien  paiable  par 
chacun  an  aufdits  quatre  quartiers ,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires ,  & 
fans  que  l'une  defdites  Obligations  déroge  à  l'autre.    Tous  lefquels  biens  ci- 
delTus  obligez  ,  tant  fpecialement  que  généralement ,  lefdits  Sieurs  Conftituans 
ont  déclaré  &  affirmé  être  francs  &  quittes  de  toutes  dettes  &  hypoteques  quel- 
conques ,fors  &:  excepté  de  la  fomme  de  quatorze  mille  livres  envers  le  Sieur 
Conftituant.  Plus,  la  lomme  de  fuivant  tel  Contrat:  Pour 
de  ladite  Rente  prefenrement  conftituée  ,  joiiir  ,  ^c.    Cette  Vente  &  Conftitu- 
tion faite  moïennant  la  fomme,  &:c.  laquelle  lefdits  Sieurs  Conftituans  iccon- 
noiflent  &  confelfent  avoir  eue  &  reçue  dudit  Acquéreur ,  qui  leur  a  ladite  fom- 
me prefentement  comptée  &  réellement  délivrée  en  Louis-d'or,  d'argent  &  autre 
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Monnoie  ayanc  cours,  pardevanc  les  Notaires  Tous-fignez,  dont  Quictorc  ,  cVc. 
voulans  Procureur  le  Porteur,  donnans  pouvoir,  ôcc. 

Déclaration  d  Emploi. 

Déclarant  lefdits  Sieurs  Conftituans  que  ladite  fomme  de,  3<rc.  ed:  pour  em- 
ploier  au  paiement  de  que  ledit  Sieur  de ,  &c.  efl:  tenu  païer 

a  caule  d^-  fondit  OiKc.'  de  Confeiller  audit  Châtelct ,  fuivant  les  Arrccs  du  Coa- 
ieil  d'Etat  du  Roi ,  des  jours ,  entre  les  mains  de 

Treforier  des  Revenus  Cafuels  de  Sa  Majefté,  duquclil  tirera  Quittance,  &:  par 
fcelle  fera  déclaration  que  ladite  fomme  de  ,  (S:c.  ainfi  paiée  des  demeis  dudiC 
Sieur  procède  de  la  prefcnte  Conftitucion  ,  afin  que  ledit 

Oiiice  loit  &  demeure  par  privilège  fpeoal  oblige  &  hyporequé ,  tant  en  prin- 
cipal qu'arrérages  de  ladite  Rente  prefentement  conftituée  ,  pour  plus  grande  fu- 
reté au.lit  Sieur  Acquéreur  d'iccile  Rente  ,  fuivant  qu'il  eft  ordonné  par  les  fufl 
dits  Arrêts  du  Confeil,  &  de  laquelle  Qiiittance  portant  ladite  Déclaration  lef- 
dits Sieurs  Conftituans  fourniront  un  Original  audit  Sieur  Acquéreur,  avec  au- 
tant defdits  Arrêts  &  Exrraic  du  Contrat  d'Acqnifition  &  Pièces  juftificatives  de 
la  propriété  de  ladite  Charge,  au  profit  dudit  Acquéreur,  fuivant  toutes  lefquel- 
les  Pièces  ledit  Sieur  Acquéreur  fera  &  demeurera  feul  Créancier  privilégié  fur 
leditOffice,  laquelle  délivrance  ils  promettent,  faire  au  plus-tard  dans  huit  jours, 
à  peine  d'être  ,  comme  dit  cft  ,  folidairemcnt  contrain;  au  rachat  de  ladite  Ren- 
te prefentement  conftituée  ;  iaquelie  Rente  ell  dem'c^irée  rachetable  ,  &  lequel 
rachat  ne  pourra  être  fait  qu'en  avertilfant  ledit  Sieur  Acquéreur  huit  jours  au- 
paravant :  Et  pour  l'exécution  ,  &:c. 

Autre  Déclaration, 

Déclarant  ledit  Sieur  que  ladite  fomme  de  quinze  mille 

livres  efî  pour  emploïer  avec  fix  mille  livres  'qu'il  a  emprunté  d'ailleurs ,  &■  dix 
mille  livres  qu'il  fournit  de  fes  deniers  au  paiement  qu'il  eft:tenude  faire  de  la 
fomme  de  trente-un  mille  livres  fur  le  fufdit  prix  de  trente- fix  mille  livres  pour 
ledit  Oflice  de  acquife  par  ledit  Sieur 

■du  Sieur  A.  par  le  fufdit  Contrat,  duquel  fufdit  paiement 

de  trente-un  mille  livres  ,  il  s'oblige  de  tirer  Quittance  en  bonne  forme  dudic 
&  par  icelle  faire  faire  déclaration  qu'il  y  en  aura  la  fomme 
de  quinze  mille  livres  des  deniers  dudit  Sieur  fournis  pour 

le  paiement  de  la  prefente  Conftitution,  &  iXw  mille  de  fes  deniers ,  comme  die 
eft,  afin  que  ledit  Sieur  foit  &  demeure  fubrogé  au  lieu, 

<koit5 ,  privilège  &:  hypoteque  dudit  Sieur  A.  &  que  par 

ce  moieii  il  ait  un  privilège  fpecial  fur  ledit  Office  ,  ce  qui  a  été  dès-à-prelent 
fait  &  confenti  par  ledit  Sieur  &  de  ladite  Qiiittanre  ,  portant 

ladite  Déclaration  &  Subrogation,  en  fournir  Expédition  en  bonne  fo.me  audit 
Acquéreur,  avec  Copie  colUtionnée  dudit  Traité  d'Office  dudit  Sieur 
le  toutanffi-tôt  l'obtention  des  Provifions  d'icelui  en  fa  faveur,  ù\\%  oppofitions, 
&  au  plutôt  dans  huit  jours  prochains ,  à  peJne  ,-&-Ci  &  d'être  ledit 

lii  iij 
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foiidair^-menc  contraint  au  rachat  &  rembourfement  de  ladite  Rente  prefente- 
ment  conftituée  ;  Sous  laquelle  peine  il  fera  auiTi  tenu  à  païer  toutes  les  fommes 
qu'il  conviendroit  païer  pour  la  confervation  dudit  OflSce  polfedé  prefememenc 
à  Titre  héréditaire,  &  en  faire  audit  Sieur  ,  &c.  apparoir  des  Quittances,  même 
fournir  des  '  opies  collationnées  d'icelles  audit  &  à  fes 

ayant- caufe,  incontinent  après  l'ouverture  du  Bureau  pour  ce  établi  :  &  fera  la- 
dite Rente  rachetable,  ôcc. 

Autre  n)ecla,ration. 

Déclarant ,  ledit  Sieur  Acquéreur  ,  que  ladite  femme  de  eft 

pour  emploïer  au  paiement  de  partie  de  plus  grande  fomme,  qu'il  eft  tenu  païer 
à  caufe  de  fondit  Office  de  Confeiller  au  Châtelet,  fuivant  les  Arrêts  duCon- 
feil  d'Etat ,  du  entre  les  mains  de  Monfieur 

Treforierdes  Revenus  Cafuels  de  Sa  Majefté  ,  duquel  il  tirera  Quittance,  &  par 
icelle  fera  déclarer  que  ladite  fomme  ainfi  païée  des  deniers  dudit  Sieur  Acqué- 
reur ,  procède  de  !a  prefente  Confticution  ,  afin  que  ledit  Office  foit  &  demeure 
par  privilège  fpecial  obligé  &  hypotequé  ,  tant  au  principal  qu'arrérages  de  la- 
dite Rent."  preîentement  conftituée  pour  plus  grande  iûreté  dudit  Sieur  Acqué- 
reur, laquelle  Quittance  portant  ladite  déclaration  ,  ledit  Sieur  Conllituant  four- 
nira en  Original  audit  Acquéreur  ,  avec  autant  defdits  Arrêts  &  Extrait  du  Con- 
trat d'Acquifition  &  Pièces  juft  ficatives  de  la  propriété  de  ladite  Charge,  au 
profit  dudjt  Sieur  Conftitu^nt ,  luivant  toutes  lefquelles  Pièces  ,  ledit  Sieur  Ac- 
quéreur fera  &c  demeurera  Créancier  privilégié  fur  ledit  Office  :  laquelle  Rente, 
demeurera  rachetable ,  &c. 

Autre  déclaration  d'Emploi, 

Déclarant  lefdits  que  ladite  fomme  de  eft 

pour  convertir  &:  emploïer  à  l'Acquificion  d'un  Office  de  Cour  Souveraine  à  Pa- 
ris ,  &:  non  de  Finance  ,  au  profit  dudit  &  par  le  Contrat  de 
ladite  Acquifition  ou  Quittance  qui  fera  retirée  du  prix  dudit  Office,  iccux  Sieurs 
Conftituans  promettent  &  s'obligent  fous  ladite  fohdité  faire  déclaration  que  la- 
dite fomme  de  proviendra  de  ladite  prefente  Conftitution  , 
&  fera  des  deniers  de  ladite  Veuve  afin  qu'elle  1-bit  &  de- 
meure fubrogée  au  lieu  &  place ,  droits  &  ad^ions  de  ceux  qui  recevront  leidits 
deniers,  &  que  par  ce  moïen  elle  ait  privilège  fpecial  fur  ledit  Office,  6<  deidits- 
Contrat  d'Acqu:(ition  Quittance  &  autres  Pièces  necefTàires  juftificativea  dudit 
Office  ,  en  fournir  les  Expéditions  &  Copies  neceflaires  &  en  bonne  forme  à  la- 
dite Damoifelle  Acqacrcure  dans  un  an  d'hui  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts  ,  &,  d'être  lefdits- Sieurs  Coiaftituans  lolidairement. comme  delïùsy 
contraints  au  rachat  de  ladite  Rente.  Et  en  outre  pour  plus  grande  fureté  à  la- 
dite Damoifelle  Acquereure  ,  lefdits  Sieurs  Conftituans  promettent  &  s'obligent 
fous  ladite  lolidité,  parer  le  Droit  annuel  ôc  autre  fomme  qu'il  conviendra  païer 
pour  la  confervation  dudit  Office  ,  &  d'en  fournir  les  Quittances  à  icelle  Da- 
nioifelle  Acquereure  dans  huit  jours  ^  même  s'obligent  lefdits  Vendeurs  couûi» 
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tuans  folidairement ,  fous  les  mêmes  peines  de  rachat ,  de  parer  &  facis faire  in- 
cellàmmenc  &  lans  délai  ,  aux  charges  &  conditions  qu'il  plaira  au  Roi  de  pref- 
crire  aux  Olîiciers  de  Ion  Roiaume  ,  pour  avoir  la  £>cuUé  d'encrer  au  Droic  an- 
nuel dans  les  tems  du  renouvellement  d'icelui  j  en  forte  que  lefdits  Vendeurs 
conllituans  foient  en  état  de  le  païer  des  la  première  année  des  neuf,  pour  lef- 
quelles  Sa  Majefté  a  accoutumé  de  l'odroïer  ,  ou  autre  tems ,  &  ce  fur  la  même 
peine  de  rachat  de  ladite  Rente  :  Et  pourra  ladite  Dame  Acquereure  ,  fi  bon  lui 
femble  ,  faire  les  fufdits  paiement  ou  recouvrement  ,  auquel  cas  lefdits  Sieurs 
Conrtituans  promettent  folidairement,  comme  dit  eft,  le  rcmbourfement,  même 
Jes  fiais  des  oppoiîtions  qu'elle  pourra  faire  d'année  en  année  fur  ledit  Office  , 
&  ce  incontinent  &  à  fa  première  requifition  ,  auiïi  à  peine  de  ,  &c.  &  des  ra- 
chats de  ladite  Rente. 

Et  outre  pour  plus  grande  facilité  à  ladite  Dame  Acquereure  du  paiement  des 
arrérages  dcldits  de  rente  prcfentement  conftituée,  leldits  Sieurs 

Conftituans  ont  promis  ne  faire  aucuns  Baux  defdites  Maifons  ci-delTus  afleélées 
&  hypotequées,  qu'à  la  charge  &  condition  expreffe  de  faire  païer  ladite  Rente 
annuelle  aulHits  quatre  quartiers  par  les  Locataires  de  ladite  Maifon  ,  &  dcs-à- 
prefent  lefdits  Conftituans  en  font  tout  Transport ,  avec  toute  garantie  à  ladite 
Acquereure  ,  jufqu'à  concurrence  de  ladite  Rente,  fans  toutefois  que  ladite  Ac- 
quereure foit  tenue  faire  aucune  pourfuitc  ,  difcuffion  ,  ni  diligence,  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  foit,  contre  lefdits  Locataires ,  ni  veiller  à  leurs  perfon- 
nes  &  biens  ,  &  fans  néanmoins  que  le  prefent  Tranfport  &  Confentement  puilîè 
empêcher  ladite  Acquereure  de  le  faire  païer  de  fefdits  arrérages  fur  tous  les  au- 
tres biens  defdits  Sieurs  Acquéreurs  :  Defquels  Baux  ils  fourniront  Copies ,  &c, 

KcconnoiJfa,nce  paj^ée  pa,r  l Acquéreur  d'une  Rente  ^  que  le  Conf- 

tïtuant  lui  d  fourni  les  Fieces  juftificatives  de  l  emploi 

énoncé  au  Qontrat  de  Qonftitution, 

Et  le  jour  eft  comparu  ledit  Sieur 

nommé  au  Contrat  ci-devant  écrit,  lequel  reconnoît  que  pour  juftificarion  de 
l'emploi  y  porté,  ledit  Sieur  aufli  y  nommé  ,  lui  a  fourni  &  mis 

es  mains  les  Pièces  juftificatives  de  l'emploi  énoncé  audit  Contrat  de  Conflitu- 
tion ;  fçavoir  ,  dont  il  décharge  ledit  Sieur 
Fait  &  pafïè ,  &c. 

Autre  Contrat  de  Conflitution, 

F  Ut  prefent  Guillaume  Gentil ,  &c.  lequel  a  reconnu  &  confefle  avoir  par  ces 
Prefenres ,  vendu ,  créé  &  conftitué  ,  aiïis  &  alïïgné  dès  maintenant  &'  à  tou- 
jours (promettant  garantir  de  tous  troubles,  évitions  &  autres  empêchemens 
généralement  quelconques)  à  Damoifelle  Catherine  Mallet,  Veuve  de 

demeurante ,  &c.  à  ce  prefente  &  Acquereure  pour  elle  ,  fes  en- 
fans  ou  fes  hoirs  &  ayant  eau fe ,  trois  cens  livres  de  rente  ann.ielle  &  perpétuel- 
le, laquelle  ,  ledit  Gentil  a  promis  ,  &  s'eft  obligé  bailler  &  païer  a  ladite  Da- 
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moirelle  Acqueicurc  ,  les  hoirs  &  ayanc-caufe  ,  en  leur  demeure  à  Paris  ,  ou  an 
Porteur,  aux  quatre  quartiers  accoutumez  également  ,  dont  le  premier  quartier 
échera ,  &c.  &  continuer  tant  que  ladite  Rente  aura  cours  ,  &  jufqu'au  jour  d'i- 
celle ,  a  l'avoir  &  prendre  fur  une  Mailon  lize  en  cette  Ville  de  Pans ,  rue 
ParoilTe  &  fur  une  Ferme  &  Métairie  appellée 

fize  confiftante  le  tout  appartenant  audit 

Guillaume  Genci! ,  à  lui  échu  par  la  Succeffion  de  &  géné- 

ralement fur  tous  &c  chacuns  Tes  autres  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  prefens  & 
à  venir,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  fitucz  5c  qu'ils  fe  trouvent,  lefquels  le- 
dit Conftituant  a  chargé ,  affedé  ,  obligé  à  fournir  &c  faire  valoir  ladite  Rente 
bonne  &  païable  aufdics  quatre  quartiers  ,  fans  que  les  obligations  &  hypote- 
ques  fpeciale  &z  générale  puilïent  déroger  l'une  à  i'r.utre  ;  déclarant  &  affirmant 
ledit  Guillaume  Gentil  que  cous  lefdirs  biens  ci- deiTus  déclarez  lui  appartiennent, 
&  qu'ils  font  francs  èc  quittes  ,  6c  ne  font  chargez  d'aucunes  dettes  ,  hypote- 
ques  ,  fubftitutions,  ni  d'autres  charges  quelconques  jufqu'a  ce  jour,  fors  &  ex- 
cepté de  la  fomme  de  Pour  de  ladite  Rente  de  crois  cens 
livres  ,  ci-defTus  conftituée,  joiiir  ,  faire  &  difpofer  par  ladite  Damoifclle  Cathe- 
rine Mallec  Acquereure  ôc  (qs  enfans  ,  leurs  hoirs  &  ayant-caufe,  a  leur  volon- 
té ,  comme  à  eux  appartenante.  Cette  Vente"&  ConlHtution  faite  moïennanc 
la  fomme  de  fîx  mille  livres  ,  qui  eft  à  raifon  du  denier  vingt  ,  laquelle  fomme 
ledit  Vendeur  conftituant  a  reconnu  &  confelfé  avoir  eue  &  reçue  de  ladite  Da- 
moifelle  Catherine  Mallet  ,  qui  lui  a  ladite  lomme  baillée  ,  comptée, &c.  dont 
ledit  Conftituant  fe  tient  content ,  &  en  quitte  ladite  Damoifelle  Acquereuxe> 
&  tous  autres  ,  &c. 

^ecUration  d'emploi. 

Déclarant  ledit  Conftituanc  qye  ladite  fomme  Je  fix  mille  livres  ,  eft  pour 
enrïploïer  6c  convertir  avec  autres  deniers  que  ledit  Conftituant  a, pour  le  paie- 
ment du  prix  de  l'Office  de  dont  ledit  Conftituant  eft  pour- 
vu  par  le  Roi  far  la  Relignation  faite  d'icelui  à  ion  profit  par  Maître  François 

fuivant  le  Traité  fait  entr'eiix  ,  le  jour 

pardevant  Notaires,  dcc,  lequel  emploi  ledit  Conftituant  pro- 

jet &  s'oblige  faire  dans  un  mois  prochain,.  &  [)ar  la  Quittance  que  ledit  Conf- 
tituant en  retirera  ,  déclarer  par  lui  qu'eu  la  fomme  qui  y  fera  portée  ,  ladite 
fomme  de  (ix  mille  livres  ci-deftlis  fournie  y  fera  entrée  ,  6:  de  faire  Jubroger  par 
ledit  Maître  François  ou  en  Juftice  à  fon  refus  ,  ladite  Damoi- 

ièlle  Acquereure  ,  au  lieu  &  droits-,  privilèges  ôc  hypoteques  dudit  Maître  Fran- 
çois <3c  promet  ledit  Conftituant  de  fournir  à  ladite  Damoilelle 
Acquereure  ,  Copies  valables  èc  dûcment  collationnécs  dudit  Traité  fait  encre 
ledit  Conftituant  <5c  Maître  François  pour  ledit  Office  cte 
cnlemble  Quittance  du  p'ix  d'icelui,  portant  l'emploi  de 
ladite  fomme  ,  Déclaration  ik  Subrogatioii  dana  ledit  tems  d'un  mois  ,  à  comp- 
ter du  piefcnt  jour  ,  le  tout  pour  la  plus  grande  fôreté  de  ladite  D;mioiielIe  Ac- 
quereure ,  &  garantie  de  ladite  Rente  ci-dclTus.  Et  en  ce  faifant ,  ledit  Confti- 
tuant s'eft  deftaili  ,  démis  &c  dévccu  de  tous  &:  chacuns  f  fdits  biens  ,  Meubles 
&  Iiumeubles  prclciis  ôc  à  venir,  jufq^q  a  la  valeui;  &  coucuirence  defdits  trais 

cens 
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cens  livres  de  rente  &  arrérages  d'icellc,  pour  Se  au  profit  de  ladite  Damoifelle 
Acquereure,res  enfans ,  leurs  hoirs' ou  ayant-caufe,  voulant  &  confentant  qu'ils 
en  loieni  lailîs  &  revêtus  ,  mis  &  reçus  en  bonne  tk  fufHfante  fai/îne  &  polTèf- 
fion  ,  par  qui  &  ainlî  qu'il  appartiendra  ;  conflituant  à  cette  fin  leur  Procureur 
gênerai  .5c  fpecial  le  Porteur  des  Prefentes ,  lui  en  donnant  pouvoir  ,  &  d'en  re- 
quérir Ade.  Ladite  Rente  de  trois  cens  livres  rachetableà  toûjours,en  rendant 
baillant  &  paiant  par  les  Racbeteurs  en  un  feul  paiement  pareille  fomme  de  fix 
mille  livres  »  avec  les  arrérages  qui  en  feront  dûs  &  échus  pour  lors  ,  avec  tous 
frais  &  loiaux- coûts.  Et  pour  l'exécution  des  Prefentes  à:  dépendances  ledit 
Conrtituanca  élu  &  déclaré  fon  domicile  perpétuel,  Sec.  Car  ainfi  le  tout  a  ccé- 
convenu  6c  accordé  entre  les  Parties  ;  Promettant ,  &c.  Obligeant,  <5cc. 

Quelquefois  la  Deolaration  àcs  Héritages  affedez  &  Iiypocequez- 
dans  un  Contrat,  Tranfport  ou  Qiiittance,  fe  fliit  à  part  &:  feparé- 
ment  du  Contrat  j  &  alors  on  déclare  que  les  Maifons  &  Hérita- 
ges font  plus  au  long  déclarez  &  mentionnez  en  la  Déclaration 
que  le  Débiteur  a  prelèntement  mife  es  mains  du  Créancier, qu'il 
a  affirmé  pardevant  les  Notaires  être  véritable  3  &  cette  Claule  fe 
inet  dans  le  Contrat  de  Conflitution ,  en  ces  termes  % 

Lefquels  \faifons  &  Héritages  font  amplement  déclarez  dans  la  Déclara, 
lion  qui  en  a  été  faite  par  ledit  qu'il  a  prefentement  mis  èfr 

mains  dudit  Sieur  Créancier  ,  &  icelle  affirmée  véritable  devant  lefdics  Notaires, 
fcrus- lîgnez ,  par  lefquels  ladite  Déclaration  a  été  paraphée  ne  varUtur  ^^  pour  v 
avoir  recours  en  cas  de  bcfoin». 

(Compte  ^  Obligcitionpour  arrérages  de  Rente  ,  portant  ^it^ 
tance ,  Tranfport  (^  Ke/èr^e^ 

FUrenr  prcfens  Dame  M.  V.  Veuve  de  Maître  Urbain  de  Laval ,  demeurante 
à  Paris  ~       d'une  part  j  &  Me-ffire  C.  B.  Chevalier ,  Marquis: 

d'Ardivilliers ,  cfemcurant  d'autre  part  :  Lefquelles  Parties  oiir 

reconnu  &  confelfe  avoir  cejoard'hui  compté  enfemble  amiablemenr  des  arré- 
rages échus  depuis  le  25  Mars  i(î;?2,  &  qui  écheront  jufqu'au  dernier  Juin  de  la: 
prefente  année  de  mille  livres'de  rente  duc  à  ladite  Dame  dé  Laval  parledirSieur 
d'Ardivilliers ,  de  qu'il  lui  a  folidaixement  avec  Dame  Madeleine  Perrot  fa  mère 
vendues  &  confticuées  par  Contrat  palfé  pardevant.  ji 

par  lequel  Compte  ledit  Sieur  3M'rdîvilliers  s'eft  trouvé  re- 
(Jcvable  envers  ladite  D^ime  de  Laval  de  la  fomme  de  cinq  mille  deux  cens  foi- 
xante-trois  livres  dix- fept  fols  neuf  deniers,  fur  laquelle  fômmc  ledit  Sieur  d'Ar- 
divilliers a  prefentement  baillé  &  paie  à  ladite  Dame  de  Laval,  qui  de  lui  con- 
fclTe  avoic  reçu  en  Louis-d'or ,  d'argent  &MonnOïe  ayant  cours  '  prefens  les  No- 
taires fous- fignez,  celle  de  douze  cens  foixante-tTois  livres  dix  fept. fols  neuf- 
deniers  ,  dont  eMe  fe  concentc,  en  quitte  ledit  Sieur  d'Ardivilliers  ,  lequel ,  au 
asaoieii  dudic  paiement,  ne  doit  plus  que  quatre  mille  livres  ;  laquel'le  fomme  il 
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promet  &  s'oblige  de  bailler  5c  païer  à  ladite  Dame  de  Laval ,  en  fa  demeure  à 
paris,  ou  au  Porteur, &€.  en  quatre  païemens  égaux  de  mille  livres  chacun,  dont  le 
premier  paiement  échera  &  fe  fera  au  15  Septembre  prochain,  &  ainfi  continuer 
d'année  en  année  à  pareil  jour  15  Sepcembie,  jufqu'au  parfait  paiement  de  ladite 
fomme  de  quatre  mille  livres, a  perne,  &C,  confentant  icclui  Sieur d'Ardivilliers, 
faure  dudit  premier  ou  autres  fubiequens  païemens ,  d'être  contraint  au  paiement 
defdits  quatre  mille  livres  ,  ou  de  ce  qui  en  reilera  lors  dû,  nonobftant  les  ter- 
mes à  lui  ci-delfus  accordez  ,  dont  il  demeurera  déchu  ,  &c  fans  que  cette  peine 
puilfe  être  réputée  comminatoire.  Et  pour  faciliter  le  paiement  de  ladite  iomme 
de  quatre  mille  livres,  icelui  Sieur  d'Ardivilliers  confent^?*:  accorde  qu'icelle  Da- 
me de  Laval  les  touche  &  reçoive  ,  aux  termes  &  ainfi  qu'il  eft  ci-devant  dit, 
de  P.  Petit ,  prepofé  par  ledit  Sieur  d'Ardivilliers  pour  recevoirles  Rentes  à  lui 
appartenantes  furies  Aides  &  Gabelles  j  faifant  lequel  paiement  il  en  demeurera 
bien  (îv  valablement  décliargé,  comme  par  ces  Prefenirs  ledit  Sieur  d'Ardivilliers 
\\ï\  quitte  ic  décharge,  en  rapportant  toutefois  par  ledit  Sieur  Petit  Quittance 
(k  Décharge  en  bonne  forme  defdits  païemens  ,  fans  néanmoins  que  le  prefent 
con lentement  puilTe  empêcher  ladite  Dame  de  Laval  de  fe  pourvoir  à  l'encontre 
ôc  lur  les  biens  dudit  Sieur  d'Ardivilliers  ,  pour  raifon  de  quoi  ladite  Dame  de 
Laval  fe  referve  confervée  dans  tous  (es  Droits ,  noms,  raifons,  avions,  hypote- 
ques  &  privilèges  à  elle  acquis  par  leditContrat  dudit  jour  1 5  Mars  i(j  t)0,qu'elle  en^ 
tend  demeurer  en  fon  entier,  force  &  vertu,fans  no vation  :  Et  pour  rexecution,&c. 

CUufe  portant  Çeffwn  des  arrérages  d'une  autre  Rente, 

Et  pour  plus  grande  fureté  &  facilité  du  paiement  des  arrérages  de  ladite  Ren- 
te de  trois  cens  livres, ledit  Conftituant  aconfentique  ladite  Damoifelle  Acque- 
reure  touche  &  reçoive  par  chachun  an  &  à  toujours  ,  tant  que  la  Rente  ci-def- 
fus  aura  cours ,  de  Mefîîeurs  les  Païeurs  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
&:  fous  les  fimples  Quittances  qu'elle  feule  en  donnera  ,  les  arrérages  de  pareils 
trois  cens  livres ,  conftituez  par  Mefîîeurs  les  Prévôt  des  Marchands  &  Ecnevins 
de  cette  Ville  de  Paris ,  au  profit  dudit  Sieur  Conftituant ,  par  Contrat  palfé  par- 
devant,  &c,  pour  commencer  à  recevoir  les  arrérages  de  ladite  Rente  fur  la  Ville 
au  jour ,  &c.  &  continuer  à  recevoir  le  total  defdits  arrérages, 

tant  &  fi  longuement  que  ladite  Rente  ci-defius  conftituée  aura  cours  :  Et  en-tant 
que  befoin  feroit ,  ledit  Conftituant  en  fait  dcs-à-prefent  toute  Ceflîon  &  Tranf- 
port  ,avec  garantie  ,  même  s'oblige  de  lui  fournir  Oppofition  au  Sceau  par  cha- 
cun an  ,  pour  fureté  de  la  Rente  ;  &  cet  effet  a  conftitué  fa  Procuratrice  généra- 
le ,  fpeciale  &  irrévocable  ladite  Damoifelle  Acquereure ,  pour  recevoir  ladite 
Rente ,  &:  en  bailler  toutes  Quittances  &  Décharges ,  fans  que  néanmoins  le  pre- 
fent Tranfport  puilTe  empêcher  l'exécution  du  prefent  Contrat  de  Conftitution  , 
pour  le  paiement  des  arrérages  de  ladite  Rente  de  trois  cens  livres ,  conftituées 
fur  les  autres  biens  du  Conftituant ,  toutefois. &-quantes  qu'il  plaira  à  ladite  Da- 
moifelle Acquereure,  qui  n'a  accepté  ledit  Tranfport  qu'à  la  prière  &  requifition 
dudit  Conftituant ,  &r  pour  faciliter  le  paiement  des  arrérages  de  ladite  Rente  ; 
&  parce  qu'ainfi  a  été  accorde  entre  les  Parties» 


Formules  de  Contrats  de  Conflïtution  Csf  autres  AEîes.  443^ 
CUuJe  portant  promejfe  défaire  intervenir  le  Fermier  Débiteur. 

Et  pour  plus  grande  fureté  &  facilité  du  paiement  des  arrérages  de  ladite  Ren- 
ie de  trois  cens  livres,  ledit  Conftituanta  promis  de  faire  intervenir  Clailes  Du- 
clos  jàprefent  Fermier  de  la  Métairie  &  Ferme  de,  &c.  lequel  s'obligera  païer 
&  continuer  ladite  Rente  à  ladite  Dàmoifelle  Acquereure,  en  fa  Mai  Ton 
par  chacun  an,  fur  &  en  dédu6tion  du  prix  de  fon  Bail  ,  tant  &  fi  longuement 
qu'il  fera  Fermier  de  ladite  Terre,  tanten  corifequence  du  Bail  courant  a  prefenj, 
que  de  ceux  qui  pourront  lui  être  faits  à  l'avenir,  &  après  ledit  Charles  D.uclos- 
y  faire  obliger  les  autres  fiibfequens  Fermiers  qui  lui  fuccederont,  ainfi  que  def- 
lus  eft  à\i ,  Se  en  fournir  Ade  valable  en  bonne  forme  j,fçavoir  dudit  Chaiies  Du- 
clos  dans  un  mois  prochain ,  &  des  autres  à  chaque  mutation  de  Fermier,  k  fquels' 
Fcrmiers^  éliront  domicile  irrévocable  en  cette  Ville  de  Paris,  en  lieu  certain.  • 

Claufe  de  fournir  Qaution  fbhable. 

Et  pour  pFus  grande  fureté  à  ladite  Damoifelle  Acquereure,  &  garantie  de  îaw 
(Tite  René  ci-deflus  conftituée  ,  ledit  Conflituant  a  promis  &  s'oblige  fournir 
bonne  &  Tuffifante  Caution  folvabie  &  domiciliée,,  à  ladite  Damoifelle  agréable  y. 
qui  s'obligera  folidairement  avec  lui  à  la  garantie,  paiement  &  continuation  de 
ladite  Rente  &  entretenemenc  du  prefent  Contrat ,  &  en  fournir  Ade  valable  & 
en  bonne  forme  à  icelle  Damoifelle  Acquéreurs ,  en  fadite  Maifon  à  Paris ,  d'hui: 
en  deux  mois  prochains ,  à  peine  d'être  contraint  au  raehatde  ladite  Rente  ^  ôcde 
cous  dépens  ,  dommages  &  imerêts- 

Claufè  d'Intervention!  de  Caution, 

A  ce  faire  écoirprefente  ôc  cd  intervenue  Damoifelle  lii> 

quelle  s'eft,  par  ces  Prefentes,  obligée  ic  oblige  avec  lefdits^ 
folidairement  l'uu  pour  l'autre,. l'un  vl'eux  feul  pour  le  tout ,, fous  lès  renoncia*^ 
tions  requifes ,  àla  garantie  de  ladite  Rente,  tant  en  principal  qu'arrérages ,  païe- 
mens ,  coûts.  Se  continuation  d'iceux  arrérages  de  quartier  en  quartier ,entre- 
tenement  &  accomplillv^ment  de  tout  le  contenu  en  ces  Prefentes  ,  dans  le  tems 
fiis-exprimé,  dont  de  tout  elle  fait  fon  propre  fait  &  dette  ,  comme  prindpale 
Débitrice  pour  lefdits  en  fon  privé  nom ,  cefîânt  laquelle 

prefente  Intervention  &  Obligation  de  ladite  Damoifelle  Conftitaante  ,  ladite 
Acquereure  n'auroit  prêté  fes  deniers  à  ce  que  delfus ,  &  pour  raifon  dequoi  la- 
dite Damoifelle  y  a  chargé  ,afFedé,  obligé  &  hypotequé  généralement  tous  fes 
biens ,  Meubles  &  Immeubles ,  l'une  defHiteS'Obbligations  ne  dérogeant  àJ'ao^ 
ttet-Caxainfij&c.. 


Kkkii. 
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Fromejfe  d'Indemnité. 

Aujourd'hui  parclevant ,  Sec,  font  comparus  ,  Sec.  Icf- 

quels  ont  volontairement  reconnu  &  confclté  de  bonne  foi ,  qu'à  leur  re- 
■quifition  &  pour  leur  faire  plaifir,  &  faciliter  l'emprunt  de  la  fomme  ci-après 
déclarée  ,  que  conjointement  avec  eux  Claude  Germain  a  folidairement  vendu  <5c 
conftitué  ,  affis  &  alîîgné  fur  tous  &  chacuns  fes  biens ,  à  Maître  Nicolas  <le  Lor- 
me  .trois  cens  livres  de  rente  ,  moiennant-la  fomme  de  fix 

mille  livres,  qu'ils  auroient  confeiTé  conjointement  avoir  eu  &l  reçu  dudit  Maî- 
tre Nicolas  de  Lorme  ,  félon  &  ainlî  qu'il  eft  porté  par  le  Contrat  qui  en  a  été 
fait  &  parte  par<ievant  les  Notaires  fous-fignez  cejourd'hui  :  néanmoins  la  vérité 
cft  que  ladite  fomme  de  Hx  mille  livres,  auiïî-tot  ledit  Contrat  figné ,  a  été  en- 
tièrement prife  &  retenue  par  lefdits  Jean  de  la  Haye  &  fa  femme  ,  pour  em- 
ploïer  à  leurs  affaires  particulières ,  fans  que  ledit  Claude  Germain  en  ait  tou- 
ché ni  profité  d'aucune  chofe  :  C'efl:  pourquoi  ledit  Jean  de  la  Haye  &  fa  fe.mme 
ont  promis  &  fc  font  obligez  folidairement  l'un  pour  l'autre ,  chacun  d'eux  feul 
pour  le  tout ,  fans  divifion  ni  difcuiïion  ,  renonçans  aux  bénéfices  &  exceptions 
defdiis  Droits  envers  ledit  Claude  Germain  ,  à  ce  prefent  &  acceptant ,  de  l'ac- 
quitter,  garantir  &  iudemniferde  ladite  Rente  de  trois  cens  livres  ,  tant  en  prin- 
cipal qu'arrérages  ,  &  de  tout  le  contenu  &  événement  dudit  Contrat  de  Confti- 
tution,  enfemblede  toutes  pertes,  frais  &  dépens ,  dommages  &  intérêts  qu'ils  en 
pourroient  encourir  -,  même  leur  rendre  &  païer  toutce  qu'ils  pourroient  avoir 
paie  ,  &  qu'ils  ieroient  contraints  de  païer  pour  raifon  de  ce ,  incontinent  &  fans 
'  délai ,  &  lui  fournir  le  rachat  d'icelle  dans  trois  ans  au  plus- tard  à  Paris,  Pro- 
mettant ,  &c. 

Autre  Indemnité. 

Aujourd'hui  eft  comparu ,  Sec.  lequel  a  reconnu  qu'à  fa  prière  ,  pour  lui  fai- 
re plaifir  &  lui  faciliter  le  prêt  de  la  fomme  fus- mentionnée ,  A.  s'eft  con- 
jointement &  folidairement  obligé  avec  lui  envers,  &c.  &  auroient  enfemble 
folidairement  créé  St  conftitué  à  fon  profit  cent  livres  de  rente,  moiennant  deux 
mille  hvres  ,  par  Contrat  pallë  pardevant  les  Notaires  fous-fignez  cejourd'hui , 
de  laquelle  fomme  de  deux  mille  livres  ledit  A.  n'auroit  touché  ni  profité  d'au- 
cune chofe  ,  ayant  été  icelle  fomme  ,  aufïï-tôt  ledit  Contrat  palTé,  entièrement 
prife  &  retenue  par  ledit  pour  emploier  à 

C'efl:  pourquoi  a  promis  &  s'eft  obligé  ledit  de  l'en  acquit- 

ter,  garantir  &  indemnifer  ,  tant  du  principal  qu'arrérages  de  ladite  Rente  ,  & 
fatisfaire  au  furplus  dudit  Coh'trat  -,  en  telle  forte  que  ledit  A.  n'en  foit  inquiété 
ni  recherché,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  6<:  intérêts  ;  même  promet  & 
s'oblige  d'en  faire  le  rachat  &  amoriiftement ,  &  en  fournir  décharge  en  bonne 
forme  audit  A.  en  fa  demeure  à  Paris  ,  ou  au  l'orteur  dans 
mois  prochains ,  auffi  à  peine  fous  laquelle  peine  ledit  Sieur 

s'eft  oblige  de  faire  obliger  conjointement  &  folidai- 
*rement  avec  lui  Dame  à  l'entrenemenc  des  Prefentes, 
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«en  fournir  Acte  aufli-côc  qu'elle  aura  atteinc  l'âge  de  m.ijontc  ,  qui  ùra.  dau» 
à  peine  de  tous  dépens ,  6ic.    Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Antre  Indctmiité, 

Aujourd'hui  pardevant  font  comparus 

Icfquels  fefbnc  obligez  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  5<i  chacun 
d'eux  feul  pour  le  tout,  fans  divilion,  dii'cufîion  ni  fidejufîion,  à  quoi  ils  renon- 
cenr ,  envers  ledit  Claude  Germain,  à  ce  prefent  &:  acceptant,  de  l'acquitter,  ga- 
rantir <Sc  indemnifer  ,  tant  en  principal  qu'arrérages  de  la  Rente  de  tiois  cens  \[~ 
vres ,  par  eux  l'olidaircmcnt  oc  conjointement  conftituée  audit  Maître  Nicolas  de 
Lorme,  par  Contrat  pàfTc  pardevant  les  Notaires  fous-fignez  cejourd'hui  j  en- 
femble  de  toutes  pertes  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  qu'il  en  pourroit  encou- 
rir ;  d'autant  que  de  ladite  fomme  de  fix  mille  livres  ledit  Claude  Germain  n'en  a 
pris  ni  reçu  aucune  choie  ,  mais  que  ladite  lomme  a  écé  entièrement  prife  &•  re- 
tenue par  lefdits  Jean  de  la  Haye  oc  fa  femme  ;  &  que  ledit  Claude  Germain  ne 
s'eft  folidairement  obligé  avec  eux  à  ladite  Rente  .  qu'à  l'inftante  prière  &  requi- 
fition  defdits  de  la  Haye  &i  fa  femme  ,  &  pour  leur  faire  pîaifir  ,  &  plus  facile- 
ment emprunter  ladite  ionimc  pour  emploiera  leurs  affaires  j  laquelledite  fom- 
me de  fix  mille  livres  lefdits  Jean  de  la  Haye  &  fa  femme  ont  déclaré  avoir 
prife  pour  emploier,  avec  autres  deniers  qu'ils  ont,  en  l'Acquifition  qu'ils  espèrent 
faire  dans  peu  de  tems  d'une  Maifon  fize  à  Paris,  appartenante  à  Pierre 
fuivant  l'accord  qu'ils  en  ont  fait  avec  ledit  Pierre  par  ^ù.q  palfé 

pardevant  Notaires,  le  jour 

iiir  les  peines  y  portées  ;  &  par  le  Contrat  qui  en  fera  fait  ,  qui  portera  Quit- 
tance du  prix  de  ladite  Maifon  ,  lefdits  Jean  de  la  Haye  &  fa  femme  déclareront 
qu'audit  pîix  ,  ladite  iomme  de  fix  mille  livres  y  fera  entrée  ,  avec  fubrogation 
audit  Claude  Germain,  droits,  privilèges  &  hypoteques  dudit  Pierre  ,  ^  dudic 
Contrat  &  Quittance,  portant  ladite  Déclaration  &  Subrogation  ,  fournir  Co- 
pie bonne  &  valable  audit  Claude  Germain, huit  jours  après  ledit  Contrat  &  Em- 
ploi fait  ,  qui  fera  au  plus-tard  dans  un  mois  ,  le  xout  pour  la  plus  grande  fûretc 
dudit  Claude  Germain  ,  &  garantie  de  la  prtfente  Indemnité  :  Et  à  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  tems,  ledit  Jean  de  la  Haye  &  fa  femmeferonr  tenus  &  ont  pro- 
mis folidairement  rendre  audit  Maître  Nicolas  de  Lorme  ladite  fomme  de  Çix 
mille  livres  ,  arrérages  ,  frais  &  loïaux-coûts,  ôc  en  faire  décharger  ledit  Claude 
Germain.  Et  outre  lefdits  Jean  de  la  Haye  &  fa  femme  ont  promis,  feront  te- 
nus &  s'obligent  folidairement  comme  deffus ,  de  racherer  &  amortir  ladite  Ren- 
te de  trois  cens  livres ,  en  rembourfant  le  fort  principal  d'icelle  audit  A'iaître  Ni- 
colas de  Lorme  ,  &:  paier  Ijs  arrérages  qui  en  feront  dûs ,  frais  &c  loïaux-coûts, 
ou  en  faire  décharger  ledit  Claude  Germain,  &  leur  en  fournir  Quittance  &  dé- 
charge valable  dans  quatre  ans  prochains  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts.  Et  pour  l'exécution  des  Prefentes,  lefdits  Jean  de  la  Haye  &  fa  femme 
ont  élu  leur  domicile ,  &C.    Prometant,  Z-cc. 

Il  eft  défendu  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1665 ,  de  donner 
de  l'argent  â  plus  haut  denier  que  le  denier  vingt,  ainfi  qu'il  a  ecé 
dit  ci-deiîas  .-  mais  il  eft  permis  de  le  donner  à  un  moindre  denier, 

K  k  k  lij 
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comme  au  denier  vingt- deux  ,  vingt- quatre  ,  vingt- huit  ,  trente ^^ 
&c.  Ce  qui  eft  d'uiage  pour  \qs  Kentes  conftituées  fur  les  Commu- 
nautez  ^àcaufe  de  la  lureté  du  fonds  ^  les  Particuliers  aimant  mieux 
relâcher  quelque  chofê  de  leurs  intérêts ,  &  avoir  leur  capital  bien: 
aiTurc.  Dans  cette  occafion  le  Contrat  de  Confiitution  fefait  de  la- 
même  manière  qu'au  denier  vingt  ,  excepté  qu'on  flipule  au  de- 
nier vingt-deux  ,  vingt-quatre  ,  &c.  ainfi  que  les  Parties  font  con^ 
venues. 

Mais  lorfque  1  on  a  une  Rente  bien  aiïiirëe ,  &  que  Ton  eâ  me- 
nacé du  rembourfement  ou  rachat  ^il  arrive  qu*on  réduit  la  Rente 
d'un  denier  à  un  autre  :  ce  qui  ié  Fait  fuivant  la  Formule  âiivante. 

Red^Bion  de  Kente  du  denier  ^ingt  au  denier  ^ingt-deux^ 

F  Ut  prefent  Maître  Etienne,  &'e.  demeurant  rué" ,  &G.  lequel  pour  éviter  le  ra- 
chat que  Maître  Pierre,  &c.  demeurant  ruer,  &c.  lui  vouloit  fliire  de  cinq 
cens  livres  de  rente  ,  que  ledit  Sieur  Pierre  lui  doit  fous  !a  faculté  du  rachat  de  la- 
£bmme  de  dix  mille  livres,  pour  lescaufes^^portées  au  Contrat  de  Création  de  la- 
dite Rente  ,.pairé  pai  devant  Notaires,  le  jour  >- 
ledit  Sieur  Etienne  a  par  ces  Présentes  volontairement  réduit  ladite  Rente  du  de- 
nier vingt,  fous  lequel  elle  eft  ciéée,  au  denier  vingt-deux  ;.au  moien  de  quoi 
lefJirs  cinq  cens  livres  de  rente  n'auront  p'us  cours  de  eejourd'hai  en  avant  que 
pour  quatre  cens  cinquante  quatre  livres  à.\x  fols  dix  deniers  par  chacun  an  à 
toujours,  rachetabies  de  ladite  fomme  de  dix  mille  livres,.au  defirdudit  Contrat  de 
Création  d'icelie  Rente  ;  ce  quia  été  accepté  par  ledjt  Perre  ,  &:g.  pour  ce  prefent. 
&  comparant  ,  qui  aproms  &  promet  de  bailler  &  paier  lefdits  quatre  cens  cin- 
quanîc-quatre  livres  dix  fols  dix  deniers  de  rente  par  chacun  an  audit  Sieur  Etien- 
ne,&c.  en  fa  Maifon  à  Paris  ,.&:  àfefdits  hoirs  &  ayant- caufe,ou  au  Poiteur,  &c». 
aux  quatre  quartiers  accoutumer  également  j  le  premier  d'ictux  échéant- pouc 
^tion  de  tems  prochain  venant ,  &:  continuer  de  là 
en  avant  à  toôjaurs  le  parement  de  ladite  Rente  ,  en  &  iur  tous  &  chacuns  les 
èiens  ,  Meubles  &  Immeubles  prefens  >!S.'  à  venir  dudit  Sieur  Pierre  ,  ôccfans. 
derogcE,  innover  ni  préjudicier  à  {qs  hypoteques,  du  jour  &  date  d'icelui  Con- 
crat  de  Conftitution',  &  anHi  (ans  préjudice  des  arrérages  precedens  qui  lont  dûs 
defdits  cinq  cens  livres  de  rente  j;ufques  à  ce  jour  ^Et  pour  l'exécution. des  Pre- 
i^nxt.  yéle^on  de.  domicile,  ^.c^c^ 

Quand  on  veut  que  la  Rente  fubfifte  fur  le  mcme  pié  qu^êlIe  z 
été  créée ,  il  faut  fournir  le  fupplément  du  principal  j  &  par  ce  moïen 
Fon  met  dans  l'Acte  ce  qui  enfuit. 

Et  afin  que  Tadite  Rente  foit  &  demeure  toujours  entière  pour  lefdits  cinq  cens^ 
Bvres  par  chacun  an  ,  ledit  Sieur  Etienne ,  &c.  a  prefentement  baillé  &  paie  ai*- 
4it Sieur  Pierre, ^c,  à  ce  ^refènt  <5c  acceptant,  qui  a  de  lui  re^û,  prefent  lefdit». 
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Notaires  fous-fignez,  en  LoUis-d'or  &  autre  bonne  Monnoie  ayant  cours,  la  fom- 
me  de  mille  livres  ,  dont,  cive,  quittant ,  <5tc.  au  moien  dequoi  ladite  Rente  aura 
toujours  cours  pour  lefdits  cinq  cens  livres  par  chacun  an,  &  fera  rachetable  en 
un  fcul  paiement  pour  la  loiiime  d'onze  mille  livres,  &  jufqu'au  rachat  par  le- 
<lit  Sieur  Pierre ,  &c. 

KeduEîion  par  AEte  feparé^ 

FiTt  prefcnt ,  Src.  lequel  a  volontairement  réduit  du  denier  vingt  au  dcni^f 
vinç;t- quatre  les  cent  livres  de  rente  conftituce  à  Ton  profit  par  AL 
par  Contrat  palfé  pardevant  Notaires  à  Paris,  le 

îefquels  par  confequeîit  n'auront  plus  cours  que  pour  quatre-vingt-trois  livres 
iîx  (ois  huit  deniers  par  an  ,  à  compter  de  ce;iourd'hui ,  fans  au  furplus  déroger 
audit  Contrat  j  fur  la  Minute  &c  Grolfe  duquel  &  autres  Pièces  que  beloin  iera  , 
il  confent  mention  des  Prefcntes  être  f:iite  par  tout  Notaire  requis  en  fon  abfen- 
ce.  Promettant ,  (5c c.  Obligeant,  &c.  Renonçant ,  &•<:.  Fait  &  palFé,  &c. 

Ces  Réductions  fe  mettent  ordinairement  au  pié  de  la  Minute 
<iu  Contrat  I  ainfi  qu'il  enfuit, 

KeduEiion  au  pie  de  la  minute  du  (Contrat, 

Et  le  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  fous-fignez, 

ledit  Loiiis  &:c,  lequel  a  volontairement  réduit  du  denier  vingt  au 

denier  vingt-quatre  les  cent  livres  de  rente  contenue  à  Ton  profit  par  le  Contrai 
ci-devant,  Iefquels  n'auront  plus  cours  que  pour -quatre-vingt-troii  livres  iîx  fols 
huit  deniers  par  an  ,  à  commencer  ,  &c, 

KeduEiion  de  Rente  alignée  Jur  le  Domaine  de  la  ViUe. 

F  Ut  prefent  Louis ,  5<:c.  Bourgeois  de  Paris ,  demeurant  rue ,  &c.  lequel  fur  ce 
que  Melïîeurs  les  Prévôt  des  Marchands  bi  Echevins  de  cette  Ville  de  Paris 
lui  ont  fait  entendre ,  qu'ils  étoient  en  volonté  de  lui  rembourfer  &  racheter  les 
cent  livres  de  rente  qu'il  a  droit  de  prendre  à  raifon  du  denier  vingt  par  chacun 
an  aux  quatre  quartiers  accoutumez ,  fur  le  Revenu  &  Domaine  patrimonial  de 
ladite  Ville,  par  Contrat  de  Conlbtution  palfé  pardevant 

Notaires ,  le  jour  fi  mieux  il  n'aimoit  recuire  la- 

dite Rente  au  denier  vingt-quatre.  Et  ne  defirant  ledit  Loiiis  ,&c^  recevoir  à 
prefent  ledit  rachat,  a  volontairement,  par  cefditcs  Prefentes ,  réduit  lefdites  cent 
livres  de  rente  à  ladite  raifon  du  denier  vingt  quatre  -,  au  moien  dequoi  ladite 
Rente  n'aura  decejourd'hui  en  avant  plus  cours  que  pour  quatre-vingt-trois  li- 
vres Ç\y.  fols  huit  deniers  par  chacun  an  à  toujours  ,  rachetables  pour  la  fomme 
de  deux  mille  livres  portée  par  ledit  Contrat  de  Conflitution  ;  ce  qui  a  été  accepic 
par  Mcdicurs  à  prefent  Prévôt  des  Marchands  &'  Eche- 

vins de  cette  Ville  de  Paris ,  à  ce  prefcns ,  Iefquels  audit  nom  ,  ont  promis  (2c  ic- 
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ront  tenus  pour  eux  &:  leurs  Succeffeurs  aufdits  Etats  ,de  faire  bailler,  païer  ^ 
continuer  Icfdites  quatre-vingt-quatre  livres  fix  fols  huit  deniers  de  rente  doié- 
navant  par  chacun  an  ,  aux  quatre  quartiers  accoutumez,  audit  Loliis,  &;c,  fes^ 
hoirs  &  ayant-caule  ,  ou  au  Porteur,  &:c.  par  les  Receveurs  du  Domaine  de  la- 
dite Ville  ,  prefens  &  à  venir ,  dont  le  premier  quartier  de  paiement  cchera  aa 
dernier  jour  de  Septembre  prochain  pour  portion  de  tems  ,  &  continuer,  &:  fans 
préjudice  des  arrérages  qui  font  dûs  de  ladite  Rente  jiifques  à  hui  ,  qui  leur  fe- 
ront païcz  comme  au  précèdent,  à  ladite  raifon  du  denier  vingt  fur  ledit  Domai- 
ne &  Revenu  patrimonial  de  ladite  Ville,  qui  en  efl:  &  demeure  chargé,  affedlé^ 
obhgé  &  hypotequé,  conformémerit  audit  Contrat  de  Conftitution  ,  fans  y  in- 
nover ni  déroger  a  1  hypotcque  du  jour  &  date  d'icelui  :  Promettant,  &G.  OblU 
;geant  audit  nom  ,  (5cc.  Renonçant ,  fcc.   Fait  &  palfé,  &c. 

KetroceJJïon  d*une  Rente, 

FXJt  prefent  iEmmanuel ,  ^zc.  demeurant ,  &c.  lequel  a  reconnu  &  confeffé 
avoir  rétrocédé,  quitté  ,  tranfporté&  delaiHe  par  ces  Prefentes  ,  dès  mainte- 
nant à  toujours ,  fans  aucune  garantie,  reflirution  de  deniers  ,,ni  recours  quei- 
conque,finon  de  les  Faits  &  Promelfes  feulement,  à  Geneviéve,cVc.  Veuve  de  feu 
Pierre, A c.  demeurant  rue,  &c.  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  Tutrice  des  en- 
fans  mineurs  dudit  défunt  &  d'elle  ,  à  ce  prefente  &  acceptante  pour  elle  &  fes 
mineurs,  leurs  hoirs  &  ayant-caufe,  vingt  livres  de  Rente  annuelle  &  perpé- 
tuelle par  ladite  Veuve  efdits  noms,  cédée  &  tranfportée  à  défunt  André  .^  &c». 
par  Contvat  palTé  par^evan:  Notaires, le  jour, 

&c  par  ledit  Aadrc,  &c. depuis  cédée  audit  Emmanuel,  par  autre  Contrat  palTé 
pardevant  Notaires  ,  le  jsur  :  Et  outre  lui 

cède  &z  tranfporte,  comme  deffus ,  la  fomme  de  d  x  Itères  pour  fix  mois  d'arréra- 
ges de  ladite  Rente,  qui  écheront  !e  dernier  jour  du  prefent  mois ,  le  tout  à  pren- 
dre fur  Philippe  ,  ckc.  &  Renée  ,  &c.  la  femme  ,  Débiteurs  de  ladite  Rente  ,  au 
moïen  du  Coritrai  de  Corifticution  t]u'ils  en  ont  ci-devant  fait  folidairement  ,& 
paHe  pardevant  Notaires,, le  jour  ,  au  profit, 

dudit  feu  Pierre  ,  Liquelle  Groiïe  dudit  Contrat  de  Conftitution  avec  lefdits  deux 
Contrats  de  Tranfport  de  ladite  Rente  ,  ledit  Emmanuel  a  prefentement  rendus 
à  ladite  Geneviève ,  &c.  e/dirs  noms  ,  dont  il  l'en  fait  Port.ur  ^  &  de  ladite  Ren- 
te ,  tant  en  prin-cipal  qu'arrérages  ,  vraie  Adrice  &  Propiietaire  ;  la  met  &  fu- 
broge  efdits  noms  en  fcn  lieu  &  place,  droits  ,  noms,  raifons,  adVions  S^  hvpo- 
teques,  fans  autre  garantie  que  delfus  ,  pour  en  joliir  ,  &c.  Cette  Retrocefiion, 
Ceiïlon  &:  Tranfport  ainh  faits  ,  moïennant  la  fomme  quatre  cens  dix  livres  ; 
fçavoir  quatre  cens  livres  pour  le  fort  principal  de  ladite  Rente  de  vingt  livres,  & 
dix  livres  pour  lefdits* arrérages  d'icelui- ci- deflus  cédez, le  tout  que  ledit  Emma- 
nuel, &c.  a  confelïe  avoir  reçu  comptant  de  ladite  Geneviève  efdits  noms,  qui  lui 
a  ladite  fomme  de  quatre  cens  dix  livres  prefentement  baillée,  païée  ,  comptée, 
nornbrée  5c  de-livrée  léellement,  prefens  lefdits  Notaires-  fous-fignez,  en  Louis- 
d'or  t*^  auvre  bonne  Monnoie  aunt  cours  ,  dont ,  &c.  quittant ,  <?cg.  rraniportant^ 
^cdelfai fi (îanr ,  <kQ.  voulant ,  &c.  Procureur ,  &c.  le  Porteur  ,  &c.  donnant  pou- 
v.dpj,&:c..Piomettant ,  &e»  Obligeant,  &c.  Renonçant,  &:c.  Fait  &  paflé,  &c.. 

ContruÈ 
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Contrat  de  (^onfiitution  de  Rente  fiit  en 'vertu  d'une  Procuration, 

FUrent  prcfens  en  leurs  perfonnes  Jacques  Marchand 

dcmeuranc  en  la  Ville  de  étant  de  prefent  en  cette  Ville  de 

Paris,  rue  à  l'Enfeigne  de  Paroillè 

tant  en  Ton  nom  ,  que  comme  Procureur  de  Marie  fa  femme, 

de  lui  autorilee  par  icelle  ,  &:  de  Jean  fon  frère  ,  auiïi  Marchand 

demeurant  en  ladite  Ville ,  &  de  Catherine  fa  femme  ,  auiïi  auto» 

rii'ée  par  ledit  Jean  Ion  mari,  fondé  de  leur  Procuration  fpecia- 

le,  à  IVflvt  des  Prefentcs,  palfée  pardevant  Notaire  à 

frefens  Témoins  ,  le  dûcment  controllée  ,  fcellée  &  legalifée. 

Original  de  laquelle  eft  demeuré  annexé  à  ces  Prefentes  ,  après  avoir  été  dudic 
certifiée  véritable  &  paraphée  eu  prefence  des  Notaires  fous- 
fignez.    Et  encore  ledit  Jacques  fe  faifant  (5c  portant  fort  de  ladite 

Marie  fa  femme.  Se  defdits  Jean  Se  fa  femme  ;  par  lefquels  il  promet  faire  ra- 
tifier &  avoir  agréable  le  contenu  en  ces  Prefentcs  j  ce  faifant ,  les  faire  obliger 
avec  lui  a  la  garantie  des  trois  cens  livres  de  rente  ci-après  déclarées  ,  tant  en 
principal  qu'arreraî>es ,  chacun  d'eux  feul  pour  le  tout ,  fans  divifion  ,  ni  difcuf- 
fion  ,  aux  renonciations  requifes  ,  &  en  fournir  Afte  valable  &  en  bonne  forme 
à  l'Acquéreur,  ci-après  nommé,  dans  un  mois  prochain  ;  à  l'effet  de  laquelle  Ra- 
tification il  autorife  fadite  femme  dès-à-prefent  :  Lequel  Jacques ,  efdits  notns^ 
a  reconnu ,  <3cc.  le  refte  comme  dejiiis. 

Le  Paraphe  ne  varietur ,  fè  fait  ainfi  : 

Certifié  véritable  Se  paraphé  au  defir  du  Contrat  de  Conftitution  paile  parde- 
vant les  Notaires  fous-fign?z,  cejourd'hui ,  &c» 

Ratification  du  Contrat  de  Conflit ution  ci-dejfHS. 

Et  le  jour  de  pardevant  furent 

prefens^en  leurs  perfonnes  Jean  Marchand  demeurant  en  la  Ville  de 

■     &  Catherine  fa  femme  de  lui  autorifée  ,  à  l'effet  des 

Prefentes  :  Et  Marie  femme  de  Jacques ,  auiïi  Marchand ,  demeurant ,  &c.  au- 
torifée par  ledit  Jacques  fon  mari ,  pour  ce  prefent ,  tous  étant  de  prefent  en  cette 
Ville  de  lefquels  Jean  &  Catherine  fa  femme  ,  &  Marie  femme 

de  Jacques ,  après  avoir  eu  communication  ,  &  que  ledlure  leur  a  été  d'abondant 
faite  par  l'un  des  Notaires  fous-fîgnez  ,  i'^autre  prefent  ,  du  Contrat  de  Confti- 
tution  de  Rente  fait  par  ledit  Jacques  &  fa  femme,  &  Jean  &  fa  femme  j.  &  en- 
core ce  faifint  &  portant  fort  d'iceux,au  profit  de  Maître  Claude 
&c»  fur  leurs  héritages  &  biens  ,  moïennant  ladite  fomme  de  fix  mille  livres,  que 
ledit  Jacques  efdits  noms  a  reçue  dudit  Maître  Claude  réellement  comptant, 
pour  emploiera  l'effet  porté  par  ledit  Contrat ,  fous  la  faculté  de  rachat  ,  le  tout 
félon  &  ainfi  qu'il  eft  porté  audit  Contrat  fjit  &  palTe  pardevant 
Noxaiies  ^  le  jour  ,  &c.  &  q^ue  lefdits  Jean  &  Catherine  fa  femnae^, 

Lli 
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6t  Marie  ont  dit  avoir  bien  entendu  ,  de  leur  bon  gré  &, volonté,  ont  volontai- 
rement reconnu  &  confelFé  avoir  ,  &  ont  ledit  Contrat  deConftitutiondeRente 
ratifié  ,  agréé  ,  confirmé  &  approuvé  par  ces  Prefentes  ,  veulent,  conlentent  & 
accordent  qu'il  forte  Ton  plem  &c  entier  effet  de  point  en  point  ,  félon  fa  forme 
^  t.-neur.  Ce  faifant ,  à  la  garantie,  paiement  &  continuation  de  ladite  Rente 
de  trois  cens  livres  y  déclarée,  &  à  fournir  &  faire  valoir  Rente,  tant  en  prin- 
cipal qu'arrérages  &  continuation  d'iceux  ,  «Se  à  l'entretenement  &  accomplilîe- 
ment  du  contenu  audit  Contrat  de  Conftitution ,  lefditsjean^:  fa  femme  &  la- 
dite Marie  fe  font  obligez  &  obligent  par  ces  Prefentes  avec  ledit  Jacques  l'un 
pour  l'autre,  &  chacun  d'eux  feul  pour  le  tout  ,  fans  divifiôn  ni  dilcuiïîon,  re- 
nonçant ,  ôtc.  &  ont  élu  leur  domicile,  ikc.  Promettant,  &c. 

Qonftitution  de  Rente  magere  a  perte  de  fonds, 

F  Ut  prefent  Claude  lequel  voulant  s'alfurer  une  Rente  certaine 

pour  fubvenir  à  fa  nourriture  &  entretenement  le  refte  de  fes  jours,  auroic 
cherché  tous  les  moïens  les  plus  convenables  a  cet  effet ,  &  n'en  ayant  point  trou- 
vé de  meilleur  ,  que  celui  de  mettre  fes  deniers  à  quelque  Hôpital  ,  il  auroic 
choifi  l'Hôpital  du  Saint-Efprit  de  Paris  ;  &  pour  cet  effet  s'étant  adrelféaMef. 
fîeurs  les  Diredeurs  &  Adminiftratcurs  d'icelui ,  il  leur  auroit  déclaré  fon  inten- 
tion &  le  defir  qu'il  avoir  de  faire  du  bien  audit  Hôpital ,  &  pour  cet  effet  leur 
bailler  &  fournir  la  fomme  de  dix  mille  livres  en  deniers  comptans  ,  à  la  char- 
ge de  lui  paier  huit  cens  livres  de  renre  &  penfion  viagère  paj:  chacun  an  aux 
quatre  quartiers  accoutumez  ,  &  à  la  charge  qu'elle  demcureroit  éteinte  &  amor- 
tie au  profit  dudit, Hôpital  du  jour  du  décès  dudic  Claude  moïen- 
nant  quoi  le  jour  de  fon  décès  feroit  dit  &  chanté  en  l'Eglife  dudit  Hôpital, les 
Vêpres  des  Morts ,  Vigiles ,  Recommandaces  ;  &  le  jour  de  fon  Enterrement  fe- 
roit dit ,  chanté  &  célébré  une  Meife  haute  de  Recjuiem  ,  avec  les  Profcs  Dles 
irét^  &c.  le  tout  aux  frais  &  dépens  dudit  Hôpital.  Laquelle  Propoficion  lefdits 
Sieurs  Diredeurs  &  Adminiftrateurs  auroient  trouvée  jufte  &  avantageufe  audit 
Hôpital ,  &  l'auroient  acceptée.  Et  pour  cet  effet  auroient  accordé  &  confenti 
le  prefent  Contrat.  A  ces  caufes ,  &  en  effeéluant  ladite  Propofirion  ,  ledit 
Claude  a  prefentement  baille,  paie  ,  &c.  prefens  les  Notaires  fous-fignez  ,  en 
LoUis-d'or,  ôcc.  aufdits  Sieurs  Adminiftrateurs  dudit  Hôpital  à  ce  prefens,  lef- 
quels  audit  nom  ont  reçu  ladite  fomme  de  dix  mille  livres  ,  dont ,  &c.  quittant, 
&c.  Et  ont  par  ces  Prefentes,  créé  ,  conftitué  ,  afiîs  &  afîigné  dcs-à- prefent  , 
&  promettent  pour  &  au  nom  dudit  Hôpital  garantir  audit  Claude  ,  &c.  ce  ac- 
ceptant ,  huit  cens  livres  de  rente  &  penfion  viagère  annuelle  ,  que  lefdits  Sieurs 
audit  nom  ,  promettent  bailler  &  païer  audit  Claude  fur  fes  fimples  Quittances, 
ou  au  Porteur  d'icelles  &  des  Prefentes,  aux  quatre  quartiers  de  l'an  a  Paris  ac- 
coutumez également  en  la  Maifon  dudit  Claude.  Le  premier  quartier  du  paie- 
ment échéant,  &c.  &  continuer  de  là  en  avant  le  paiement  de  ladite  Rente  & 
penfion  viagère  par  chacun  an  de  quartier  en  quartier  après  enfuivant ,  durant 
la  vie  dudit  Clau.k>  feulement  ,  Zc  fur  fp^cialement  deux  grandes  Maifons  ap- 
partenantes audit  Hôpital,  fîzes  ,  &  généralement  fur  les  biens  &  revenus  tem- 
porels ,  prefens  &  à  venir  dudit  Hôpital  ,  que  lefdits  Sieurs  audit  nom  ,  ont  par 
ces  Prefentes  chargez  ,  affedcz,  obligez  &  hypotequez  à  garantir  ,  fournir  <Sc 
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faire  valoir  bdue  Rente  6c  Pcniion  viagcic  bonne  ,  folvable  ^  bien  païablc-  j  ar 
chacun  an.  Uns  aucune  dinMnun»an  ,  auidits  quatic  quaicieis  ,  ladire  vie  duianc 
dudit  Claudx.*,  comme  dit  ell ,  &:  fans  que  Icfditcs  Obljgatioiis  générale  &  fpe- 
ciale  déiOi^ent  l'une  a  l'autie  ;  laquelle  ïlence  .i^  Pcnlioji  viagère  lèra  6:  demeu- 
rera éceinte  &  amortie  a  toû,ouis  ,  au  pioHt  dudic  Hôpital ,  en  jour  du  décès  du- 
dit  Claude ,  (Sic.  lans  que  Tes  héritiers  ni  autres  perfonnes  quelles  qu'elles  loienc 
y  puiiFenc  rien  prétendre  ,  ni  repeter  aucune  choie  defdits  dix  mille  livres  ci-deiîus 
paiez  pour  le  prix  d'icelîe,  d'autant  que  ledit  Claude  ,  &c.  en  fait  par  ces  Pre- 
lentes  ,  don  irrévocable  entre-vifs  audit  Hôpital  ,  ce  acceptant  par  kfdits  Sieurs 
Adminiftrateurs  ,  pour  en  faire  par  ledit  Hôpital  comme  bon  lui  lembîera  5  à  la 
charge  toutefois  que  ledit  Hôpital  fera  tenu  ,  &  ainfi  le  promettent  lefdits  Sieurs 
Adnnnirtrateurs  ,  de  faire  dire  <^  changer  ,  !kc.  à  la  charge  aufïï  que  s'il  y  avoic 
faute  de  paiement  de  ladite  Rente  (îk  Penfion  viagère  à  cJiacun  deldits  quaiiicrSy 
il  fera  loifible  audit  Claude  ,  ^c.  de  difpofer  de  ladite  fomme  de  dix  mille  livres 
envers  qui  bon  lui  femblera  ,  nonobftant  la  prefente  Donation  ,  laquelle  en  ce 
cas  fera  &  demeurera  nulle  3c  révoquée  :  Car  ainiî  ,  tS-C.  &'  pour,  fi  befoin  eft^ 
faire  inlinuer  cefdites  Prelentes  au  Greffe  des  Infinuations  du  Châcelet  de  Paris  ;. 
leldites  Parties  audit  nom  ont  fait  &  confticuc  leur  Procureur  fpccial  &  geiierai 
le  Porteur  j  îvc. 

Touchant  les  Rentes  viagère^  il  faut  remarquer  qu'il  n'eil  pas  per- 
mis  de  confHcuer  cfe  telles  Rentes  fur  des  Particuliers,  ni  même  fur  . 
des  Communaurcz  Ecclefialbqucs,  Régulières^  Séculières,  à  l'ex- 
ception de  THotel-Dieu  de  Pari^ ,  du  grand  Hôpital  de  Paris ,  ^ 
de  la  Maifon  des  Incurables  ,  comme  il  eft  plus  amplement  porte 
par/l'Edit  du  .îtoïs  d'Aoïit  1661  ^  vérifie  en  Parlement  le  deuxième- 
Septembre  li^ivant. 

Mais  on  a  trouve  un  moïen  d'éluder  la  Difpofition  de  cet  Edir, 
par  l'expédient  d'une  Donation  qu'un  Particulier  fait  à  un  autre  de 
tout  (on  bien  ,  ou  d'un  fonds  ou  de  certains  effets  ,  à  la  cliarp-e 
d'une  Rente  plus  forte  que  les  Rentes  ordinaires ,  païable  pendant. 
la  vie  du  Donataire. 

n^oncLtion  fiiuc  par  un  Farticulier  ,  à  U  charge  dune  Rente 

qjïagere, 

F  Ut  prefent  le  Sieur  Loiiis,  lequel,  pour  la  vraie  &  fincere  amitié  qu'il  porte 
a  Monfieur  Nicolas  ,  &c.  a  par  ces  Prefentes  donné  par  Donation  entre- 
vifs &  irrévocable  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  même  de  furvenance  d'en- 
fans  audit  Sijur  à  ce  prefent  &:  acceptant,  la  fomme  de  vingt 

mille  livres,  que  ledit  Sieur  Louis  a  par  une  réelle  &efFeclive  tradition  prcfente- 
ment  baUé  en  Louis-d'or  ,  d'argent  &  Monnoie  ayant  cours ,  à  la  vue  des  No- 
taires fous-fignez,  audit  Sieur  qui  de  lui  confellè  avoir  reçu 
ladite  (omme,  dont  il  fe  tient  content ,  5c  l'en  quitte  &  remercie  ;  pour  par  le- 
dit Sieur  Nicolas  difpofer  de  ladite  fbmrae  de  vingt  mille  livres  à  fa  volonté  3  &- 
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comme  d'un  bien  a  lui  appartenanr  en  propriété  :  cetc  Donation  ainfi  faite  pour 
les  caufes  fufdites  j  &  a  la  relerve  de  telle  lomme  de  Penlion  viagère  ,  que  ledit 
Sieur  Nicolas  a  créé  Se  conftitué  par  ces  Prefentes  audit  Sieur  Loiiis  ,  auquel  il 
a  promis  paier  ladite  fomme  de  Pcnfion  viagère  par  chacun  an  en  cette  Ville  de 
Paris ,  ou  au  Porteur,  &c.  en  deux  pafemens  égaux  qui  fe  feront  de  fix  en  Ç\yi 
mois ,  &  enfiute  continuer  pendant  la  vie  dudit  Sieur  Loiiis ,  par  le  deccs  duquel 
ladite  Rente  demeurera  éteinte  &  amortie  au  profit  dudit  Sieur  Nicolas  ,  Tes  hé- 
ritiers &  ayant-caufe  j  au  paiement  des  arrérages  de  laquelle  Rente  viagère,  &: 
à  fournir  &  faire  valoir  icelle  ,  ledit  Sieur  Nicolas  a  affedé,  obligé  <Sc  hypote- 
qué  tous  Tes  biens,  Meubles  &  Immeubles  prelens  6c  à  venir,  jufqu'a  la  valeur  & 
concurrence  de  ladite  Rente  viagère  :  &  pour  faire  infinuer  ces  Prefentes,  &c. 

Titre  nou^'cl  d'une  Rente  confiituée. 

Furent  prefens  Claude  Marchand  à  Paris ,  Se  Ni- 

cole fa  femme ,  de  lui  autoriiçe  pour  l'efFet  des  Prefentes ,  de- 

meurant à  Paris  rue  ,  <S<:c.  tant  en  leurs  noms,  à  caufe  cie  ladite  femme  ,  que 
comme  ledit  Claude  Tuteur  de  Nicolas  &  encore  ce  faifant  & 

portant  fort  de  Martin  aufïï  Marchand  a  Paris ,  6c 

de  Jeanne  ^a  femme  ,  par  lefquels  ils  ont  promis  faire  ratifier  & 

avoir  agréable  le  prefent  Titre  nouvel  ;  ce  faifant ,  les  faire  obliger  avec  lui  ôc 
fadite  femme  folidairement  aux  Renonciations  requifes  ,  &  en  fournir  A6te  va- 
lable au  Créancier  ci-après  nommé,  dans  deux  mois  prochains  ;  lefdits  Nicole  , 
Nicolas  &  Jeanne,  frère  &  fœurs  ,  enfans  &  héritiers  ,  chacun  pour  un  tiers  de 
défunts  Michel  ,  Sec.  vivant  auflî  Marchand  à  Paris  ,  Se  de  Mar- 

guerite fa  femme  ,  leurs  père  &  mère  :  Lefquels  Claude  &  Nicole  fa  femme  , 
efdits  noms  ,  ont  déclaré  &  reconnu  que  lefdits  défunts  Michel  &  fa  femme  ont 
emprunté  de  Georges,  Bourgeois  de  Paris,  la  fomme  de  fîx  mille  livres ,  pour 
cmploïer  avec  autres  deniers  qu'ils  avoient  en  l'Acquifition  d'une  Place  &  Terre 
&  Bâtiment  fur  icelle  ,  fize  à  Paris  rue  laquelle  Place  ils  avoient 

acquife  de  Pierre  &:  fa  femme  ,  Se  pour  laquelle  fomme  de  fix  mille  livres  lef- 
dits Michel  Se  fa  femme  ont  vendu  Se  conftitué  audit  Georges  trois  cens  livres 
de  rente ,  paiable  aux  quatre  quartiers  de  l'année  ,  rachetable  de  pareille  fomme, 
par  Contrat  palfé  pardevant,  Sec.  Notaires  audit  Châtelet,  le ,  Sec.  depuis  lequel 
tems  lefdits  Michel  &  fa  femme  feroient  décédez,  &  ont  lailTé  leurs  héritiers 
lefdites  Nicole ,  Jeanne  &  Nicolas  leurs  enfans ,  qui  font  à  prefent  Débiteurs  de 
ladite  Rente  :  A  cette  caufe  lefdits  Claude  Se  fa  femme  eidits  noms ,  ont  promis, 
feront  tenus  &  s'obligent  un  chacun  efdits  noms  l'un  pour  l'autre.  Se  chacun 
d'eux  feul  pour  le  tout,  fans  divifion  ni  difcufîion  ,  renonçans ,  &c.  audit  Geor- 
ges ,  à  ce  prefent  Se  acceptant ,  de  lui  bailler  ,  païer  &  continuer  lefdits  trois  cens 
livres  de  rente  aux  quatre  quartiers  de  l'année  également ,  en  fa  Maifon  à  Paris, 
ou  au  Porteur  des  Prefentes  ,  dont  le  premier  quartier  de  paiement  échera  le  der- 
nier jour  du  mois  de  Se  continuer  de  la  en  avant  par  chacun 
an  aufdits  quatre  quartiers ,  tant  Se  (\  long-tems  que  ladite  Rente  aura  cours  ;  à 
la  garantie  de  laquelle  ,  paiement  Se  continuation  d'icelle  ,  ladite  Maifon  bâtie 
fur  ladite  Place  ,  eft  Se  demeurera  fpecialement  Se  par  privilège,  préférence  Se  hy- 
poteque  fpeciale ,  chargée ,  afFedce  Se  hypotcquée.  Item  ,  une  autre  Maifon  fizq 
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à  Paris  ,  rue  où  pend  pour  Enfeigne         ,  que 

lefiiits  défunts  Michel  &  ù  femme  avoientaffedée  &  hypotequée  parledit  Con- 


leurs  autres  biens ,  »^  ceux  defdics  Martin  &  la  femme  ,  &c  dudit  Nicolas ,  Meu- 
bles (5v:  Immeubles  prefens  «Se  à  venir,  pour  fournir  &  faire  valoir  ladite  Rente 
de  trois  cens  livres  bonne  (Se  valable  ,  ik  païable  par  chacun  an  ,  aufciits  quatre 
termes  à  toujours  ,  &  fans  aucune  diminution  ,  nonobftant  routes  chofcs  à  c^ 
contraires  ,  fans  qu'une  Oiiligation  déroge  à  l'autre  ,  le  tout  fuivant  d<.  confor- 
mément audit  Contrat  de  Conftitution,  &  fans  déroger  ni  préjudicier  à  icelui  eu 
quelque  manière  que  ce  foit ,  ni  aufdites  hypoteques  &c  privilèges  portez  par  ice- 
lui, iSc  ledit  Georges  reconnoilTant  avoir  été  paie  &  fatisfnit  de  tous  les  aireracres 
de  l.idite  Rente,  par  lefdirs  dcfunts  Michel  ik^^Ci  femme,  jufqu'au  dernier  jour  du 
mois  de  paffé,  dont  il  fe  contente,  &  quitte  lefdits  &G 

Titre  nouvel  paj^é  par  un  Acquéreur  d'un  Héritage  y  à  U 
charge  dune  Rente, 

F  Ut  prcfent  Jean ,  ^'c.  Marchand ,  &c.  à  Paris ,  y  demeurant  rue  ,  &:c.  lequel 
a  déclaré  &  reconnu,  qu'au  moïen  de  l'Acquifition  par  lui  faite  de  Claude  & 
fa  femme  d'une  MaifoUj&c.  fize  à  Paris,  ruc,&c.  par  Contrat  palFépardevant, 
ÔJc.  Notaires  au  Châtelet,  le,  $cc,  il  eft  Débiteur,  &  s'eft  chargé  par  ledit  Con- 
trat de  trois  cens  livres  de  rente  envers  Jacques  ,  &c.  aufquels  lefdits  Claude  6c 
fa  femme  ont  couftitué  ladite  Rente  par  Contrat  palTé  pardevant,  &c.  Notaires 
audit  Châtelet ,  le  ,  ^c.  &  en  confequence  ledit  Jean  a  promis ,  fera  tenu,  pro- 
met &  s'oblige  par  ces  Prefentes ,  audit  Jacques  ,  à  ce  prefent  &  acceptant  ,de 
lui  bailler ,  païer  &  continuer  à  l'avenir  &  à  toujours  par  chacun  an ,  aux  quatre 
<]uartiers  également ,  en  cette  Ville  de  Paris  ,  lefdits  trois  cens  livres  de  rente, 
dont  le  premier  quartier  de  paiement  échera  le  &  continuer 

de  là  en  avant  par  chacun  an  aufdirs  quatre  quartiers,  tant  que  ladite  Rente  au- 
ra cours  ,  &  ce  fur  ladite  Maifon ,  Cour  &  Jardin  ci  delTus  déclarez ,  qui  en  font 
&  demeureront  chargez,  affedez  &  hypotequez  à  fournir  &  faire  valoir  ladite 
Rente  ,  &  que  ledit  Jean  a  promis ,  fera  tenu  maintenir  &  entretenir  en  bon  état 
^i  valeur,  tellement  que  ladite  Rente  y  puiffe  être  facilement  pri(e  &  perçue  ; 
auquel  entretenement  ledit  Jean  a  obligé  &  hypotequé  tous  &  chacuns  fcs  biens. 
Meubles  &  Immeubles  prefens  &  à  venir ,  (ans  par  ledit  Jacques  déroger  ni 
préjudicier  audit  Contrat  de  Conftitution  fur  les  autres  biens ,  Meubles  .n  Im- 
meubles prefens  &à  venir'  defdits  Claude  &  fa  femme  ,  déclarez  «S<:  obligez  par 
ledit  Contrat,  tant  fpecialement  que  généralement,  fuivant  &  conformément 
à  icelui ,  qui  demeure  en  fa  force ,  vertu  5c  hypoceque.  Ec  pour  l'execuiion  de« 
Prefentes ,  &:c. 
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F  Ut  piefent  Loiiis  demeurant  lequel  a  créé  & 

coiiîtitué  ,  &  promet  garantir  ,  fournir  6^  faire  valoir  en  principal  (5c  ancra- 
ges à  Jofeph  demeurant  a  ce  prefent ,  Acquéreur 
pour  lui ,  fes  hoirs,  (5.:c.  cent  livres  que  ledit  promet  6^  s'oblige  parer  audit  Sieur 
Acquéreur  en  fa  Mailon  a  Paris,  ou  au  Porcc^ir  ,  Sic.  par  chai^un  an  ,  d'année  en 
année  >  dont  la  première  échera  de  ce  jour  en  un  an  ,  &  ainli  continuer  julqu'au 
rachat  de  ladite  Rente,  au  parement  de  laquelle  ledit  Loiiis  oblige  tous  (es  biens^ 
!Mcub-les  &  Immeubles  prefens  &  à  venir  ,  pour  di'  ladite  Rente  jouir  par  ledit 
Acquéreur  ,  lefdirs  hoirs,  iScc.  à  commencer  de  cejourd  hui  j.  cette  Conftitution 
faite  n^oïennant  la  lonmie  de  deux  mille  livres  ,  que  ledit  Loiiis  confeiLe  avoir 
reçu  dudir  Jofèph  ,  qu:  lui  a  icelle  fomme  baillée  &  paiée  comptant  en  Louis- 
d'argent  'v  Alonnoie  ayant  cours  ,  &c  dont,  &  c»  qautaiu,  (5s:c.  dciLiiMant  ,&:c. 
voulant  j  (Sec.  Procureur  le  Porteur  ,.&g.  donnant  pouvoir  ,  &c.  leidits  cent  livres 
de  rente  rach. table  à  toujours  en  averti/Tant  quinzaine  auparavant,  &  en  rendant 
&  paiant  pareille  fommc  de  deux  mille  livres  ,  avec  les  arrérages  lois  dûs,fraii 
&  loiaux- coûts..   Et  pour  Pexecution  ,  &c. 

Conflitution  par  un  homme  t£  fa  femme  Jolidairement, 

FUrent  prefens  Loiiis  Dumonc  &:  Marie  Dujour  fa  femme  , 

de  lui  autorifée  à  l'effet  des  Prefentes  ,.  demeurans  leiquels- 

ont  créé  &  conftitué,  cS:  promettent  lolidaircment  lans  div.fion  ,  (Sjc.  garantir  de 
BOUS  troubles  &  empcchemens  geneialenîent  quelconques  ,  fournir  &:  fane  va^ 
îoir  en  principal  &  airerages  à  Guillaume  demeurant 

à  ce  prefent.  Acquéreur  pour  !ui ,  Hc.  deux  cens  livres  de  rente  ;  que  lefdits  Dû- 
ment ^Ik  L\  femiîie  promettent  (?<:  s'obligent  lolidairement ,_ comme  dit  eft  ,  de 
paier  audit  Sieur  Acquéreur  en  fa  îvLailon  a  Paris ,  ou  au  Porteur,  &c.  par  cha^ 
cun  an  aux  quatre  quartiers  accoûturaez  ,  dont  le  premier ,  pour  portion  de  cems, 
léchera  au  &  ainfi  continuer  jufqu'au  rachat  defdits  deux  cens 

livres  de  rente,  à  la  garancie&  au  paiement  de  laquelle,  tant  en  principal  qu'ar- 
rérages ,  lefdits  Vendeurs  obligent  &  hypotequent  folijairement  comme  deiPus^ 
tous  leurs  biens  ,  Meubles,  &c.  pour  par  ledit  Actpereur  fcfdits  hoirs,  &c.  joiiir 
de  ladite  Rente  ,  à  commencer  de  cejourd'hui ,  &  en  faire  &  di'poier  comme  de 
chofe  leur  appartenante  -,  cette  Conftitution  faite  moicnnant  la  fomme  de  qua- 
tre mille  livres,  que  lefdits  Vendeurs  confticuansconfellènt  avoir  reçu  dudit  Ac- 
quéreur, qui  leur  a  icelle  fomme ,  &c.  lefdits  deux  cens  livres  rachctables  ,  en 
avcrtilTànt  auparavant,  &  eu  rendant  &  païant  pareille  fomme  de 

quatre  mille  livres ,  avec  les  arrérages  qui  feront  lors  dûs  ,  frais  &  loïaux- coûts  : 
Et  pour  l'exécution  des  Prefenres  ,  lefdits  Dumont  &  la  femme  élifent  leur  do- 
jnicile,cn  leur  demeure  devant  declaiée,  auquel  lieu,  ôcc.  Promettant,  &:c.  Obli» 
géant,  &c  lefdits  Dumonc  &:  fà  femme  folidairement ,  comme  dit  eft,  &c.. 
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Autre  Conjiïtiition  par  un  Particulier  y  comme  Procureur  dun 
mari  ^  de  fa  femme  ^  portant  Obligation  fpeciale  ^  générale 
de  leurs  biens  ,  qu  il  déclare  pour  eux  être  francs  s  Obliga- 
tion  par  ledit  ^.rocureur  en  Jbn  nom  de  faire  ratifier  ladite 
femme  ,  quand  elle  fera  majeure  ,  a^ec  délégation  de  Rente 
conjiituee  Jiir  une  partie  de  Rente  fur  la  Ville  j  ^  aujfi  la^ 
dite  fonflitution  ^  portant  déclaration ,  que  le  prix  dicelle  efl 
pour  emploier  en  augmentation  de  gages, 

F  Ut  prerenc  Pierre  David  demeurant  au  nom  & 

comme  Procureur  de  Michel  Colas  ,  Confeiller  au  Parlement ,  &C.  &;  de  Da- 
me M.  David  fon  Epoufe  ,  de  lui  autorifée  ,  fondé  de  leur  Procuration  paflee  eu 
la  prefence  de  Claude  David  fon  frère  ,  père  de  ladite  Dame  ,  pardevanc 
le  donc  l'Original  cft  demeuré  joint  à  ces  Prefentes  ,  &  par  lefquels 

Sieur  6c  Dame  Colas  ,  ledit  Sieur  David  comparant,  s'oblige  de  leur  faire  rati- 
fier ces  Prefentes ,  ainfî  qu'ils  ont  promis  par  leurdite  Procuration  ,  les  faire  d'a- 
bondant obliger  folidairement,  &  lous  les  renonciations  requifes ,  au  paiement, 
cours  &  continuation  de  la  Rente  ci-après ,  tant  en  principal  qu'arrérages ,  &  en 
fournir  Adie  en  bonne  forme,  à  Madame  l'Acquereure  ,  ci-aprcs  nommée  ,  en 
fon  Hôtel  à  Paris  ,  dans  à  peine  de  rachat  d'icelle  Rente  , 

&  de  tous  dépens,  &c.  fans  néanmoins  que  le  défaut  d'icelle  Ratification  puîlîe 
empêcher  l'execudon  du  prefcnt  Contrat  ;  lequel  Sieur  David  audit  nom  ,  a  re- 
connu &  confelfé  avoir  pour  lefdits  Sieur  &  Dame  Colas  ,  vendu  ,  créé  &  cons- 
titué pour  toujours ,  &  promet  pour  eux  folidairement ,  fans  divifion  ,  ^c,  ga- 
rantir de  tous  troubles  &  empêchemens  généralement  quelconques  ,  fournir  & 
faire  valoir  en  principal  &  arrérages ,  à  haute  &  puilTante  Dame  Loiiile,  Veuve 
de  haut  &  puilTanc  Seigneur  Médire  Louis  demeurante  en  fon 

Hôtel ,  rue  à  ce  pvefente,  Acquereure  pour  elle,  fcs  hoirs,  &c. 

quatre  cens  livres  de  rente  ,que  ledit  David  promet  pour  lefdits  Sieur  &  Dame 
Colas  folidairement,  comme  delfus ,  de  paier  à  ladite  Dame  Loiiife  en  fondit 
Hôtel  à  Paris,  ou  au  Porteur,  &c,  aux  quatre  quartiers  également,  dont  le  pre- 
mier ,  pour  portion  de  tems  ,  échera  au  &  continuer  tant  que  la- 
dite Rente  aura  cours  ;  a  quoi  ledit  Sieur  David  audit  nom  ,  &  en  vertu  de  la- 
dite Procuration  defdits  Sieur  &  Dame  Colas  oblige  tous  leurs  biens».  Meubles 
^  Immeubles  piefens  &  à  venir,  &  fpecialement  j  fçavoir ,  du  chef  dudit  Sieur 
Colas  ,  ladite  Charge  de  Confeiller ,  dont  il  eft  pourvu  &:  joliiiTant  :  Plus ,  &:c.  & 
du  chef  de  ladite  Dame  fon  Epoufe,  telle  chofe  ,  &c.  tous  lefquels  biens  leur  ap- 
partiennent ;  ainfi  que  ledit  David  ,  audit  nom  ,  l'a  dit  &  affirmé  pour  eux  ,  & 
qu'ils  font  francs  Se  quittes  de  toutes  dettes  &  hypotequcs  j  le  tout  ,  que  ledit 
Sieur  David  audic  nom  ,  a  affedé  &  hypotequé  a  garantir  ,  fournir  &  faire  va- 
loir ladite  Rente  bonne  &  bien  paiable  ,  fans  aucune  diminution  ,  no  o'  Hant 
toutes  chofes  à  ce  contraires  ,  ians  que  l'Obligation  générale  déroge  n  la  f,  ecia- 
îe ,  ni  la  fpeciale  à  la  générale  ,  pour  defdits  quatre  cens  livres  de  rente  joLiir  par 
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ladite  Lcuife,  &  en  faire  &  difpoftr  comme  de  chofe  à  elle  apparte- 

nante. Cette  Vente  &  Conftitution  faite  moiennant  la  fomme  de  huit  mille  li- 
vres ,  que  ledit  Sieur  David ,  audit  nom  de  Procureur  defdits  Sieurs  &  Dame  Co- 
las ,  confelFe  avoir  reçu  de  ladite  Dame  qui  la  lui  a  baillée  6r 
païée  comptant  à  la  vûë  des  Notaires  foas-fignezjeli  Loiiis- d'argent  &  Monnoie 
le  tout  bon  &:  ayant  cours,  pour  emploïer  a  l'effet  ci-après,  dont  il  fe  contente 
&  l'acquitte  ,  fe  defTàifilfant  audit  nom  de  Procureur  deîdits  Sieur  6c  Dame  Co- 
las ,  à  Ion  profit  de  leurfdirs  biens.  Meubles  &  Immeubles  prefens  &  à  venir, 
jufqu'à  concurrence  defdits  quatre  cens  livres  de  rente,  voulant,  &c.  Procureur 
le  Porteur  :  &c.  donnant  pouvoir  ,  &c.  &  demeurera  ladite  Rente  rachetable  à 
coiijours ,  en  avertillant  un  mois  auparavant ,  &  en  rendant  &  païant  en  un  feul 
paiement  pareille  fomme  de  huit  mille  livres  ,  avec  les  arrérages  lors  dûs  ,  frais 
&  loïaux-coûts,  &  autres  droits  &  frais  généralement  quelconques, nonobftanc 
toutes  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  eft  expreirément  dérogé  &:  renoncé  par 
ledit  Sieur  David  audit  nom  pour  lefdits  Sieur  &  Dame  Colas  ;  par  laquelle  Da- 
me Colas,  ledit  Sieur  David  ,  tant  en  ion  nom  ,  que  comme  fondé  de  pouvoir 
à  lui  donné  par  ledit  Sieur  fon frère,  par  fadite  Procuration  annexée, comme  dit 
eft  ,  à  ces  Prefentes  ,  il  s'oblige  folidaircment ,  fous  les  renonciations  requifes, 
de  faire  ratifier  ces  Prefentes  ,  auiïl-tôt  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité  > 
qui  fera  dans  &  en  fournir  kOiQ  en  bonne  forme  à  ladite  Dame 
Loiiife ,  en  fondit  Hôtel  à  Paris ,  à  peine  d'être  lolidairement  contraint  au  rachat 
defdits  quatre  cens  livres  de  rente.  Pour  faciliter  le  paiement  des  arrérages  de 
îa.]uelle  Rente  ,  ledit  Sieur  David  audit  nom  de  Procureur  defdits  Sieur  &  Da- 
me Colas,  confenc  que  ladite  Dame  Loiiife  la  reçoive  de  fix  mois  en  fix  mois, 
des  mains  de  Païeur  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  cette  Ville 
de  Paris ,  fur  les  arrérages  defdits  deux  mille  livres  de  rente  conftituez  lut  les 
Aides  &  Gabelles  ,  ci-deffus  obligez  en  deux  parties  \  dciquels  ledit  Sieur  Da- 
vid ,  audit  nom  de  Procureur  defdits  Sieur  &  Dame  Colas  ,  fait  Ceilion  &  Tranf- 
port  à  ladite  Dame  Louile  ,  jufqu'à  concurrence  defdits  quatre  cens  livres  de 
rente  ,  pour  recevoir  lefquelles  fous  fon  nom  ,  &  tant  qu'elles 
lui  feront  dues  ,  elle  pourra  fe  fldre  immatriculer  chez  le  Sieur  Païeur  ,  en  ver- 
tu du  prefent  Contrat  ;  quoi  faifant  par  lui,  il  en  demeurera  bien  &  valablement 
déchargé ,  comme  par  les  Prefentes  ledit  Sieur  David  ,  pour  lefdits  Sieur  &  Da- 
me Colas  ,  l'en  décharge  :  Déclarant  ledit  Sieur  David  ,  pour  lefdits  Sieurs  & 
Dame  Colas  ,  que  ladite  fomme  de  huit  mille  livres  eft  pour  païcr  aux  Parties 
Cafuelleâ  du  Roi ,  ce  qu'il  convient  pour  les  Augmentations  de  Gages  ,  que  ledit 
Sieur  Colas  eft  obligé  de  prendre  pour  être  rcçii  ci  l'Annuel  pour  fadite  Charge 
de  Confciller  au  Parlement ,  &  joiiir  du  Bénéfice  accordé  par  le  Roi  ,  fui  vaut  fa 
Déclaration  du  Promettant  icelui  David  ,  aud;t  nom  ,  de  dé- 
clarer ^  faire  mention  fur  les  Regiftres  dcldits  Revenus  Cafuels  du  Roi  ,  que 
îes.  deniers  proviendront  de  la  prefente  Conftitution,  à  ce  qu'il  en  foit  fait 
Riention  dans  la  Quittance  de  Finance  ,  qui  en  fera  retirée  &:  expédiée  ;  afin  que 
iidite  Dame  Loiiife  aye  privilège,  tant  furlel^dite^  Augmentations  de  Gages  <]ue 
far  ledit  OfHcc  de  Confeiller  ,  tel  que  le  Roi  le  veut  ik  l'ordonne  par  fadite  De- 
cfaratioîî  &  Arrêt  ;  ce  que  ledit  Sieur  David  ,  audit  nom  ,  confent  &  accorde 
©OUI  lefdits  Sieur  &  Dame  Colas  ,  pour  la  plus  giande  fiirc-té  de  ladite  Loiiife, 
À  laquelle  il  promet  pour  eux  ,  de  lui  fournir  incclfamment  Copie  coilationnéc 
^  ladite  Quittance  de  Finance  defditcs  Augmentations  de  Gages ,  portant  De- 

ciaration 
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claration  à  fin  dudit  privilège  ,  à  peine  de  rachat  defdits  quatre  cens  livies  de 
rente  ,  li  bon  fembic  a  ladite  Dame  Louifc  ,  &  fans  le  confentemciit  a  elle  ci- 
deilus  donné,  puille  l'empêcher  de  le  pourvoir  à  Rencontre  &  fur  les  autres  biens 
defdiis  Sieur  &  Dame  Colas ,  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être.  Et  pour  i'execution,&c» 

(^onftitution  flûte  par  un  Particulier^  comme  Procureur ,  au  pro- 
fit d'une  Veu^e  ,  tant  enfin  nom  que  comme  Tutrice  de  fis 
enfuns  ^  acceptée  pour  elle  par  un  Particulier  Procureur  d  elle  s 
laquelle  (Conflit  ut  ion  contient  plufieurs  Claufis  pafticulieres, 

F  Ut  prefent  Denis  Mar  demeurant  au  nom' 

&  comme  Procureur  de  haut&  piiiirant  Seigneur  Louis  Cardin  &  de  haute 
&  puilîante  Dame  Dame  Marie-Françoife  fon  Epoufe ,  de  lui  autorifée  pat  la  Pro- 
curation qu'ils  lui  ont  paflee  pardevant  Notaires  a 
l'Original  de  laquelle  controllée  ,  Icellée  &  legalifée  ,  eft  demeurée  annexée  à 
la  prefente  Minute,  après  avoir  été  paraphée  par  ledit  Mar  ;  &  à  fa  requilition, 
par  Itfdits  Notaires  lous-fignez  ,  par  Icfdits  Seigneur  &  Dame  Cardin  ,  &  par 
Médire  Claude  Cardin  leur  fils                                  ledit  Mar  ,  au  delir  de  la  Pro- 
curation à  lui  paifee  ,  promet  de  leur  faire  ratifier  ces  Prefentes ,  &  les  faire  obli- 
ger folidairemcntala  garantie  ,  paiement,  cours  &  continuation  de  la  Rente  ci- 
après  déclarée  ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  même  à  l'entière  exécution  des. 
Ciaufes  &  Conditions  ci-après  ,  &  en  fournir  A  de  en  bonne  forme  a  Monfieuc 
Bou,  ci-après  nommé  :  Sçavoir,  defdits  Sieur  «Se  Diime  Cardin  ,  dans- 
er dudit  Sieur  leur  fils ,  fu tôt  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  majorité,  ainfi  qu'ils  oiip 
promis  par  leurdite  Procuration  ,  fans  que  le  défaut  d'icelles  Ratifications  puilFe 
nuire  ni  préjudicier  au  prefent  Contrat  ;  lequel  S:eur  Mar,  andit  nom ,  a  recon- 
nu &  confefié  avoir  pour  Seigiieur  &  Dame  Cardin  ,  en  vertu  de  leuidite  Pro- 
curation ,  vendu,  crééiSrconftitué,  6l  promet ,  pour  eux  ,folidairement  l'un  pour 
l'autre ,  &c.  garantir ,  &g.  à  Dame  Madeleine  Veuve  de  Jean  Mi 
tant  en  fon  nom^  que  comme  Tutrice  des  Sicurs&.Damoi- 
felles  leurs  en£ans  mineurs,  abfente  ftipulante  parFrancois  Boa 
demeurant                                fondé  de  là  Procuration ,  du;  à  ce- 
prefent  Acquéreur  pour  ladite  Dame  Mi,  efdits  noms  ,  quinze  cens  livres  de  ren- 
te, que  ledit  Mar  efdits  noms,  pour  lefdirs  Seigneur  &  Dame  Cardin  (olidaire^ 
ment ,  comme  dit  eft,  promet  de  païer  à  ladite  Dame,  ou' audit  Sieur  Bou,aiù 
dit  nom-,  en  fâ  Mai  fon  à  Paris , ou  au  Porteur,  <î^'c:.  aux  quatre  quartiers  égale- 
ment ,  dont  le  premier  de  paiement  échera  pour  portionde  tems  au 
&  continuer   tant  que  ladite  Rente  aura  cours  ,  à  quoi  il  oblige  ,  pour  l<efdit9. 
Seigneur  &  Dame  Cardin ,  en  vertu  de  leurdite  Procuration, .&  folidairement 
£omme  dit  eftr,  cous  leurs  biens  ,  &c.  &  fpecialernent.,.&c.  à  eux  appartenans  , 
ainfi  que  ledit  Mar",  en  vertu  de  létwdite  Procuration,  a  dit  &  afïirmé.,  &  qu'ils 
font  francs  &  quittes  de  toutes  dettes. ôd.hypotequcs  ,  à  la  referve  de  la.  fomme 
«le                               dué-a  Madame                      m.  »  j.n  tfons  iefquels  biens  il  a^, 
comme  dit  eft,  affeétez  &  hypotequez  ,  à  garantir,  fournir  &  faire  valoir  ladite 
Rente  bien  paiable  ,  fans  aucune  diminution  ynonobftanttoutes  chofesaœ  con- 
ïïaires,  faas  que  rObligatioii  générale  ^  Ôcc^.pûuc  de  ladite  Rente  joUir ,  faice-^ 
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dilpofer  par  ladite  Dame  de  la  Mi,  efdits  noms ,  Tes  hoirs,  &c.  comme  de  chofe 
leur  appartenante.  Cette  Vente  ôc  Conftitution  faite  moïennant  la  fomme  de 
trente  mille  livres ,  que  ledit  Mar ,  audit  nom  ,  confelTe  avoir  reçue  de  ladite  Da- 
me Mi  efdits  noms  ,  &  de  les  deniers ,  par  les  mains  dudit  Sieur  Bou,  qui  lui  a 
des  deniers  ci-après  déclarez,  baillé  &  paie  comptant  en  Loliis-d'argent  ,  6cc. 
en  prefencedefdits  Notaires  ,  dont,  &c.  quittant  ,6cc.  deiraifiiranc  ,  &c.  voulant, 
^cc.  Procureur  le  Porteur,  &c.  donnant  pouvoir ,  &c.  &  demeurera  ladite  Ren- 
te rachetable  à  toujours ,  en  rendant  &  paiant  ladite  fomme  de  trente  mille  li- 
vres en  deux  paxemens  égau?: ,  de  chacun  quinze  mille  livres  ,  en  avertilîant  un 
mois  auparavant  chaque  paiement ,  avec  les  arrérages  qui  en  feront  lors  dûs, 
frais  ^  loiaux-coûts ,  tous  autres  frais  &  droits  quelconques  ,  nonobftant  toutes 
chofes  à  ce  contraires-,  étant  convenu  entre  lefdites  Parties  efdics  nom^^-. ,  quelef- 
d.ts  Sieur  &  Dame  Cardin  feront  tenus  d'emploier  dans  trois  mois  de  cejour- 
d  hqi  ,  la  fomme  de  trente  mille  livres  en  acquifition  d'une  Terre  fituée  dans  le 
Rclîort  du  Pailement  de  Paris,  &  à'i^n  fournir  cà  ladite  Dame  Aii ,  ou  audit  Sieur 
Bou,  pour  elle ,^ les  Quittances  d'emploi,  avec  privilège  fpecial  fur  ladite  Terre 
SsC  toutes  les  Pièces  qui  feront  necelfaires  pour  faire  valider  ledit  privilège  ,  à 
peine  de  rachat  de  ladite  Rente  ,  ainfi  qu'il  eft  llipulé  par  ladite  Procuration:  Et 
pour  plus  (grande  fûretéa  ladite  Dame  de  la  Mi,,etdits  noms  ,  &  lui  faire  le  paie- 
ment des -arrérages  defdins  quinze  cens  livres  de  rente  ;  ledit  Sieur  Mar,  pour 
iefditi  Sieur  &  Dame  Cardin  ,  en  vertu  de  leurdite  Procuration  ,  content  &  ac- 
corde par  ces  Prefentes  ,  que  ladite  Dame  de  la  Mi ,  ou  ledit  Sieur  Bou ,  pour 
elle  ,  les  reçoive  de  terme  en  terme,  ou  de  fix  mois,  des  mains  de 
Locataire  dé  ladite  Maifon  ,  rue"  &  fur  les  Loiers  d'icelle ,  & 

des  autres  Locataires  qui  lui  fuccederont ,  tant  que  ladite  Rente  aura  cours  ,  def- 
queîs  Loïers  ,  a  quelque  fomnie  qu'ils  puilfent  monter,  ledit  Sieur  Mar  ,  audit 
nom  de  Procureur  defiits  Sieur  &  Dame  Cardin  ,  font  toute  Cefîîon  &  Tranf- 
port  à  ladite  Dame  de  la  Mi ,  efdits  noms ,  ou  audit  Sieur  Bou  ,  pour  elle  ,  jufqu'à 
concurrence  defiits  quinze  cens  livres  de  rente  ,  fans  que  lefdites  Cefiion  & 
Tranfport  puilPent  empêcher  l'effet  &  exécution  des  Prefentes  ,  à  l'encontre  & 
fut  les  biens  d'iceux  Sieur  &  Dame  Cardin  ,  quand  &  ainfi  que  bon  femblera  à 
Lidite  Dame  de  la  Mi  ,  ou  audit  Sieur  Bou  ,  pour  elle  -,  lequel  Sieur  Bou  ,  audit 
nom  ,  a  déclaré  que  ladite  fomme  de  trente  mille  Uvres  a  été  par  lui  reçue  de 
Mojifieur  de  Barny ,  pour  l'Acquifition  de  l'Office  de  dont 

ledit  défunt  Sieur  de  la  Mi  étoit  pourvu ,  &  vendu  audit  Sieur  de  Barny,  tant 
par  ledit  Sieur  Bou  ,  audit  nom  ,  que  par  Monfieur  de  Befli  ,  ci-après  nommé  ; 
faifant  ledit  Sieur  Bou  ,  audit  nom  ,  la  prefente  Déclaration  ,  pour  fervir  de  rem- 
ploi de  ladite  fomme  de  trente  mille  livres  ,  pour  fa  plus  grande  fureté  &  de  la- 
dite Dame  de  la  Ml  :  Ce  fait  en  la  prefence  &  du  confentement  d'Etienne 
demeurant  au  nom  &  comme  Procureur  de  Henri  de  la  Mi 

aïeul  &  fubrogé  Tuteur  defdits  Mineurs ,  fondé  de  fa  Procura- 
tion à  lui  palTée ,  depofée  pour  Minute  à  Tun  des  Notaires 
fous-figncz  ,  le  à  ce  faire  eft  intervenu  ledit  Seigneur  Cardin, 
demeurant  lequel  s'eft  obhgé  folidairement ,  fans  divifion  ,  ^'C. 
avec  Icfdits  Sieur  &  Dame  Cardin  fes  père  &  mère  ,  à  la  garantie  ,  paiement , 
cours  &  continuaiion  defdits  quinzecens  livres  de  rente ,  tant  en  principal  qu'ar- 
réragées ,  dont  il  fait  fon  propre  fait&  dette  envers  ladite  Dame  de  la  Mi ,  efdits 
noml^.^a  quoiil  oblige  folidairement ,  comme  dit  eft,  tous  fes  biens ,  Meubles, 
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fcc.^  fpecialcmenc  laditiî  Ch^r^c  de  <jue  lui,  jCk  ledit  .Sjtur 

M-M-  ,  pour  lefdits  Sieur  ts:  Dame  Caidin  ,  en  vertu  de  leurdite  Procurarion  ,  ont 
declaie  haiic  (S:  quitte  j  s'obligeanc  ledit  Sieur  Cardin  de  ratifier  le  prêtent  Con- 
trat, lors  de  fa  majorité  ,  &  lans  que  le  défaut  de  ladite  Ratification  puillè  tirer 
à  aucune  confcquence  ,  à  i'executioa  des  Preftintes  ,  pour  left|ueUes  domicile  eft 
élu  ,  v^cc. 

(^onfiitution  pcij^ée  p.w  une  Communauté  Keligicufè  ^  k  l effet 
d  emploïer  l'argent  à  paierfis  dettes^ 

FUrent  prefens  toui  Religieux  Profez  du  Convcnr 

des  Grands  Auguftins,  faifant  Se  reprefenrant  la  plus  grande  partie  des  Reli- 
gieux de  ladite  ivlailon,  aifemblez  au  fon  de  la  Cloche,  en  leur  Chapitre  ,  en  la. 
manière  accoutumée  :  Leiquels  ont  dit,  que  pour  faciliter  l'emprunt  qu'ils  font 
obligez  de  faire  de  fommes  confiderables,  pour  acquitter  pluiîeurs  dettes  ,  donc 
la  Alaifon  cft  chargée  envers  diff-erens  Particuliers  ,  pour  éviter  les  Pourfuites- 
dont  ils  écoient  menacez,  auroienc,  pour  la  fureté  de  ceux  qui  préteiont  leurs  de^ 
niers ,  prefenté  Requête  a  Nolfeigneurs  de  la  Cour  de  Parlement  ,  &  fur  jcelle 
obtenu  Arrêt  le  par  lequel  ij  leur  efl  permis  d'emprunter  à' 

Conftitution  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres,  qui  lera  mife  es  mains  du 
Sieur  Pa^  pour  einploier  au  paiement  des  dettes  les  plus  ur- 

gences deÛits  Anguftins  ,  &  que  le  paiement  fera  fait  en  laprefence  de  ceux  qui 
prêteront  leurs  deniers ,  qui  en  retireront  julqu'a  concurrence  de  l'emprunt  •  6c 
que  ledit  emploi  ne  feroit  fait  q^ucpar  lOrdonnance  da  Sieur 
Rapport.nir  ^5c  de  Mefîieurs  fuivant  lequel  Icfdits  Religieu^p 

ont  reconnu  &  confcllé  avoir  vendu ,  &cc.  &  promettent  pour  &  au  nom  dudif 
Coîivcnt ,  garantir  , ^Vc.  vl  Loiiis  Dubois  abfent,  ce  acceptant  par  Jean 
comme  fondé  de  fa  Procuration pairée  par  ...-,■   ..\  à  l'efFet  deç- 

Prefentes  ,  comme  ileit  apparu  aufdits  Notaires  liras- figijçz  ,  par  une  Expedirioiv 
d'icelle  qu'il  a  reprefentée  >St  reprife  à  l'inftant ,  à  ce'preleiit  Acquéreur  pouç 
ledit  Dubo:5,  Tes  hoirs  ,  &:c.  trois  cens  livres  de  rente  ,  que  Icfdits  Religieux  com- 
partns  promettent  pour  eux  &  leurs  Succellèurs  audit  Couvent  de  faire  bailler 
èç  paier  ,  5<:c. 

Cette  Vente  ^  Conflitmion  faite  moïennant  la  fomme  de  fix  mille  livres ,  que  ■ 
ledit  Jean  ,  pour  ledit. Dubois  a,  au  deiir  dudit  Arrêt ,  baillée  &.  paiée  en  Louis- 
d'argent,  Ô^c.  audit  Pa-,  qui  de  lui  confelFe  l'avoir  reçue  pour  icclle 

être,  avec  ce  qu'il  recevra  jufqu'à-concurrence  dcfdits  vingt-cinq  mille  livres  , 
emp'oiée  au  paiement  des  dertes  defdits  Auguftins  les  plus  urgentes  ,  de  paier  à-. 
leurs  Créanciers  des  fommes  contenues  en  l'Etat  qui  en  a  été  Fait  par  lefditsRe- 
ligieux  &  Officiers  dudit  Convent  des  Grands  Auguflins  ,  le 
laquelle  Ordonnance  &  Etat  defdits  Créanciers ,  en  fin  duquel  Ftat.eft  le  Para- 
phé defdits  Sieurs  Créanciers  ,  ont  été  mis  es  mains  dudit  Sieur  Pa..  par  leidits 
Re'igieux,  a  l'effet  des  paremens  qui  feront  faits  en  la  prefence  de  ceux  qui  prê- 
t,  ront  leurs  deniers  ,  comme  il  eft  porté  par  ledit  Arrêt  ;  de  laquelle  fomme  aind 
paiée  par  ledit  Jean  ,  pour  ledit  Dubois  ,  lefd'ts  Religieux  fe  tiennent  contens  , 
en  quittent  ledit  Dubois  ,  au  profit  duquel  ils  fe  font  delfaifis  de  tous  k-fJits  biens 
appartenans  audit  Convent ,  jafqu'à  la  concurrence  dcrladite  Rente  ,  voulantj,, 
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ôcc.  Procureur  le  Porteur,  ôcc.  donnanc  pouvoir,  &c.  &  demeurera  ladite  Ren- 
te rachetable,  ôic. 

(^onfiitution  par  une  femme  f épurée  de  biens  d' avec  fin  mari  ^ 
tant  enfin  nom ,  que  comme  findée  de  fa  Procuration  ^  &  en 
confequence  £un  Avis  de parens ^portunt pou<voîr  à  elle  d em^ 
prunter  une  fimme  ^  pour  emploicr  au  paiement  de  partie  du 
prix  d'un  Ojfce  pour  leur  fils  ^  qui  pajfe  ladite  Conftitution 
filidairement  a^ec  elle. 


FUrenc"  prefens  Dame  M.  Madeleine  Epoufe  feparée  de 

biens  de  Mefïïre  François  Dou,  tant  en  Ton  nom  ,  que  comme  fondée  de  Ta 
Procuration  paffée  pardevant  Notaires  à  le 

l'Original  de  laquelle  eft  demeuré  joint  à  ces  Prefentes^ôc  encore  en  confequence 
de  l'Avis  des  parens  &  amis  dudit  Sieur  Dou,  homologué  par  Sentence  du  Châ- 
telet  de  Paris  ,  du  ligné  dont  l'Original  eft  aulïï 

demeuré  joint  à  cefdites  Prefentes  ;  t%:  Médire  Jofcph-Joachim-François  Dou  , 
fils  defdits  Sieur  &  Dame  ,  majeur  de  vingt-cinq  ans  t^c  plus  ,  ainfî  que  ladite 
Dame  fa  mère  &  lui  ont  dit ,  demeurant  lefquels  ont  reconnu 

&  confefTé  avoir  vendu  ,  créé  &  conftitué  ,  &  promettent  ;  fçavoir ,  ladite  Dame 
efdits  noms ,  &  ledit  Sieur  fon  fils  folidairement  ,  fans  divjiion  ,  6:c.  garantir, 
fournir,  &c.  à  Loiiis  à  ce  prefent  Acquéreur,  trois  mille  livres  de 

rente,  que  lefdits  Dame  &  Sieur  Conftituans,  efdits  noms  ,  &  folidairement, 
comme  dit  eft  ,  promettent  de  bailler  &  païer  audit  Sieur  Loiiis ,  ou  au  Porteur, 
&c.  aux  quatre  quartiers  de  l'année  accoutumez  également ,  dont  le  premier  éche- 
ra  pour  portion  de  tems ,  au  dernier  prochain  ,  &  ainfi  continuer 

tant  que  ladite  Rente  aura  cours  ,  à  l'avoir  &  prendre  fpecialement  fur 
&  généralement  fur  tous  les  autres  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  prefens  &  à 
venir  ,  qu'ils  en  ont  pour  ce  folidairement ,  comme  dit  eft,  obligé  &  hypotequé, 
tous  lefquels  biens  lefd-ts  Dcime  &  Sieur  Conftituans  ont  déclaré  francs  &  quit- 
tes de  toutes  dettes  &  hypoteques  à  ce  jour  j  confentans  ,  qu'au  cas  qu'il  fût  juf- 
tifié  du  contraire  ,  d'être  folidairement  contraints  au  rachat  de  ladite  Rente  ,  pour 
garantir ,  fournir  &  faire  valoir  ladite  Rente  bien  païable  par  chacun  an  ,  &c. 
lans  qu'une  Obligation  ,  &c.  pour  de  ladite  Rente  joliir  par  ledit  Sieur  Acqué- 
reur,  6:c.  Cette  Vente  &  Conftitution  faite  moïennant  la  lomme  de  foixante 
mille  livres ,  que  lefdits  Dame  &  Sieurs  Vendeurs  conftituans  confelfent  avoir 
reçue  ,  &c. 

Déclarant  lefdits  Dame  &c  Sieur  Conftituans  ,  que  ladite  fomme  de  foixante 
mille  livres  eft  pour  emploïer  au  paiement  du  prix  de  l'Office  de 
dont  ladite  Dame  Dou  eft  fur  le  point  de  traiter  avec  pour  eu 

faire  pourvoir  ledit  Sieur  fon  fils ,  Droits  de  Marc- d'or  &  autres ,  promettant 
ladite  Dame  ,  efdits  noms  ,  de  déclarer  par  le  Contrat  d'Acqnifuion  dudit  Office 
&  Quittance  qu'elle  retirera,  que  les  deniers  proviendront  de  la  prclent  Confti- 
tution, afin  que  ledit  Sieur  Louis  ait  hypotequé  &  privilège  ipecial  fur  ledit  Of- 
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fîce  ,  ainfl  que  lefciits  Dame  &  Sieur  Conftituans  le  confentenc  &  accordent  dcs- 
à-prefent ,  en  tant  qu'ils  le  peuvent  j  Copie  duquel  Contrat  d'Acquifition  & 
Qinccmce  contenant  lefdites  Déclaration  «Je  Subrogation  ,  lefdits  Dame  &  Sieur 
Conù:cii..ns  prometrentdc  fournir  dans  un  mois  prochain  audit  Sieur  Acquéreur, 
à  peine  d'être  (olidairemcnt  contraints  au  remhourfemenr  de  ladite  Rente  ,  &: 
de  îous  dépens  ,  SvC.  «5c  laquelle  Rente ,  après  raccomplillement  de  toutes  les 
Claufes  portées  au  prefent  Contrat,  fera  «Se  demeurera  rachetablc  à  toujours , 
en  avertil^mt  un  mois  auparavant  ,  <?<:  en  rendant  pareille  fommc  de  foixante 
mille  livres  avec  les  arrérages  lors  dûs ,  frais  &  loï.mx- coûts  :  Et  feront  remis 
lefdits  Dame  &:  Sieur  Vendeurs  conllituans  de  parer  le  Droit  annuel  dudit  Offi- 
ce ,  &;  fournir  Copie  colbcionnce  de  la  Quittance  qui  en  fera  retiiée  quinzaine 
après  l'ouverture  du  Bureau  ,  auflï  à  pcuie  de  rachat  ,  ôcc.  Et  pour  l'exécu- 
tion ,  &c. 

(^onflitution  paj^ée  par  un  mari  (d^  fa,  fe^nme  ,  contenant  plu- 
peurs  cUu/es  particulières. 

FUrent  prefens  LoUis  P.ou  &:  Dame  Françoife  L.  P.  de  Vil  fon 

Epoufcjde  lui  feparce  quant  aux  biens  ,  &  néanmoins  de  lui  aucorifée  ,  pour 
l'effet  des  Prefentes  ,  demeurant  lefquels  ont  vendu  ,  créé  &c 

conftitué,<5<:  promettent  folidaiLcmentj&c.  garantir  de  tous  trouble*;,  &c.  à  Jean 
Perret  demeurant  à  ce  prefent,  Acquéreur  pour  lui  , 

fes  hoirs,  &c.  irjille  livres  de  rente  ,  que  lefdits  Sieur  &  Dame  Conftituans  pro- 
mettent (biidairement ,  comme  dellus  ,  de  bailler  &  païer  audit  Acquéreur  en  (a 
demeure  a  Paris  ,  ou  au  Porteur,  ô<:c.  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers  c<7ale- 
ment,  dont  le  premier,  pour  portion  de  tems  ,  échera  au  6<:  aind 

continuer  jufqu'au  rachat  de  ladite  Rente,  à  l'avoir  &:  prendre  fpecialcment  fur 
le  fond  &  propriété  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Met ,  qui  a  été  donnée  audit  Bou, 
en  faveur  6d  par  ion  Contrat  de  Mariage  avec  ladite  Dame  de  Vil ,  palfc  parde- 
vant  6c  fon  Confrère  Notaires  à  Paris,  le  par 

Meiïire  Louis  de  Bou  ,Seigneu^'  dudit  Lieu^  ik  Dame  Claude  Coman  fon  Hpoufe, 
Tes  pcre  oC  mère  ,  à  la  lefL-rve  de  l'ufufruit  leur  vis  durant ,  au  heu  duquel  ils  lui 
ont  deljgué  par  chacun  an  fix  mille  livres  ,  à  prendre  fur  les  Loiers  de  quatre 
Maifons  a  eux  appartenantes  ,  lir.es  rue  îoiiées  à  difflrens  Par- 

ticuliers i'ielquels  fix  mille  livres  led:t  Sieur  de  Bou  a  ccdé  à  ladite  Dame  fon 
Epouie,  en  dcduclion  des  intérêts  de  la  créance  qu'elle  a  fur  lui.  llus  ,  fur  la 
moitié,  par  indivis  ,  des  biens  ci-après  ,  pp^venans  de  la  Succeflron  de  MefTîre 
5imon  de  Vil  ,  père  de  ladite -Dame  de  Vil  ;  fçavoir ,  des  Terres  de  Bonnet,  Pau- 
lin ,  Viilet ,  Poncin  ,  Simonil ,  Courtille  &  Cominel ,  fituées  l'une  proche  l'autre 
produifant  environ  quinze  mille  livres  de  rente,  &  de  (îx  mille  livres  de  rente, 
en  trois  parties  fur  les  Aides  &:  Gabelles, le  même  jour  dont  le 

Sieur  eft  Païeur  ,  laquelle  moitié  de  biens  ci-deflTus  appartient  à 

ladite  Dame  de  Vil ,  comme  héritière  ,  pour  moitié  dudit  Sieur  de  Vil  fon  père. 
Plus,  fur  quinze  cens  livres  de  rente  aufîi  conftituée  fur  les  Aides  &  Gabelles, 
ledit  jour  provenant  de  la  même  SMcccdion  ,  appartenante  à 

ladite  Dame  ,  fuivant  VACcq  palfé  entr'elle,  Monfieur  Loiiis  Dubois  &  Dame  M. 
A.  de  Vil  fon  Epoufe,  fœur  de  ladite  Dame  de  Vil }  icelles  Dames  Loiiife  P.  Se 

M  m  m  iij 
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'hi.  A.  de  Vil  ,  l'juls  cnfans  dudiîSicur  de  Vii  \  ledit  A6te  conteiîant  Cettificati^on 
faice  par  Icfdiis  Sieur  &  Dame  de  Bon,  5ieur  &  Dame  Dubo:s  qu'ils  ne  connoif- 
ienc  poiîu  d  auues  dettes  audit  Sicur  de  Vil  ,  que  celles  énoncées  en  l'état  aud;t 
Acte  dudit  jour. 

Plus ,  fur  leluits  fix  mille  livres  que  ladite  Dame  a  droit  de  prendre  par  chacun 
an  lur  leidites  qiutre  Maifons  ,  comme  CelFionnaire  duditSieur  Ion  maii,  &  gé- 
néralement fur  cous  les  autres  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  prefens  &  a  venir 
deidits  Sieur  &  Dame  Conftituans ,  qu'ils  en  ont  Iclidairement ,  comme  delfus  , 
ailjâ:ez,  obligez  .Is:  hypocequez  pour  garantir  ,  &c.  fans  qu'une  Obligation  dé- 
rogea l'autre, 

Defquels  biens  lefdics  Sieur  &  Danne  Connituans  ne  pourront  difpofer  de  en- 
recevoir  aucun  rembourfenK-nt ,  qu'en  la  prefence  dudit  Sieur  Perret  ,  tant  qu'il 
fera  leur  Créancier,  à  peine  ,  en  cas  de  défaut,  d'ctre  folidauement  contraints  au 
rachar  de  ladite  Rente. 

Aiïianans  leiJits  Sieur  &  Dame  Conflituans ,  que  tous  les  biens  ci-deiTus  fpe- 
cialement  deiignez  leur  appartiennent  librement  ,&  qu'ils  ne  font  chargez  d'au- 
cunes Subiliiutioiis ,  &  que  ladite  Dame  n'efl  point  obligcc  à  d'autres  drtr-es  que 
celles  qui  fui  vent  ;  fçavoir  à  ,  &c.  ('  It  faut  dire  en  cet  end<-oit  a  cjhcI  Titre  &  1er 
d-ttes.  )  Aiïirmans  auffi  lefdits  Sieur  &' Dame  Conftiraans ,  que  les  dates  des 
créances  ci-deHus  expliquées  ,  font  véritables  j  que  ladite  Dame  Dubois  n'a  eê- 
en  Mariage  qu'aucant  que  ladite  Dame  Boa,  ■<;  qu'elles  font  toutes  deux  égalées, 
&  qu'elles  ont  également  dans  Ls  biens  dudit  Sieur  leur  père  j  de  quoi  elles  font 
convenues  dans  ledit  Acte  dn  Pour  de  ladite  Rente  jctiir 

par  ledit  Sieur  Perrer,  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Cette  Coni'iîîiiu ion- 
faite  moiennant  la  femme  de  ving:  mille  livres, que  lefdits  Sieur  &  Dan;e  Ccnf- 
cituaîis  confeilent  avoir  reçu  dadit  Sieur  Perret ,  qui  la  leur  a  parée  &  comptée^ 
&c.  rachetables.à  toijjours  leldii^  mille  livres  de  rente  ,  en  lendnnt  &  parant  à. 
une  fois  &  un  leul  paieinent,o»:  en  aveititlant  par  écrit  un  mois  auuai avant-,  pa- 
reille foramc  de  vingt  mille  livres  ,  avec  les  arrérages  qui  en  feront  lots  dûs  & 
échus  ,  frais  ,  mifès  o?^  loiaux-  conii ,  &  aux  oppofitions  qui  pounont  être  formées, 
annuellement ,  fi  bon  fembîe  audit  Sieur  Perret.  Et  iera  ledit  rachat ,  ainfi  que 
îe  paiement  des  arrérages  de  ladite  Rente  ,  en  cfpeces  de  matière  d  or  &  d'argent 
efK'cbifs  ,  nonoblla'U  tout  ce  qui  pourroic  être  ci-après  ordonné  dans  le  Com- 
merce ,  être  admis  pour  argent  comptant  •,,  a  quoi  lefdits  Situr  ce  Dame  Condi-. 
îsuans  ont  exprelïénient  re'.ioncé  ,  ainfi  qu'a  toutes  Lettres  d'Etat  &  autres  fur- 
féances. 

Et  proir/ercénf  lefdirs  Sieur  &  Dame  Conllirdans  folidairement  ,  coiïime  dit 
ed  ,  emploier  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres  ;  fç.avoir  quatoize  mille  livres 
au  paiement  des  dettes  dudit  Sieur  de  Vil ,  énoncées  audit  AcHre  dudit  jour 

qui  doivent  être  païécs  par  ladite  Dame  de  Vil  ;  leidits  Sieur  Se 
Dame  de  Vil  s'écant  obligez  d'acquitter  les  Difpolitions  Teflamenta-res  dudit. 
feu  Sieur  de  Vil ,  jufqu'à  concurrence  de  pareille  fomme  ;  &  lix  mdle  livres  au 
paiement  de  la  plus  ancienne  dette  ,  ou  plus  anciennes  dettes  hypotequaires  énon- 
cées dans  l'Affiimation  ci-delïlis  faite  par  lefdits  Sieur  «Se  Dame  de  Vil ,  par  le  pre- 
fénc  Contrat  de  Conftitution ,  des  dettes  ci-delTus  énoncées  ,  &  par  les  Quittan- 
ces qu'ils  en  retireront  ,  déclarer  que  le  paiement  defdites  dettes  aura  été  fait  des 
deniers  provenans  de  la  piefente  Conftitution  ,  afin  que  ledit  Sieur  Acquéreur 
demeure  fubiogé  aux  Droits  de  ceux  dont  les  créances  feront  acquittées ,  ainû 
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que  lefciics  Sieur  &  Dame  Conftituans  le  confencent  &  accordent,  le  tout  outre 
les  Obligations  générale  (5c  Ipeciale  ci-dellus,  &  à  cet  effet  mettre  es  mains  du- 
dit  Si:ur  Accjuereur,  autant  des  Quittances,  portant  lefditcs  Déclarations  &  Su- 
brogations ,  Extraits  délivrez  des  lommes  ducs ,  pour  jullificr  la  narure  &  la  date 
de  leurs  créances  ,  us:  toutes  autres  Pièces  nccellaircs  pour  établir  ladite  Subro- 
gation ,  dans  quinze  jours  prochains  ,  même  de  fournir  dans  fix  mois  aufli  pro- 
chains ,  un  Extrait  du  Partage  qui  fera  fait  des  biens  dudit  Sieur  de  Vil,  conte- 
nant ceux  qui  leront  échus  à  ladite  Dame  de  Vil ,  dans  lefquels  bier,s  feront  com- 
pris au  mouis  deux  mille  livres  de  rente  lur  les  Aides  &  Gabelles ,  faifant  partie 
defdits  fix  mille  livres  de  rente  qui  reftent  en  commun  entre  ladite  Dc-rtie  Bou  &: 
ladi:e  Dame  Dubois,  à  peine,  en  cas  de  défaut,  dccre  iolidairemeni  contraints,  &c, 
Ec  néanmoins  s'il  refloit  dû  au  Créancier  plus  ancien  hypotcquairc  de  ladite 
Dame  de  Vil ,  qui  recevra  des  deniers  de  la  prcfentc  Conlniution  encore  quel- 
que choie  ,  s'il  y  a  Minute  de  fon  Titre ,  l'on  n'en  fournira  que  Copie  collation- 
née  »  avec  condition ,  que  lorfqu'on  achèvera  de  le  païer ,  d'en  dépofer  la  Grofle 
à  un  Notaire  ;  &  s'il  n'y  en  a  point  de  Minute,  l'on  lui  fera  dépofer  :  Et  pour  plus 
grande  fù:eté  audit  Acquéreur  du  principal  &  arrérages  defdits  mille  livres  de 
rente  ci-delfus  conftituée  ,  lefdits  Sieur  &  Dame  Bou  lui  ont  folidairement,  com- 
me dit  eft,  CQàè  5c  tranfpoité  ,  avec  promclVe  de  garantir  ,  fournir  &  faire  va- 
loir, même  de  païer  de  iix  mois  en  fix  mois  ,  à  faute  de  ce  faire  nar  ledit  Sieur 
Receveur  &  Païeur  des  Rentes  ci-après  énoncées ,  ladite  garantie  ,  même  des  faits 
du  Roi ,  pareils  mille  livres  de  rente  par  chacun  an  ,  dont  ledit  Sieur  Acquéreur 
recevera  les  arrérages  ,  à  commencer  eu  &  ainfï  contuiuer 

à  l'avenir  ;  lefdits  mille  livres  de  renteci-defliis  tranfportécs  ,  à  prendre  dans  lefl 
dits  quinze  cens  livres  de  rente  fur  les  Aides  &c  Gabelles ,  conilituées  audit  Sieur 
de  Vil,  par  Contrat  palïc  pardevant  le  donc 

ledit  Sieur  efl:  Païeur  ,  duquel  Contrat  lefdits  Sieur  &  Dame 

Bou  délivreront  Expédition  audit  Sieur  Acquéreur ,  avec  des  Lettres  de  Ratifica- 
tion en  bonne  forme  ,  fcellées  fans  oppofuion  fur  le  prefent  Contrat ,  avec  Copie 
de  l'Intitulé  d'Inventaire  fait  après  le  décès  dudit  Sieurde  Vil ,  &  ce  dans  qu'nzai- 
ne  ,  à  peine,  &c.  en  confequence  defdites  Prefentes  &  defdites  Lettres  de  Ratifi- 
cation ,  ledit  Sieur  Perret  aura  privilège  &  préférence  fur  lepiincipal  ëc  arreracres 
defdits  mille  livres  de  rente  .faifant  partie  defdits  quinze  cens  livres  ,àl'exclufion 
de  tous  autres  Créanciers  defdits  Sieur  &  Dame  Bou  ,  fans  que  fous  prétexte  de  la- 
dite Succeiïîon  ,  ledit  Sieur  Perret  foit  tenu  de  faire  aucunes  pourfuites  ni  diligen- 
ces ,  ni  garantir  quoi  que  ce  foit  ,  ni  que  cela  l'empêche  d'ag  r  à  l'encontre  &  fur 
les  autres  biens  defdits  Sieur  &  Dame  Bou  ,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  j  Se 
feront  les  frais  defdites  Lettres ,  même  de  l'Immatricule  qui  fera  fait  en  confe- 
quence  du  prefent  Contrat  &c  des  Pièces  qu'il  conviendra  fournir  au  Païeur  pour 
y  parvenir ,  faits  aux  frais  defdits  Sieur  &  Dame  Bou  :'Et  pour  l'exécution  ,  &c. 

Keducîion  d'une  Rente  mife  au  pie  de  la  ^Minute, 

Et  le  eft  comparu  devant  les  Notaires  fous-fignez  ^Ç2^\ 

demeurant  lequel  pour  éviter  le  rembourfe- 

«nent  des  quatre  cens  livres  de  rente  mentionnées  au  Contrat  ci-devant,  que  lui 

wouloit  faire  Loiii*  auiïï  y  nommé ,  demeurant  à  ce 
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pref^nt  &  accepcanc,  a  ledit  Jean      ,  volontaiiement  réduit  &  modéré 

ladite  Rente  du  denier  dix-huit  au  denier  vingt  deux  ;  laquelle,  a  ladite  raifon  >, 
n'aura  plus  cours  ,  à  compter  du  premier  Janvier  piochain  ,  que  pour 
de  Rente  ,  toujours  au  même  principal  de  &  laquelle  Rente 

de  ledit  LoUis  promet  de  païer  audit  Jean  en  fa  demeure  aParis, 

ou  au  Porteur  ,  jufqu'au  rachat  d'iceik"  ^.ainfî  qu'il  ell  porté  audit  Contrat,  fans 
aucune  novation: ,  ni  déroger  aufdites  hypotequcs  à  lui  acquifes  par  icelui  :  Et 
pour  l'exécution  des  Prefentes.,  ledit  Louis  élit  fon  domicile ,  ^ic. 

Ordinairement  quand  na  Vendeur  délègue  une  Rente  à  l'Acque- 
reur  ^  celui-  cï  s\)bljge  d'en  taue  le  rachat  >  ou  de  l'en  faire  dé- 
charger par  le  Créancier ,  s'il  veut  bien,  l'accepter  pour  homme  , en 
refervànt  fou  privilège  feulement  fur  la  choie  vendue  :  Et  en  ce  cas 
on  met  à  la  nn  :  C^  qui  a  été  accepté  far  ledit  Jacques  _,  lequel  a  dé- 
chargé ledit  Claude  <^  fa  fcrmiie  de  ladite  CunftitîituGn ,  tant  en  principal 
qiL  arreray 5  ^  fans  néanmoins  par  lui  déroger  a  fondit  Contrat  de  Confitu^ 
tion  5  pour  hy pote  que  ^  privilège  qui  en  re  fuite. 

Quand  le  Débiteur  d'une  Rente  en  veut  faire  le  rachat ,  &  que 
celui  à  qui  il  ell  du  le  refufe ,  il  doit  lui  fan-e  donner  Alîignation  ,  à 
comparoir  en  l'EcLide  d'un  Notaire  ,  pour  recevoir  le  rachat  de  la 
Rente  qu'il  lui, doit ,  à  certain  jour  &  heure  j  ôc  en  cas  que  le  Créan- 
cier f):t:  défaillant,  le  Débiteur  doit  prendre  Acle  de  là  comparu- 
tion ,  avec  proccftation  ,  lîiivant  la  Formule  fuivante.  Mais  iuivant 
la  nouvelle  Jurifprudence,  introduite  depuis  les  diminutions,  le  Dé- 
biteur doit  faire  des  offres  réelles  &  à  deniers  découverts  à  fou 
Créancier  ^  de  fe  trouver  un  tel  jour  en  l'Etude  d'un  N.oraire  ,  ap- 
porter (es  deniers  chez  le  Notaire  ,  le  jour  indiqué  ,  prendre  Acie 
de-  défaut  ^  le  faire  alligner  au  Châteler ,  pour  faire  ordonner  les  of- 
fres valables  ,  montrer  fon  argent  à  découvert  au  Châteler  j  &: 
Moniîeur  le  Lieutenant  Civil  donne  Acte  de  k.s  olïres ,  ti  ordonne 
qu'ils  léront  dépoiêz  chez  le  Notaire  :. On  Icl  dépoié,  6c  on  prend 
A.a:e. 

ABe  de  Comparution  ^  d'Offres  (d^  Frotefiation  ^  pour  raifin 

dun  rachat  de  Rente» 

A    Ujourd'Hui  jour  de  deux  heures  après  midi , 

1%  effc  comparu  pardevanr,  &c.  Maître  Pierre  Duchefne,  Avocat  en  ia  Cour, 
dfemeurantà  Paris ,  luc  "^  lequel  a  dit  cs:  déclaré  qu'il  a  rait  don- 

nerA/ïignation  à  Miître  Claude  da  Frefnoy;,,auiIi  Avocat  en  ladite  Cour,  à  de- 
mers  découverts,  pai:  Exploit  de  Huiffier  con- 

tro:!é  le  à  comparoir  cedit  jour  «S:  heur£  en  ladite-Etude ,  pont 

JKi:£.v,oir  le  rachat  &  lembourfeinejic  de  q^uaire  cens,  livres  de.xentc,  niontant-en 

jpnncipaL 
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principal  à  la  fomme  de  huit  mille  livres ,  &  fixccns  livres  pour  une  année  &  de- 
mie d'arrérages  de  ladite  Rente,  échus  ccdic  jour  premier  jour  de 
laquelle  Rente  tS:  arrérages  ledit  Maître  Pierre  Duchcfne  s'ert  chargé  de  païer  en 
l'acquit  de  Nicolas  Février  &  Marie  Gervais  fa  femme,  fuivant  &enconfequen- 
ce  du  Contrat  de  Vente  à  lui  faite  par  lefdits  Nicolas  Février  &:  Marie  Gervais 
fa  fjmme,  d'une  Maifon,  Jardin  &  F^eritages  fis  à  pafle  par- 

devant  Notaires  audit  Châtelet,  le  en  lui 

baillant  Quittance  &c  Décharge  valable  ,  avec  Contrat  de  Conftitution  de  ladite 
Rente  &  Pièces  que  ledit  Maître  Claude  du  Frefnoy  a  entre  fes  mains  conccr- 
nans  ladite  Rente  &  confentemeni  des  décharges  des  Minutes  &  GrolTès,  fubro- 
geant  aulTi  ledit  Maître  Pierre  Duchelne  en  Ton  lieu  &  droits, privilège  &  hypo- 
teque  -,  &  à  l'efFet  duquel  rachat  &  paiement  de  ladite  Rente  &  arrérages  ,  ledit 
Maître  Pierre  Duchelne  a  fait  apporter  en  ladite  Etude  ,  &  a  montré  &  exhibe 
aufdits  Notaires  fept  facs  pleins  d'or  &  d'argent,  qui  ont  été  déliez,  &c  l'argent 
découvert  :  Et  après  avoir  attendu  en  ladite  Etude  depuis  deux  heures  après  midi 
jufqu'à  quatre  heures  fonnées  à  l'horloge  de  l'Eglife  de  &  que 

ledit  Maître  Claude  du  Frefnoy  n'y  feroit  point  venu  ni  comparu,  ni  autres  pour 
lui ,  ledit  Maître  Pierre  Duchefne  a  requis  Aâ:e  de  l'a  Comparution ,  &  du  défaut' 
de  comparoir  &  de  venir  recevoir  ledit  rachat  &  arrérages  par  ledit  Maître  Pierre 
Duchefne ,  &  de  la  proteftation  qu'il  fait  que  ladite  Rente  ce(rera;&  n'aura  plus 
cours  ,de  cejourd'hui  à  l'avenir  ;  &  pour  cet  effet  qu'il  fe  pourvoira  pardevanc 
Monheur  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet,  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra ;  perfillant  au  furplus  aux  proteftations  portées  à  ladite  Scmamatioii  j  ce  qt» 
lui  a  été  oAroié  par  lefdits  Notaires  en  l'Etude  dudic  l'un 

d'iceux  ,  ledit  jour  quatre  heures  après  midi  ;.  &  a  ledit  Maître 

Kcrre  Dochefne  figné  la  prefente  avec  lefdits  Notaires» 

^cfe  de  çqmpixrution  pour  le  Créancier ,  le.  Depjteur  défailUnt^ 

ifr-  ■■■  ■     ..  :.l-jb  ^v-H. 

Aujourd'hui  jour  de  r/în-.  ?  .   deux  heures  après 

midi ,  eft  compara  pardévant ,  &c.  en  l'Etude ,  Sec.  Maître  Claude  du  Fref- 
noy,  &c.  demeurant ,  ^'c.  lequel  a  dit  èc  déclaré  que  le  jour  d'iiier  après  midi  ,. 
Alaître  Pierre  Duchefne  ,  &c.  Acquéreur  d'une  Maifon  fize  ,  &c.  l'a  foramé  & 
interpellé  de  fe  trouver  cejoard'hui  deux  heures  de  relevée  precifément  en  l'E- 
lude dudit  Notaire ,  pour  recevoir  le  rachat  &  arrérages  de  ,  &c,  qui  lui  font  dûs 
par,  &CC.  6c  qu'il  eût  à  apporter  fes  Contrats  de  ladite  Rente  j. fuivant- laquelle 
Sommation  ,  il  eft  venu  en  ladite  Etude,  &  y  a  apporté  fes  Contrats  ,  qu'il  a  ex- 
hibez aufdits  Notaires,  El  après  avoir  attendu  jufqu'à  quatre  heures  après  midi , 
Se  que  ledit  Maître  Pierre  Duchefne  nr'eft  venu  ni  comparu  ,  ni  autre  pour  lui  en 
ladi.ce  Etu:ie,  il  a  demandé  &  requis  Adte  de  fa  comparution,  à  lui  o6broïé  par 
letdits  Notaires  en  ladite  Etude  ledit  joar  &  an ,  cjuatre  heures  de  relevée  ^&: 
a  figné. 
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Kcîchiiî  fait p^r  un  Acquéreur  qui  s'^fi  chargé  de  remhourfev 

une  Kente^ 

Furent  prefens ,  &c.  fuivant  rAflïgnation  donnée ,  &:c.  ledit  Maître  Pierre  Du- 
chefne  eft  comparu  en  ladite  Etude  ,  comme  aufîi  y  eft  comparu  ledit  Maitre 
Claude  du  Frefnoy,  auquel  ledit  Maître  Pierre  Duchelhe  a  offert  en  deniers  à  dé- 
couvert en  Louis-d'or  &  d'argent,  le  tout  bon  de  ayant  cours,  en  prefence  def- 
dits  Notaires ,  de  lui  bailler  &  paier  preientement  la  fonime  de  dix  mil  iept 
cens  cinquante  livres  ;  fcavoir  la  fomme  de  dix  mille  livres  pour  le  rachat,  fort 
principal ,  acquit  &  amortiflement  de  cinq  cens  livres  de  rente  ,  &  celle  de  fept 
cens  cinquante  livres  pour  une  année  &  demie  des  arrérages  de  ladite  Rente  :  De 
laquelle  fomme  de  dix  mille  fept  cens  cinquante  livres  ledit  Maître  Pierre  Du- 
chefne  s'eft  chargé  de  faire  le  rachat  &  paiement  en  l'acquit  de  Nicolas  Février 
èc  Marie  Gervais  fa  femme  ,  par  le  Contrat  de  Vente  qu'ils  lui  ont  fait  de  ladite 
Maifon  ci-dclTus  déclarée,  paHé,  &c.  le  jour,  &c.  duquel  Con- 

trat il  a  prefentement  fait  apparoir  audit  Maître  Claude  du  Frefnoy  ,  lequel  il  a 
fommé  &  interpellé  de  recevoir  preientement  ladite  ibmme  ci-deifus  à  lui  of- 
ferte ,  lui  en  bailler  &  confentir  Quittance  &  Décharge  valable,  lui  rendre  le 
Contrat  de  C€»nftitution  de  ladite  Rente  ,  le  Tranfport  à  lui  fait  d'icelle ,  ^  leTi. 
tre  nouvel  que  lefdits  Nicolas  Février  &  fa  femme  lui  en  ont  fait,&:  autres  Pièces 
vjiî  n  a  concernans  ladite  Rente,  &  le  fubroger  en  fes  droits  &  hypoteques-,  protêt 
tant  à  faute  de  recevoir  ledit  rachat  &  arrérages ,  &  de  fatisfaireàce  que  delfus, 
eue  le  cours  de  ladite  Rente  celfera  ,  &  de  configner  ladite  fomme  offerte  en  Juf- 
tice ,  aux  frais ,  rifques  &  périls  dudit  Maître  Claude  du  Frefnoy  ,&  de  recouvrer 
contre  lui  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  :  à  quoi  ledit  Maître  Claude  du 
Frefnoy  ,  après  avoir  eu  communication  dudit  Contrat  de  Vente  fait  audit  Nico- 
las Février  &  fa  femme  de  ladite  Maifon  ci-delfus  daté  ,  portant  que  ledit  Pierre 
Duchefne  s*eft  chargé  de  la  Rente,  &  d'en  faire  le  rachat  ^  a  fait  réponfe  qu'il 
eft  pr^t  8<:  offre  d'en  recevoir  ledit  rachat  &C  arrérages  ,  d'en  bailler  bonne  &  va- 
lable Quittance  &  Décharge  ,  &  de  rendre  lefdits  Contrats  &  Pièces  qu'il  en  a  , 
&  le  fubroger  en  fes  droits  ,  privilèges  &  hypoteques ,  fans  garantie  ni  recours 
quelconque  :  furquoi  ledit  Maître  Pierre  Duchefne  a  prefentement  baillé,  paie, 
compté ,  nombre  Se  délivré  audit  Maître  Claude  du  Frefnoy ,  qui  a  reçu  de  lui  la 
fomme  de  dix  mille  fept  cens  cinquante  livres ,  &:c.  dont  &  de  tout  ledit  Maîtrç 
Claude  du  Frefnoy  fe  tient  content  ,-'îv  en  a  quitté  ôc  quitte  lefdits  Maître  Pierre 
Duchefne  ,  &  Nicolas  Février  &  fa  femme ,  &c  tous  autres  :  au  moïen  duquel  ra- 
chat &  paiement  ledit  Maître  Claude  du  Frefnoy  a  baillé  &  mis  es  mains  dudit 
Pierre  Duchefne  prefentement ,  les  Pièces  qui  enfuivent  j  f^çavoir  le  Contrat  de 
Conftitution  en  parchemin  de  ladite  Rente  de  cinq  cens  livres  ,  fait  par  lefdits 
Nicolas  Février  i^  fa  femme ,  au  profit  de  pallé  pardevant, 

&-C.  confentant  &:  accordant  ledit  Maîcre  Claude  du  Frefnoy  ,  que  la  Minute  & 
Grolfe  defdits  Contrats  &  Pièces  fus-dacées  foient  déchargées,  &  que  fur  icelles 
foit  faiî:  mention  en  fubftance  dudit  prefent  rachat  &  paiement  d'arrérages  par 
tous  Notaires  fur  ce  requis  à  la  feule  exhibition  des  Piefcntes  ,  Ôc  fans  que  {a 
prefence  y  Toit  requife  ,  à  la  charge  que  les  Prefentes  c^  autres  ne  ferviront  que 
d'un  feul  &  même  acquit  ;  &  en  outre ,  &  en  confequence  dudit  rachat ,  ledit 
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Maître  Claude  du  Frefnoy  a  Tubrogc  &  fubroge  par  ces  Prefentes  ledit  Maître 
Pierre  DucheTne  en  tous  droits  ,  hypoteques  &  privilèges  qu'a  &  peut  avoir  le- 
dit Maître  Claude  du  Frefnoy  Itir  tous  les  biens  defdits  Nicolas  Février  îk  fa 
femme  ,  fans  garantie  ni  recours  ,  coma^e  dit  eft  ,  &c^  Fait  &  pafïc  en  ladite 
Etude ,  &c» 

Rachat  par  ïe  débiteur  d'une  Rente  conflimée, 

F  Ut  prefenc  Claude  &c.  en  fbn  nom  ,  lequeF  a  reconnu  &  con- 

felFé  avoir  eu  ^c  reçu  de  Jean  &g.  à  ce  prefent  &  acceptant,  la' 

femme  de  (îx  mille  foixante  (5c  quinze  livres  j.fçavoir  fix  mille  livres  pour  le  ra- 
chat ,  fort  principal  &  amortillêment  de  trois  cens  livres  de  rente  conftiruce  par 
ledit  Jean  audit  Claude  ,  par  Contrat  palfc  pardevanr  Notai- 

res audit  Chateler  de  Paris,  le  jour  ,  &c..  pour  les  caufes  y 

contenues,  5c  foixante  &  quinze  livres  pour  un  quartier  de  ladite  Rente  échu 
cejourd'hui ,  date  des  Prefentes  :De  laquelle  fomme  de  fix  mille  foixanre  &:  quin- 
ze livres  ,  laquelle  a  été  baillée  ,  comptée  ,  nombrée  &  délivrée  par  ledit  Jean 
audit  Claude  en  la  prefence  defdits  Notaires  l'ous-fignez^  en  Loitis-d'or  ,&:c.  le- 
dit Claud*;  s'efl:  tenu  &  fe  tient  content ,  &  quitte  ledit  Jean  ,  &  de  tous  les  ar- 
rérages du  palfc  julqu'à  cedicjour  ;  ce  faifant  lui  a  rendu  prefentement  la  Gro(Ie 
en  parchemm  dudit  Contrat  de  ConiHcution  ,  comme  acquittée  ,  confentant  fur 
icelle  fa  Minute  &  autres  Pièces  que  befoin  fera,  mention  des  Prefentes  ctrefai- 
6e  par  tous  Notaires  requis ,  fans  que  fa  prefence  foit  necefîaire.  Promettant  ,.&Co. 

Claufe  quand  un  des  CooMigeT^faït  h  rachat. 

Sauf  audit  Jean  fon  recours  pour  fon  rembourfement  de  ladite  Rente,  tant  en 
principal  qu'arrérages  ,  à  pourluivre  amlr  qu'il  avifera  bon  être  contre  François^ 
Goobligé  à  ladite  Rente ,  lequel  en  eft  feul  tenu  6c  Débiteur,  6:  a  promis  de  l'en^ 
acquitter  par  Acte  d'Indemnité  palfé  pardevant  Notaires  au- 

dit Chàtelet ,  le  jour  ,  &c.  &  pour  cet  effet ,  ce  requérant  le- 

dit Claude,  l'a  par  ces  Prefentes  mis  &  fubrogé  en  fon  lieu  &  place  ,  droits  ,  hy^ 
poteques  ,  privilèges  ,  noms  ,  raifons  &  ad;ions  jufqu'à  cette  concurrence  ,  fans  • 
toutefois  lui  être  tenu  d'aucune  g;»rantie  ,.reftitution  de  deniers ,  ni  recours  quel- 
conque j  pour  le  foutien  de  laquelle  Subrogation ,  il  lui  a  prefentement  baillé  & 
délivré  la  Groffe  originale  en  parchemin  dudit  Contrat  de  Conftitution ,  &  con- 
fent  que  fur  icelle  (3;:  fa  Minute  ,c[uand  bon  femblera  audit  ]^'^^'^,  foit  fait  fom- 
maire  mention  des  Prefentes  par  tous  Notaires  pour  ce  requis,  fans  que  fa  pre- 
fence y  foiî  neccllàire  j.  ce  qui  ne  fervira  avec,  lefdites  Prefentes ,  que  d'une  mê- - 
me  chofe.    Promettant,  &:c,. 

GluittoMce  de  rachat  ^  pour  mettre  fur  la  Minute  du.  Contrat 

de  Conftitution. , 

Ledit  Claude  nommé  au  Comrat.de.  Gonfliiution  ci-defïus  écrit;  a  reconnu 

Nnn  ij 


4<j  ^  Formules  de  Contrats  de  Confihutîon  ^  autres  A^es. 

&  confcîTc  avoir  eu  &c  reçu  diidit  ]eàn  ,  aiidi  y  nommé  ,  a  ce  prefent  &  accep- 
tanc  ,  6c  qui  lui  a  baille,  paie,  compté  c^  dclivié  e,  la  prc-ience  des  Notaires 
fous-fignez,  en  LoLi.s  d'or  ,  à\c.  la  iomme  de  lix  mille  livres  pour  le  rachat,  lorc 

finncipal  &:  amorcillemenc  de  ladite  Rente  de  trois  cens  livres ,  conftituée  par 
edic  Jean  audit  CKîude  ,  par  ledit  Contrat  de  ConRitution  ci-defTus  écrit,  delà- 
cjuelle  ibmme  de  fix  mille  livres  ledit  Claude  quitte  ledit  Jean  ,  comme  auiïi  il 
le  quitte  des  arrérages  de  ladite  Rente  ,  échus  6c  reflans  a  païer  du  pade  jufques 
à  cejourd'hui  ,  moïennant  le  paiement  qu'il  en  a  reçu,  dont  il  Te  tient  content  j 
ce  faifant  la  GrolFe  dudit  Contrat  rendue  nulle  ,  fur  laquelle  il  coulent  mention 
être  faite  des  Prefentes ,  fans  que  fa  prefence  y  foit  neceiraire,&c.  Promettant, &  c. 

Promcjfe  avec  Caution  de  racheter  une  Rente  confiituée  pour 

cauje  de  Stellionn.u, 

FUrent  prefens  Maître  Charles ,  &ic.  d'une  part ,  &  Jacques  &:  Jean  &  leurs 
femmes  ,  d'autre  part  :  Difans  les  Parties  ,  que  par  Contrat  palfé  pardcvant 
Notaires  ,  le  ,  &c.  leldits  Jacques  &  Jean  &  leurs  femmes  auroient  conftitué  au- 
dit Maître  Charles  deux  cens  livres  de  rente  ,  moiennant  la  fomme  de  quatre 
mille  livres  qu'il  leur  auroit  prêtée  ,  au  paiement  &  continuation  de  laquelle 
Rente  ils  auroient  obligé  fpecialement  plufîeurs  Maifons  &c  Héritages  qu'ils  au- 
roient déclarez  n'être  chargez  ni  hypotequez  à  aucunes  dettes  ,  finon  de  cens  & 
charc^es  foncières  &  anciennes  ;  &  néanmoins  ledit  Maître  Charles  auroit  décou- 
vert depuis  peu  de  tems  que  lefdites  ivlaifons  &:  Héritages  auroient  été  par  eux 
&  par  leurs  père  &  mère  obligez  &  hypotequez  àplulieurs  Rentes  précédentes  j 
à  fcivoir  de  cent  livres  de  rente  envers  Maître  Claude,  &c.  par  Contrat  du,&c. 
Item  ,  &c.  au  moïen  de  quoi  ledit  Maître  Charles  auroit  prefenté  Requête  à 
Moniteur  le  Prevot  de  Paris  ,  &  en  vertu  d'icelle  fait  aiïigncr  lefdits  Jacques  & 
Jean  &  leurs  femmes  ,  pour  voir  ordonner  qu'ils  feroient  contraints  par  faifies 
de  leurs  biens  &  emprifonnement  de  leurs  perfonnes  ,  comme  Stellionnataires, 
à  racheter  lefdits  deux  cens  livres  de  rente,  païer  les  arrérages  ,  frais  &  loiaux- 
coûts.  Ce  que  voyant  lefdits  Jacques  &  Jean  &  leurs  femmes  ,  &  qu'ils  nepou- 
voient  éviter  ladite  condamnation  ,  fe  feroient  retirez  vers  ledit  Maître  Charles , 
&  icelui  requis  de  leur  donner  terme  pour  faire  ledit  rachat  ,  &  que  cepen- 
dant pour  fa  plus  grande  fureté  ils  lui  bailleroient  caution.  A  quoi  ledit  Maître 
Charles ,  à  leur  prière  &  requête  ,  &  pour  éviter  à  Procès  &  à  frais  ,  auroit 
confenti ,  &  fur  ce  les  Parties  ont  fait  &  accordé  ce  qui  enfuit  ;  fçavoir  que  lef- 
dits Jacques  &  Jean  &  leurs  femmes  d'eux  autorifées  ,  &:c.  ont  promis  &  fe 
font  obligez  &  obligent  par  ces  Prefentes  ,  l'un  pour  l'autre  ,  &  chacun  d'eux 
feul  pour  le  tout,  fans  divifion,  &:c.  audit  Maître  Charles  de  loi  racheter  lefdits 
deux  cens  livres  d:^  rente  j  ce  faifant ,  lui  rendre,  bailler  &  païer  ladite  fomme  de 
quatre  mille  livres  dans  trois  mois  prochains  pour  tout  de'ai,  avec  les  arrérages 
qui  en  feront  lors  dûs  &  échus ,  &c.  &  cependant  pour  plus  grande  affûrance  au- 
dit Maître  Charles ,  ont  baillé  pour  Caution  de  ce  que  delTus  le  Sieur  Guillaume, 
&c.  à  ce  prefent,  qui  eft  intervenu  au  prefent  Contrat,  lequel  volontairement 
s'eft  oblif^é  &  oblige  avec  lefdits  Jacques  &  Jean  &  leurs  femmes ,  l'un  pour  l'au- 
tre lui  feul  pour  le  tout ,  &c,  le  refte  comme  aux  Autres  Interventions  dt  Caution, 
Car  ainfi ,  &c. 
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CHAPITRE     XXII. 

^es  Rentes  ou  P en/tons  a;iageres ,  ^  du  Titre  Sacerdotal, 

LA  Rente  ou  Penfion  viagère,  efl:  une  Rente  attachée  à  la  per- 
Tonne  de  celui  au  profit  duquel  elle  eftconftituée  ,en  forte  qu'el- 
le îj'cteint  de  plein  droit,  au  moment  de  fa  mort. 

Cela  n'empêche  pas  que  Tes  héritiers  n'en  puiiTcnt  demander  ics 
arrérages  qui  en  font  cchiis  juTques  au  tems  de  ia  mort. 

Comme  ce  iont  les  termes  qui  expriment  dos  penfces ,  ils  doivent 
être  clairs ,  &;  exprimer  nettement  la  volonté  d^s  Parties  qui  con- 
traclent  ;  car  on  juge  de  leur  intention  par  la  Signification  des  ter- 
mes que  les  Actes  contiennent. 

Ainfi  une  Rente  créée  par  un  père  au  profit  du  Monaflere  dans  le- 
quel (a  fille  auroic  fait  proFeffion ,  ayant  été  par  lui  qualifiée  an- 
nuelle &  perpétuelle ,  ne  peut  pas  ctre  réputée  viagère  ,  &  ne  doit 
pas  demeurer  éteinte  par  ia  mort  de  la  Religieufè,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  16  Décembre  1651,  rapporté  par  Monfieur  Socf- 
ve  ,  Tome  i.  Centurie  3.  Chapitre  99. 

Les  arrérages  des  Pi^nfîons  viagères  ,  quoique  dus  de  plufieurs 
années ,  fe  reduifent  à  dix  années  feulement  j  en  forte  qu'on  n'en 
peut  pas  demander  davantage,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7 
Septembre  1657  ,  rapporté  par  Monfieur  Henry  s,  Tome  1.  Livre  4. 
Qucftion  70. 

Le  Titre  Clérical  ou  Sacerdotal  efb  ordinairement  une  efpece  de 
Rente  viagère  que  l'on  conftitucà  un  Clerc,  pour  pouvoir  être  ad- 
mis aux  Ordres  facrez. 

Je  dis  que  c'eft  ordinairement  une  efpece  de  Rente  viagère  j 
mais  il  faut  que  cela  foit  exprimé  dans  l'Acte  y  car  autrement  cet- 
te Rente  feroit  en  pleine  propriété  :  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19 
Décembre  161 9  ,  du  Parlement  de  Paris  j  &  par  un  autre  rendu 
au  même  Parlement  le  3  Avril  1629  ,  il  a  été  jugé  que  le  Titre  Clé- 
rical emporte  Donation  de  la  propriété ,  fi  le  perC'ne  l'a  exprefTé- 
ment  relervé  ,  &  que  tel  Don  n'eft  pas  compris  en  la  prohibition  de 
]a  Coutume  du  Maine  ,  d'avantager  un  de  fes  enfans  plus  que  l'autre. 
Voyez  les  Additions  à  la  Bibliothèque  de  Bouchel,  vcrbo ^  Titre  Sa^ 
ccrdotal.  Voyez  les  Arrêts  de  Tournet ,  Lettre  T.  nombre  7.  Bardec, 
Tome  I.  Livre  3-.  Chapitre 41.  &  du  Frefne,  Livre  2.  Chapitre 4. 
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Aujourd'hui  le  Titre  doit  ccre  au  moins  de  cent  cinquante  livres^ 
de  rente  pour  Paris,  &:  cft  différent ,  iuivant  les  Lieux  ôc  les  Dioce- 
{<is  j  ^il  en  faut  un  necelîàiremenc  pour  être  promu  aux  Ordres  fa-- 
crez  ,  ou  il  faut  avoir  un  Bénéfice. 

Par  l'Ordonnance  d'Orléans,  Articles  12  &  13  ,  il  eft  défendu  aux 
Prélats  de  promouvoir  aucun  Clerc  à  l'Ordre  de  Prêcrife  ,  s'il  n'a 
bien  temporel  ou  Bénéfice  pour  fe  nourrir.  Cette  Ordonnance  dé- 
clare ce  revenu  inaliénable  ,  &  non  iujet  à  aucune  obligation  &  hy- 
poteque  créée  depuis  la  Promotion  du  Prêtre  pendant  là  vie.  Voyez 
Monfieur  Leprêtre,  Ccnrurie  3.  Cnapirre  3,  Du  Freine,  Livre  4^ 
.  Cliapirre  15.  ^  Monfieur  Le  Maître  ,  Chapitre  23.  des  Criées. 

Cependant  fi  les  Héritages  affectez  au  Titre  Sacerdotal  écoient 
vendus  &  décrétez ,  lans  oppofition  de  celui  au  profit  de  qui  ce  Ti- 
tre auroit  eré  conftitue  ,  ils  en  feroient  déchargez  ,  iauf  Ion  recours, 
contre  le  Vendeur  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,, 
du  8  Janvier  1609  ,  rapporté  par  Bellordeau  ,  Partie  iv  de  fes  Con- 
troverfes  ,  Chapitre  21. 

Pour  fùrerc  du  Titre  Clérical ,  il  doit  intervenir  trois  Témoins^ 
Jefquels  affirmencque  les  chofes  affedées  &  hypotequées  appartien- 
nent au  Conftjcuant ,  &  ce  fous  l'hyporeque  de  leurs  biens  j  en  forte 
que  faute  de  paiement  ils  peuvent  être  contraints  au  paiement  de 
la  i'omme  ftipulée. 

Ce  Titre  étant  expédié  ,  il  faut  le  faire  publier  au  Prône  ,.  afin- 
que  l'on  en  ait  connoifiance. 

Il  y  a:  plufiéurs  chofes  particulières  qui  concernent  le  Titre  Clé- 
rical. 

L  Qu'une  Donation  faite  par  un  père  à  Ton  fils ,  pour  lui  tenir  lieu 
de  Titre  Sacerdotal ,  n'efl  point  iujece  à  Infinuarion.  Voyez  Bro- 
deau  ,  fur  Monfieur  Loties,  Lettre  D.  Sommaire  56.  Monfieur  Le- 
prêtre, Centurie  3.  Chapitre  5,  Du  Freine ,  Livre  4.  Chapitre  ij. 
Soëfve,  Tome  i.  Centurie  i.  Chapitre  82.  Ricard  ,  des  Donations 
entre- vifs.  Partie  i.  Chapitre  4.  Sedlion  3.  Glofe  i.  nombre  J140. 

IL  Le  Titre  Sacerdotal  confticué  par  un  père  ou  une  merc  à  fon 
fîls  ,  par  forme  de  Penficn  feulement  ^  &  non  pas  en  propriété  ,. 
n'i  ft  pas  imputable  fur  la  légitime  de  ce  fils.  Maynard.,.Xivre  7; 
Chapitre  83. 

iil.  La  Donation  faire  à  un  Ecclefiaftique  ,  pour  lui  fervir  deTi* 
tre  Sacerdotal ,  ne  peut  être  révoquée  par  laiurvenance  des  enfans. 
Du  Frefiie ,  Livre  4.  Chapitre  7. 

IV.  Une  Rente  donnée  2c  afiignéc  pour  fervir  de  Titre  Clérical 
\  celui  q-.ii  prétend  être  admis  à  l'Ordre  de  Prctrife,elt  comme  fon- 
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cierc  pendant  la  vie  de  celui  à  qui  elle  a  crc  donnée  j  en  iorce  que 
l'hcricage  venant  à  être  décrète  ,  il  ne  peut  être  contraint  d'en  re- 
cevoir le  richat  y  mais  l'Adjudicataire  eit  obligé  de  la  continuer  jufl 
qu'a  la  concurrence  du  prix  de  Ton  enchère ,  &;  pour  telle  fomme  que 
l'Eccledaftique  pourra  être  colloque  à  l'ordre  de  l'Héritage  vendu. 
Bibliothèque  Canonique, Tome  1.  page  645. 

V.  Le  Titre  Sacerdotal  eft  tellement  tavorable ,  qu'on  ne  peut 
refuferdele  païer,  quand  même  celui  qui  l'auroïc  créé  auroit  don- 
Tîé  à  l'Ecclefiaftique  un  Bénéfice  de  plus  grande  valeur.  Définitions 
du  Droit  Canonique  ,  vcrho  ^  Titres. 

VI.  Une  Donation  &  Afîignat  d'un  Titre  Clérical  fait  par  un  père 
à  Ton  Bâtard ,  eft  valable.  Berault ,  fur  la  Coutume  de  Normandie , 
Titre  des  Donations ,  Article  434.  &  Joiiet ,  verio ,  Titre ,  nombre  6, 

Création  de  Rente  ou  Penfiun  viagère  pure  ^  fimpîe, 

F  Ut  prefent  Maître  Loiiis  Georges  demeurant  ïeqneî 

pour  la  bonne  amitié  qu'il  porte  à  Jean  Dumont,  demeurant 
à  ce  prefent  &  acceptant ,  il  lui  a  conftitué  deux  cens  livres  de  penfîon  viagère  , 
que  ledit  Sieur  Georges  promet  de  païer  de  fix  mois  en  fix  mois ,  la  vie  durant 
dudit  Dnmont ,  &  après  fon  deccs  demeurera  éteinte  &  amorrie,  au  païem:ntde 
laquelle  penfion  viagère ,  ledit  Sieur  Georges  oblige  tous  Tes  biens  ,  Meubles  Se 
înTmeubles  prefens  &■  à  venir.  Et  eft  la  preiente  Conftitution  faite  a  condition 
expreflè ,  &:  non  autrement ,  que  ledit  Dumont  ne  pourra  s'oppofer  ni  former  au- 
cune oppofition  aux  Ventes  &  Aliénations  que  ledit  Sieur  Georges  pourra  faire 
<ie  Tes  biens ,  en  quelque  forte  &  manière  ,  S>i.  pour  quelque  cauie  que  ce  foit  Sc 
puiflè  être.    Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Autre  Cr^eojtion  de  Tenjion  fviagere^ 

F  Ut  prefent  Jean  Loiiis  demeurant  lequel  en  recon- 

noi(Tance  des  fervices  qu'il  a  reçu  de  Robert  Louis  fon  fiere,  &  defirant  lui 
donner  des  marques  de  l'amitié  qu'il  lui  porte  ;  icelui  Sieur  Jean  Loiiis  lui  a  par 
ces  Prefentes  créé  &  conftitué ,  &  promis  garantir  de  tous  troubles  &  empéche- 
mens ,  audit  Robert  Loiiis  ,  à  ce  prefent  &  acceptant ,  mille  livres  de  Reare  & 
Penfion  viagère ,  que  ledit  Sieur  Jean  Loiiis  promet  &  s'obl  g:'  de  païer  Se  con- 
tinuer audit  Sieur  Robert  Loiiis  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  à  compter  de  ce  jour- 
^'hui ,  dont  les  premiers  fix  mois  écheront  au  de  ^  ainfi 

continuer  la  vie  durant  dudit  Sieur  Robert  Loiiis ,  lors  du  décès  duquel  ladite 
Kente  demeurera  éteinte  Zc  amorrie  j  &  au  paiement  de  laquelle  Rente  &  Ven- 
fion  viagère  ledit  Sieur  Jean  Loiiis  oblige  tous  fes  biens  ,  Meubles  (5c  Immeubles 
frefens  &  a  venir.    Promettant ,  (Sec. 
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Autre  £réa.tïon  de  ^enfion  wiagcre  par  une  Veu^e  i  fa  fiUe 

Keltgieufe, 

FUr  prefente  Dame  Marguerite  Veave  de  Thomas 

demeurante  laquelle  pour  la  bonne  amitié  qu'elle  porte  à 

Damoifelle  Marie  Thomas  fa  fille  &  dadit  Thomas ,  Novice  auConvent  des  Da- 
mes Religieufes  de  où  elle  eft  iur  le  point  de  faire  profeflion  ;. 
&  defirant  ladite  Dame  Thomas  ,  qu'elle  ne  foit  point  a  charge  audit  Convenir 
elle  lui  a  par  ces  Prelentes  créé  &  conftitué  deux  cens  livres  de  rente  viagère  , 
qu'elle  promet  &  s'oblige  de  païcr  de  hx  mo's  en  fix  mois  ,  à  commencer  de  ce- 
lourd'hui  es  mains  de  la  Mère  Supérieure  dudit  Convent ,  dont  les  premiers  fix 
mois  ccheront  de  cejourd'hui  en  fix  mois  ,  &  ainfi  continuer  la  vie  durant  de  la- 
dite Damoifei'e  Thomas  ,  au  jour  du  deccs  de  laquelle  ladite  Rente  fera  éteinte 
&  amortie  ^  &:  au  paiement  de  Liquelle  Penfion  viagère  ladite  Veuve  Thomas 
oblige  tous  Tes  biens  Meubles,  6c  Ipecialement  telle  chofe ,  fans  que  l'une  defdi- 
tes  Oblienions  ,  (kc.  &  avec  condition  expreffe  ,  qu'il  ne  pourra  être  formé  au- 
cune oppofition  aux  Ventes  &  Aliénations  des  autres  biens  de  ladite  Dame  Tho- 
mas ,  pour  raifon  de  ladite  Rente ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  Sc 
puilfe  être.    Promettant ,  &c. 

(Création  de  Fenfion  fuite  par  le  père  d'une  fille  qui  fait 

IProfejfion. 


F 


Urent  prefèntes  dévores  Mères ,  &c.  tontes  Religieufes  Profe/Tes  du  Convent 
de,  &c.  dûëment  allémblées  à  la  Grille  principale  de  leur  Parloir  ,  au  fon  de 
la  Cloche,  en  la  manière  accoiKumée,  pour  traiter  &  délibérer  de  leurs  Affaires, 
&  par  ainfi  faifant  &  reprefentant  la  plus  faine  partie  du  Monaflere  ,  d'une  part  ; 
&  Daniel  Biuneau  perc  de  Sœur  Loliife  Bruneau,  lefquelles  Parties  ,  fur  ce  que 
îadit.?  Sceur  Bruneau  ayant  fait  fon  année  de  Probation  ,  auroit  requis  &  prié  par 
piufieurs  fois  leidites  Dames  Religieufes  de  vouloir  bien  l'admettre  &  la  recevoir 
à  Profeflion  ;  icclles  Dames  voyant  le  zèle  de  ladite  Soeur  &  fa  perfeverance, 
ont  bien  voulu  confentirde  la  recevoir, comme  ils  font,  à  ladite  Profelîion  dans 
ce  joui  :  Et  afin  qu'elle  ne  foit  point  à  charge  audit  Monaftere  ,  &  pour  lui  fub- 
venir  à  Tes  nourritures  &  entretiens ,  ledit  Sieur  fon  père  audit  nom,  a  par  ces 
Prefèntes ,  volontairement  créé  &  conflitué  aufdites  Dames  Religieufes  ,  pour  & 
au  profit  de  leurdit  Monaftere  ,  quatre  cens  livres  de  rente  «Se  penfion  viagère  , 
pendant  la  vie  de  ladite  Sceur  Bruneau  ,  à  commencer  cejourd'hui  ;  <Sc  ce  faifant. 
Je  premier  quartier  de  paiement  échera  au  bc  continuer  de  la 

€n  aptes  de  quartier  en  quartier  annuellement  ladite  vie  durant  de  ladite  Sœur  : 
ît  oijtre  Créé,  comme  delfus  ,  trois  cens  livres  de  penfion  viagère  à  ladite  Sœur 
Loliife  Bruneau  ,  paiable  aufdits  quatre  quartiers ,  comme  delfus  ,  pour  les  entre- 
tiens de  ladite  Sœur,  &  pour  fubveniràfes  preffantes  necefTitez  qu'elle  pourroit 
avoir  dans  fes  beloins,  lef<5uclles  deux  fommcs  feront  parées  fous  la  Permifîioii 
'^  Quittances  de  ladite  Dame  Prieure  dudit  Monaftere,  fans  néanmoins  qu'elles 
puilleac  ctre  détournées  ni  cmploices  à  aucun  autre  efi-ct,  ie  contentant  lefdites 

Dames 
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Dames  Religieufcs  de  la  rufciice  Penlion  de  quatre  cens  livres  pour  Icurdit  Monaf- 
tere  \  lefdites  Pendons  à  prendre  fur  tous  6v:  thacuns  les  biens,  (Sic.  «5c  Ipccialement 
fur  la  Terre  :>:  Seigneurie  de,  (!s:c.  lans  oue  les  Obligations  générale  (!s:  Tpeciale 
dérogent,  (S:c.    Car  ainii ,  6cc. 

Titre  Clérical  ou  Sacerdotal  fait  par  un  particulier  à  un  autre, 

PArdevanc,  &c.  Fut  prefent  Maître  A.  B.  Bourgeois  de  Paris,  y  demeurant, 
cvc.  lequel  pour  donner  des  marques  de  la  lînguliere  confideration  qu'il  a 
pour  Maître  C.  D.  Clerc  tonfuré  du  Diocefe  de  Paris ,  ^c  lui  £îciliter  l'exécution 
du  faint  delîr  qu'il  a  de  le  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrez ,  a  volontairement 
donné,  créé  ^'  conllitué  par  ces  Prelentes  irrévocablement  ,  &  promis  garantir 
de  tous  cmpécliemens  audit  C.  D.  à  ce  prefent  &  acceptant,  cent  cinquante  li- 
vres de  penlion  viagère ,  pour  lui  fervir  de  Titre  Sacerdotal ,  que  ledit  Sicur  A.  B, 
a  promis  &.'  s'eft  obligé  de  lui  bailler  &  païer  par  chacun  an,  en  deux  termes  &: 
paiemcns  égaux  ,  de  lîx  mois  en  Ç\\  mois  en  cette  Ville  de  Paris  ,  ou  au  Porteur, 
6cc.  dont  les  premiers  fix  mois  de  paiement  commenceront  d'avoir  cours  du  jour 
qu'il  aura  pris  l'Ordre  du  Sous-Diaconat  en  avant,  &  enluite  continuer  de  fix 
mois  en  lîx  mois ,  jufques  à  ce  que  ledit  Sieur  CD.  ait  été  pourvu  c\'  jouilTe  pal- 
Cblement  d'un  Bénéfice  fuffifant  pour  remplir  fondit  Titre  ,  6:  non  plus  avant  ^ 
&  jufques  à  ce  ledit  Sieur  A.  B.  a  obligé,  afFedé  &  hypotequé  fpecialement  une 
Maifon  (îze  à  Paris,  rue,  &c.  produilant  annuellement  cinq  cens  livres  de  loïer 
pour  defdits  cent  cinquante  livres  de  penfioii  en  faites  difpofer  par  ledit  Sieur 
C.  D.  à  fa  volonté.  Cette  Donation  ainfi  faite  pour  les  caufes  fufdites  ;  &  à  la 
charge  que  dès  aufïï-tôt  que  ledit  Sieur  C.  D,  aura  été  pourvu ,  &  fera  pailible 
polfelfeur  d'un  Bénéfice  fuffilant ,  pour  fur  icelui  afîîgner  fondit  Titre  ,  ledit  Sieur 
A.  B.  fera  «Se  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &:  décharc^é  dcfdics  cent  cin- 
quante livres  de  penilon  viagère  ,  &  des  arrérages  qui  lors  s'en  trouveront  dûs  ôd 
échu? ,  Çàx\?>  qu'a  l'avenir  il  eu  puille  être  inquiété  ni  recherché..' 

A  ce  faire  ibnt  intervenus  &  furent  prcfens  Maîtres  demeu- 

rans  aParis,&:c.  Idl-inclsont  volontairement  certifié  que  la  Maifon  ci-delTus  obli- 
gée -ippartient  bi^-n  '6c  légitimement  audit  Sicur  A.  B.  quelle  eft  franche  &  quitte- 
<Je  toutes  dettes  &  hypoteques ,  &  qu'elle  eft  plus  que  fuffi-fantepour  paier  dv'  ac^ 
quitter  annuellement  lefciits  cent  cinquante  livres  de  penfion  ^dont  Ade.  Etpour 
fane  infirmer  ces  Prefentes  par  tout  où  befoin  fera  ,.les  Parties  ont  conftitué  lenr 
Procureur  le  Porteur  ,&g.  tS:  ont  élu  domicile  à  Paris  en  leurs  demeures  ,  aufquels- 
lieux,  &c.  Nonobftant,  &c..  Proraettam,  &c.  Obligeant,  ^c» 

Autre  Titre  Clérical  confiitué  par  unpere  ^  uue  mère  a  leur  fils, 

PUreiK  prefens  Maître  Loins  &  Damoifelle  Marie  fa  femms, 

qu'il  autonfe  a  l'effet  qui  enfuit  ,.<lemeurans  à  Paris  •  lefi 

^uels  voyant  que  Maître  Pierre  leur  fils,  Licentié  demeurant 

a  ,  par  la  mifericorde  de  Dieu,  pris  la  vocation  Fcelefi  .ftique, 
étant  fur  le  point  de  prendre  les  Ordres  y  &  defirant  de  leur  part  concour-r  aux 
grâces  c^u'e  Dieu  lui  faic^ls  lui  ont  par  ces  Prefences  créé  &  conftitué,&  proraetient 
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folidairement ,  &c.  fans  divifion ,  &c.  garantir  &  faiie  valoir  audit  Pierre  leur  fils, 
à  ce  prefent  &  acceptant ,  crois  cens  livres  de  rente,  pour  lui  tenir  lieu  de  Titre 
Sacerdotal ,  que  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Loliis  promettent  folidairement ,  &C. 
païer  par  chacun  an  de  llx  mois  en  fix  mois  en  cette  Ville  de  Paris  ,  ou  au  Por- 
teur ,  &c.  dont  Jes  preiTsiers  commenceront  à  courir  du  joui  que  ledit  Pierre  aura 
pris  l'Ordre  de  Diaconat  ,  &  ainfi  continuer  jufqu'à  ce  qtie  ledit  Sieur  leur  fils 
foit  pourvu  &  jouilfe  d'un  Bénéfice  pour  remplir  fondit  Titre  ;  à  quoi  ils  obligent 
folidairement ,  &c.  comme  dit  eft  ,  fpecialement  tels  Immeubles  ,  qu'ils  déclarent 
francs  &  quittes  de  toutes  dettes  &  hypoteques  généralement  quelconques  :  Et 
pour  faire  infinuer  ces  Prefentes ,  &c. 

Et  ledit  jour  font  comparus  devant  les  Notaires  à  Paris  fbus-fignez  Louis 
&  Jean  lefquels  ont  certifié  &  certifient  à  tous 

qu'il  appartiendra,  que  la  Maifon  obligée  &  hypotequée  par  le  Contrat  ci-en- 
droit par  lefdits  Sieur  &:  Damoifelle  Loliis  ,  pour  la  fureté  de  la  Rente  y  men- 
tionnée ,  eft  franche  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hypoteques  ,  dont  &  de  quoi 
ils  ont  requis  &  demandé  A6te  aufdits  Notaires  fous-fignez,  à  eux  odroié  pour 
leur  fervir ,  &c. 

2Tota.  Quand  un  père  &  une  mère  ont  conjointement  conflituéà 
leur  fils  un  Titre  Clérical ,  tant  pour  les  Droits  paternels  que  mater- 
nels ,  ils  en  doivent  païer  chacun  la  moitié.  Albert ,  Lettre  D.  Art.  8. 

Autre  Titre  Clericdl  conjiitué  par  un  père  a  fin  fils, 

F  Ut  prefent  Vincent ,  &c.  lequel  pour  féconder  autant  qu'il  lui  eft  pofîîble  la 
bonne  intention  queMathurinfon  fils  a  de  parvenir  aux  Ordres  facrez  ,  &  lui 
donner  moien  de  vivre  honnêtement  en  la  Profeiïion  Ecclefiaftique  ;  a  reconnu 
&  confefiTé  avoir  donné  ,  créé  &  afiigné  par  ces  Prefentes  des  maintenant  à  tou- 
jours ,  promis  «&  promet  garantir  de  tous  troubles  &  empêchemens  générale- 
ment quelconques  ,  audit  Mathurin  fon  fils,  à  ce  prefent  &  acceptant,  pour  lui 
feulement ,  deux  cens  cinquante  livres  de  rente  &  penfion  viagère  annuelle ,  que 
ledit  Vincent  fon  père  fera  tenu  &  promet  de  lui  païer  par  chacun  an  en  cette 
Ville  de  ou  au  Porteur,  &c.  aux  quatre  quartiers  également  , 

dont  le  premier  échera  ,  &:c.  &  continuer  de  là  en  avant  le  paiement  de  ladite 
rente  &:  penfion  viagère  de  quartier  en  quartier  après  enfuivant ,  ladite  vie  du- 
rant dudit  Mathurin  feulement,  à  quoi  ledit  Vincent  a  obligé  fpecialement  une 
Maifon  fize  ,  &c.  audit  Vincent  appartenant ,  &  généralement  fur  tous  &:  cha- 
cuns  les  autres  biens  ,  Meubles  &  Immeubles,  &c.  Le  prefent  Contrat  fait  fans 
que  ladite  Donation  &  Conftitution  de  Penfion  puifTé  faire  préjudice  audit  Ma- 
thurin ,  à  fes  Droits  de  preciput  &  d'aînelTê  ,  &  autres  Droits  fucceiïîfs  venant  à 
la  Succeiïion  de  fondit  père,  en  rapportant  ladite  Rente  ,  &  ce  qu'il  aura  reçu 
à  caufe  d'icelle.  Car  ainfi ,  &c.  Et  pour  faire  infinuer  ces  Prefentes  au  Greffe  , 
&c.   A  ce  faire  étoient  prefens ,  &c« 
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Amre  Titre  ClerlcaL 

FUrent  prefens  Antoine  Tliicry  &  Marie  le  Bert ,  clemeurans ,  ô^c.  lefquels 
pour  donner  moicn  à  Thomas  leur  fils ,  Acolyte  du  Dioccfe  de,  6ic,  d'en- 
trer dans  rOrdre  Ecclefiaftique  ,  &  à  cette  fin  lui  fonder  un  Titre  patrimonial , 
ont  par  ces  Prefentes ,  «Jcc.  conftitué  deux  cens  livres  de  rente  &  penfion  viagère,, 
qu'ils  promettent  iS:  s'obligent  foîidairement ,  (Sec.  A  ceont  obligé  &  hypote- 
quc  fpecialement  une  Mailon  fize  a  à  eux  appartenante,  aa< 

moien  de  TAcquifition  ,  6cc.  laquelle  ils  déclarent  être  franche  &:  quitte  de  tou- 
tes dettes  (5s:  hypoteques ,  &  généralement  fur  tous  leurs  autres  biens  prefens  & 
à  venir  ,  qu'ils  ont  folidnirement ,  comme  deifus  ,  affectez  &  hypotequez  a  la- 
dite Rente  ,  en  principal  (5c  arrérages  ,  nonobftant  toutes  chofes  a  ce  contraires, 
les  générale  5c  Ipeciale  Obligations  ne  dérogeant ,  &c. 

A  ce  faire  étoient  prefens  &  font  intervenus  Jean  ,  &:c.  Nicolaî  ,  &c.  ^  Mat- 
thieu, (Sec  lefquels  ont  déclaré  que  ladite  Maifon  &  Lieux  appartiennent  aufdits 
Antoine  Thiery  &  fa  femme  ,  &  qu'ils  ne  font  chargez  d'aucunes  dettes  &  hy- 
poteques ;  laquelle  déclaration  lefdits  Jean  ,  Nicolas  &  Matthieu  font  en  leur 
ame  (S:  conlcience  ,&  ce  fous  i'hypoteque  de  tous  leurs  biens  ,  Meubles  &  Im- 
meubles prefens  &  à  venir ,  qu'ils  ont  chargez,  obligez  &  hypotequez  au  paie- 
ment defdits  deux  cens  livres,  de  laquelle  ils  fe  font  f a  t  ^  conflitué  Caution  fo-j- 
lidairc  dudit  Antoine  Thiery,  un  feu!  pour  le  tout.  Et  pout  faire  infinue/^  (Sca., 
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De  h  Rente  foncière  ou  du  Bùl  d'Héritage  à>  Rente  (^  À  Cens^. 

LE  Bail  d'Héritage  à  Rente  &  à  Cens  ,,eft  un  Contrat  par  lequel 
on  abandonne  le  fonds  d'un  Héritage  jinoïennant  une  Rente 
annuelle  &  tonciere  ,  que  le  Preneur  s'oblige  de  païer  3  laquelle  n'eft 
point  rachetable  de  'î^  nature  ,  &  dont  le  Preneur  ne  fe  peut  déchar» 
ger  qu'en  delaiflànr  ôc  abandonnant  le  fonds. 

Ce  Contrat  emporte  une  efpece  d'Aliénation  ,  &  transfère  toute 
la  prophète  de  i'Fk'rjtage  en  la  perfonne  de  l'Acquéreur ,  &;  ce  pour 
toujours  j  en  quoi  il  diffère  du  Bail  emphitéotique  ,  qui  ne  transfère 
le  Domaine  utile,  qu'à  condition  qu'après  un  long-tems  il  retour- 
nera au  Bailleur. 

Ce  Contrat  fe  fait  moïennant  une  Redevance  en  argent  ou  en 
grain  ,  que  le  Bailleur  fe  referve  defîus  fon  Héritage  ,&  que  le  Pre- 
neur s'oblige  de  lui  païer  par  chacun  an. 

Gerce  Rente  eil  appeilée  foncière ,  parce  qu'elle  efl  pour  le  fonds  ^ 
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éi,  en  tient  lieu  au  Bailleur, à  la  diiFerence  de  la  Rente  qui  eft  am- 
plement conftituée  à  prix  d'argent ,  dont  nous  avoni  parle  dans  le 
Livre  précèdent. 

Ainli  la  Rente  foncière  eft  fubrogée  au  lieu  &  place  de  l'Hérita- 
ge ,  ôc  eft  au  Bailleur  de  même  qualité  qu'etoit  l'Héritage  propre 
ou  acquêt. 

C'elt  par  cette  raifon  que  ces  Pventes  foncières  font  de  leur  na- 
ture non  rachctables ,  lî  ce  n'eft  que  par  une  Claufe  du  Contrat  la 
Rente  ait  été  ftipulée  rachetable  j  auquel  cas  nos  Coutumes  conli- 
derent  ce  Contrat  comme  celui  de  Vente  3  la  Rente  ayant  alors  une 
condition  refolutive. 

Mais  quoique  telles  Rentes  foient  ftipulées  rachetables  par  les 
Preneurs  à  ce  Titre  5  néanmoins  après  trente  ans  elles  ne  font  plus 
rachetables ,  6c  la  faculté  du  rachat  cft  prefcrite  par  ce  tems ,  fuivanc 
l'Article  120  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  raifon  eft  que  la  Rente  du  Bail  d'Héritage  eft  non  rachetable 
de  fa  nature,  &  que  la  faculté  du  rachat  ftipulée  dans  un  Contrat 
ne  produit  qu'une  adion  perfonnelle,  laquelle  s'éteint  par  cet  efpa- 
ce  de  tems  :  en  forte  que  l'adion  étant  éteinte  ,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
fe  fervir  de  la  Convention  appofée  au  Contrat ,  laquelle  devient  inu- 
tile j  parce  que  l'on  ne  peut  plus  en  demander  l'exécution. 

Cet  Article  foufFre  une  exception  ,  laquelle  efl:  contenue  dans  l'Ar- 
ticle 121, qui  porte  que  les  Rentes  de  Bail  d' Héritages  fur  Mai  fans  fiz^s  en 
la  KiUe  ^  F  aux  bourgs  de  Paris  ,  font  à  toujours  rachetables  ^fi  elles  ne  font 
les  premières  après  le  Cens  <^  Fonds  de  Terre  :  c'eft-à-dire,  que  le  Cens 
ne  fe  peut  racheter ,  ce  qui  ne  foufFre  point  de  difficulté  ,  ni  les  Ren- 
tes lesquelles  font  impofées  fur  lefdites  Maifons  de  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  Paris  ,  après  le  Cens  ^  mais  à  l'égard  des  autres  Rentes 
foncières,  qui  font  après  le  Cens  &  l'Impofition  des  premières  Ren- 
tes foncières,  elles  Ibnt  rachetables ,  ainlî  que  nous  avons  dit  dans 
nôtre  Commentaire  iur  fur  la  Coutume  de  Paris. 

Quand  dss  Rentes  font  conftituées  à  prix  d'argent  fur  les  Héri- 
tages ,  païables  foit  en  argent ,  Grain  ,  Blé ,  ou  autres  efpeces ,  quoi- 
qu'elles foient  dites  non  rachetables,  néanmoins  elles  (ont  racheta- 
bles j  parce  que  toutes  Rentes  conflituées  à  prix  d'argent  font  à  tou- 
jours rachetables ,  &  le  rachat  ne  s'en  peut  point  prefcrire. 

C'efl:  ce  que  dit  l'Article  119  de  la  même  Coutume  ,  qui  porte 
que  faculté  de  racheter  une  Rente  conflituce  à  prix  d\irgcnt ,  ne  fe  peut  pref 
crire  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit  3  mais  font  telles  Rentes  racheta- 
bles à  toujours ,  encore  qu'il  y  ait  cent  ans. 

Et  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à  Tours,  le  29  Novembre  1.5 ^35 , 
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ordonne  la  rcJudion  des  Rentes  coniHcuccsen  Blé,  à  prix  d'argent, 
à  raifon  du  denier  douze  ,  qui  ctoit  le  denier  des  Rentes  dans  ce 
tcms-là  ,  voulant  que  tel  les  Rentes  fuiîèntrachetables,  quoique  païa- 
bles  en  Bled,  Grain  ,  ou  autres  elpeces. 

La  Rente  du  Bail  d'Héritage  cil  donc  non  rachetablc  ,  quand 
un  Héritage  eil  donné  d  la  charge  d'une  Rente ,  avec  Stipulation 
pour  le  Bailleur  ,  que  le  Preneur  ne  pourra  point  racheter  ladite 
Rente. 

Cette  charge  efl  plus  réelle  que  perfonnelle ,  car  c'eft  proprement 
une  charge  laquelle  eft  impofée  lur  la  chofè,  en  forte  que  la  chofe 
ne  peut  être  transférée  qu'à  la  charge  de  cette  Rente  -,  6i  c'eft  pour 
cette  raifon  que  le  Preneur  n  eft  tenu  de  païer  cette  Rente ,  que  tant 
qu'il  eft  Détenteur  de  l'Héritage  qu'il  a  pris  à  cette  charge,  &:  q.i 'il 
peut  déguerpir  l'Héritage  ,  quoiqu'il  en  foit  Preneur  ,  fans  être  te- 
nu des  arrérages  de  la  P^ente  <à  l'avenir. 

C'eil  ce  que  dit  la  Coutume  de  Paris  en  l'Article  109  ,  qui  porte 
que  fi  aucun  a  pris  un  J-îcntay:  a  Cens  .ou  à  Rente  a  certain  prix  par  cha- 
cun an  ^  il  y  peut  renoncer  en  Jwierncnt ,  Partie  pre fente  ou  appe/lce  ^  en 
faiant  tous  les  arrérages  du  pajfe  ^  le  terme  enfuivant ,  quoique  par  Lettres 
il  cht  promis  pa'ier  ladite  Rente ,  (^  cldigê  tous  Ces  biens. 

Il  eil  donc  fans  difficulté  en  confequence  de  cet  Article  ,  que  ce- 
lui qui  a  pris  un  héritage  à  Cens  ou  à  Rente  ,  le  peut  abandonner 
déguerpir  &  delailîèr  à  celui  duquel  il  l'a  pris  à  Cens  ou  à  Rente 
quoique  par  le  Contrat  il  ait  promis  de  païer  ladite  Rente,  &:  que 
pour  cet  effet  il  ait  obligé  ,  affcdc  &:  hypotequé  tous  (es  biens. 

La  raifon  eft ,  que  telle  PromelTè  s'entend  tant  qu'il  fera  Proprié- 
taire de  l'Héritage  ,  car  cette  hypotequé  n'cft  ccnîce  conRinice  fur 
les  biens  du  Preneur,  que  pour  la  fureté  du  paiement  des  anerao-es 
de  la  Rente,  pour  laquelle  il  eft  perfonnellement  oblige,  ainfi  qu'il 
eft  dit  dans  l'Article  99  de  la  même  Coutume. 

Le  Bail  d'Héritage  fiit  la  Rente  foncière,  foit  qu'il  foit  pur  &: 
fimple,  ou  qu'il  foit  mêlé  du  Contrarde  Vente  ,  comme  quand  l'Hé- 
ritage eft  partie  vendu  ,  partie  baille  à  Rente,  5:  que  f Acquéreur 
en  paie  certaine  fomme  de  deniers  comptans  ^  &  outre  s'oblige  6c 
promet  païer  lur  icelui  certaine  Redevance  par  chacun  an  pour  le 
reftant  du  prix.  .:  r- 

Pareillement,  quand  le  Bail  à  Rente  eft  ir,êlé  du.  Contrat- d'E- 
change j  comme  quand  la  Rente  eft  ftipulée  pour  la  plus  value  ôc 
au  lieu  de  la  foulte  d'Héritage  conrre-echangé  :  Comme  au/îî  fi  la 
Rente  foncière  eft  créée  par  un  Partage  ,  comme  quand  au  lieu  de 
foulte  de  Partage  en  deniers ,  l'un  des  Copartagcans  qui  aie  plus 

Ooo  iij 
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fort  Lot ,  promet  païcr  à  l'autre  certaine  Rente  par  chacun  an  fur 
1  Hcriùige  c]ui  eft  tombe  dans  fon  Lot  ,  chargeant  ledit  Héritage 
de  cetceRente  j  telle  Pvente  eft  une  Rente  foncière. 

Quel qu crois  auifi  le  Bail  à  Rente  eit  mêle  de  Tranlaclion  6c  de 
Donation. 

L'effet  du  Bail  à  Rente  eft:  de  transférer  entièrement  la  poirefTion; 
de  l'Héritage  à  la  perfonne  du  Preneur. 

Il  faut  obferver  que  les  Héritages  ne  fe  donnent  à  Cens  que  par 
ceux  qui  font  Propriétaires  de  Fiefs ,  &:  que  tout  Propriétaire  d'Hé- 
ritage cenfuel  ;  ce  le  peut  pas  donner  à  Cens ,  mais  à  Rente  fonciè- 
re -,  6c  qu  un  Seigneur  de  Fief  peut  donner  à  Cens  julqu'aux  deux 
tiers  des  Terres  féodales  de  fon  Fief,  iuivanc  l'Article  )i  de  la  Cou- 
tume de  Pans.  J'ai  traité  ces  Matières  dan^  mon  Traité  des  Fiefs,, 
où  je  renvoie  le  Lecteur. 

Il  faut  encore  oblerver,  que  la  Rente  foncière  peut  être  rache- 
table,  mais  que  le  Cens. ne  le  peut  être  ,  comme  nous  avons  dit  ci- 
deffus. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  les  Rentes  foncières  Seigneuriales,. 
&  celles  qui  ne  le  font  pas  :  Surquoi  voyez  Loyfeau  ,  Livre  i.  Des 
Rentes ,  Chapitre  5. 

li  y  a  a'jfîi  plufieurs  différences  entre  les  Rentes  foncières  Se  \ss 
Rentes  conlbtuces  :  S'.ir  quoi  voyez  Loyfeau  ,  au  lieu  cité ,  Chapitre 
3.  ^cHenrys,  Tv>me  1.  Livre  4.  Chapitre  6.  Queftion  60. 

Pour  ce  qui  eir  du  Dcg^uerpilîemenc ,  nous  en  parleronsxi  après^ 
dans  un  Chapitre  feparc. 

Bail?.  Cens,. 

FU"r  prefcnt:  Maître  Jacques  Seigneur  demeurant: 

il  Pans  ,  lequel  volontairement  a  leconnu  &  confciïë  avoir 

baillé,  cédé,  quitté,  crcTnfpoité  &  delaille  par  ces  Prefentes  a  Titre  de  Cens  ,  pro- 
fits de  Lots  èc  Ventes ,  Saifines ,  Défauts  é>L  Amendes ,  quand  le  cas  y  échera,  dès 
maintenant  &  a  toujours  ,  promis  ci  promet  garantir  de  tous  tiotibies  &  empêr- 
chemens  généralement  quelconques  ,  à  Claude  demeurant  à 

à  ce  prefent-^  acceptant .  Preiieur  audit  Titio  ,  pour  lui ,  fes 
hoirs  &  ayant-caufe  à  l'avenir ,  deux  À'rpens  de  Terre,  &c.  audit  Lieu,  &c.  te- 
nant d'une  pan,  (Stc;  lefdiw  Héritages  tenus  &  mouvans  en  la  Cendve  de  ladite 
Seigrieuiie  de  &  chargez  envers  elle,  par  ces  Prefentes, de  trois 

livres  &:  uh'"C!Kapon  pour  chaque  Arpent ,  le  tout  de  Cens,  paiable  par  chacun 
an  au  jour  de  fanit  Martin  j  ledit  Cens  portant  Droit  de  Lots  &  Ventes ,  Saifines 
A:  Amendes ,  quand  le  cas  y  échcra  ,  avec  Droit  de  retenue  Se  fujets  au  Moulin  de 
ladite  Seigneurie  de,  &c.  pour  defdits  deux  Arpens  de  Terre  joliir  <5c  lîfer  pleiîie- 
meiit  &  paifiblcmeuc  audit  Titre  pat  ledit  Preneur ,  fefdits  hoirs  &  ayant-caufe. 
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<:omme  bon  leur  femblera  au  moïen  des  Prefentes.  Ce  Bail  ainfi  fait  à  la  charge 
dudic  Cens  &  Droits  de  Bannalité  ;  Se  audi  que  ledic  Preneur  fera  tenu ,  promet 
Se  s'oblii^e  faire  bâtir  &  conftruire  fur  lefdits  Héritages  dans  un  an  &  demipro- 
■chain  de'ceiourd'hui  une  Maifon  habitable  ,  &  icclle  entretenir  &  maintenir  par 
chacun  an  (5c  à  toujours  en  bon  état  &:  valeur  ;  tellement  que  fur  icelle  &  fur  le 
refte  defdics  Héritages  ledit  Cens  &  Droits  s'y  puilfent  aifcment  prendre  &  per- 
cevoir. A  quoi  ledit  Preneur,  tant  pour  lui  que  pour  fcs  hoirs  &  ayanc-caufe, 
s'obliî^e  &  promet  faire  &  païer  ledit  Cens  audit  Seigneur  de 
ou  a  ion.  Receveur ,  ou  au  Porteur  ,  audit  jour  faint  Martin  par  chacun  an ,  dont 
la  première  année  de  paiement  échera  au  jour  iaint  Martin  prochain  venant,  oa 
au  jour  que  ledit  Seigneur  Bailleur  fera  fa  Recette  en  fadite  Seigneurie  de 
&  continuer  de  là  en  avant  ledit  paiement,  tant  &  fi  longuement  qu'il  fera  Dé- 
tenteur &  Poirefleur  defdits  Héritages  ,  ou  de  partie  Se  portion  d'iceux  :  auquel 
paiement  ledit  Preneur  a  auiïi  obligé  &  hypotcqué  tous  &  chacuns  fes  biens  , 
Meubles  oC  Immeubles  prefens  Se  a  venir ,  llins  que  lefdites  Obligations  (Spéciale , 
&  générale  dérogent  l'une  à  l'autre.  Et  fi  ledit  Preneur  avoit  manqué  de  faire 
bâtir  Se  conftruire  ladite  Maifon  dans  ledit  tems  d'un  an  Se  demi  prochain  ,  ainfî 
que  dit  eft  -,  en  ce -cas  pourra  ledit  Sieur  Bailleur,  (x  bon  lui  (embie,  rentrer  dans 
ledit  Héritage,  fans  pour  ce  y  obferver  ni  garder  aucune  forme  nifigure  de  Pro- 
cès ,  demeurant  néanmoins  ces  Prefentes  en  leur  force  Sl  vertu  pour  les  arrera» 
ges  qui  en  feront  lors  dûs  à  raifon  dudit  Cens  -,  lequel  Preneur  fera  tenu  en  outre 
de  fournir  à  fes  dépens ,  autant  des  Prefentes  en  bonne  Se  due  forme  audit  Bail- 
leur, dans  huit  jours  :  Car  ainfî,  &c. 


F 


Bail  à  Rente  non  racheiable  d'une  Bannalité, 

Ut  prefent  Maître  Abraliam  ,  S(c.  Chaiioine  en  l'Eglife  de.  Sec.  Prévôté  de^ 
Sec.  en  telle  Eglife,  difant  qu'a  caufe  de  ladite  Pr-evôté  lui  appartient  plufieurs 
Droits  de  Châteiienie,  haute,  moïenne  &  baffe  Juflice,  entr'autres  la  Cl>âtelle- 
4iie  de  Se  à  caufe  d'icelle  par  la  Coutume  de 

le  Droit  de  Bannalité,  qui  eft  que  les  Sujets  de  ladite  Ch^.tellenie  font  te^ius  de 
faire  moudre  leurs  Blez  Se  Grains  au  Moulin  ,  foit  à  eau  ou  à  vent,  appartenant 
audit  Sieur  Prévôt  de  ,  Sec.  en  ladite  Châteiienie  ,  moïennant  que  ledit  Moulin 
^oit  au- dedans  de  la  Banlietic  :  Et  pour  ce  que  ledit  Sieur  Abraham  ,  ^^c.  ni  fes 
PredecelPeurs  n'ont  eu  par  le  palVé  ,  Se  n'ont  à  prefeitt  Moulin  à  eau  ni  à  vent , 
tellement  que  ladite  Bannalité  ne  lui  eft  d  aucun  revenu  ;  ledit  Sieur  Abraham  , 
^c.  defîrant  faire  fon  profit  &  celui  de  fes  Succefteurs  en  ladite  Charge  de  Pré- 
vôt ,  garder  &  conferver  lefdits  Dreirs  pour  le  foulagement  de  fefdits  fumets  ,  au- 
roit  jugé  à  propos  de  bailler  à  perpétuité  ledit  Droit  de  Bannalité  ,  à  la  charge  de 
quelque  Redevance ,  Se  de  faire  bâtir  &:  conftruire  un  ou  pltifnurs  Moulins  à  eau 
ou  à  vent  aux  endroits  les  plus  commodes  au-dedans  de  la  Banlieue  de  ladite 
Châteiienie  ;  ce  qu'^ant  ledit  Sieur  Abraham  fait  publier  pir  trois  Dimanches 
confecutifs  aux  Prônes  des  Eglifes  Paroiffiales  de  la  iite  Châteiienie  ,  Se  aux  au- 
tres Eglifes  les  pins  prochaines  ,  à  caufe  des  grands  'fi*is  qu'il  convient  faire  pour 
ie  bâtiment  d'un  6u  de  deux  Moulins  à  eau  ou  à  vent ,  dont  le  revenu  ne  feroit 
pas  fuftifant  pour  en  païer  l'intérêt ,  il  ne  fe  feroit  trouvé  pjrfonne  qui  eût  voti- 
îu  faire  meilleure  la  condition  dudit  Sieur  Prev4t  &  de  fefdits  Succeifeuis  que  le 
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Sieur  Jules  àc  la  Morelle  ,  lequel  auioic  offcrc  de  prendie  ladite  Bannalité  à  per- 
petuit-- ,  a  la  chaige  de  faire  bâtir  un  ou  deux  Moulins  fi  befoin  ctoir  ;  ce  qu'ayant 
ledit  Sicuf  Prevot  comn)uniqué  à  Ton  Confeil  ,  de  l'Avis  d  icelui  porté  par  le 
Relliltac  d'un  tel  jour,  &:c.  attaché  à  la  Minute  des  Piefentes  j  ledit  Sieur  Pré- 
vôt pour  accroître  a  l'avenir  le  revenu  de  ladice  Prévôté,  a  par  ces  Prefentes  de 
ion  bon  gré  reconnu  &:  confellè avoir  baillé  ,  cédé,  quitté,  tianiporté  èi  delailïe 
des  maintenant  &i  a  toujours ,  a  Titre  de  Cens  &  Renie  annuelle  cC  perpétuelle,     , 
ledit  Cens  portant  Lots  &  Ventes ,  Défauts ,  Saifmes  &  Amendes,  quand  le  cas 
y  échera  félon  !a  Coutume  du  Pciis ,  a  promis  &  promet  audit  nom  de  I  levôt , 
«garantir  de  cou»  troubles  ,  éviitions  ,  aliénât  eus  &  autres  empcchemens  généra- 
lement quelconques  "audit  Sieur  de  la  Morelle,  demeurant  à,  Ikc.  a  ce  prefent  èc 
accepri!>r,  pour  lui,  fes  hoirs  &c  ayant-canfe  ,  tous  les  Droits  de  Bannalité,  &e. 
tk  autres  Droits  &  Privilèges ,  que  ledit  Scur  Bailleur  &  fefdiîs  Succeffeurs  ,  com- 
me Seiî^neurs  Châtelains  ,  ont  droit  de  joliir  &  uffr  fur  leurfdit-s  (ujcts  ,  félon  la 
Coûcume  du  Païs  &c  Duché  de,  &c.    Ces  prefens  Dai    i^'v  Piife  fais  à  la  charge 
&c  moïennaiit  ,  fcivoir  douze  deniers  de  Cens  poi  r^ns  Lots  &i  Ventes ,  Défauts, 
Saifines  &  Amendes  ,  quand  le  cas  y  échera  ,  &  la  iomme  d-e  douze  livres  de 
Re!:te  Fonciere.6^  Seigneuriale  annuelle  &  perpétuelle,  amoitie  &  non  racbe- 
Ltbb  ,  lefquels  Cens  &  Rente  de  la  nature  &  condition  fufdite  ,  ledit  Sieur  de 
la  Morelle  promet  bailler  ,  païer  &  continuer  par  lui ,  fes  hoirs  &  ayant-caufè 
audit  Sicu!  Prévôt,  à.  Ton  Procureur  ,  Receveur ,  ou  au  Porteur ,  6<:c,  par  chacun 
an  en  fa  Maiibn  Seigneuriale  dudit  lieu  de ,  &c.  au  jour  de  fainr  Remy ,  fur  peine 
d'amende  pour  le  regard  dudit  Cens ,  la  première  année  de  paiement  échéant  au 
jour  de  fanit  Remy  prochain  venant  ,  &  ainfi  continuer  d'an  en  an  .  apiès  enfui- 
vant  à  toujours  à  pareil  jour  de  faiut  Remy,  en  &  inr  ledit  Droit  de  Bannalité, 
comme  aufîi  fur  le  Moulin  ou  Moulins  à  vent  ou  à  eau  ,  qu:"  ledit  Preneur  pro- 
met Si  lera  tenu  de  faire  bâtir  ,  confrruire  &:  édifier  à  les  dépens  dans  deux  ans 
prochains  venans.  Leq^uel  Moulin  ou  Moulins  ieront  Oc  demeureront  ipeciale- 
ment  chargez  ,  aifcclez. ,  chiigez  &  hypotequez  au  paiement  &  continuation  dcf- 
dits  Cens  &  Rente  ,  &  généralement  lur  tous  &  cbacuns  les  biens  ,  Meubles  &c 
Immeubles  preiens  &  à  venir  dudit  Preneur  ,  fefdits  hoirs  &  ayant-caùfe,  qu'il 
eu  a  auffi  dès-à-prefent  chargez  ,  arî'"e(5lez  ,  obligez  &  hypotequez  par  cefdites 
Prcientes  ,  à  fournir  &  faire  valoir  lefdits  douze  deniers  de  Cens ,  &  douze  livres. 
de  Rente  fo!,cîe;e  bonne  &  bien  païable  par  chacun  an  audit  jour  de  /aine  Remy 
à  toujours  ,  fînsque  Icfdites  Obligations  fpeciale  &  générale  dé;ogent  l'une  à 
l'autre  :  I.;C  pour  'r>lus  grande  fureté  audit  .Sieur  Preneur  de  tout  le  contenu  en  cel- 
fiites  Preftntes  ,  ledit  Situr  Bailleur  a  pron)is  &  promet  de  faire  rat  fier ,  approu- 
▼ec  <Jc  homoloj^uer  le  prefent  Contrat  valablement,  par  Meflîeurs  les  Doien  , 
Chanoines  &  Chapiae  dudit  Lieu  à^i^Scc^  eapitulaircment  alfemblez  en  leur 
Clupitrc,  &  en  délivrer  Lettres  en  bonne  forme  audit  Preneur  dans  trois  mois 
prochains  venans.    Car  ainfi,  &.'c.  Proniettant ,  &c.  obligeant  chacun  endroit 
ior,.  ledit  Sieur  Bailleur,  à  la  garantie  dudic  Droit  de  Bannalité  ,  tout  le  Revenu- 
temporel  de  (adite  Prévôté  ;  &  ledit  Preneur  au  paiement  defdits  Cens  &  Reji- 
ces ,  &•  cntrecenemcnc  defdites  charges ,  tous  &  chacuns  fel^its  biens  j^renon^âat 
*£e  part  &  d'auue ,  &;c.    Fait  <3c  pallé  ,  6cc^ 


S^tiE 
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Bxil  à  Rente  de  Vignes  non  rachetuble, 

o 

Uc  prefent  Loiiis  lequel  a  reconnu  &  confclfè  avoir  baillé  8c 

debilfé  aritre  de  Rente  ^  Bail  d'Herirage  ,  &  promet  garantir  de  tous  trou- 
bles (î^c  empèchemens  généralement  quelconques  à  Pierre  &  à  Ge- 
neviève fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  Prefentes,  demcurans  ordinaire- 
ment à  de  prefent  à  Pans,  logez  à  ce  prcfens  ,  Pre- 
neurs pour  eux  audit  titre  de  Bail  à  Rente  ,  leurs  hoirs  ,  &c,  Arpens 
de  Vignes  fis  à  tenans  d'une  part  à  d'un  bouc  à 
d'autre  à  ainfi  que  le  tout  fê  pourfuit  &  com- 
porte, dont  lefdirs  Preneurs  font  contens  pour  les  avoir  vus  &  vificer,  apparre- 
tenans  audit  Loiiis  ,  comme  Héritier  de  défunt  fon  coufin- 
germain  ,  par  reprefentation  de  défunte  fa  mère ,  au  jour  de 
(on  décès  Epoufe  de  Loiiis  fbn  père  j  &  à  lui  venus  &  échus  par  Partage  des 
biens  de  défunte  Damoifelle  mère ,  palfé  pardevanc 
lefdits  Arpens  étant  en  la  Cenfîve  des  Seigneurs  donc 
ils  meuvent,  ^  vers  eux  chargez  de  tels  Cens  &  Droits  Seigneuriaux  qu'ils  peu- 
vent devoir,  que  les  Parties  n'ont  pu  dire  &  déclarer  ,  de  ce  enquifes  &  incer- 
pellces  par  lefdits  Notaires ,  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance ,  pour  tous  &  fans: 
autres  charges  quelconques ,  francs  &  quittes  des  arrérages  dudit  Cens  ,  du  palfé- 
jufqu'a  cejourd'hui  ;  pour  par  lefdirs  Preneurs  en  joilir  audit  titre  de  Bail  à  Ren- 
te ,  &  en  faire  &  difpofer  ainfr  qu'ils  aviferont ,  à  commencer  de  cedit  jour.  Ce 
Bail  fait  à  la  charge  defdits  Cens  &  Redevances ,  dont  lefdits  Aroenr 
de  Vignes  font  chargez  envers  les  Seigneurs  &  Dames  donc  ils  font  mouvans  ^■ 
&  outre  mofennant  le  prix  &  fomme  de  de  Rente  foncière  dc^ 
Bail  d"'Heritage  non  rachetable,  que  lefdits  Preneurs  prometrent&  s'obligent  fo- 
lîdairement  fans  divifion,  &c.  de  bailler  &  païer  audit  Sieur  Bailleur  en  fa  de- 
meure a  Paris ,  ou  au  Porteur  ,  &c.  par  chacun,  an  ,.  dont  la  première  de  paie:, 
ment  cejourd'hui  en  un  an,  à  l'avoir  &  prendre  fpeciaiément  &  par  privilège 
&  préférence  fur  lefdits.  .5  Arpens  de  Vignes  qui  en  font  &  de- 
meurent chargea  ,  afFet^ez. ,  obhgez  &  hyporequez,  ainh  que  tous  Se  ehacuns- 
leurs  autres  biens,  Meubles  &  Immeubles  prcfens  &  à  venir  defdits  Preneurs- ,. 
qui  feront  tenus  d'entretenir  lefdits  Arpens  en  fi  bon  état  que  ladite 
Rente  y  puiffe  être  aifement  prife  de  perçue,  le  roue  pour  garantir  &  faire  va- 
loir ladite  Rente  bonne  &  bien  païable  ,  nonobftant  routes  chofes'à  ce  contrai- 
res, fans- qu'une  Obligation  déroge  à  l'autre  5  tranfportant ,  &g.  delfaifiifanc ,  &c.. 
voulant,  &c.  Procureur  le  Porteur,  &c..  donnant  pouvoir  j&c  Etpour  l'execu— 
non  ,  &G. 

Buil  k  K^nte  d^une  éMdïfin  port^mt  faculté  de  rachat.. 

F  Ut  prefent- le  Sieur  P.  Cornu  dëmeuranr  lequel^ 

areconnu-&  confellé  avoir  baillé  &  dèlàilîé  pour  toujours  à  titre  de  Rente- 
annuelle  &  dé  nouvelle  charge  ,  &  promet  garantir  de  tous  troubles  &  empêche^ 
aieos  généralement  quelconques  au  Sieur  G.  Menedrieu  demeurant 
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à  ce  prefenc  &  acceptant ,  Preneur  pour  lui ,  (es  hoirs ,  &:c.  une 
Maifon  fize  au  ViU-.ge  de  icelle  Maifon  ainli  qu'elle  fe  pouifuic 

&  comporte,  tenant  d'un  côté  à  d'autre  a  parde- 

^^j^j  ^  ^  ^  par  derrière  à  le  tout  fuivant  que  leidits 

lieux  Vont  defignez  par  le  Procès-verbal  de  vifite  &  prifée  &  eaimation  qui  en 


été  faite  par  txperts-Jurez  à  Paris ,  du  &  adjugea 

audic  Cornu  comparant ,  par  Sentence  dudit  Chârelet,  avec  autres  Héritages  di4 

pour  par  ledit  Preneur  &  fefdits  hous  ,  occ.  jouir  de  ladite  Mai- 
fon ,  Jardin ,  Lieux  &  Dépendances  ,  a  commencer  de  cejourd'hui ,  &  en  faire  6c 
difpoler  anifi  qu'ils  aviieront;  lefdits  Mailonjardinôc  Lieux  étansen  la  Cenfive 
des  Seigneur  &  Dame  dont  ils  lontmouvans,  que  lefdits  n'ont  pu,  quant  à  pie- 
{^iit,  dire  ni  déclarer  ,  de  ce  enquiles  &  interpellées  par  lefdits  Notaires  ,  pour 
fatisfaire  à  l'Ordonnance,  francs  &  quittes  des  arrérages  d'icelui  de  tout  le  paf- 
fe  ,  julqu'a  cedit  )our.  Ce  Bail  a  Rente  &c  délailTement  ainfi  fait  à  la  charge  du- 
dit Cens  ,  &  outre  moïennaiit  de  Rente  annuelle  de  Bail  d'Héri- 
tage ,  que  ledit  Sieur  Menedrieu  promet  &  s'oblige  de  païer  audit  Sieur  Corna 
en^fa  Maifon  à  Pans ,  ou  au  Poiceur,  &c.  par  chacun  an  ,  au  jour  &  Fête  de 

de  l'année  prochaine  ,  &  ainfi  continuer  tant  que  ladite  Rente, 
aura  cours.    A  quoi  ladite  Maifon  demeurent  par  privilège  fpe- 

cial  afFedez  ,  obligez  &  hypotequez,  &  outre  ledit  Sieur  de  Menedrieu  oblige  .5c- 
hypoteque  tous  fes  biens ,  6cC.  &  fpecialement  cinq  quartiers  de  Pré  fis 
fans  qu'une  Obligation  déroge  à  l'autre.  Et  laquelle  Rente^  (  cjuoicfue  Rente  fm. 
cUre  &  Bail  d' Héritage  )  fera  &  demeurera  rachatable  à  toujours,  en  rendant  & 
païant  à  une  fois  ^  un  feul  paiement  la  fomme  de      ^  avec  les  ar- 

rérages qui  feront  lors  dûs  &  échus ,  frais  &  loïaux-coûts.  Et  fera  tenu  ledit  Sieur 
Menedrieu  d'entretenir  ladite  Maifon  &  Lieux  en  fi  bon  état ,  que  ladite  Rente. 
puilfe  y  être  aifément  prife  &  perçue  par  chacune  année.  Promettant  ledit  Cor- 
nu d'aider  audit  Sieur  Menedrieu  defdites  Sentence  ,  Rapport  &  Eftimation  ,  s'il 
en  a  ci-aprcs  befoin  ,  même  du  Partage  fait  entre  F.  Cornu  père  dudit  Cornu  : 
Car  ainiî ,  ôcc. 

Bail  à  Rente  portant  Fondation  d'une  Mejfe, 

F  Ut  prefent  H.  Rayb  demeurant  ^    natif  du  lieu» 

tle  '       Diocefe  de  lequel  ayant  toujours  confervé 

de  l'inclination  pour  le  lieu  de  fa  naifTance  ,  &  principalement  pour  i'£glife&  Pa- 
roilTe  diidit  defirant  faire  du  bien  à  ladite  Eglife  ,  Se  y  faire  une 

Fondation  de  MelTe  &  Prières  ^  ce  qu'ayant  communiqué  à  M. 
il  auroit  agréé  &  loUé  l'intention  dudit  Sieur  Rayb.    A  l'efFet  de  laquelle  Fonda- 
tion, il  a,  par  ces  Prefentes  ,  baillé  &  delaifle  a  Titre  de  Rente  perpétuelle  ,  & 
fans  aucune  garantie  que  de  fes  faits  &  promefles  à  ladite  Eglife  &  Paroilfe  dudit 
ce  accepraiu  par  leditSieur  T.  tous  ic  chacuns  les 

Bâtimens,  Biens  &  Héritages  qui  reftent,appartenans  audit  Sieur  Rayb,  fis  audic 
lieu  de  &  fon  Territoire,  à  lui  échus  par  le  Partage  des  biens  de  dé- 

funts fes  frères,  des  Succeffions  de  défunts  les  Sieur  &  Damoi- 

felle  fes  père  &c  mcre ,  palFé  devant  le  ainfi  que  lefdits  Biens  & 

Hcritages  fe  trouvent  aujourd'hui ,  fans  aucune  exception  ni  lefervc  par  lui ,  & 
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i(kns  autre  ;gar<miic  que  de  fes  faits  ôc  promclTes  ; -pour  âefdits  Bàtim^Jw  ^'Héri- 
tages jouir  par  ladite  Eglife  ,  Se  en  dirpofer  de  TA  vis  dwdit  Sieur  Evoque  ,  pour 
k  bien  d'icelle.  Ce  Bail  à  Rente  perpétuelle  fait  a  la  charge  des  Droits  &  Re- 
devances que  lefdits  Bâtimens  &  Héritages  peuvent  devoir,  defquels  ledit  Sieur 
Rayb,  demeure  décharge.  Et  outre  a  condition  d'exécuter  par  les  Sieurs  Marguil- 
liers  prefens  de  à  venir  la  Fondation  que  ledit  Sieur  Rayb  fait  en  ladite  Eglife  , 
•de  faire  dire  &  célébrer  à  perpétuité  tous  les  ans,  le  jour  de 
une  Melfe  balfe  de  Re<juiem  ^  &c  un  De  frofundis  à  la  fin  d'icelle  ,  le  tout  pour  la 
repos  de  fon  Ame  &  de  celles  de  fa  famille,  à  commencer  au  jour-de 
incontinent  après  fon  décès ,  &  jufqu'audit  jour  de  faire  dire  &  célébrer  une  Me(Tè 
talTè  du  Saint-Efprit  à  fon  intention  ledit  jour  de  à  chacune  an» 

aéc  ,&  de  fournir  pour  lefdites  MelTes  de  Pain  ,  Vin  ,  Luminaire,  Ornemens  & 
autres  chofes  necellaires ,  (ans  qoe  fes  enfans  &  héritiers  ioient  t-enas  d'aucune 
chofe  i  «Se  encore  à  la  charge  des  arrérages  qui  pourroient  être  dûs  defdites  char- 
ges de  redevarrces ,  dont  ladite  Egliie  demeurera  chargée  ,  fauf  fon  recours  con- 
tre ceux  qui  ont  joiii  defdits  Bâtimens  ,  Biens  &  Héritages,  &  non  contre  ledit 
Sieur  Rayb,  qui  en  demeure  déchargé  purement  &c  fimplement  ,  fcns  toutes 
'lefquelles  charges  ,  Claufes'&  Conditions  ledit'Sieur  Rayb  ivauroitfait  Itdit  Bail 
à  Rente  perpétuel ,  qu'il  fait  en  outre  Se  par-delEis  lefdites  charges  ,  Claufes  & 
Condition ,  moiennant  de  Rente  perpétuelle  par  cha- 

cun an,  pour  fubvenir  à  parer  l'es  charges  de  ladite  Fondation  ,  à  l'exécution  de 
laquelle  Fondation  lefdits  Bâtimens,  Biens  &  Héritages  ci-deffus  baillez  à  Rente 
perpétuelle  ,, demeurent  par  privilège  afiFc(2ez  j,&jC^  Gar  ainli,  &c^ 

Ba,iL  a  Rente  cLtme  Mdijon  a^vec  facuJu  de  tmiut^^ 

cTT  Ut  ptefent  François  Baray,  demeurant ,  &c.'  lequel  a  reconnu  5c «onfefTéavtfflF 
^  baillé,  cédé  ,  qiritté  &  delaifîe  àtitre  de  Rçnte  ,  &protms  gara4î0r-de  roas^ 
■troubles  ^&  empêchemens  quelconques  ,  à  Glement  Boudin; ^c.abl^nc,  ee  ac- 
ceptant pour  hii\  fos  Ikyirs >k ayant  Caufe , par -fë' Sieur'Ni€ol&sdés  Pla»cfeé5 , &c, 
demeurant ,  &c.  à  ce  prt^fent,  une  Maifon  de  fonds  ^«'comble,  fi  zè 
tenant  d'une  part,  &e.  àinfi  qu'elle  fé  pourftiic  &  conVportev  de  la  confîftanoe  de 
■laquelle  ledit  Sieurdes Planche» audit  néhi'S^  contente, poui*  l'avoir  vîk  d:  vi— 
■fltée,  Jàpréhant  etî^  Két^tqti-eJfë'dfE  ,  lès  Titres  de  propriété  d^  laquelle  Î^L^ifôh- 
iisdi  tSféur'Baray- pfeo^nér  fournit  kttidrt' Sii^iir^  Ëfe^ 

<t-^d'  -'  écaïk'èh^k'  Gènftve  ^d'es^'feigiilèjiiS'éû'Dam^^de  ïjalJélte"^fevé  ,^  ?<%r'$^eûJi:- 
eîvargée  èë  téfe  Gens  5c  IXtôits  Sfe?g^earlàUx  que  cè^^àt  devait- î'que 'lés  F^twes 
li'ont  pu  dietrlarcryde  ee'enqnifés'îdeftjuélVCeRSt'pemr'c^  qui  frn  peut  être  dû  ,  le- 
dit Sieur  Boudin  en  acquittera  ^leditSii^Ôr  Bacày-^peur^u  jcniir  par  ledit  SieiSr 
boudin,  fefdits  hoirs  &-ayaiit-cat]ffe,  cb^nie  de  éh^^fe'asldi  apparte-nattite  de  g«u 
jotirH'htri:*  'Ce  Bail  à'Riehtefà^it^â^h'charge  défdirs^^ 

^èur  1  avenir  ji&  à- la)  charge- cPeritTet^iîrr  lé'Bàil  qii^îi  feî^  dé  'ladhê  Maifén  au 
lîommé     '  pardevanr'     '  '       '  ••    "^      'NotairièSjle' 

pour  letems  qui  en  rdfte  à  expirer,  &  de  faire  en  forte  qu'à* ce  fujet  il  n'en  fort 
inquiété  ;  &  outre  moiennant  trois  cens  livres  de  Rente  foncière  de  Bail  dudit 
Héritage,  que  ledit  Sieur  Boudin  fera  tenii,  ainfi  que  ledit  Sieur  des  Planches  le 
^i*omet  i&  s'yobHge'cn  fon  propre  5^  prive  nonr,  écea  ëhacim^dtftîits  noms/o- 
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lidairement  fous  les  renonciations  requifes  bailler  &  païer  audit  Sieur  Bailleur 
en  cette  Ville,  ou  au  Porteur  par  chacun  an,  à  pareil  jour  de  cejourd'hui  ,  donc 
la  première  année  échera  dans  un  an  prochain ,  &  continuer  jufqu'au  rachat  de 
ladite  Rente  ,  qu'il  en  pourra  faire  en  baillant  Se  paiant  en  une  feule  fois  en  cet- 
tedice  Ville,  la  fommc  de  fix  cens  livres  audit  Bailleur,  avec  les  arrérages  qui  en 
feront  lors  dûs ,  frais  &  loiniix-coûts  ;  à  l'avoir  &  prendre  fpecialemenc  fur  ladite 
Ma:fon,  que  ledit  Sieur  Boudin  fera  tenu  de  maintenir  &  entretenir  en  tfl  &  iî 
bon  état  &  valeur,  que  ladite  Rente  y  puilfe  être  aiiément  prile  ^  perçue  ,  ÔC 
"généralement  fur  tous  &  chacuns  les  autres  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  pre- 
lèns  <<:  à  venir ,  le  tout  que  ledit  Sieur  des  Planches ,  efdics  noms ,  a  obligé  .  char- 
gé &  hypotequé  fous  ladite  folidité  ,  par  chacun  an  ,  comme  dit  eil ,  nonobilanc 
toutes  choies  à  ce  contraires  ,  une  Obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  :  Ht  pour 
l'exécution  des  Prefentes,  les  Parties  ont  élu  leur  domicile,  ôcc. 

Autre  Biiil  i  Rente  dune  Maïfùn. 

F  Ut  prefent  Charles  ,  lequel  a  volontairement  reconnu  &  confclTé  ,reconnoît 
&  confelîé  avoir  baillé  ,  cédé  ,  quitté,  tranfporté  &:  delailîe  à  titre   de  Rente 
du  tout  dès  maintenant  &  à  toujours  ,  &  promet  garantir  de  tous  troubles ,  évic- 
tions &  autres  empêchemens  généralement  quelconques  à  Claude  ,  OS  c  à  ce  pre- 
fent &  acceptant ,  Preneur  audit  titre  pour   lui ,  fes  hoirs  ,  &c.  une  Maifon  ,  &c. 
iîzetuc,  &c,pour  en  joiiirpar  ledit  Preneur,  fes, hoirs  &  ayant- caufe  a  toujours. 
Ce  prefent  Bail  &  Prifeà  Rente  faits  moiennant  la  femme  de  cent  livres  de  Ren- 
te annuelle  &  perpétuelle,  que  ledit  Preneur  pour  lui,  fes  hoirs  &  ayant-caufe ,  en 
a  promis  ,  fera  tenu  ,  promet  bailler  &  païer  audit  Bailleur  ,  ou  au  Porteur  ,  par 
chacun  an  ts:  à  toujours  aux  quatre  quartiers  ,  tant  fur  ladite  Mailon  ci-delfus 
baillée  à  Rente ,  qui  en  eft  &  demeure  chargée ,  affedée ,  obligée  &  hypotequée; 
d'autant  que  lefdits  lieux  font  a  prefent  en  ruine  &  péril  éminent  ,  &  qu'il  con- 
vient rebâtir  de  neuf  ladj;«  Maifon ',)&  les  remettre  en  bon  état  &  valeur ,  ledit 
Preneuf  a  pris  lefdits  liAtïXia  la  charge  &  conditio^i  expreife  ,  qu'il  fera  tenu  de 
faire  rebâtir  &  reédifier  ladite  Maifon  &  lieux ,  &  les  remettre  en  bon  état  &  va- 
leur d'hui  en  deux  ans  ;  ce  fait  les  entretenir  en  bon  état  ^  valeur  ,  &  de  toutes 
réparations  ,  de  forte  que  Icfrlits  cent  livres  de  rente  y  foient  &  pnilfent  être  ai- 
fément  prifes<5<:  perçues  pajD.chaçun^n  à  toujours,  aufdits  quatre  quartiers,  com- 
me généralement  fur  tous- &  chaç^jins  les  autresl)iens ,  Héritages ,  Meubles  &  Im- 
meul^les  prefens  &  à  vepir  dtidi;  Prene.u;-,,  que.  ledit.  Preneur  en  a  chargé ,  affeâié, 
obligé  &  hypotequé  ,  (a,  fmmlr  &  faire  valoir  {adU-ts^Rtritt  bonne  &  bien  p.nable 
par  chucan  an  à  toujours  aHpii4,f_^ef,UAr^er^).^m  c}iiç,.que  les  ObUgations  &  hypo- 
teques  générale  &  fpeciale  dérogent  l'une  à  l'autre  en  quelque  fiçon  que  ce  loit  ; 
&:  fans  que- je  Bailleur,  ou  fe§  hoirs  fqient  tenus  de  faire  dilculfion  de  la  Maifon 
baillée  à  Rente  aya,nt  de  s>drelTcr  i^ux  autres bj^ns  du  Preneur  ,  hypotequez  par 
ces  Prefentes  au  paiement  de  ladite  Rqntede.ccnt  livres  ,  à  laquelle  difcuflTian 
ledit  Preneur  a  renoncé  &:  renonce  ,  à  la  charge  de  laquelle  Rente  ledit  Bailleur 
s'eft  démis  ,  dclTaili  &  dévêtu  de  ladite  Maifon  &  lieux  ,  pour  &  au  profit  dudic 
Preneur,  qui  s'eft  auffi  démis,  dévêtu  de  tous  fes  biens  &  héritages,  julqu'à  la 
valeur  &  concurrence  de  ladite  Ren;e ,  voulans  refpedivement  qu'ils  en  foient 
faifis  &  vêtus  en  bonne  poflcflîon  &  (aifine.  Et  pour  ce  fait ,  lefdites  Parties  ont 
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conftitué  leur  Procureur  irrévocable  le  Porteur  des  Prefences  ,  lui  donnant  pou- 
voir de  ce  faire ,  &  tout  ce  qu'en  ce  cas  fera  neceiraire  :  laquelle  Rente  de  cent  li- 
vres, fera  &  demeurera  rnchetable  à  toujours  ,  en  rendant  &  païant  par  le  Pre- 
neur a  une  feule  fois  &  paiement  la  fomme  de  deux  raille  livres  ,  qui  efl:  à  raifondu 
denier  vingt ,  &  païant  les  arrérages ,  &C.  Car  ainfi ,  &c.  éle^ion  de  domicile ,  &c. 

Il  faut  remarquer  nne  qnand  dans  le  Contrat  de  Bail  à  Rentcon 
n'ell  pas  convenu  qne  la  Rente  îiic  rachetable,  on  le  peut  faire  par 
un  Acie  (èpare  ,  aiMi  qu'il  enfuit. 

(Convention pour  le  richat  d'une  Rente  ,  qui  a.  été flipuUe  non 
rache table  d:ins  le  Contrat  de  Bail  k  Rente, 

F  Ut  prefent  A.  d'une  part ,  &  B.  d'autre  part  ;  lefquels  ont  reconnu  qu'en  paf. 
fant  le  Bail  à  Rente  fan  de  pardevant  les  Notaires  fous-figneï 

cc)ourd'hui,ils  ionc  convi^nus  A  la  fommede  fix  cens  livres  de  Rente,  iur  laquelle 
ledit  Acquéreur  promet  &  s'oblige  de  p.iier  audit  Vendeur  dans  un  mois  d'hui  à 
Paris  ,  ou  au  Porteur ,  c^llc  de  trois  mille  livres,  qui  feront  appliquez  à  l'amor- 
tillèaient  de  partie  de  ladite  Rente  de  lix  cens  livres  portée  audit  Lontiat  de  Bail 
à  Rente  ,  quoique  par  icclui  elle  foit  ftipulée  rion  racherable  \  &  pour  les  autrts 
neuf 'iiille  livres  reftans  pour  lenfere  extmdion  &:  amort;ll'ement  de  ladite  Rente 
ledit  B.  s'oblige  pareillement  de  les  paier  à  A.  audit  nom  dans  un  an  d'hui  ,avi'c 
cequileradû  d'arrérages  a  propoition  depuis  ledit  jour,  jufqu'à  l'aduel  oaïemenc 
^  rembourfement  le  ladite  Rente,  fans  au  (urplus  innover  audit  Contr.ude  Bail 
à  Rente  :  Et  pour  i'executioii  des  Piefentes  ^  6cc.  èUllion  de  domicile  &c. 

Bail  à  Rente  ^  Vente. 

F  Ut  prefent  Maître  Pierre,  &c.  lequel  a  reconnu  ^-  confelTc  avoir  baillé  ,  ce- 
dé  ,  quitté  ,  tranipoité  &  delailfé  par  ces  Prefentcs ,  àhs  maintenant  a  tou- 
jours ,  tant  a  Titre  de  Vente  que  de  Rente,  &  piomet  garantir  de  tous  troubles 
•dettes,  hypoteques  &  autres  empêchemens  gencraicmeiit  quelconques  à  Nico- 
las, &C,  demeurant,  &c.  à  ce  prefent  &:  acceptant.  Acquéreur  pour  lui,  les  hoirs 
&  ayant-caufe,  une  Maifon,  Grange  <5«:  Etable,le  tout  tenant  l'un  à  l'autre,  coa- 
tenant ,  &c.  Cour ,  Jardin  a  Arbres  fruitiers  ,  contenant  ledit  Jardin,  &c.  le 
tout  s'entretenant  enfcmble  ,  fitucz  au  Village  de  ,  &c.  tenant  d'une  part  à  Clau- 
de, &c.  Item  ,  trois  Arpens,  tant  Terre  labourable  que  Vi^nes,  lis  ,  &c.  étant 
lefdits  Maifon  &  Héritages  en  li/.cnfive  des  Seigneurs  dont  fe  meuvent  &: 
vers  eux  chargez  de  Cens  &  Droits  Seigneuriaux,  que  les  Paities  n'ont  pu  décla- 
rer,  de  ce  enquis  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance,  pour  toutes  \  fins  autres  ch.ir- 
ges  ,  dettes  ,  hypotcques  ,  ni  redevances  quelconques ,  franches  &  quittes  des  ar- 
.  rerages  dudit  Cens  &  Droits  Seigneuriaux  de  tout  le  pafle  jufqu'a  ceiourd'hui  ; 
pour  defdits  Maifon  &  Héritages  ci-delfus  cédez  «S<:  déclarez  ,  joiiir ,  faire  <?c 
difpofer  par  ledit  Preneur  ,  fes  hoirs  &  ayant- caufe  ,  à  fa  volonté  ,  comme  de 
chofe  à  lui  appartenant  à  jufte  titre ,  au  moien  des  Prefentcs  ,  à  commencer  la- 

Pppiij 
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duc  joiiiflànce  du  jour  de  prochain  venant  &:  a  toujours.  Lefl 

dits  preicns  Bail  cSc  Délaiirement  faits  à  lacharge  defditsCens  &  Droits  Seigneu- 
riaux llulement ,  &  outre  moiennant  la  lomnie  de  douze  cens  livres  ,  tant  en 
arsicnt  comptant  qu'à  titre  de  Rente  ;  fur  laquelle  fom me  ledit  Bailleur  a  recon- 
nu &  coiik-ilc  avoir  eu  &  reçu  dudit  Preneur  ,qui  lui  a  baillé  ,  compté  &  deli^ 
vré  la  fomme  de  huit  cens  livres,  en  prefence  defdits  Notaires  fous-fignez  ,  en 
LoliiS-d'or  ,<S^c.  dont  ledit  Bailleur  fe  tient  content  &  latisfait  ,  &  en  a  quitté 
&  quitte  ledit  Preneur  &  tous  autres.  Et  pour  le  ftirplus  montant  a  la  fomrac  de 
quatre  cens  livres  ,  ledit  Preneur  en  a  créé  &  conftitué  ,  affis  &  afTigné  par  ces 
Prel'ent.s,  dès  maintenant  à  toujours  ,,&  promet  garantir  de  tous  troubles  &  em- 
pêchemens  généralement:  quelconques,  fournir  6i  faire  valoir  audit  Bailleur,  ce 
acceptant  pour  lui ,  fes  hoii-s  &  ayant-caufe ,  vingt  livres  de  rente ,  qui  eft  à  rai- 
fon  du  denier  vingt ,  que  ledit  Preneur  cw  a  promis  ,  fera  tenu  &:  promet  bailler, 
paier  &l  continuer  audit  Bailleur  en  fa  i^îailon  a  Pairs-,  ou  au  Porteur,  par  cha» 
cun  an  ,.à  deux  termes  &  paiemens  égaux  ,  qui  reront,&c.  dontle  premier  cche- 
ra,  Sec.  &  continuer  de  la  en  avant  par  chacun  an  ôuldits  termes  a  toujours  ,  à. 
l'avoir  tk  prendre  par  privilège  fur  ladite  Maiion  ,  Lieux  &  Héritages  ci-delfus 
cédez  &  déclarez  ,  qui  en  iont  &  demeurent  chargez  ,  afFetlez  &  hyporequez: 
par  privilège  ,  préférence  &:  fpeciale  hypoteque,.&  généralement  tous  &  cha- 
cuns  les  autres  biens.  Meubles  &  Immeubles,  prefens  &  à  venir  dudù  Preneur^ 
qu'il  en  a  chargez  ,  affedez  ,  obligez  &  hypotequez  ,  fans  que  les  Obligations 
générale  dv  fpeciale  dérogent  l'une  à  l'autre.  Et  laquelle  Maiion  &  Héritages- 
fedit  Prenetw:  a  promis, &  fera  tenu  maintenir  &  entretenir  en  bon  état,  en  forte 
que  ladite  Reiice  y  foit  arfément  prife  &  perçilc  par  chacun  an  aufdits  deux  ter- 
mes a  toiijouis  ;  pour  de  ladite  Rente  de  vingt  livres  jciiir  ,  faire  &  dilpoler  par 
ledit  Bailitur ,  fes  hoiis  &  ayani-caufe,  à  fa  volonté  comme  à  lui  appartenante.. 
Et  en  ce  faifant ,  ledit  Bailleur  a  cédé,  tranfporté  &  transféré  audit  Ih-eneur  tous- 
Droits  de  propriété,  fonds,  faifine,  pofre(rion&:  autres  Droits  quelconques  qu'il 
a&  peut  avoir,. prétendre  &  demander  fur  leidits  Mailon  èc  Héritages  ci-di^ifus- 
cédez,  dont  il  s'eit  deiïaifi ,  démis  &  dévêtu  du  tout  pour  au  nom  (Seau  profit  du- 
dit Preneur  y  fës  hoirs  ^  ayant-caufe  :  Gomme  aufîi  ledit  Preneur  s'eft  deffaifî^ 
ternis  &:  dévêtu  de  tous  fe(d;cs  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  prefens  &  à  venir,, 
jufqu'a  la  valeur  &  concurrence  de  ladite  Rente  de  vingt  livres,  pour  &  au  pro- 
fit dudit  SaîUeur,  fes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  &c. 

Ladite  Rente  de  vingt  livres  rachctable  à  toujours  ,  en  rendant ,  baillant  & 
paîftnt  pareille  fomme  de  quatre  cens  livres  ,  avec  les  arrérages  qui  en  feront 
iors  dûs  &  échus  ,  &  tous  frais  &  loïaux-coûts  :  Car  ainfî,  &c.  élcŒon  de  dc-^ 
mi  cils  ^&c^ 

Intervention  de  U  femme  du  Vendetir  avec  renonciation  à  fes. 
Droits  tS  prétentions  fur  ledit  Héritage, 

A  ce  f&ire  eft  intervenue  Damoifèllc  Catherine  ,  &c.  femme  dudit  Maître 
Pierre,  qu'il  a  autorifce  à  l'effet  des  Prefentes  ,  à  piefent  majeure  de  vingt- cinq- 
uns ,  comme  fondit  mari  <?<:  elle  l'ont  déclaré  &  affirmé  ,  laquelle  a  volontaire- 
mentdedlaré  qu'elle  renonce  par  ces  Prefentes,  à  tout  Droit  de  Douaire,  rempla- 
cement ,  reprifes  ,'&.  autres  fes  Conventions  portées  par  fon  Contrat  de  Mariage, 
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&  à  toutes  autres  adions  ,  demandes  &  prétentions  qu'elle  pourroit  à  l'avenir 
avoir ,  demander  &  prétendre  fur  ladire  Maifon  &  Héritages  ci-dtflus  cédez  eu 
quelque  manière  que  ce  foit  ;  dont  de  tout  elle  a  quitte  «Se  déchargé  ladite  Mai- 
fon  «Se  Héritages ,  promettant  n'en  jamais  rechercher  ni  inquiéter  ledit  Preneur, 
fes  hoirs  ou  ayant-cauie ,  ècc, 

Fromejfe  par  le  Preneur  de  fam  ratifier  le  Contrat  par  pL 
femme  ^  t^  la  faire  obliger  avec  lui» 

Pour  plus  grande  (ureté  dudit  Bailleur  ,  ledit  Preneur  a  promis  &  s'oblige  de 
faire  ratifier  &  avoir  agréable  le  preient  Contuu  de  Marguerite,  &c.  fa  femme; 
ce  fctifant  lafair-e  obliger  avec  lui  folidaiiement  l'un  pour  l'autre  tk  chacun  d'eux 
feul  pour  le  tout ,  fans  divifion,  &<:.  à  la  garantie,  paiement  &  continuation  de 
ladite  Rente  de  vingt  livres,  &  entretenement  de  tout  le  •contenu  «dans  lefdites 
Prefentes ,  &  en  fournir  Lettres  valables  &  en  bonne  forme  audit  Bailleur ,  en  fa 
Maion  à  Paris ,  dans  deux  mais ,  pourquoi  faire  il  autorife  dcs-à-prefent  fadiic 
femme, 

Claufes  paniculieres  de  rentrer  dans  t Héritage  y  fauti 

de  paiement. 

A  été  convenu  S:  accordé  entre  lefdites  Parties ,  qae  fi  ledit  Preneur  étoit  dé- 
faillant de  païer  ladite  Rente  de  vingt  livres  par  trois  années  confecutives  ,  en 
ce  cas  il  feroit  permis  audit  Bailleur  de  rentrer  en  la  pofïèiïion  <Se  jouiifance  det 
dits  Maiibn  &  Arpens  d'Héritages,  qui  feront  en  bon  état  &  valeur  ,  qui  lui  de- 
aieureront  pour  la  fomme  de  Cjoatre  c^ns  livres  de  principal ,  &  pour  lefdites 
trois  années  d'arrérages^  defqucls  Héritages  il  jouira  ^  difpofera des- lors  com- 
me dechofe  à  lui  appartenante  ,  en  vertu  de  la  prefente  Claule ,  fans  aucune  Som» 
mation ,  Signification  ni  forme  de  Procès, 

ISfota.  Que  nonobflant  cette  Claufe  ,  on  ne  peut  foute  de  paie- 
ment fè  remettre  en  pofîeffion  de  THeritage  donné  à  Rente  ,  fans 
le  foire  ordonner  en  Juftice  j  ainfî  qu'il  eiï  dit  ci-après  au  commen- 
cernent  du  Chapitre  iuivant,en  traitant  du  Bail  emphiteotique. 

Clau/è  de  laijfer  joUir  le  Locataire  pendant  le  reftant  dt^ 

tems  de /on  Bail, 

De  plus ,  que  ledit  Preneur  laiïïèra  joiiir  Claude ,  &c.  de  ladite  Maifon  &  Lieux 
^'icelle  ,  ôc  defdits  Héritages ,  pendant  le  tems  qui  refte  à  expirer  du  Bail  qui  lui 
a  été  fait  par  ledit  Bailleur ,  lequel  fera  fini  &  accompli  au  jourile  (aint  Rcmy  de 
l'année  à  la  charge  néanmoins  que  ledit  Picneur  recevra  a  foa 

profit  les  Loïers  pendant  Itdit  tems  ;  finon  en  cas  que  ledit  Prcneui  vou.utcics- 
à.prefeiu  dépoÛèdei  ledit  Claude  dudit  Bail  à  Loïer,  ledit  Preneur  acquittera 


^"66        Formules  de  ContrcLts  de  Rentes  foncières ,  (d^c. 

&  garantira  ledit  Bailleur  des  doiiniKigcs  &  intérêts  que  ledit  Claude  voudroie 
prétendre  contre  lui ,  a  caufe  de  ladite  dépolîcllion. 

CUufe  porunt  C^Jfon  ^  Trdnfport  d" une  Rente  pour  fureté^ 

Et  pour  plus  grande  fureté  de  ladite  Rence  de  vingt  livres,  ledit  Preneur  a  ce- 
dé,  tranfpoité  ts;  dclaillc  par  contr'échangc  audit  Bailleur  ,  ce  acceptant ,  vingt 
livres  de  Rer.te  a  lui  appartenant  ,  vendus  &  conftituez  à  fon  profit  par  Nicolas- 
cV  Jacques  dcmeurans,  !kc.  rolidaucnicnc ,  fur  tous  &  chacuns  leurs  biens,  fpe- 
ciaiement  &  gLMieriiemfnt  déclarez  au  Contrat  de  Conftitution  de  ce  fait  & 
palfé  pardevant ,  &:e.  laquelle  Renie  ledit  Preneur  a  promis  garantir  ,  même  païer 
cv  continuer  annuellement  audit  Bailleur  ,à  faute  de  paiement  par  lefd;ts  Débi- 
teurs ,  anrcs  un  feu!  «Se  llmple  Comaiandement  fait  a  leurs  perfonnes ,  ou  à  leurs 
domiciles ,  fans  que  ledit  Sicur  Vendeur  loit  tenu  ,  fi  bon  ne  lui  femble  ,  faire  au- 
cune pourfuite  ni  diligence,  ni  faire  aucune  diicuflion  des  biens  defdits  Débi- 
teurs ,  partie  ni  poition  d'iceux  ,  ni  pareillement  de  veiller  à  la  confervation  de 
l'hvpoteque  de  ladite  Rente  ,  ni  auiïi  s'oppofcr  pour  icelle  aux  Ventes ,  Décrets 
cv  Adjudications  qui  fe  pourroient  faiie  des  biens  defdits  Débiteurs  ,  dont  ledit 
Preueui-  s'cft  chaigé  &  fe  charge  par  ces  Prefcntes  yb^ks  rifques,  périls  &  fortu- 
nes. Sera  toutefois  tenu  ledit  Bailleur,  (ans  déroger  ni  préjudicier  à  la  prefente 
Convention  ,  le  fure  palfer  Titre- nouvel  &  Reconnoilfance  de  ladite  Rente  par 
iefdits  Nicolas  lx  Jjcques  ;  &  a  la  lûreté  ,  garantie  &  entretenement  du  prefent 
Contrat ,  demeureront  les  choies  ci-delTus  cédées  ,  fujettes^  obligées  par  prrvi- 
lege  &  hypotequc  fpeciale,  &  généralement,  &c.. 

Imnfport  de  Rente  de  Udl  £  Héritages  par  un  Varticulier , 

comme  Rentier  defespcre  Csf  mère  ^  portant  plufieurs  Enon- 

ciations  de  mutations  de  ladite  Rente  transportée, 

T7Ut  prefent  C.  Pean  demeurant  héritier  pur  &  fim- 

Xrpic  de  défunts  Urbain  Pean  &"  de  M.  M.  fes  père  &  mère  ,  le- 

€}uel  a  reconnu  &  confclTé  avoir  cédé  &  cranfporté  ,  &  promet  garantir  de  tous 
troubles  ^  cmpèchemens  généralement  quelconques  a  N.  Mefiier 
dcmeur^irt,&c.  a  ce  prefeiu,  Acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs,  &c.  dix  livres  de  Ren»- 
ce  ,au  piiiicipal  de  deux  mille  livies  ,  faifant  le  (ixiéme  ,  appartenant  audit  Sieur 
Veivi'eup  en  ladite  qualité, dans  foixante  livres  de  Rente  foncière  de  Bail  d'Héri- 
tages, à  la  charge  defcjiiellcs  L.  Bernard  a  baihc  lïc  djlaillé  J.  David 
&  C.  V.  fa  femme,  les  Terres  &  Héritages  mentionnez  au  Contrat 
du-lit  Bail  à  Rente  pilfé  pardevant  le  lequel  Ber- 
ndr  iauioit  cédé  &:  tranfporcé  Iefdits  foixante  livres  de  Rente  audit  défunt  Pean, 
0ac  Contrat  pjlfc  pardevant  le  de  laquelle  Rente 
de  foixante  livres  a  été  palfé  Titre  nouvel  audit  défunt  Sieur  Pean  ,  par  Iefdits» 
David  &  fa  femme  ,  par  Contrat  palis  pardevant  le 
Et  de  plus  a  encore  été  pallc  Titre  nouvel  de  ladite  Rente  aux  Héritiers  defdits^ 
àtiimcs. Sieur  i5t  Dame  Pean,  dont  ledit  Mefliet  ell  un, à  caufe  de  Dame  M- 
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Pean  Ton  Epoulc  ;  nar  G.  Mobleau  &  ladite  C.  V.  là  femme,  auparavanr  Veuve 
dudic  J.  David  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  Tutrice  de  Tes  enfans^  ik  autres 
par  autie  Contint  p.dlo  pardevant  le  En  à  l'effec 

duprefent  Tranfport,  ledit  Pcan  mec  &  Tubroge  ledit  Sieur  Mcfïïer  en  tous  ^q.\ 
droits  ,  noms  ,  raifons,  a6Vions&  hypoteques  ,  pour  par  lui  joiiir  de  ladite  Rente 
de  dix  livres ,  &  <les  arrérages  échus  de  tout  le  palEc  jufqu'a  cejourd'hui  ,  &  en 
faire  &  difpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  Tranfport  fait  moien- 
nant  pareille  lomme  de  deux  cens  livres  pour  le  principal  defdits  dix  livres  de 
Rente  ,  &:  pour  lefdits  arrérages  bon  paiement  &  fatisfadion  j  le  tout  que  ledit 
Tean  confelfe  avoir  reçu  dudic  Meiïier  ,  dont .  &c.  quittant  ,  &c.  tranfportant ,, 
&c.  delfaifilT^mc ,  &c.  voulant,  Ôic.  Procureur  le  Porteur,  ^ic.  donnant  pouvoir' 
^c,  Ec  pour  l'exécution  ,&c.. 

Autre  Tranfport  de  Rente  de  Bail  d'Héritages  ^  fans  garantie, 

FUc  prefente  Dame  F.  de  R.  Veuve  de  Me/ïïre  L.  de  D.  Seigneur  de  Ville  ^ 
d.^meurante  laquelle  a  reconnu  &  confeflTé  avoir  cédé  & 

tranfporté  ,  fans  aucune  garantie  ,  reftitucion  de  deniers,  ni  recours  quelconques 
en  quelques  fortes  &  manière  que  ce  foit  &  puilTè  être  ,  ilnon  de  fes  faits  &  pro- 
melTe  feulement ,  a  Meflirc  F.  de  D.  auiïî  Seigneur  de  Ville  fon  fils ,  demeurant 
à  ce  prefent  &  acceptant  pour  lui ,  fes  hoirs ,  &c.  de  cinquante- 
livres  de  Rente  de  Bail  d'Héritages ,  à  la  charge  defquelles  N.  Rof^er 
fondé  de  Procuration  de  ladite  Dame  ,  a  baillé  &  delaiiîè  à  J.  Gui<7ny 
plufieurs  Pièces  de  Vignes  mentionnées  audit  Bail  à  Rente  palfé  pardevanr 

la  GrolFe  duquel  ladite  Dame  a  prefentement  délivrée  &  mife  es 
mains  dudic  Acquéreur ,  donc  elle  le  faic  Porceur ,  pour  par  lui  joiiir  de  ladite 
Rente  ,  enfemble  des  arrérages  d'icelle  ,  fi  aucuns  font  dûs ,  &  en  faire  &  difpo- 
fer comme  de  chofe  à  lui  appartenance.  Ce  Tranfporc  f;iic  moiennant  la  fomme 
de  cinq  cens  livres  ,  donc  ladite  Rente  eft  rachctable  ;  laquelle  fomnie  ladite  Da- 
me confciFe  avoir  reçu  dudic  Sieur  fon  fils  ,  dont  ,  &c.  quittant,  &c.  îranfpor- 
taîU,o:c.  dclTaiflilànt,  &c.  voulant  ,  &c.  Procureur  le  Porteur ,  &c.  donnant 
pouvoir  j.&c.    Et  pour  l'exécution  ,  &c. 

Lorfqu'un  Héritage  chargé  d'une  Rente  annuelle,  pafTeen  d'au- 
tres mains  ,.  foit  par  Acquifition  ou  par  Succeiîîon  j  celui  à  qui  la. 
Rente  eft  diië  peut  obliger  celui  qui  poilède  l'Héritage  ,  à  lui  pafTer.- 
Titre  nouvel. 

Il  faut  remarquer  ,  1°.  Qne  le  Bailleur  d'un  Héritage  à  Rente  peut 
obliger  le  Preneur  ou  nouvel  Acquéreur  à  lu-i  palier  Titre  nouvel 
de  la  Rente  ,  pour  éviter  la  Prefcription.  Voyez  ci-defTus  pages 
420  61:451.  1°.  Les  Heritiers-ou  Acquéreurs  d'un  Bailleur  d'un  Hé- 
ritage à  Rente,  peuvent  obliger  le  Preneur  à  leur  palîèr  pareillemenc 
Titre  nouv-el.    Ce  qui  le  fait  fuivant-  les  Formules  fuivantes,. 
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Titre  nouvel  d'un  Bail  à,  Kente  d'Héritage,  - 

Furent  prefens  Jacques  ,  &c.  &  Marie,  &c.  fa  femme  ,  de  lui  autoriTéc  pour 
l'eff-ec  des  Piekntcs  :  Lefquels  ont  déclaré  &  reconnu  que  défunt  Maître  An- 
toine ,  ts:c  Avocat  au  Parlement  de  Paris  ,  leur  a  baillé,  delailfé  ,  cédé  &  tranf- 
poité  a  titre  de  Rente,  &  promis  garantir  une  Mafure,  Cour  &  Jaidm  ,  &  qua- 
tre Arnens  de  Terre  &  Vignes,  le  tout  en  friche  &  rumé,  fituez  au  Village  du- 
dit,&c^.  appaitenante  audit  Maître  Antoine,  &c.  moïennant  trente  livres  de  Ren- 
te de  Bail  d'Héritage,  rachetable  de  la  fomme  de  lix  cens  livres,  à  deux  fois  & 
deux  paiemens  égaux  ,  &  outre  à  la  charge  de  rétablir  ladite  Mafure  &  bâtir  une 
Maifon  ,  remettre  les  Héritages  en  bon  &  fuffifant  état  ,  les  défricher  ,  labourer 
ôc  amender  ,  ainfi  qu'il  eft  amplement  porté  au  Contrat  qui  en  a  été  fait  iS<:  palfé 
pardevant  Notaires  ^      le  jour,  &c. 

laquelle  charge,  Claufe  bc  Condition  a  été  exécutée  &  acceptée  par  lefdits  Jac- 
ques &  Marie  fa  femme  .  lefquels  ont  fait  lefdits  retablilTemens  ,  bâtimens&  dé- 
frichemens,  labouré  &  amande ,  &  le  tout  remis  en  bonne  état ,  comme  il  ap- 
partient. Depuis  ledit  tems  ledit  Maître  Antoine  ,  &c.  eft  decedé  laiifant  deux 
enfans  j  fçavoir  Claude  &  Nicolas  ,  &c.  pour  fes  feuls  &  uniques  Héritiers.  A 
cette  caule  ,  lefdirs  Jacques  &  Marie  ont  promis  ,  feront  tenus ,  promettent  &' 
s'obli-^cnt  par  ces  Prefentes  l'un  pour  l'autre,  &  chacun  d'eux  feul  pour  le  tout, 
6ic.  aufdits  Claude  &  Nicolas,  &c.  efdits  noms,  à  ce  prefens  &  acceptans ,  leur 
bailler  ,  païer  &  continuer  lefdites  trente  livres  de  Rente  dorénavant  par  chacun 
an  à  toujours  en  cette  Ville  de  Paris ,  aux  termes  portez  audit  Contrat  de  Bail  à 
Rente  ,  dont  le  premier  terme  de  paiement ,  &c.  &  continuer  de  là  en  avant  par 
an  à  toujours  aufdits  deux  termes ,  tant  &  fi  longuement  que  ladite  Rente  aura 
cours ,  en  &  fur  ladite  Maifon  ,  Cour  ',  Jardin ,  &  quatre  Arpens  de  Terres  & 
Heritac^es ,  à  prefent  bâtis  &  reédifiez,  défrichez  &:  mis  en  bon  état,  qui  en  fe- 
ront &  demeureront  par  privilège  ,  préférence  &  hypoteque  fpeciale,  chargez  , 
afFedez  &  hypotequez  ,  &  que  lefdits  ReconnoilTans  ont  promis  &  s'obligent 
folidairement  maintenir  &  entretenir  en  tel  ^  fi  bon  état  &  valeur,  que  ladite 
Rente  y  foit  aifcment  prife  &  perçue  à  toujours  aufdits  termes  par  chacun  an  , 
tant  &  fi  longuement  qu'elle  aura  cours,  &  généralement  fur  tous  &  chacuns  les 
autres  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  prefens  &  à  venir  defdits  Jacques  &  Ma- 
rie ,  qu'ils  en  ont  chargez  ,  afFedez  ,  &c.  fuivant  &:  conformément  audit  Con- 
trat de  Bail  à  Rente  ,  &  fans  aucunement  y  déroger  ni  préjudicier  ,  ni  au  pri- 
\ilcge  &  hypoteque  d'icelui.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c.  éleStion de  domU 
clU  ,  &c. 


Autre  Titre  nowvel  de  Kente  foncière. 

Ut  prefente  en  perfonne  Perrette  Juillet ,  Veuve  de  feu  Pierre,  ^c.  laquelle 
__^  tant  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la  Communauté  ,  &c.  que  comme  Tutrice  des 
Enfans  mineurs  dudit  défunt  &  d'elle  ,  a  déclaré  &  reconnu,  qu'elle  &  fefdits  Eu- 
fans  mineurs  ,  comme  héritiers  de  leur  père  ,  font  à  prefent  Détenteurs  &  Pro- 
priétaires d'une  Maifon  aiïife  au  Village  de,  &:c.  tenant  d'une  part,  &c.    Et  que 


F 


Vormules  de  Contrants  de  Rentes  foncières  ^  t£c,        ^%^ 

/îir  Icfdits  Lieux  ,  Bâtimens  &  Héritages  ci-dellus  ,  comme  généralement  fur 
tous  «3c  chacuns  les  autres  biens  &  héritages  de  ladite  Veuve  &  Enfans  mineurs^ 
prefens  &  a  venir ,  Etienne  demeurant  à  a  droit  de 

prendre  «5c  percevoir  par  chacun  an  ,  le  jour  de  la 

femme  de  quarante  livres ,  pour  l'intérêt  au  denier  vingt  de  la  fomme  de  huit 
cent  livres,  dûs  audit  Etienne  par  ladite  Veuve  &  Tes  enfans  ,  à 

caufe  du  prix  principal  de  la  Vente  faite  par  ledit  Etienne  audic 

feu  Pierre,  des  Lieux  ,  Bâtimens  &  Héritages  ,  par  Contrat  palTé  pardevant 

Notaires  au  Châtelet  de  Paris  ,  en  date  du 
ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  déclaré  par  ledit  Contrat ,  portant  la  Stipulation  du- 
dit  intérêt  jufqu'à  l'aduel  paiement  dudit  principal  :  laquelle  fomme  de  quarante- 
livres  pour  ledit  intérêt ,  ladite  Veuve  efdits  nomSyôc  en  chacun  d'iceux  foli- 
dairement  &  fous  les  renonciations  requifes  ,  a  promis ,  promet  &  s'oblige  de* 
paier  dorénavant  audit  Etienne  par  chacun  an  ,  dont  la  première 

année  de  paiement  échera  au  jour  &  ^infi  conti- 

nuer d'année  en  année  ledit  jour,  jufqu'à  l'adtuel  paiement  dudit  principal.  Et 
outre  de  païer  par  ladite  Veuve  ,  à  la  volonté  dudit  Etienne  la  Tom- 

me de  foixante  livres  pour  les  arrérages  reftans  ,  dûs  &  échus  dudit  intérêt  juf- 
qu'au  quinzième  jour  du  prefent  mois  &  an  :  Et  de  plus ,  pour  plus  grande  fu- 
reté ,  fera  tenue  ladite  Veuve  entretenir  à  toujours  en  bon  état  &  valeur  lefdits- 
Lieux  ,  Bâtimens  &  Héritages  ci-delPus ,  le  tout  fans  déroger  ni  innover  aux  hy- 
poceques  «?c  privilèges  acquis  du  jour  dudit  Contrat  de  Vente  <3c  de  Création  de- 
ladite  Rente,  ni  à  l'obligation  duditprincipal,&  de  la  Caution  portée  audic  Con- 
trat que  le  Créaîicier  s'eft  refervée.  Fournira  ladite  Veuve ,  àfes  frais  ,  ces  Pre- 
fentes  en.  bonne  forme,  &c». 

CUtiJe  du  Titre  nouvel  ^  qucirtd  les  Tenans  Q^  Ahoutijfins 

font  cha.ngeXi 

Et  d'autant  que  depuis  ledit  Bail  à  Rente  fait  par  ledir  ,5j  fa. 

femme  ,  de  ladicc  Maiibn ,  Lieux  &  Héritages  ci-deifus  déclarez,  les  Tenans  & 
AbontilFans  lonc  changez  :  Et  pour  plu^  ample  &  ficile  connoiiTance  defdits  Hé- 
ritages, afin  de  perception  de  ladite  Rente  de  quarante  livres,  ladite  Veuve,, 
efdits  noms  ,  a  promis  &  fera. tenue  &  fefdits  enfans  ,  chacun  à  fon  égard,  bail- 
ler (5c  fournir,  audit  Etienne  dans  fixmois  prochains,  une  nouvelle 
déclaration  defdites  Mai/bns,  Lieux  &  Héritages  par  nouveaux  Tenans  &  Abou- 
tilfins  de  chacune  Pièce  ,  qui  fera  par  elle  certifiée  véritable  ,  par  Ade  valable, 
palfé  pardevant  Notaires. 

Autre  Titre  noufvel  d'une  Kente  foncière. 

P  Urent  prefens ,  «5cc.  tous  Chanoines  de  l'Eglife  de  demeuransj. 

-T  &c.  alTemblez  en  leur  Chapitre  ,  au  fon  de  la  Cloche  ,  en  la  manière  ordi- 
îîaire ,  pour  traiter  «&  délibérer  leurs  Affaires ,  faifant  &  reprefentant  la  plus  gran- 
de &  faine  partie  defdits  Sieurs  Chanoinesjlefquels  ont  reconnu  6c  confeifé  qu'ils* 
font  Détenteurs ,  Propriétaires  &  Polfeûeurs  d'un  Moulin  à  eau  ,afîîs  au 
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fur  lequel  le  Sieur  Dupuis  a  droit  de  prendre  &'  percevoir  par  chacLin  an,  au  jour 
quinze  Muids  de  Blé  de  R^nte  foncière  aniiue  le  &  perpétuelle 
qui  ont  été  cédez  a  dcfunce  le  Rond  fa  mère  ,  o<v'  à  lui  aveiju  &  cchû  luivnnt  le 
Partage  fait  entre  ledit  Sieur  Dupuis  &  Tes  frères,  palTé ,  ikc.  A  cette  caufe, 
iceux  Sieurs  du  Chapitre  on-,  promis  &  fe  font  obligez,  poui  eux  6c  leurs  Suc- 
celfeuis  ,  bailler  &:  paier  dorénavant  ,  continuer  ou  faire  bailler  par  leurs  Pio- 
cureurs  &  Receveurs  audit  Sieur  Dupuis ,  acceptant  pour  lui  ,  Tes  hoirs  &  ayant- 
caufe,  iceux  quinze  Muids  de  Blé  tels  &:  de  la  nature  qu'elle  eft  duc  p^r  chacun 
an  audit  jour,  &  dont  la  première  année  du  paiement  eft  échue  à,  ^z.  ik  conti- 
nuer par  chacun  an  audit  jour  ,  tant  qu'ils  îeiont  Détenteurs,  Propriétaires  &z 
Poir  (tèurs  dudit  Moulin  ,  lequel  ils  ont  promis  &  feront  tenus  maintenir  &  en- 
tretenir en  bon  6c  fulfiiant  état  ,  tellement  que  ladite  Rente  y  puilfe  être  doré- 
navant aifément  prile  &  perçue  par  chacun  an  à  toujours ,  Sec.  Fait  &  palîè ,  &c. 


CHAPITRE     XXIV. 
De  r Abiindonnement  ^  du  Deguerpijfement  d  Héritage, 

LE  Preneur  d'un  Héritage  à  Rente,  ne  peut  jamais  racheter  la 
Rente  foncière  non  rachetable  j  mais  au  lieu  de  ce  rachat ,  voici 
un  autre  expédient ,  que  nos  Codcumes  lui  ont  donné  pour  s'en  li- 
bérer, qui  eft  le  Déguerpiffiment  de  l'Héritage  qui  en  eft  chargé. 

Qiioiqu'on  confonde  quelquefois  les  termes  de  DcguerpiiTemenC 
&  d'Abandonnement  d'H'jritage  ,  ils  ont  néanmoins  une  fignifica- 
tion  bien  différente,  comme  nous  Talions  faire  voir  fommairemenc 
dans  ce  Chapitre  ^  mais  ceux  qui  voudront  s'en  inftruire  plus  am- 
plement ,  n'ont  qu'à. voir  le  Traité  que  Loylèau  a  fait  du  Deguer- 
pilîèment ,  &  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  nôtre  grand  Commen- 
taire de  la  Coutume  de  Paris  ^  au  Titre  des  Aclions  perfonnelles  ôc 
d'hypoteque. 

L'Abandonnement  d'Héritage  ,  autrement  dit  Délaiffement  ou 
Renonciation,  eft  proprement  le  quittement  ou  la  renonciation  que 
fait  le  tiers  Détenteur  de  l'Héritage  chargé  de  Rente  ou  autre  dette 
hypotcquaire  ôc  réelle  ,  fans  la  charge  de  laquelle  l'Héritage  a  été 
vendu  ou  tranfporté  à  quelqu'autre  Titre  particulier  j  à  l'effet  de 
n'ctre  pomt  tenu  ledit  Acquéreur  ôc  Détenteur  defdites  Rentes  ou 
charges  réelles  impofees  fur  l'Héritage  ,  dont  il  n'avoit  pomt  de  con- 
noiftance. 

L'Abandonnement  d'Héritage  ne  fe  peut  point  faire  par  celui  qui 
a  conftitué  la  Rente  ,  ou  qui  eft  Débiteur  de  la  dette  hypotequaire 
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conftiCLiee  lur  l'Héritage  ,  d'autant  qu'il  de  pcrfbnnellemenc  obligé 
à  la  dette  pour  raifon  de  laquelle  le  Créancier  agit. 

Il  hiut  dire  la  même  chofc  de  l'Héritier  du  Débiteur  j  d'autant 
cjue  rOblic;ation  du  dcFunt  pafFe  en  ia  perfonne  ,  &  qu'il  eft  tenu 
de  (qs  tdits  6c  promeilcs. 

Il  n'y  a  donc  que  le  tiers  Détenteur,  qui  n'eft  point  obligé  per- 
fonnellcment  à  la  dette  ou  Rente  conftituée  diiëpar  Ton  Vendeur, 
qui  peut  étant  alligné  en  déclaration  d'hypoteque  abandonner  l'Hé- 
ritage qu'il  a  acquis ,  pour  être  vendu  par  Décret  :  mais  faute  par 
lui  de  taire  cet  Abandonnement ,  il  eft  tenu  de  la  dette  en  Ton  nom, 
Il  ce  n'ell  qu'il  ait  purge  l'hypoteque  par  Prefcription  ou  par  un 
Décret. 

Si  Je  tiers  Détenteur  fait  l'Abandonnement  avant  conteftation  en 
caufé  ,  il  fait  liens  les  fruits  par  lui  per<^tis ,  fans  être  tenu  des  interêcs 
de  la  dette  ,  ou  arrérages  de  la  Rente  conftituée  même  de  fon,tems  j 
c'eft  le  Droit  Commun,  conforme  à  l'Article  102  de  la  Coutume  de 
Paris. 

L'Article  fuivant  porte  que  le  Détenteur  renonçant  à  l'Héritage, 
après  conteftation  en  caufe ,  doit  païer  les  arrérages  de  fon  tems  , 
jufques  à  concurrence  à^s  fruits  par  lui  perçus. 

Mais  cet  Article  103  étant  exorbitant  &  contraire  au  Droit  Com- 
mun, il  n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes  qui  ont  une  pareille  Difpo- 
lîtion.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  dernier  Février  1612,  rendu  pour  la 
Coutume  de  Poitou  ,  rapporté  par  Bauguier,  Lettre  D.  nombre  4. 
qui  a  juge  que  le  tiers  Détenteur  d'un  Héritage  obligé  à  une  Ren- 
te ,  n'ell:  tenu  de  rapporter  les  fruits  ,  que  du  jour  de  la  contefta- 
tion. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  le  tiers  Détenteur  afîîgné  en 
déclaration  d'hypoteque  peut  oppofer  au  Créancier  byporequaire 
la  difculFion  des  biens  de  celui  qui  lui  a  tranfporté  rHencas;e  a  titre 
de  Vente  ou  autre  Titre  particulier  ,  avant  que  d'être  oblige  de 
faire  un  tel  Abandonnemert  ^  mais  ce  tiers  Détenteur,  en  oppolanc 
la  difcuffion  des  biens  de  fon  Auteur,  eft  obligé  d'indiquer  des  biens 
appartenans  à  fon  Auteur  ,  &  même  de  fournir  une  iomme  conve- 
nable au  Créancier  ,  pour  parvenir  à  cette  difcuffion. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  fi  c'eft  un  Créancier  d'une  Rente 
conftituée  ,  qui  a  afllgnc  en  déclaration  d'hypoteque  ,  le  tiers  Déten- 
teur ne  peut  pas  oppnfcr  la  dikulîîon  >  comme  il  eft  porté  par  l'Ar- 
ticle ICI  de  cette  Coutume  ^  ce  qui  ne  doit  pas  être  étendu  aux  au- 
tres Coutumes  qui  n'ont  pas  une  pareille  diipofition  :  car  le  Droit 
Commun  tiré  de  l'Authentique  Hoc  fi  Dcbtior^Cod.  de  Pigmrib.  d^ 
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Hypot.  d\  que  tout  tiers  Détenteur  alîigne  en  déclaration  a'hypov 
teque ,  peut  oppoier  la  ciiicuilîon. 

II  faut  encore  obierver ,  que  fî  par  le  Contrat  de  Vente  ou  autre,, 

l'Acqucreur  s'cil  chargé  d'acquitter  la  dette  ou  la  Rente  duc  par  ion 

Auteur  ,  pour  lorsiln'eil:  plus  en  fon  pouvoir  de  faire  cet  Abandon- 

nement  5  puKque  par  ce  moïen  il  devient  peribnnellement  obligé  à. 

Ja  dette  de  fon  Auteur. 

Le  Dclaiïîènient  fe  peut  faire  au  GrefFed-e  la  Jurrfdiclion,  ou  par- 
devant  Notaires  ;  oc  celui  qui  le  fait  eft  oblige  de  le  faire  fignifier 
à  la  partie  interefTee  :  voici  de  quelle  manière  fe  drefîë  la  Formule- 
d'un  Delailîement  ou  Abandonnement  d'Héritage  palTé  pardevanc. 
Notaires. 

J^e  de  nyéldijjement  ou  d' Abandonnement  d'Héritage, 

FUr  prcfént  Charles  demeurant,  &c.  lequel  a  déclaré  &  déclare* 

que  pour  éviter  les  Poarfuices  contre  lui  faites  en  déclaration  d'Hypoteque 
par  N.  il  a  abandonné ,  comme  par  ces  Prefentes  il  abandonne  &  renonce  aux  pé- 
rils, rifques   &  fortunes  de  Louis  fon  garant,  une  Maiion  &  Héritages-  fis  à 

qu'il  a  acquis  dudit  Loiiis,  par  Contrat  du 
moïennant  la  fomme  de  le  tout  fans  piéjudice  'audit  Charles  , 

de  (on  recours  contre  ledit  Loiiis,, pour  la  refiicution  du  piix  porté  par  ledit  Con- 
trat de  Vente,  frais  &  loïaux-coûcs,  profits,  dommages  ôc  intérêts  :  comme  auffi 
£ins  préjudice  audit  Charles. des  impenfes&aracliorations  par  lui  faites  en  ladite 
Mai  fon  &  Héritages  dégiterpis  ;  &c  pour  faire  fignifier  laprefente  dsclaration  au- 
dit N.  &  la  réitérer  dans  toute  Juftice  &  Jurifdidtion  que  befoin  fera  ,  a  fait  de 
couftitué  [oi\  Ptocureur  le  Porteur  ,auquel.ii  donne  pouvoir,  &c.  Fait  &  palfé  ,  6: g.. 

Voyons  a  prcfènt  ce  que  c'eft  qne  le  Déguerpilîement ,  6c  en  quoi 
il  difFjre  de  l'Abaiidonnement  d'Héritage. 

Le  Dcgiierpiiîèmen!:  c(t  le  quîttement  d'un  Héritage  chargé  de 
Cens  ou-  Rente  foncière  par  le  Preneur,  ou  l'Acquéreur  du  Preneur, 
fon  Héritier  ou  ayant-caufe  ,  pour  être  decharg^î  de  la  Rente  ou 
charge  réelle  à  laquelle  rplerirage  a  été  donné. 

Le  DéguerpilTément  (c  fait  donc  d'un  Héritage  chargé  de  Cens- 
ou  d'une  Rente  foncière  non  rachecable ,  lorfque  le  Preneur  à  Bail 
d'Héritage  ne  veut  plus  continuer  ladite  Rente  ^.ou  que  le  tiers  Dé- 
tenteur ne  la  veut  point  reconnoitre  &  en  pafTer  Titre  nouvel. 

La  Maxime  générale  cft  donc,  que  tout  Détenteur  d'un  Hé- 
ritage chargé  de  Rente  foncière  ,  foit  le  Preneur  ou  fcs  Héritiers  , 
foit  l'Acqucreur  du  Preneur  ,  peuvent  faire  tel  Déguerpilîement  du- 
dit Héritage  ^  en  païanc  les  arrérages  de  la  R.ente  foncière  cchiîë 
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-de  Ton  rems  j  c'eft  à-dirc  ,  par  rapport  au  tcms  de  fa  détention. 

La  Rente  de  Bail  d'Héritage  eft  non  rachetable  de  fa  nature  : 
mais  cette  Rente  efl:  plus  réelle  que  perfonnelle ,  car  c'eft  propre- 
ment une  charge ,  laquelle  eft  impofée  fur  l'Immeuble  j  en  forte  qu'il 
ne  peut  être  transféré  qu'à  la  charge  de  cette  Rente. 

Et  c'eft  pour  cette  raifon  que  le  Preneur  n'eft  tenu  de  païer  cette 
Rente  ,  que  tant  qu'il  eft  Détenteur  de  l'Héritage  qu'il  a  pris  à  cette 
charge  j  &:  que  voyant  que  cet  Héritage  lui  eft  plus  nuifible  que  pro- 
fîcable  ,  il  peut  déguerpir  l'Héritage,  quoiqu'il  en  foit  Preneur,  fans 
ccre  tenu  des  arrérages  de  la  Rente  à  l'avenir. 

C'eft  ce  que  dit  la  Coûrume  de  Paris  en  l'Article  109.,  qui  por- 
te que  lï  aucun  a  fris  un  Mcritage  k  Cens  ou  à  Rente  à  certain  frix  far 
€])actm  an  ,  il  y  peut  renoncer  en  Jugement ,  Partie  pre fente  ou  appellèe  j 
en  pa'iant  tous  les  arrera<^es  du  paffc  ^  le  terme  cnfuivant ,  quoique  par 
Lettres  il  ciit  promis  pa'icr  ladite  Rente ^  (^  obligé  tous  fes  biens. 

Il  eft  donc  fans  difficulté  ,  en  confequence  de  cet  Article ,  que  ce- 
lui qui  a  pris  «n  Héritage  à  Cens  ou  à  Rente ,  le  peut  abandonner, 
déguerpir  &  délaifler  à  celui  duquel  il  l'a  pris  à  Cens  ou  à  Rente , 
quoique  par  le  Contrat  il  ait  promis  de  païer  ladite  Rente ,  &:  que 
pour  cet  effet  il  ait  obligé ,  affeclé  &  hypotequé  tous  fes  bjens. 

La  raifon  eft ,  que  quoiqu'il  ait  de  la  part  du  Preneur  une  Obh- 
gation  perfonnelle  ,  néanmoins  elle  n'eft  qu'accefloire  à  la  réelle  : 
Or  il  eft  conftant ,  que  de  toute  Obligation  réelle  ,  on  fe  peut  en 
quelque  tems  que  ce  foit  libérer  ,  en  quittant  la  chofe  ^  ainfi  la  Pro- 
iiielfe  que  le  Preneur  a  faite  par  le  Contrat ,  de  païer  la  Rente  fon- 
cière ,  ne  s'entend  &  ne  l'oblige  qu'autant  qu'il  fera  Propriétaire  de 
l'Héritage  j  car  cette  hypotequé  n'eft  cenféeconftituée  fur  les  biens 
du  Preneur ,  que  pour  la  fureté  du  paiement  des  arrérages  de  la 
Rente,  pour  lefquelsileft  perfonnellement  obligé  ,  ainft  qu'il  eft  die 
dans  l'Article  99  de  la  même  Coutume. 

Néanmoins  le  Preneur  en  déguerpiflant-,  t^t  obligé  de  lai/Ter 
l'Héritage  qu'il  déguerpit  en  aulîî  bon  état  &  valeur  qu'il  étoit  au 
tems  qu'il  l'a  pris ,  afin  que  la  condition  du  Bailleur  ne  foit  pas  ren- 
due pire  qu'elle  étoit  au  tems  de  la  prife. 

Il  faut  auffî  que  le  Preneur  exécute  les  Claufes  du  Contrat ,  auf- 
quellesil  s'eft  obligé  pendant  fa  jouiftànce,  finon  le  Bailleur  ne  pour- 
xoit  pas  être  obligé  de  le  recevoir  au  Déguerpiffement. 

Le  Déguerpiflement  feroit  auiïî  recevable  ,  quoique  le  Preneur 
eût  promis  de  païer  le  Cens  ou  la  ReJite  à  toujours  &  perpétuelle- 
ment j  &  ces  termes  a  toiijours  d^  perpétuellement  ,  n'excluent  pas  le 
Dé^uerpilTemenc 
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La  railon  cil ,  que  la  Rente  de  L\  nature  ell:  perpétuelle  6:  non^ 
rachetable,  &:.  qu'ainfi  cette  Claufe  feroic  appoiee  inacilcmsnc,  ôc 
ne  prodiîiroit  aucun  cfrjt ,  non  feulement  de  la  part  du  tiers  Dé- 
tenteur, mais  auffi  de  la  part  du  Preneur,  quoiqu'il  eut  oblige  tous 
fes  biens  ^  parce  que  le  Preneur  n'eft  obligé  que  par  une  Obiigation 
perfonnelle  hypotequaire  ,en  forte  que  iaperionnelle  n  elt  qu'accefl 
loire  de  l'hypocequaire  principale:  ^  ainfi  Iaperionnelle  n'cil  atta- 
chée à  la  perfonne  du  Preneur  ,  que  tant  ôc  fi  longuement  qu'il  ell 
Détenteur  &  Poiïéfleur  de  l'Héritage  obligé  à  la  Rente. 

Mais  cette  faculté  de  déguerpir  ell:  donnée  fous  troi5  conditions. 

La  première ,  qu'ion  lailîè  l'Héritage  en  l'état  qu'il  étoit ,  lorfqu'on 
l'a  pris. 

La  deuxième,  qu'on  paie  non  feulement  tous  les  arrérages  d\\s  y. 
mais  auffi  le  premier  quartier  échéant  depuis  le  Déguerpilïè- 
ment. 

La  troiiléme,  que  le  Déguerpiiïemenr  fe  falTe  en  Juflice,  à  l'ef- 
fet dequoi  il  faut  faire  affigncr  le  Bailleur  ,pour  y  être  reçu,  j  ce  que 
la  Coutume  de  Paris,  en  l'Article  109  ,  dit  en  Jugement ,  s'entend 
que  le  Deguerguiirement  fe  doit  faire  Audience  tenant ,  comme 
l'acceptation  de  la  garde,  &  non  pas  feulement  au  GrefFe  3  mais  il 
n'efl:  pas  neceiRire  de  le  faire  en  perfonne. 

Ce  Article  109  delà  Coutume  de  Paris  propo/è  deux  exceptions, 
ajafquelics  le  Preneur  d'un  Héritage  à  Cens  ou  à  Rente  ,.  ou  à  autre 
charge  réelle,  n'eft  pas  recevable  au  Dcguerpillément. 

L  Si  par  le  Cootrar  de  priié  d'Héritage  à  Cens  ou  à  Rente  ,  le 
Preneur  a  promis  mettre  amendement  j  c'eft- à-dire,  faire  quelque 
aaieliorarion  ,  ni  lui  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  déguerpir  que  cec 
amendement  ne  fbit  fait. 

IL  Si  le  Preneur  a  promis  fournir  &  faire  valoir  la  Rente,  à  la- 
quelle il  a  pris  l'Héritage ,  il  ne  peut  plus  déguerpir,  d'autant  que 
cette  Claufe  renferme  l'Obligation  portée  par  le  Contrat  ,  par  la- 
quelle le  Preneur  oblige  tous  fes  biens,  quelque  changement  ou  pe^  ' 
ril.  qui  avienne  en  rHeritagc  ^  ck  en  ce  ca^  il  ell:  tenu  de  païer  le: 
Cens  ou  la  Rente,  &  faire  que  le  Bailleur  en  joiiifîe.  A  faute  de- 
quoi il  peut  être  pouriuivi  par  le  Bailleur  (fans  difcuffion  de  l'Hé- 
ritage baillé  à  Cens  ou  à  Rente  )  fur  (qs  autres  héritages ,  en  vertu: 
de  l'Obligation  perfonnelle  jointe  à  i'hypotequaire. 

Toutefois  le  Preneur  à  Cens  ou  à  Rente  n'eiV  pas  obligé  de  faire 
rebâtir  à  Çqs  dépens  la  Maiion  qui  auroit  été  ruinée  par  des  inonda, 
tiens ,  ou  par  autre  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Ceux  qui  fouhairent  s'inflruire  à  fonds  du  DéguerpifTement^ 

peuvent 
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peuvent  confulter  Loyfeau  ,  qui  en  a  fait  un  excellent  Traité  ,  où 
toutes  ces  matières  font  expliquées. 

Il  Faut  ajouter  un  troidéme  cas ,  qui  eft  (î  le  Preneur  a  renoncé 
cxprcllcineiit  par  le  Contrat  au  DéguerpilTement ,  ce  qu'il  peut  fai- 
re ,  un  chacun  pouvant  renoncer  à  ce  qui  eft  introduit  pour  fon  uti- 
lité particulière. 

Ces  Clauièsqui  empêchent  le  Déguerpifîèment,  ne  doivent  point 
être  mifes  dans  \qs  Contrats  ,  fans  que  les  Parties  les  entendent  & 
les  demandent,  &.  les  Notaires  doivent  les  faire  entendre  aux  Pre- 
neurs ,  2c  leur  faire  connoitre  TefFet  qu'elles  peuvent  produire. 

Voyez  fur  cette  matière  mon  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  au  Titre  des  Adions  perfonnelles  &  d'hyporeque. 

Il  faut  enfin  remarquer  ,  t]ue  l'Acquéreur  du  Preneur  ,  ou  fba 
Succeffèur  à  Titre  particulier  ,  peut  déguerpir ,  quoiqu'il  ait  acquis 
l'Héritage  chargé  de  Rente  foncière  ,  à  la  charge  de  la  Rente  ou  du 
Cens  5.  mais  s'il  eft  obligé  d'acquitter  fon  Vendeur ,  &  que  fon  Ven^ 
deur  ,  en  prenant  ledit  Héritage  ,  fefoit  obligea  fournira  faire  va- 
loir ,  il  ne  peut  plus  déguerpir.  Il  en  eft  de  même  ,  fi  par  quelque 
Titre  nouvel  il  s'eft  obligé  de  fournir  &  faire  valoir  ^  c'eft  ainfi  q^ue 
fe  doit  entendre  l'Articleiio  de  la  Coutume  dé  Paris. 

Il  faut  obferver  que  les  Héritages  ne  fe  donnent  à  Cens  que  par 
ceux  qui  font  Propriétaires  de  Fiefs,  &  quetour Propriétaire  d'Hé- 
ritage cenfuel ,  ne  le  peut,  pas  donner  à  Cens  ,  mais  à  Rente  foncie.^ 
re  j  &  qu'un  Seigneur  de  Fief  peut  donner  à  Cens  jufqu'aux.  deux: 
tiers  des  Terres  féodales  de  fon  Fief ,  liiivant  l'Article  5i:dela  Codr 
tume  de  Paris. 

J'ai  traité  ces  Matières  dans  mon  Traité  des  Fiefs ,  oii  je  renvoïèt 
le  Ledeun 

Il  faut  encore  obferver ,  que  la  Rente  foncière  peut  être  racheta- 
ble ,  mais  que  le  Cens  ne  le  peur  être  ,,  comme  nous  avons  dit  eu 
defiiis. 

Celui  qui  veut  déguerpir  un  Héritage  chargé  de  Cens  ou  Rente* 
foncière ,  doit  en  pafler  un  Adeau  GreiFe ,  par  lequel  il  déclare  qu'il; 
déguerpit  un  tel  Héritage. 

IJ  peut  auiîi  pafifer  cet  Ade  de  Déguerpiflèment  pardevantNo^ 
caircs,  lequel  fe  dreile  en  la  manière  qui  luit.. 
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Aoie  de  ^êguerfijfement  fût  par  le  Preneur  d'un  Héritage  à 

Rente  foncière. 

Aujourd'hui ,  5cc.  cd  comparu  pardevanc  les  Notaires  fous-fignez  ,  Nicolas 
Delorme  demeurant  à  lequel  pour  Ce  libérer  delalomme 

de  quAcre- vingt  livres  de  Rente  diië  par  quatre  Arpensde  Terres  labourables  fis 
à  tenaiis  d'une  part  à  d'autre  à 

par  lui  tenus  ^  pris  à  Rente  par  Contrat  du  paifé  à 

a  déclara  qu'il  déguerpit  &  abandonne  lefdits  quatre  Arpens  de  Terre,  confcn- 
tant  que  le  Sieur  de  la  Bruyère,  ancien  Propriétaire  defdits  quatre  Arpens,  ren- 
tre en  pleine  &  entière  polTeflion  &  propriété  ;  &  pour  faire  fignifier  le  prefenc 
Dé'^^uerpiiîèment  audit  Sieur  de  la  Bruyère  ,  &  le  réitérer  ,  iî  beloin  eft,  dans  tel- 
le juftice  «5c  Jurifdidion  qu'il  conviendra  ,  ledit  Nicolas  Delorme  a  fait  &  conf- 
titae  fon  Procureur  le  Porteur  des  Prefentes,  auquel  il  donne  pouvoir  de  compa- 
roir devant  tous  Juges,  faire  Se  requérir  tous  Ades  necelTaires  ;  acceptant,  Ôcc. 
Fait  Ôc  paflTé^&c. 

Aci^e  de  ^éguerpijfement  fait  par  un  tiers  détenteur, 

AUjourd  hui,  Sec.  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  fous-fignez 
lequel  pour  éviter  à  conteftation  &  être  déchargé  de  la  Rente  foncière  pré- 
tendue par  fur  un  tel  Héritage  ;  a  déclaré  &  déclare  qu'il  dé- 
guerpit &  abandonne  ledit  Héritage  audit  confentant  que  le- 
dit ancien  Propriétaire  rentre  en  pleine  &  entière  polfelTion  & 
propriété  d'icelui  -,  déclarant  en  outre  ledit  qu'il  fait  ledit  Dé- 
guerpitfement  aux  rifques  ,  périls  &c  fortunes  de  tel  fon  Vendeur ,  qui  ne  lui  d 
point  déclaré  ladite  Rente  foncière  ;  comme  auiïi  fans  préjudice  audit 
des  impenfes  &  améliorations  par  lui  faites  audit  Héritage  :  Et  pour  faire  figni- 
fier la  prefente  déclaration  audit  &  la  réitérer  en  Juftice  ,  a  fait 
&  conftituë  fon  Procureur  gênerai  &  fpecial  Antoine  auquel  il  a 
donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  faire  &  requérir  tous  A<ftes  neceftaires, 
même  comparoir  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  &  là  dire  &  déclarer 
qu'il  déguerpit ,  abandonne  &  renonce  audit  Héritage.    Fait  &  pafte ,  &c. 

Il  paroîc  par  ces  Ades,  que  quoiqu'il  foit  requis  que  le  Déguer- 
pifiTemenc  fe  fafiTe  en  Jugement,  Audience  tenant ,  on  n'eft  pas  obli- 
gé de  le  faire  en  perfonne  j  car  on  peut  conftituer  un  Procureur ,  au- 
quel le  Conftituant  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  Ton  nom  com- 
paroir pardevant  le  Juge,  6c  là  déclarer  qu'il  déguerpit, abandonne 
&  renonce  à  tel  Héritage. 

L'Acte  de  Déguerpiflement  étant  pafTé  au  GrefFe  ou  pardevant  No- 
taires ,  celui  qui  l'a  pafle  ,  doit  en  donner  Copie  au  Créancier  de  la 
Rente,  &:  lui  donner  AfTignation  ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  déclare 
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Bon  &.  valable  ,  6c  en  conlequence  que  s^tiui  c]ui  dcgiierpic,  lî  c'clt 
un  tiers  Détenteur ,  Icra  décharge  de  la  Rente  ,  en  païant  les  arré- 
rages échus  depuis  le  tems  de  Ion  Acquifition  j  &  lî  c'eft  le  Preneur 
il  concluëra  à  ce  que  fon  DcguerpiOement  loit  déclaré  bon  &  vala- 
ble ,  &  en  confequence  qu'il  fera  déchargé  des  arrérages  qui  echeronc 
à  l'avenir,  en  païant  ceux  qui  font  échus,  &:  le  terme  enfuivant. 

Le  Dclaillement  ou  Abaruionnement  d'Héritage ,  &.  le  Deguer» 
piflèment  conviennent. 

Premièrement ,  en  ce  que  tout  tiers  Détenteur  peut  abandonner 
ou  déguerpir  un  Héritage. 

Ert  deuxième  lieu  ,  que  le  tiers  Détenteur  qui  délaiile  par  hypo- 
teque,  ou  qui  déguerpit ,  demeure  également  déchargé  pour  la  lu.» 
reté  de  la  dette  ou  de  la  Rente ,  pour  raifbn  de  laquelle  il  etoit  pour-- 
fuivi. 

En  troifîéme  lieu  ,  que  celui  qui  eft  pourfuivi  par  Adion  hypote- 
quaire  peut  demander  délai ,  pour  faire  affigner  ion  garant. 

En  quatrième  lieu  ,  que  ceux  qui  n'ont  pu  aliéner,  ne  peuvent  pas^ 
faire  l'Abandonnement  d'Héritage,  nrlcDéguerpilTement  -,  ainfî  les- 
mêmes  formaiirez  requifes  pour  l'aliénation  des  biens  des  Mineure 
&  des  Communautez  font  pareillement  neceiîàires ,  loriqu'ils  veu- 
lent delaiUèr  ou  déguerpir  un  Héritage.. 

Voici  les  principales  différences  qu'il  y  a  entre  le  Dclailîèment  oe^ 
Abandonnement  d'Héritage  &  le  DéguerpilTemcnt. 

La  première  eft,  que  le  Déguerpiflèment  n'a  lieu  qu'aux  Rentes 
foncières  &  charges  réelles,  &;  le  Déguerpilîement  par  hypoieque: 
aux  (impies  Hypoteques  3c  Rentes  conftituées. 

La  deuxième  ,.que  le  DéguerpilTemcnt  fe  fait  à  celui  qui  a  été  Sei- 
gneur 6c  Bailleur  de  l'Héritage  ,  &  le^DelailIementau  /impie  Créan- 
cier. 

La  troifîéme  ,  que  le  Déguerpilîement  fe  fait  pour  éviter  Tadion. 
perfonnelle,  laquelle  e[tin  rem  firipta ,  6c  le  DélaiHement  pour  exé- 
cuter 6c  prévenir  la  condamnation  de  l'adion  hypotequaire. 

La  quatrième,- que  le  Preneur  à  Rente  foncière  peut  déguerpir  ; 
mais  celui  qui  a  pris  dé  l'argent  à  Rente ,  6c  pour  fùreré  de  la  Rente 
©u  d'une  autre  dette  ,  a  hypotequé  fes  biens  ,  n'eil- point  recevableau 
Délàiflement  par  hypotequé. 

La  cinquième,  que  celui  qui  déguerpit,  efl  déchargé  àe%  arréra- 
ges de  la  Rente  foncière  pour  l'avenir ,  mais  non  pas  pour  le  rems  de 
ià  détention  :  au  contraire,  le  tiers  Détenteur  qui  delaifle  l'Herirage 
pour  raifon  delà  Rente  confl:ituée,eft  décharge  des,  arrérages  echiis: 
du  tems  de  fa  détention ,  pourva  qu'il  abandonne  l'Héritage  avaac: 
contellauon  en  Caufe^  B.j:  r  li. 
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La  fixicme  elt,  qu'en  conlequence  du  Dcguerpiiîèment  le  Créan- 
cier de  la  Hente  foncière  rentre  dans  Ion  Héritage  j  c'eft-à-dire,  qu'il 
peut  accepter  &  s'appropner  l'Héritage ,  mais  celui  auquel  eft  fait 
le  Delailîemenc  par  hypoteque  ,  ne  peut  pas  de  ion  chef  la  prendre 
pour  fa  dette  ;  mais  le  Delaiflemcnt  fair,  il  faut  f-aire  créer  un  Cu- 
rateur à  l'Héritage  delaiiîé ,  pour  être  iur  lui  faifi ,  mis  en  Criées  ,^ 
adjugé  au  plus  Offrant  &  dernier  Encheriïïeur  ,  pour  le  Créancier 
de  la  Rente  confticuée  être  paie  fur  le  prix  de  l'Acquifition. 

La  fcptiéme  eft,  que  le  Delaiilèment  par  hypoteque  fe  peut  vala- 
blement faire  au  Greffe  ou  pardevant  Notaires ,  en  fîgniliant  ledit 
Ade  au  Créancier  hypotequaire.  C'eft:  l'opinion  de  Loyfeau ,  Livre 
5.  Chapitre  i.  nombre  14.  Au  contraire ,  le  DeguerpiiTement  pour 
être  valable  ,  doit  être  fait  en  Jugement ,  Audience  tenant ,  prefënc 
ou  dûëment  appelle ,  celui  auquel  le  DéguerpilTement  fe  fait  ^  autre- 
ment s'il  étoit  purement  &  Simplement  fait  au  Greffe  ou  pardevant 
Notaires  ,  quoique  (îgnifié  à  la  Partie ,  il  ne  feroit  pas  valable ,  à 
moins  que  ce  ne  fût  du  confentement  de  la  Partie  interefTée. 

Ainfi  le  DéguerpilTement  eftfujet  à  l'adion,  &  le  Preneur  efl:  obli- 
gé de  faire  afligner  le  Bailleur  pour  voir  dire  qu'il  y  fera  re^û  5  de 
(orte  qu'il  ne  peut  être  fait  qu'après  qu'il  a  été  ordonné  ^  &  il  doit 
lui  donner  Copie  de  l'Acte  pafTé  au  Greffe  ou  pardevant  Notaires. 

Brodeau  fur  l'Article  109  de  la  Coutume  de  Paris ,  nombre  1,  die 
que  ces  formalitcz  font  auffi  requifes  au  fimple  DélaifTement  par  hy- 
poteque. Quoique  cela  ne  foit  pas  requis  par  la  Coutume ,  ce  feroic 
toujours  le  plus  fur  ,  pour  éviter  toute  conteflation. 
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LIVRE     SIXIEME. 

Des  autres  Contrats  qui  fe  forment  par  le  feul  confente- 

ment  des  Parties. 

OUt  RE  les  Contrats,  dont  il  a  été  parlé  dans  les  deux  Livres 
precedens  ^  nous  en  avons  encore  quelques  autres  de  même 
nature,  qui  fe  forment  par  le  feul  confentcment  des  Parties ,  &  qui 
pour  être  obligatoires  ne  requièrent  la  tradition  d'aucune  chofe  ,  fui- 
vant  les  Principes  du  Droit  Romain. 

Tels  font  le  Contrat  de  Louage  ,  le  Bail  Emphitéotique,  le  Con- 
trat de  Société  ,  &  quekpes  autres  dont  il  fera  traité  dans  ce  Livre, 


CHAPITRE     PREMIER. 
^H  Contrat  de  Louage  ou  Bail  à  Loïer, 

LE  Bail  à  Loïer  pour  les  Maifons ,  ou  à  Ferme  pour  les  Terres , 
eft  un  Contrat ,  par  lequel,  fans  aliéner  la  propriété ,  ni  directe, 
ni  utile  de  la  chofe  ,  ni  la  livrer  à  perpétuité  ^  on  en  tranfporte  la 
jouifTance  au  Locataire  ou  Fermier ,  moïennant  une  certaine  Rede- 
vance par  chacun  an. 

Le  Bail  eft  encore,  en  certaines  occafions,  un  Contrat,  par  lequel 
on  promet  de  faire  certains  ouvrages  pour  un  certain  prix. 

il  y  a  différentes  efpeces  de  Louages ,  on  les  peut  rapporter  à  trois 
qui  renferment  toutes  les  autres. 

Premièrement ,  on!peut  donner  à  titre  de  Louage  la  jouilîànce  d'u- 
ne chofe  qui  rapporte  des  fruits  ôc  des  revenus  au  Fermier,  comme 
une  Terre ,  un  Greffe ,  &c. 

En  fécond  lieu,  on  peut  donner  à  titre  de  Louage,  Tufage  d\me 
chofe ,  qui  naturellement  ne  produit  aucuns  fruits,  comme  les  Meu. 
hlos ,  les  Maifons. 

£b  troiûéme  lieu,  on  peut  louer  fon  cems ,  fon  in duftrie, comme 
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tont  les  Serviteurs  Domeftiques  ,  les  Ouvriers ,  les  Commis  &  antres, 
qui  font  emploïez  pour  le  iervice  ou  pour  les  affaires  d  autrui.  Norï 
ieulemcnc  on  loue  fa  peine  &fon  induftrie  j  mais  auffi  il  arrive  quel- 
quefois qu'on  loue  le  travail  des  Animaux. 

Le  Bail  des  chofes  qui  produifenc  des  fruits,  &  même  celui  des 
Immeubles  qui  n'en  produifent  point ,  comme  des  Maifons ,  peur 
être  fait  pour  un  tems  modique,  au  delFous  de  dix  ans  j  c^elt  pro- 
prement ce  qu'on  appelle  Bail  à  Ferme  ou  Bail  à  Loïer. 

Le  Bail  peutauffi  être  fait  à  longues  années  ,  au-defTus  de  dix  ansj, 
mais  pour  lors  cette  Convention  h:>rmc  une  autre  efpece  de  Contrat,, 
qui  eft  l'Emphiteoiè  ,  ou  Bail  à  Rente  ,  donc  nous  parlerons  dans^ 
les  Chapitres  fuivans. 

Ce  Contrat  fe fait  auffi  quelquefois ,  fans  qu'il  foit  convenu  du  tems 
entre  les  Parties  j  &  en  ce  cas  le  Louage  eft  cenfe  fait ,  à  l'égard  des. 
Héritages  de  Campagne  pour  un  an  ,  parce  que  les  fruits  ne  fecueiU 
lent  ordinairement  qu'une  iois  pendant  ce  tems  j  mais  pour  les  Hé- 
ritages des  Villes,  c'eft-à- dire,  pour  les  Maifons  ,  ce  Contrat  vaut 
juiqu'a  ce  qu'une  des  Parties  veuille  s'en  départir:  il  faut  cependant 
que  le  changement  de  volonté  fe  faiïè  avec  quelque  tempérament^, 
&:  quelque  eipace  de  ZQms^  pour  donner  lieu  aux  Parties  de  le  pour- 
voir. 

Qiiand  le  tems  porté  parle  Bail  eft  expiré ,  il  eft  libre  aux  Par- 
ties de  renouve!ler  le  Bail  :  Et  de  même  que  le  Locataire  ne  peuc 
être  contraint  de  renouveller  fon  Bail,  le  Propriétaire  n'y  peur  être 
contraint  j  il  faut  dire  auffi  que  pendant  le  tems  que  dure  le  Bail  , 
les  Parties  font  obligées  de  l'entretenir,  &  le  Bailleur  ne  peut  ex- 
pulfer  le  Locataire,  ii  ce  n'eft  dans  les  cas  exprimez  par  les  Lcrix  y 
&c  le  Locataire  ne  peut  pas  auffi  refilier  le  Bail  ,  &.  en  demander 
l'inexécution  ,  avant  qu'il  foit  expiré. 

Mais  ordinairement  dans  les  Baux  à  Loïer  des  Maifons ,  on  met 
la  Claufe  desfix  mois,  qui  porte  que  le  Bailleur  ou  le  Preneur  pour- 
ront, en  avertiflant  fix  mois  auparavant,  fe  départir  du  Bail.  Sur- 
quoi  il  faut  remarquer,  i°.  Qiie  cette  Claufe  doit  être  rcfpedive  ôc 
réciproque,  i*^.  Que  cette  Clauiê  ne  fe  fupplée  jamais ,  h.  qu'elle 
doit  être  expreflément  portée  par  le  Bail  ou  autre  Ade  fait  entre: 
les  Parties,, 

Ce  Contrat  fe  fait  par  écrit ,  ou  fans  écrit  ^  &  quand  il  eft  con* 
venu  qu'il  fera  rédigé  par  écrit,  il  n'oblige  point  les  Parties ,  jufqu'i. 
ce  qu'il  ait  été  fait  &  fîgné  par  elles,. 

Quand  il  eft  par  écrit ,  les  Parties  ne  font  obligées  que  pour  le 
ucms  qui  y  eft  exprimé  5  néanmoins  il  ié  continue  quelquefois  après 
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ce  tems,  par  le  racicc  conlêntcmenc  des  Parties  ^  c'ell  à  dire  ,  quand, 
le  Preneur  à  Louage  retient  les  Héritages  qu*il  avoit  pris  à  Ferme, 
ou  qu'il  demeure  dans  la  Maifon  qu'il  avoit  loûce  ,  après  le  tems 
du  Bail  expire ,  fans  que  le  Propriétaire  l'empêche  j  ôc  c'cft  ce  que 
nous  appelions  tacite  reconduction. 

Elle  le  ià\z  en  ce  cas  pour  un  an  pour  les  Héritages  de  la  Cam- 
pagne ,  &:  pour  fix  mois  pour  les  Mailons  des  Villes ,  ou  pour  trois 
mois  pour  d^s  portions ,  lous  les  mêmes  Claufes  ôc  Conditions  por- 
tées par  le  Bail. 

Néanmoins  au  cas  de  la  tacite  recondudion  ,  les  Parties  font 
.  obligez  de  s'avertir  l'un  l'autre  j  &  fe  donner  un  tems  raifonnable 
pour  fe  pourvoir  ailleurs,  s'ils  veulent,  ou  l'un  d'eux  ,  fe  départir 
de  ce  Contrat  renouvelle  par  un  tacite  confenrement. 

Il  faut  remarquer  que  \i  tacite  reconduction  en  un  Bail  à  Ferme 
des  Héritages  de  Campagne  ,  n'eft  que  pour  un  an  ,  comme  nous 
avons  déjà  dit  j  quoique  l'on  aie  prétendu  autrefois  qu'elle  dévoie 
avoir  lieu  pour  trois  années ,  à  caule  des  trois  différentes  faisons  dts 
Terres ,  &  des  trois  récoltes  qui  fe  font  en  trois  années.  Le  Juge 
d'Amiens  l'avoit  ainli  ordonné  par  fa  Sentence ,  qui  fut  infirmée  par 
Arrêt  du  3  Janvier  1635,  qui  ordonna  que  la  tacite  reconduction  dQs 
Fermes  ne  feroit  que  pour  un  an ,  en  rembourfànt  le  Fermier  des 
Labours  des  autres  années. 

Souvent  dans  les  Baux-  des  Héritages  de  Campagne  ,  les  Proprié- 
taires exigent  des  Cautions ,  lefquelles  s'obligent  au  paiement  &  à 
l'exécution  des  Claufes  portées  par  le  Bail ,  au  défaut  de  paiement 
du  Preneur  à  Loiiage  :  mais  les  Cautions  ne  font  tenues  que  pour 
le  tems  du  Bail ,  &  non  pour  le  tems  des  tacites  reconductions ,  s'ils 
ne  s'y  obligent  de  nouveau. 

Il  eft  permis  par  l'Article  (>  du  Titre 3  delà  nouvelle  Ordonnance 
de  ftipuler  la  Contrainte  par  corps  pour  les  Héritages  de  Campagne^ 
d'où  il  s'enfuit  que  cette  Contrainte  ne  peut  pas  être  ftipulee  pour 
les  Maifons,  Cependant  cette  Contrainte  par  corps  ftipulée  pour 
Iqs  Fermes  par  les  Baux  ,  celle  quand  le  Bail  eft  continue  par  tacite^ 
reconducliion. 

Quand  il  y  a  quelque  Claufe  obfcure  dans  un  Bail ,  qui  fe  peuc 
interpréter  pour  ^  contre  le  Bailleur  ,  elle  fe  doit  interpréter  con- 
tre le  Propriétaire  au  profit  du  Preneur,  de  même  que  les  Claufes 
obfcures  des  Contrats  de  Vente  s'interprètent  contre  les  Vendeurs, 
parce  qu'ils  doivent  s'imputer  de  ne  les  avoir  pas  déclarées  allez  clai- 
rement j  c'eft  pourquoi  ceux  qui  paflent  les  A6tes  doivent  prendre 
garde  à  n'y  laifTer  aucune  obfcurité  ou  ambiguitc , ^  faire  expliquer 
les  Parties. 


C02.      Des  Baux  faits  par  ceux  qui  adminijîrent  les  biens. 

Le  Preneur  à  Louage  ou  â  Ferme  peut,  s'i[  veut,  redonner  à  un 
autre  à  Louage  ou  à  Ferme  la  choie  qu'il  a  prife  3  de  forte  que  fi  le 
Sous- bail  qu'il  auroit  fait ,  etoit  à  plus  haut  prix ,  le  Propriétaire  n'y 
pourroit  rien  prétendre  j  néanmoins  louvent  les  Propriétaires  des 
Maifons  ftipulent,  que  les  Preneurs  ne  pourront  pas  céder  leur  Bail 
à  d'autres ,  fans  leur  confentement. 

Le  principal  effet  du  Contrat  de  Louage  efl:  qu'il  en  provient 
<îeux  aclions,  l'une  accordée  au  Bxiilleur,  &  l'autre  au  Preneur. 

Ces  deux  ac1:ions  font  perfonnelles  ,  &  pailént  aux  Héritiers  &: 
contre  les  Héritiers. 


CHAPITRE     IL 

^es  IBaux  faits  par  ceux  qui  ont  taàminiflration  ^  ^  mémt 
la  joûijfance  des  biens  dont  ils  ne  font  pcis  Propriétaires, 

TOus  ceux  qui  ont  la  libre  adminiftration  de  leurs  biens ,  en 
peuvent  faire  à^s  Baux  à  Ferme  pour  tel  tems  que  bon  leur 
ièmble  ,  même  au-dellus  de  dix  ans  :  auquel  cas  le  Contrat  n'eft  pas 
un  Bail  â  Loïer  ,  mais  un  Bail  Emphitéotique  ,  comme  nous  avons 
dir  :  Mais  il  y  a  des  perfonnes  qui  ont  l'adminilliration  ,  &  même  la 
joùiiïànce  ài^^  biens  donc  ils  ne  font  pas  les  Propriétaires  ^  comme 
\ts  Tuteurs  qui  ont  l'adminiflration  des  biens  de  leurs  Mineurs,  les. 
maris  pour  les  biens  de  leurs  femmes ,  les  Beneiîciers  pour  les  biens 
d'Eglifes ,  les  Douairières,  &  autres  Ufufruiner-s ,  dont  l'adminiftra». 
lion  &  la  jouifîance  ne  doit  pas  toiijours  durer. 

Toutes  ces  perfonnes  peuvent  à  la  vérité  faire  à^s  Baux  j  mais  on^ 
demande  fi  ceux  qu'ils  ont  fait  doivent  finir  dès  le  moment  que 
leur  adminiftration  ou  leur  joùiiTance  finiflènt. 

A  l'égard  du  Tuteur,  comme  le  Bail  qu'il  fait  n'efl  qu'un  fifnple 
Aâ:e  d'adminiftration ,  pour  Ôc  au  nom  du  Mineur  ^  cette  adminif- 
tration lui  étant  déférée  par  la  Loi , je  Bail  doit  durer  après  laTu» 
tele  finie  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  dgl-,  ni  fraude,  ni  lezion  énorme  j; 
mais  un  Tuteur  ne  peut  pas  donner  à  Ferme  les  biens  de  fon  Pupille, 
pour  plus  de  neuf  ans  ,  parce  que  ce  feroit  une  efpece  d'aliénation. 
C'éil  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts.  Les  Tuteurs  qui  ne  veulent 
donner  aucun  foupc^on  de  leur  conduite,  nefontguéres  de  Baux  au^ 
delà  de  i\\  ans,  fur  tout  lorlque  la  fin  de  leur  Tutele  approche,  â 
mouis  qu'il  n'y  ait  une  uciiicé  très-cvidcnce  pour  le  Pupille, 

La 
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Le  mari  ne  peut  bailler  à  Loïer  les  Maiions  appartenantes  à  ia 
femme,  pour  plus  de  fix  ans,  &  les  Héritages  de  Campagne  au-del- 
fus  de  neuf,  comme  il  eft  porté  par  l'Article  227  delà  Coutume  de 
Paris. 

Qiie  fi  tels  Baux  ont  cté  faits  par  de- là  ce  tems ,  ils  obligent  les 
Parties  entr'elles  à  \ç.s  exécuter ,  mais  non  pas  la  femme  à  qui  \ts 
biens  appartiennent  :  ainfi  après  la  mort  de  fon  mari ,  elle  n'eft  obli- 
gee  d'entretenir  le  Bail  par  lui  fait  de  fon  vivant,  que  jufqu'au  tems 
porté  par  ledit  Article  227  de  nôtre  Coûrum-e. 

A  l'égard  des  autres  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas,  on  tient  que 
la  femme  eil  obligée  d'entretenir  le  Bail  qui  a  été  fait  par  fon  mari 
pour  un  tems  modique  &  fans  fraude.  C'efl:  le  fentiment  de  Da 
Moulin  fur  l'ancienne  Coutume  de  Pari^,  §.  30.  nombre  106.  &  de 
Pontanus ,  fur  la  Coutume  de  Blois  ,  Article  179. 

Les  biens  d'Eglife  peuvent  être  donnez  à  Loïer  &  à  Ferme,  de* 
même  que  les  biens  des  Particuliers  j  mais  avec  cette  différence,  que 
les  Particuliers  peuvent  donner  leurs  biens  à  Loïer  ou  â  Ferme  pour 
tel  efpace  de  rems  qu'il  leur  plaît,  fans  que  les  Baux  foient  réduc- 
tibles à  un  certain  tems ,  la  Loi  n'ayant  prefcrit  aucun  terme  certain^ 
pour  cet  effet  j  mais  les  biens  d'Eglife  ne  peuvent  erre  donnez  pour 
plus  de  neuf  années  ^  parce  que  les  Beneficiers  n'en  font  qu'Ufufrui- 
tiers ,  &  que  les  Baux  qui  excédent  neuf  années  ^  font  une  efpece 
d'aliénation. 

Par  l'Ordonnance  du  7  Septembre  15^8,  le  Bénéficier  n'efl  pax 
obligé  d'entretenir  le  Bail  qui  a  été  fait  par  fon  Predeceffeur  y  par 
<]uelque  genre  de  vacance  que  le  Bénéfice  ait  vaqtié.  Brodeau  ,  fur 
ivlonfieur  Loitec,  Lettre  S»  Sommaire  ir.  Néa-n moins  on  ne  fuir 
pas  l'Ordonnance  à  la  rigueur  ,  &.  l'on  juge  que  le  Pourvu  par  refi^ 
gnation  ou  par  permutation  eft  tenu  d'entretenir  le  Bail  qui  a  été 
fait  par  fon  Refîgnant  ou  fon  Copermutant. 

Lorfqu'un  Bail  efl  fait  par  un  Abbé  Régulier  ,  du  confenremenr 
des  Religieux  ,  le  Bail  fubfifle  après  fon  décès ,  &  il  ne  peut  être  cafL 
•fc  :  mais  s'il  a  été  fait  par  l'Abbé  feul  ,  après  fon  à^chs^  fon  Succef- 
feur  &  les  Religieux  conjointement ,  le  peuvent  faire  cafFer  &  faire 
Bail  à  un  autre. 

Quant  au  Bail  fait  par  un  AbbéCommendataire,  fon  SuccefTeur 
ja'eft  pas  tenus  de  l'entretenir  ,  les  SuccefTeurs  aux  Bénéfices  n'étant 
pas  tenus  d'entretenir  les  Baux  faits  par  leurs  Prédecefîëurs  ,  excep^- 
té  les  Succeffeurs  par  refignation,  lefquels  y  font  obligez  ,  comme 
xeprefentans  en. ce  cas  leurs  Refignans. 

Toutefois  les  biens  d'Eglife  peuvent  être  donnez  à  ferme  â  Ion- 
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gués  années  ^  foie  par  Bail  Emphiceorique  ou  autrement  ,cn  y  ob/êr- 
vanr  les  formalicez  requifes  après  une  Enquête  traite;  Super  commodo  vel 
inco7nmodo ,  comme  nous  avons  dit  ci-deiîùs  au  Chapitre  de  la  Vente 
des  biens  d'Eglife, 

Les  Baux  tairs  par  une  Douairière &:  autres  Ufu fruitiers,  fîniïîènc 
avec  le  Droit  de  l'Ulufruicicr  ,  quoique  le  tcms  porté  par  le  Bail  ne 
foit  pas  encore  expiré  j  ^  dans  ce  cas  le  Fermier  ne  peut  demander 
aucuns  dommages  &  intérêts  aux  Héritiers  du  défunt  Ufufrnitierj 
pourvu  que  le  défunt  ait  exprimé  dans  le  Bail  ,  iâ  qualité  d'Ufu- 
fruitier. 

La  raifon  efl,  que  le  Feniiier  ayant  eu  connoiffance  d^  la  qualité 
•de  celui  avec  qui  il  a  contracté  ,  il  ne  peut  pas  dire  avoir  été  trom- 
pé ,  &:  il  a  dû  prévoir  que  l'aiufruit  pourroit  finir  avant  la  fin  de  fon 
Bail. 

il  faut  obferver  que  tous  ces  Adminiftrateurs  &  Ufufruitiers  ne 
peuvent  pas  faire  des  Baux  par  anticipation  de  tems  5  c'eft-à-dire, 
avant  que  les  Baux  precedens  foient  prêts  à  expirer.  Voyez  Mon- 
sieur Loiiet  5c  Brodeau,  Lettre  B.  Sommaire  5.  De  forte  que  fî  le 
Bail  d'une  Maifon  étoic  fait  ou  renouvelle  plus  de  fix  mois  avant 
l'expiration  du  premier  5  le  Mineur  devenu  majeur ,  &  la  femme  après 
la  mort  de  fon  mari ,  ne  feroient  pas  obligez  de  l'entretenir.  La 
raifon  eft,  qu'il  y  a  prefomption  de  fraude  dans  les  Baux  faits  par 
anticipation  ,  d'autant  qu'il  n'efl:  pas  poiTible  de  fcavoir  precifément 
c[u'elle  fera  la  valeur  des  chofes  dans  le  tems  que  le  Bail  commen- 
cera. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  qu*un  Bail  eft  réputé  fait  par  anticipation 
&  fujet  à  caflation ,  lorfqu'il  eft  fait  ou  renouvelle  plus  de  /Ix  mois 
avant  l'expiration  du  premier ,  ne  fe  doit  entendre  que  des  Maifonsj 
car  pour  ce  qui  eft  des  Terres  &  Fermes  de  Campagne , il  eft  certain 
que  le  Bail  en  peut  être  valablement  fait  par  anticipation  d'un  an  & 
demi  ou  deux  ans  j  parce  que  le  Fermier  eft  obligé  de  faire  fes  pré- 
paratifs &  fes  labours  avant  que  d'entrer  en  jouiftance. 

Il  faut  enfin  remarquer ,  que  \qs  Baux  dQs  biens  d'Eglife  faits  par 
anticipation,  peuvent  être  caftez  3  de  même  que  les  Baux  faits  par 
anticipation  des  biens  àQs  Mineurs ,  d'autant  que  ceux  qui  ont  des 
biens  d'Eglife  à  des  conditions  avantageufes,  font  renouveller  leurs 
Baux  le  plutôt  qu'ils  peuvent  j  6c  fouvent  avant  que  le  dernier  Baii 
foit  à  la  moitié  du  tems  convenu ,  en  donnant  des  pots  de  vin  à  ceux 
<^ui  ont  l'adminiftration  de  tels  biens  j  ce  qui  pourroit  caufer  un  très- 
grand  préjudice  à  l'Eglife  3  c'eft  pourquoi  ces  lortesde  Baux  font  fore 
aifcmenc  caftez. 
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Néanmoins  ii  le  Bail  fait  par  anticipation  ëtoic  avantageux  à  1  L- 
glife  6c  au  Succellèiir ,  il  ne  pourroit  pas  être  caiTé  ;  Je  l'ai  vu  j"gGr 
ainiî. 

La  raifon  eft ,  que  le  motif  de  la  prohibition  cefîànr ,  la  prohibition 
doit  celFer  j  ain fi  le  Bail  fe  trouvant  avantageux  à  l'Eglife,  on  n'y  peut 
pas  donner  atteinte  ,  quoiqu'il  foit  fait  par  anticipation.  En  effet , 
cette  prohibition  n'efr  tondëe  que  fur  l'utilité  de  l'EgJife  j  &  pour 
empêcher  qu'elle  ne  foit  lezée  par  la  fraude  de  Tes  Adminiftrateurs, 
lefquels,  par  le  moïen  àos  pots  de  vin  qu'ils  exigent  à  leur  profit ,. 
loiienc  a  vil  prix  \q.s  biens ,  dont  ils  ont  l'âdminiltration. 


CHAPITRE      I  I  L 

^e  l  obligation  que  contraEie  celui  qui  donne  u^e  éMaifin  i: 
'54/7  3  ou  une^  Terre  i  Ferme. 

L'Obligation  de  celui  qui  donne  une  Maifon  à  Bail ,  ou  une  Terre 
â  Ferme  ,.efl.  d'en  faire  joiiir  le  Locataire  ou  le  Fermier  de  la 
chofè  loiiee  pendant  le  tems  convenu  dans  le  Bail  j  finon  il  doit  être: 
condamné  aux  dommages  6i-  intérêts  du  Locataire  ou  du  Fermier  j. 
c'eft-à-dire,  à  l'indemnilér  de  toute  la  perte  que  lui  caufe  l'inexécu- 
tion du  Bail. 

Il  ne  dépend  pas  néanmoins  toujours  de  celui  qui  a  donné  à  Baili 
quelque  cbofe  ,  de  re foudre  le  Bail ,  en  païant  au  Preneur  fes  dom- 
mages 6c  intérêts  j  cela  n'a  lieu  qu'au  cas  que  celui  qui  a  fait  le  Bail 
ne  ioit  pas  en  état  de  l'exécuter  j  car  s'il  le  peut  entretenir  3  il  ne  lui: 
eft  pas  permis  de  lerefoudre  ,. quand  bien  même  il  ofïriroit  d'indem- 
nifer  le  Preneur  de  la  perte  qu'il  fouiFriroit  de  l'inexécution  du  Bail. . 

Il  faut  obferver  quatre  cas  efquels  celui  qui  a  pafTé  Bail  ,  y  peut 
contrevenir  6^  expulfer  le  Locataire  ,  quoique  le  Bail  ne  foit  pas  fini. 

Le  premier  eft,  lorfque  le  Locataire  ou  le  Fermier  ont  été  deux 
ans  fans  païer  les  Loïers  ,  ou  s'il  n'exécute  pas  d'autres  Conventions 
portées  par  le  Bail. 

Le  deuxième  eft,  fî  le  Locataire  malverfe  dans  la  Maifon  ^  com- 
me s'il  y  tient  un  commerce  infâme.,  ou  s'il  abufede  fon  Bail  pour 
détruire  ou  dégrader  \ts  lieux. 

Il  faut  remarquer  fur  ces  deux  premiers  cas.  1°.  Qu'ils  font  com- 
muns aux  Fermiers  ,  &  aux  Locataires  des  Maifons.  2°.  Que  dans 
l'un  ni  dans  l'autre,  il  n'y  a  pas  lieu  aux.  dommages  &  intérêts  da 
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Preneur ,  ni  à  aucune  remile  de  Loïers  échus ,  parce  que  le  Bail  n'efl 
refolu  que  par  fa  propre  faute. 

Le  troifîcme  cas  eft,  quand  le  Propriétaire  d'une  Maifon  qui  me- 
nace ruine  ,  la  veut  faire  rebâtir.  Cette  réparation  étant  abfolumenc 
nccelîairc ,  le  Propriétaire  de  la  Maifon  ne  doit  au  Locataire  pour 
tous  domma2;es  bc  intérêts ,  que  la  remife  des  Loïers  du  tems  que 
le  Locataire  n'a  pas  pu  y  habiter.  Mais  s'il  n'y  avoit  point  de  ne- 
ceffité  prelîante  ,  &  que  le  Propriétaire  ne  fit  rebâtir  fa  Maifon  que 
pour  la  rendre  plus  agréable  &  plus  commode  j  le  Bailleur  feroic 
tenu  des  dommages  &:  intérêts  du  Preneur ,  o'utre  la  remiié  de  Loïers 
du  tems  que  le  Preneur  n'a  pu  occuper  la  Maifon. 

Le  quatrième  cas  eft  ,  quand  le  Propriétaire  veut  venir  loger  lui- 
même  dans  fa  Maifon  3  ce  qui  eft  particulier  pour  \qs  Maifons  des 
Villes ,  bc  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  Fermes  de  la  Campagne. 

De  plus,  le  Propriétaire  qui  veut  venir  loger  lui-même  dans  fa 
Maifon ,  avant  le  Bail  expiré  ,  doit  donner  un  tems  raifonnable  au 
Locataire,  pour  chercher  une  autre  Maifon  3  comme  trois  mois  ou 
/îx  mois  ,  fuivant  la  qualité  des  Maifons ,  &  celle  des  Locataires. 
Dans  ce  cas,  on  ajuge  ordinairement  au  Locataire  àts  dommages 
&  intérêts  qui  font  liquidez  à  une  demie  année ,  ou  à  trois  mois  de 
remife  des  Loïers ,  plus  ou  moins ,  fuivant  les  circonftances  6c  la  qua- 
lité des  perfonnes.  Brodeau,  fur  Monfieur  Loiiet ,  Lettre  L.  Som- 
maire 4. 

Comme  les  Propriétaires  pourroient  abufer  de  ce  privilège ,  il  a 
été  jugé  par  Arrêt,  rapporté  par  Soëfve,  Tome  i.  Centurie  i.  Chapi-  • 
pitre  18.  Qu'un  Propriétaire  ne  pou  voit  faire  fortirle  Locataire  pour 
occuper  une  très-petite  portion  de  la  Maifon ,  6c  louer  le  refte  à 
d'autres. 

Mais  le  Propriétaire  d'une  Maifon,  quia  fait  le  Bail  d'une  portion 
d'icelle ,  peut  expulfèr  le  Locataire  de  cette  portion  ,  pour  s'en  fer- 
vir  ,  &  l'occuper  lui-même.  Ce  privilège  n'eft  accordé  qu'à  celui 
qui  eft  Propriétaire  du  total  de  la  Mailon ,  &  non  pas  à  celui  qui 
ne  l'eft  que  d'une  partie. 

Le  principal  Locataire  ne  joiiit  pas  de  ce  privilège  ,  quand  bien 
même  il  lui  auroit  été  CQàé  par  fon  Bail.  La  raifon  eft,  que  ce  pri- 
vilège eft  perfonnel ,  ôc  attaché  à  la  perfonne  du  véritable  Proprié- 
taire. 

Il  a  été  néanmoins  étendu  au  père  ou  à  la  mère  ,  qui  ont  la  Tu- 
tele  de  leurs  enfans ,  pour  les  Maifons  qui  leur  appartiennent  3  &  au 
mari ,  pour  celles  dont  fa  femme  a  la  propriété.  La  raifon  eft  ,  que 
les  enfans  logeans  ordinairement  pendant  leur  Tutelle ,  avec  leur 
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père  ou  leur  mère  ^  &  la  femme  logeanc  avec  ion  mari  ,  le  Loca- 
taire ne  peut  pas  objedter  que  ce  ne  ionc  pas  les  véritables  Proprié- 
taires qui  vont  loger  dans  leur  Maifon  ,  &  qui  le  veulent  expulicr 
avant  que  Ton  Bail  foie  fini. 

Le  Propriétaire  qui  par  le  Bail  a  expreiïement  renoncé  à  fon  pri- 
vilège ,  ne  peut  plus  expulfer  de  fa  Maifon  celui  qui  la  tient  à  Bail , 
pour  l'habiter  lui-même  :  mais  cette  renonciation  regarde  feulement 
celui  qui  l'a  faite  j  en  forte  que  fon  SuccefTeur  n'en  ieroit  point  tenu. 

Que  fi  le  Propriétaire ,  qui  a  renoncé  a  ion  privilège  ,  vend  fa  Mai- 
fon ,  &c  charge  le  nouvel  Acquéreur  d'eiitretenir  le  Bail  qu'il  en  a  fait; 
'le  nouvel  Acquéreur  peut  néanmoins  ufcr  du  privilège  du  Proprié- 
taire ,  &  expullèr  le  Locataire  avant  le  Bail  fini,  pour  habiter  lui- 
même  la  Maifon  qu'il  a  acquife.  La  raifon  cR-,  que  cette  Claufe  , 
par  laquelle  l'Acquéreur  s'eft  chargé  d'entretenir  le  Bail  fait  par  fon 
Vendeur  ,  ne  l'empêche  que  d'expuUer  le  Locataire  avant  l'^^xpi- 
ration  du  Bail ,  3c  d'en  pouvoir  mettre  un  autre  en  /à  place  j  mais 
elle  ne  l'empêche  pas  de  pouvoir  ufer  de  fon  privilège  de  Proprié- 
taire ,  &  de  venir  loger  lui-même  dans  fa  Maiion  ,  à  moins  qu'il  n'y 
eut  renoncé  expreffcment  par  le  Contrat  d'Acquifition  fait  avec  le 
premier  Propriétaire. 

Le  Succeilcur  univerfel  ,  comme  l'Héritier  du  Propriétaire  qui  a 
fait  Bail  de  fa  Maifon  ou  de  (on  Héritage  ,  eft  tenu  d'entretenir  le 
Bail  fait  par  le  défunt ,  parce  que  l'Héritier  fuccede  aux  Droits, 
noms  ^  railons  &  aclions  du  défunt. 

Mais ,  comme  nous  avons  déjà  dit ,  le  Sticcefleur  particulier ,  com- 
me l'Acheteur,  le  Donataire  ou  autre,  n'y  eft  pas  obligé,  s'il  n'y  a 
Convention  exprefJe  portée  par  le  Contrat  qui  a  tranlmis  la  pro- 
priété. 

La  raifon  eft,  que  l'Acheteur  ne  reprefente  point  fon  Vendeur, 
^C  qu'il  n'a  point  contradé  avec  le  Locataire  j  &.  d'autant  que  le 
Droit  du  Vendeur  eft  rei'olu  par  la  Vente  qu'il  a  faite  de  la  chofe 
qu'il  avoit  baillée  à  Louage,  il  s'enfuit  que  le  Droit  du  Locataire  eft 
aufli  refolu.  Ainfî  le  Retraïant  n'eft  point  obligé  à  entretenemenc 
<iu  Bail  fait  par  l'Acquéreur. 

Il  eft  donc  certain  que  tout  Succefteur  à  Titre  particulier  peut 
expulfer  le  Locataire ,  fi  bon  lui  fcmble  j  &  cela  tant  es  Fermes  des 
Champs ,  qu'es  Maifons  des  Villes,  fans  aucuns  dommages  ôc  inté- 
rêts envers  le  Locataire  ou  le  Fermier  dépofTedé  ^  &  dans  ce  cas , 
c'eft  le  Vendeur  qui  eft  tenu  des  dommages  6c  intérêts. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  Succefiéur  particulier  du  Bail- 
leur à  titre  de  Louage  ,  ne  peut  pas  expulfer  le  Locataire  -,  fçavoir^ 
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quand  par  Ion  Contrat  d'Acquifirion  il  s'eft  charge  d'entretenir  le- 
Bail ,  ou  qu'il  l'a  approuve  par  quelque  Acte  j  ce  qui  ne  l'empèchc- 
roiC  pas  néanmoins  de  fe  iv^rvir  du  privilège  du  Propriétaire  ,  pour. 
une  Maiion  où  il  voudroïc  venir  habiter  lui-même  ,  comme  nous, 
avons  dit  ci-deirus. 

Qiiand  dans  le  Bail  il  y  a  Claufe  exprelle  qui  flipule  que  le  fonds. 
&  la  propriété  de  la  Maifon  eil  hypoteq-ae  ipecialement  à  la  garan- 
tie du  Bail  :  on  tenoic  autrefois  que  le  Bail  ne  pouvoit  être  refolu 
par  le  Succelîèur  à  Titre  particulier  ^  5c  de  ce  ce  il  y  a  Arrêt  du  lo 
Décembre  1604  3  mais  cette  Jurilprudenc^  a  change  ,  &  on  tient  au- 
jourd'hui le  contraire.   La  railon  efl: ,  qu'en  France  l'hvpoteque  ne.-* 
provient  pas  de  la  Convention  des  Parties  j  mais  de  l'authenticité  du^ 
Sceau  Roïal  ou  Seigneurial  3  ainlî  la  Convention  des  Parties  ne  peut: 
rien  ajouter  à  l'hypoteque.  C'eft  pourquoi  on  tient  ajourd'hui  qu'il 
ne  fe  trouve  en  France  aucun  cas  ou  l'hypoteque  Ipecrale  opère  un 
efFet  différent  de  celui  de  Phypoteque  générale  :  Et  comme  nous 
avons  déjà  dit,  ces  termes  qu'on  met  tous  les  jours  dans  les  Actes: 
S'^tns  que  f  hy pote  que  qencralc  dcroTe  a  la  fpcciaîe  ^  'ni  la  fpccialcù  Li  gé- 
nérale 5  font  tour  à  fait  inutils. 

Celui  qui  efi:  pourvu  d'un  Bénéfice  par  refignation  ou  par  permu- 
tation ,  doit  entretenir  \qs  Baux  des  Héritages  du  B^nehce  faits  par 
fon  Predecelleur  ,  parce  qu'il  eftcomme  héritier  &  tenant  les  Droits. 
de  fon  Relignant  ou  Copermutan.t  ;  ainli  il  eft  tenu  de  (^s  Faits  Se 
Promefles  :  mais  au  contraire ,  cefiii  qui  eft  pourvu  par  mort  ,  n'en 
eil  pas  tenu  ,  parce  qu'il  tient  fon  Droit  du  Collaceur. 

Le  Succeileur  par  mort  ne  peut  pas  néanmoins  dès  le  jour  de  la. 
prife  de  polleiîion,  chaffer  le.  Fermier  de  ia  Ferme,  &  prendre  tous 
les  fruits  pendans  par  les  racines  ,  en  rembourlant  les  frais  d^s  fe- 
mences  &.  labours  ;  il  doit  lui  laifTer  achever  Pannée  commencée., 
&  recueillir  les  frurcs. 

Le  fils  auquel  le  père  a  donné  quelque  Héritage  en  avancement 
d'hoirie  ,  par  Contrat  de  Mariage  ou  autrement,  eft  pareillement 
obhgé  d'entretenir  les  Baux  faits  par  fon  père. 

Comme  l'Obligation  de  celui  qui  donne  une  Maifon  à  Bail  ou  une- 
Terre  à  Ferme  confiile  principalement  à  en  faire  joiiir  le  Preneur  ^ 
ainfi  ce  Bailleur  peut  être  obligé  a  mettre  en  état  l'Héritage,  ou  à. 
faire  refaire  la  Maifon  qu'il  adonnée  à  Loier  3  en  forte  que  le  Pre- 
neur en  puillé  avoir  la  jouiiPance  ,  autrement  le  Bailleur  feroit  obli- 
gé de  remettre  la  penfion  convenue,  à  proportion  du  rems  que  le 
Preneur  n'en  joiiiroit  pas  j  ôc  déplus,  il  pourroic  être  condamné  en 
fei.  dommages  à:  intérêts^ 


Dû  roblig^Ltmide  celui  qui  prend  tme  Mixipml'Edl^^c.  50;^ 
Le  Bailleur  di  encore  oblige  de  tenir  compte  au  Preneur  desim- 
penfes  neceilaires ,  que  le  Preneur  a  faites  pour  la  chofe  loiiée.  A 
l'égard  des  impenfès  utiles ,  mais  non  abrolument  neceflaires ,  fai- 
tes par  le  Preneur  ,  le  Bailleur  n'eft  pas  obligé  d'en  tenir  compte  j 
mais  s'il  ne  le  fait  pas ,  le  Preneur  a  la  liberté  de  les  emporter  ,  pour- 
-vii  que  cela  fe  puilFe  faire  fans  détériorer  les  chofes. 

Néanmoins  le  Fermier  ne  peut  pas  arracher  les  Arbres  qu'il  a  mis 
dans  l'Héritage  qu'il  a  pris  à  Ferme  ,  le  Bail  étant  fini  j  autrement 
il  feroit  tenu  des  dommages  ^  intérêts  du  Propriétaire  de  la  Ferme, 
Ordinairement  par  le  Bail  ,  on  fait  un  état  des  Lieux  des  Heri- 
tao-es  &  Jardins  au  tems  de  la  prife ,  &  le  Preneur^ n'eft  obligé  à  les 
rendre  oue  dans  le  même  état  -,  ainfi  il  peut  ôter  les  améliorations 
<5u'il  a  faites,  (î  ce  n'eft  que  le  Propriétaire  offrit  de  lui  en  faire  le 
rembourfement ,  fuivant  l'eftimation  des  Experts. 


CHAPITRE     I V; 

De  t obligation  que  contra^e  celui  qui  prend  une  Mm/on  à^ail 

ou  une  Terre  k  Ferme» 


c 


Elui  qui  prend  une  Maifon  à  Bail ,  ou  une  Terre  â  Ferme ,  s^<5* 


bliee  à  trois  cliofes. 


Il  eft  réputé  devoi  en  jotiir  &  en  ufeï*  en  bon  père  de  famille , 
d'où  il  s'enfuit  :  Premièrement,  qu'il  ne  peut  point  faire  aucune  dé- 
gradation dans  les  lieux  dont  il  a  la  jouifTance. 

11°.  Que  les  Fermiers  des  Terres  les  doivent  cultiver ,  de  manière 
<\\iQ  les  fonds  foient  toujours  en  bon  état ,  ou  du  moins  qu'ils  n'em- 
pirent pas  par  leur  fait  5  autrement  ils  en  feroient  tenus. 

111°.  Que  les  Locataires  ou  Fermiers  foient  obligez  a  faire  non 
feulement  les  réparations  aufquellesilsfefont  engagez  par  leur  Bail, 
mais  encore  toutes  celles  qu'on  appelle  menues  réparations ,  ou  ré- 
parations locatives.  Que  s'il  étoit  necefîaire  de  faire  de  groflès  ré- 
parations aufquelles  les  Locataires  ne  font  pas  obligez,' ils  doivent 
en  avertir  les  Propriétaires. 

IV°.  Que  le  Locataire  d'une  Maifon  doit  veiller  à  fa  confervation, 
comme  fi  c'étoit  fon  propre  bien.  D'où  il  refulte  qu'il  eft  tenu  de 
ïous  les  accidens  qui  arrivent  par  fa  faute  j  ce  qui  fe  doit  entendre 
de  fa  faute  légère  5  car  comme  ce  Contrat  fe  fait  pour  Putilité  de 
l'un  &  de  l'autre  des  Contradans  ,  le  Preneur  à  Louage  n'eft  pas 
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relponfable  de  fa  faute  crès-legere  ,  &  encore  moins  du  cas  tortuit  ^• 
que  fi  le  feu  briile  une  Maiîo'n  ,  le  Locataire  en  eft  reiponfable  p^r 
la  raifbn  qu'on  preiume  toujours  ,  que  l'mcendie  d'une  Maifon  eft 
arrivée  par  la  faute  de  celui  qui  l'habite  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
le  contraire. 

Le  Locataire  eft  non  feulement  tenu  des  accidens  qui  arrivent  par 
ia  faute  j  mais  aulfi  de  ceux  qui  arrivent  par  la  faute  des  Sous-Ioca- 
taires  5  par  la  raifon  qu'il  en  eft  refponfable  ,  &  qu'il  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  mis ,  dans  la  Maifon  qu'il  loue ,  des  perfonnes  foi- 
eneu  fes. 

La  féconde  chofe  à  laquelle  les  Locataires  ou  Fermiers  font  obli- 
gez, c'eft  de  païer  le  prix  de  leur  Bail  j  mais  comme  il  peut  arriver 
que  les  Fermiers  des  Terres  de  la  Campagne  ,  n'en  cirent  certaines 
années  aucuns  revenus ,  d  caufe  des  accidens  imprcviis  ^  comme  la 
grêle  ,  les  inondations ,  Vautres  cas  fortuits ,  le  FeriTiier  peut  fe  faire 
décharger  de  païer  le  prix  convenu  pour  l'année,  pendant  laquelle 
il  n'a  rien  recueilli ,  à  moins  que  la  fécondité  d'une  année  précéden- 
te ou  fui  vante ,  ne  pût  dédommager  le  Fermier  de  la  perte  qu'il  au- 
roit  foufFerte. 

Le  Fermier  peut ,  par.  une  Claufe  exprefîe  du  Bail ,  renoncer  aux 
cas  fortuits  ,  &  aux  fterilicez  qui  arrivent  j  cependant  i<;:\\qs  renon- 
ciations générales  ne  s'entendent  que  des  fterilicez  ordinaires ,  &  non 
de  celles  qui  n'arrivent  que  très-rarement ,  comme  font  celles  qui 
arrivent  par-le  paftage  d'une  Armée, laquelle  en  paiîànt  par  une  Terre,, 
y  aura caufé  un  tel  ravage,  qu'il  n'y  fera  refté  aucuns  îruits  3  car  en 
ce  cas  le  Fermier ,  quelque  renonciation  générale  qu'il  ait  tait  aux  cas 
fortuits)  n'eft  pas  cenfé  avoir  renoncé  à  la  perte  de  caus  \qs  fruits, 
qui  eft  un  cas  qui  ne  fepeut  prévoir,  à  moins  que  l'Héritage  donné  à 
Ferme  ne  (oit  près  des  Terres  ennemies ,  ôc  que  ce  cas  ne  foit  com- 
pris dans  la  renon-ciation  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Mo<ifieuF  Mainard,r../. 

Il  faut  dire  auffi  que  (\  la  Claufe  du  Bail  porte  expreffémenr  que 
le  Fermier  ne  pourra  demander  aucune  diminution  pour  toutes  for- 
tes de  fterilitez  prévues  ou  imprévues  ^  cette  Convention  eft  de  ri- 
gueur &  doit  être  .futvie  à  la  lettre ,  d'autant  qu'il  eft  à  préfumer  que 
le  Propriétaire  a  diminué  le  prix  courant  du  Bail,  en  conhderation 
de  cette  Claufe  j  2^  de  plus,  c'eft  qu'étant  connue  en  termes  (1  clairs, 
îe  Fermier  ne  peut  pas  précendre  qu'il  n'a  eu  intention  de  fe  char- 
ger des.  fterilixez  q,u.'av^c  quelque  reftridion. 

La  troi(Temc  chofcà  laquelle  le  Locataire  ou  îe  Fermier  font  oblL 
gcî  j,  c  efl  d'cptiXteaic  ie  Bail  <][ui  leur  a  çcv  fait  durant  tout  le  teras 

porté 


De  rhypotequc  &  duprlv.  du  Propriétaire  pour  les  Loïers.  <i\ 
porté  par  le  Contrat,  &  d'en  païcr  le  prix  ^  ea  lorte  cjue  (1  le  Locataire 
abandonnoit  la  Maison  ,  oali  le  Fermier  celîoit  de  cultiver  les  Ter, 
res  ,ils  ne  leroient  pas  moins  obligez  de  païer  le  prix  entier  de  leur 
Bail  II  faut  néajimoins  excepter  s'il  leur  étoit  permis  par  une  Claiv- 
fe  particulière  du  Contrat  ,  de  quitter  la  Mailan  ou  la  Terre ,  en 
avertillant  le  Bailleur  un  an  oa  lix  mois  auparavant. 

Il  faut  encore  excepter  s'ils  étoient  contraints  de  quitter  la  Mai- 
fon  ou  la  Tcn'e  par  une  force  majeure ,  ou  par  une  jufte  crainte  -, 
car,  par  exemple  ,  s'il  f.illoit  faire  de  grofles  réparations  dans  une 
Maifon.,  le  Locataire., faute  d'en  pouvoi^r  jpiiir,  pourroit  prétendre 
avec  raifon  d*en  lortir  avant  le  Bail  fini ,  &  ne  feroitpoint  en  ce  cas 
tenu  d'entretenir  le  Bail.  Mais  ordinairement  dans  les  Biux  ,  les 
Propriétaires  ilipulent,  que  \qs  Preneurs  à  Louage  lèraat  obligez 
de  foufFrir  les  groilès  réparations ,  lans  demander  diminution  du  pnx 
porté  par  le  Bail  rSurquoi  il  faut  obferver  çue  cette  Clauiê  de  iouf. 
îxir  par  le  Locataire  les grolPes  réparations,  fanspouvoir  repeter  au* 
cuns  dommages  &  inrercts  ,.ni  même  demasîder  aucune  diminutiosi: 
des  Loïers,  n'a  fon  effet,  fuivant  i'ufage  du  Châtelec  &  du  Parle- 
ment, que  quand  ces  réparations  fe  font  dans  l'èfpace  de  lîxJeraaf. 
nés  j  car  (î  elles  durent  plus  long-  tems  à  faire ,  le  Locataire,  après  les 
lîx  femaines ,  n'eft  plus  obligé  cie  garder  le  Bail ,  &  peut  même  de^ 
mander  d'être  indemnifé  dQs  domma2;es  &  intérêts. 


CHAPITRE      V. 
De  ïhypoteque  ^  du  privilège  du  Propriétaire  pour  les  Loïers^, 

LE  Bai]  pafle  pardevant  Notaires  empoite  hyporeque  o-enerahe 
fur  tous  les  Immeubles  du  Locataire  ou  du  Fermier.  Mais  foi^ 
que  le  Bail  ait  été  pafle  pardevant  Notaires  ,  ou  fous  feing.  prive., 
le  Propriétaire  a  pour,  l'executionun  privilège  que  la  Loiluidonne 
fur  de  certains  effets. 

A  l'égard  des  Maifons  ,  le  Propriétaire  a  un  privilège  &  une  pra- 
ference  à  tous  autres  Créanciers  fur  le  prix  de  tous  les  Meubles  qui, 
ont  été  mis. dans  la  Maifon  ,  par  le  Locataire  5  c'eft.  pourquoi  dans 
la  plus- part  dus  Baux  on  met ,  que.  le  Locataire  fera  tenu  de  garnir  la - 
M^aifon  de  Meublés  exploitables. 

Ce  privilège  confifte  en  ce  que  pour  les  Loïers ,  le  Propriétaire." 
efl.  préféré.  à-Cû us  Créanciers  ^quoic^u'il  ne  foie  "^^^l^  premier  Sai— 


5T 1  T>e  rhvpoteqtic  ^  duprh'.  du  Propriétaire  pour  lesLoïcrs, 

iiil.uic  ^  r.i-:is  !l  iMiic  pu. Il'  Lw'l-.i  qu'il  roriuj  Ion  Oppoilcion,  avai-'C  (a. 
veiire  i-Oi  M  l'bles. 

Pour  ce  qui  ell  des  Fermes  de  Campagne ,  !e  Droit  Romain  ne 
donne  au  Propriétaire  qu'un  privilège  ôC  preierence  kir  lei  truies 
qui  ont  été  recueillis  par  le  FermiLr. 

Pour  les  Meubles  èv  Uilenciies  que  le  Fermier  a  mis  dans  la  Fer- 
me, le  Droic  Pvomain  ne  donne  de  privilège  au  Propriétaire  ,  qu'en 
vertu  d'une  Convention  expreiTe  ^  mais  cette  différence  efl  crée  par 
l'Aricle  171  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  établit  un  privilège  iur  les 
Meubles  pour  les  Propriétaires  des  Fermes ,  comme  pour  les  Pro- 
priétaires des  Maifons. 

Ainfi  dans  cette  Coutume  ,  le  Propriétaire  d'une  Ferme  des 
Champs  ,"en  faifant  fon  Oppofition  avant  la  Vente  ,  eil  préféré  au 
premier  Saifiilant  fur  les  Grains ,  Meubles ,  Beftiaux  &  Uilenciles 
trouvez  en  la  Ferme.  On  tient  même  que  la  Dilpolîtion  de  nôtre 
Coutume  doit  être  étendue  aux  autres  Coutumes  qui  n'ont  rii>n  fta- 
tué  fur  ce  point. 

Dans  l'ufage  obfervé  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ce  privilège  des 
Loïers  de  Maifons  n'eft  accordé  au  Propriétaire  ,  que  pour  \q^  trois 
derniers  quartiers  &:  le  courant  feulement. 

Mais  lorfque  le  Bail  eft  paflë  pardevant  Notaires,  c'eft  un  ufage 
que  le  Propriétaire  doit  être  preFere  à  tous  autres  Créanciers  fiirles 
Meubles  mis  par  Ton  Locataire  dans  fa  Maifon  ,  non  ieuîement  pour 
\t^  trois  derniers  termes  &  le  courant,  mais  encore  pour  les  Loïers 
qui  doivent  échoir  jurques  à  la  fin  du  Bail,  iaufaux  autres  Créan- 
ciers à  faire  le  profit  de  la  Maifon ,  &:  à  la  relouer  pendant  le  ref- 
tant  du  Bail ,  fi  bon  leur  femble. 

On  demande  pour  combien  de  tems  ce  privilège  eft  donné  aux 
Propriétaires  des  Fermes  des  Champs,  tant  iur  les  Fruits  que  iur  \t^ 
Meubles ,  Beftiaux  &  Uftcnciles  ?  On  a  prétendu  autrefois, que  ce 
privilège  n'etoit  que  pour  l'année  courante  feulement,  &  non  point 
pour  les  précédentes  échues  j  mais  on  tient  aujourd'hui  que  le  Pro- 
priétaire d'une  Ferme  ,  en  faifant  fon  Oppoficion  avant  la  Vente  , 
doit  être  préféré  au  premier  SaififTant  fur  les  Fruits,  Meubles,  Bef- 
tiaux ^Uftcnciles  ,  tant  pour  le  paiement  de  l'année  courante  ,que 
pour  celui  des  précédentes.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
dernier  Décembre  1594  ,  &  par  un  autre  du  9  Février  1630.  Voyez 
Brodeau  ,  fur  l'Article  171.  de  la  Coutume  de  Pans,  &  Monfieur 
Loiiet,  Lettre  F.  Sommaire  4. 

Les  Meubles  des  Sous- locataires  ne  font  pas  obligez  envers  les 
Propriétaires,  pour  la  totalité  du  prix  du  Bail  de  la  Maifon  entière, 
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mais  feulemiinc  pour  le  Loicr  de  la  portion  qu'ils  occupent ,  2c  par 
rapport  i  ce  qu'ils  en  doivent. 

Le  privilège  du  Propriétaire  pour  Tes  Loïers ,  s'e'tend  non  feu- 
lement aux  charges  ordinaires  du  Bail  ,  mais  aufli  aux  menues  ré- 
parations, 6c  même  aux  dommages  6c  intérêts ,  pour  détériorations 
6c  maiveriations.    Voyez  Brodeau  ,  fur  l'Article  171. 

Quand  les  Meubles  font  hors  de  la  Maifon  ,  ils  ne  font  plus  le 
gage  du  Propriétaire  ,  àc  par  confequent  le  privilège  qu'il  avoitdet 
lus  au  tems  qu'ils  etoient  dans  la  Maifon  celîè  5  mais  il  a  toujours 
fbn  aclion  contre  le  Locataire ,  pour  être  paie  de  ce  qui  lui  eft  du. 

Il  faut  obferver  qu'après  cinq  années  à  compter  du  jour  que  le 
Bail  eft  expiré  ,  le  Propriétaire  n'a  plus  d'adion  contre  le  Locataire 
ou  Fermier  ,  fuivant  l'Article  141.  de  l'Ordonnance  de  1629.  Ce 
qui  doit  s'entendre  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  Pourfuites  j  car  pour 
lors ,  s'il'  n'y  avoit  point  de  péremption  ,  l'adion  du  Propriétaire 
fèroit  prorogée  à  trente  ans. 


CHAPITRE     VI. 

^u  Loiiiige  de  Meubles  ^  de  Chevaux  &  autres  chofis  de  cette 
nature  j  ^  du  Louage  des  Domefliques  ^  Ouvriers, 

LE  Louage  de  Meubles ,  de  Chevaux  &  autres  chofès  de  cette 
nature ,  eft  un  Contrat  qui  confîfte  ordinairement  dans  le  prix 
du  Loïer,  le  tems  dont  les  Parties  conviennent,  &  la  deflination: 
de  l'ufage. 

Comme  ce  Contrat  fe  fait  pour  l'utilité  réciproque  d.^s  Contrac- 
tans ,  le  Preneur  à  Louage  n'efl  pas  refponfable  de  fa  faute  très- 
legere ,  de  laquelle  il  feroit  tenu  ,  fi  la  chofe  lui  avoit  été  prêtée  gra- 
tuitement. 

Il  faut  dire  auffi.,  qu*il  n'eft  pas  à  plus  forte  raifon  tenu  àts  cas 
fortuits ,  à  moins  qu*ii  ne  s'y  foit  obligé  par  une  Convention  par- 
ticulière. 

Il  faut  obferver  ,  que  Çs.  la  chofe  louée  eft  perie  par  la  faute  du 
Preneur  à  Louage  ,  il  eft  obligé  d'en  païer  l'eftimation  telle  qu'elle 
ctoit  au  tems  que  la  chofè  lui  a  été  baillée ,  iuivant  le  dire  de  gens 
à  ce  connoi(Tans,qui  l'ont  vue  avant  la  perte  d'icelle  -,  ce  qui  fouffre 
une  exception  à  l'égard  dei  Chevaux  de  Louage,  pour  la  perte  def- 
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<i4  '         ^^  Louage  de  Meubles  ^  de  Chevaux  ^  t^c. 
quels,  par  la  faute  tle^  Preneurs  ,  il  n'eft  du  que  la  lorame  de  cin- 
quante livres ,  fuivant  l'ufîige,  quoiqu'ils  vaiuiîènt  beaucoup  plus  5 
en  forte  que  le  Loueur  de  Chevaux  ne  f croit  pas  admis  à  prouver,  que 
le  Clie^vai  qu'il  a  donné  à  titre  de  Louage  valoit  une  fomme  plus 


<rrande. 


Mais  comme  il  peut  arriver  qu^ua  Cheval  meurt  de  fa  mort  na« 
turelle  j  fi  ce  casarrivoit,  le  Preneur  ne  fe'roit  pas  obligé  de  le  païer, 
en  faifant  vifiter  le  Cheval  par  de^  Experts ,  &  faifint  faire  leur  rap- 
port au  tems  de  fa  mort.  Et  au  cas  que  le  Cheval  foit  mort  paria 
faute  du  Preneur,  il  n'eft  obligé  qu'à  cinquante  livres  ,  non  compris 
ce  qui  eft  dû  pour  le  Louage. 

Il  y  a  une  efpece  particulière  de  Bail  à  Loïer  ,  qui  eft  ordinaire 
dans  les  Païs  où  il  y  a  beaucoup  de  Pâturages  ,  &  par  confequenc 
beaucoup  de  Beftiaux  j  on  l'appelle  Bail  à  Chaprel  ou  Chepteil. 

Ce  Bail  eft  un  Contrat  par  lequel  un  Particulier  donne  à  un  au- 
tre un  nombre  de  Bœufs  ou  de  Brebis,  à  condition  de  \qs  nourrir  , 
bi  d^en  rendre  pareil  nombre  à  la  fin  du  Bail  ,  ôc  d'en  partager  le 
croît  &.  le  profit  :  De  là  il  s'enfuit  que  ce  Contrat  eft  mixte,  partici- 
pant du  Louage  ^  de  la  Société.  En  effet  ,  celui  qui  a  d^s  Trou- 
peaux de  Moutons ,  de  Bœufs  ou  de  Vaches, les  donne  au  Preneur, 
aorès  en  avoir  fait  faire  leftimation  :  la  propriété  en  demeure  au 
Bailleur,  jufques  à  concurrence  de  l'eftimation  feulement  ^  mais  le 
profit ,  qu'on  appelle  le  croit ,  fe  partage  également  entre  le  Bailleur 
ijc  le  Preneur.  De  ces  profits  il  faut  excepter  \qs  fumiers ,  les  labeurs 
bL  le  laitage ,  qui  appartiennent  entièrement  au  Preneur  j  qui  de 
fon  côté  eft  chargé  de  nourrir  &:  garder  les  Beftiaux  à  ks  frais  ôc 
dépens ,  &  d'en  avoir  foin  comme  un  bon  œconome. 

Si  le  Beftial  meurt ,  s'il  fè  perd,  ou  s'il  diminue  de  valeur  par  cas 
fortuit  ,  la  perte  tombe  également  fur  le  Bailleur  &  le  Preneur  j 
mais  fi  cela  arrive  par  la  faute  du  Preneur,  il  en  eft  refponfable. 

Pour  ce  qui  eft  du  Louage  des  Domeftiques  &  <\qs  Ouvriers ,  c'eft 
une  Convention  par  laquelle  un  Particulier  s'oblige  de  païer  à  un 
Domeftique  ou  à  un  Ouvrier  certain  fàlaire  pour  des  fervices ,  ou 
pour  des  ouvrages,  dont  les  Parties  conviennent. 

Le  falaire  promis  eft  dû  à  l'Ouvrier,  fi-tôt  que  le  travail  &  l'ou- 
vrage eft  achevé  ,  ou  que  l'Ouvrier  s'eft  mis  en  devoir  de  l'achever 5 
car  encore  qu'il  ne  l'ait  pas  fait ,  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui ,  &  que  celui 
qui  l'a  emploie  l'ait  empêché,  la  récompenfe  promife  eft  toujours 
duc,  pourvu  toutefois  que  l'Ouvrier  n'ait  pas  travaillé  pour  d'au- 
tres perfonncs ,  dans  le  tems  qu'il  dévoie  travailler  pour  celui  qui 
i'avoit  lotie. 


Tomiuîcs  de  Btux  à^Loïer^^de  Bcmx  a  Ferme  ^  ^^c,       py 
L'Ouvrier  de  ion  cote,  qui  s'eft  vanrc  dun  Art  dont  ii  croie  in- 
capable, ell  tenu  &  reiponfable  de  toutes  les  fautes  qu'il  conimec  j 
foit  par  ignorance ,  loit  par  négligence. 


C  HA  PITRE      VII. 

formules  de  Baux  a  Loter^de  "Xj^ux  k  Ferme  ,  (^  de pluji^iirs 
autres  Acies  qui  Je  font  en  con/cqiiencc.  -    ■  ^; 

'3^11  dun  Métier  kfiiire  ''Bas, 

FUc  prefent  Loiiis  demeurant ,  Zcc,  lequel  a  donné  à  Lo:et 

pour  tiois  années ,  à  cpmmencet  du  &  promet  fa  re 

jouir  a  Jean  a  ce  prefent  Preneur ,  un  Métier  à  faire  Bas  de  laine ,  tra- 

vaillant fur  cjuatorze  pouces  de  large  ,  garni- de  toutes  fes  pièces,  que  ledit  Pre- 
neur reconnoît  avoir  en  fa  polfellîon,  dont  il  eft  content,  pour  en  joUir  pendant 
ledit  cems.    Ce  Bail  fait  moiennant  la  fomme  de  de  Loier, 

pour  &  parchaoïne  defdites  trois  années  ,  que  ledit  Preneur  promet  &  soblicre 
de  bailler  &  paier  audit  Sieur  Loiiis  en  fa  demeure  a  Pans  ,  ou  au 

Porteur ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  dont  le  premier  paiement  fe  fera  d  iiui  en 
trois  mois  prochains,  &  ainfi  continuer  jufques  en  fin  diidit  prefent  Bail,  fait  aux 
Conditions  fuivantes  j  fçavoir  eft  par  ledic  Jean  de  fournir  pendant 

crois  années  une  paire  de  Bas  audit  Sieur  Bailleur  ;  plus ,  d'entretenir  le  Métier  de 
menues  réparations  ,  &:  en  'fin  dudit  tems  le  rendre  en  bon  état  de  travail ,  le 
tout  fans  diminution  dudit  Loïer.  Ne  pourra  ledit  Preneur  céder  &  tranfuorter 
fon  droit  des  Prefentes  ,  fans  le  confentenient  dudit  Bailleur  ,  auquel  il  fournira 
icelles  en  forme  incelfammentà  fes  frais  &  dépens.  Et  fera  tenu  ledit  Sieur  Bail- 
leur d'entretenir  ledit  Métier  de  groftes  réparations ,  au  dire  de  gens  à  ce  con- 
noiflans  :  Carainfia  été  convenu  &  accordé  entre  les  Parties,  qui  ont  pour  l'exé- 
cution des  Prefentes  ,  élu  leurs  domiciles  en  cette  Ville  de  Paris  ,  en  :eurs  de- 
meures devant  déclarées  ;  aufquels  lieux  ,  &c.  Promettant,  &c.  Oblige  nt ,  &c. 
Chacun  endroit  foi,  <Scc.  Renonçant,  (S^c,   Fait  &  palfé,  &c. 

'^ail  d'une  Echoie, 

FTJt  prefent  Charles  demeurant  lequel  a  donné 

a  Loier  ô<  prix  d'argent ,  pour  quatre  années ,  à  compter  du  jour  de 
-&  promet  faire  joliir  à  N.  à  ce  prefente  Preneure  audit  titre  durant  ledic  tenrs , 
une  Echope  fituée  à  -contenant  pieds  de  long,  fur 

de  large  ,  tenant  d'une  part  à  &  d'autre  a 

•de  plus  ample  déclaration  \  de  laquelle  ladite  Preneure  fe  cieiit  contente,  pour 
l'occuper  prefentement ,  pour  en  joliir  par  elle  audit  titre,  pendant  ledit  Ccms, 

Tcc  iij 


a  6      Formules  de  ^aux  k  Loïer  ^  de  ^aux  à  Ferme ,  @^  c. 

Ce  Bail  fait  moiennanc  la  lomnie  de  de  Lukm  j  oui  chienne 

/defdites  quatre  années  ,que  lad:te  Preneure  promet  &  s'oblige  ac  baillei  paier 
audit  Siçur  Bailleur  en  fa  demeure  ,  ou  au  Moiteur,  &c.  d'aniiée  en  année  ,  donc 
le  premier  paiem -nt  échera  a'hui  en  un  an  prochain  ,&  ainli  coijtuiuei  |uk]ues 
en  fin  dudit  prefcnt  Bail  ,  qui  efl  fait  à  la  charge  par  ladite  Preneure  d'acqu  tter 
&  païer,àla  décharge  dadit  Sieur  Bailleur,  d'aiinéc  en  année  dudit  Loier,  les  fix 
deniers  panfis  de  Cens  ,  donc  ladite  Eehope  eft  chargée  envers  le  Domaine  du 
Roi,  &  de  lui  en  rapporter  Quittance  en  fin  de  chacune  année  j  fans  pouvoir  par 
ladite  Preneure  céder  ni  tranlpoiter  fon  droit  dudit  prefent  Bail ,  a  qui  que  cefoit, 
fans  le  confcntement  duditS  eur  Bailleur ,  auquel  elle  fournira  la  Grofîe  des  Pre- 
fentes  incefTarament  àfes  frais  &:  dépens.  Car  amfi ,  &c.. Promettant,  tkc.  Obli- 
geant j  &€.    Fait  &  palTé  ,  &c. 

*lBa,il  d'un  ^ri^ilege» 

F  Ut  prefent  Antoine  Maître  Chirurgien  Juré  à  Paris ,  y  demeu* 

rant  rue  lequel  a°  donné  a  Loïer  &  prix  d'argent ,  du 

prochain,  pour  années  confecutives  finies  &  accomplies, 

&  promet  faire  joiiir  à  Maximilien  à  ce  preftnt ,  Preneur  pour  lui 

audit  titre ,  durant  ledit  tems  ,  le  Privilège  de  Chirurgien  à  Paris ,  pour  par  le- 
dit Maximilien  l'exercer  &  faire  exercer  fuivant  &'  conformément  aux  Statuts  Se 
Recrlemens  de  la  Communauté  des  Majtres  Chirurgiens.  Ce  Bail  fait  moïen- 
nant  la  fomme  de  deux  cens  livres  de  Loïer  par  chacune  defdites  années  ,  que  le- 
dit Maximilien  promet  ôc  s'oblige  de  bailler  &  païer  audit  Sieur  Antoine 
^n  *a  demeure  à  Paris,  ou  au  Porteur,  ôcc.  de  trois  mois  en  trois  mois ,  dont  les- 
premiers  trois  mois  de  paiement écheront  d'hui  en  trois  mois,  &  ainfi  continuer 
■jufqu'en  fin  dudit  prefent  Bail ,  fait  en  outre  aux  Conditions  fuivantes  ;  fçavoir  , 
de  par  ledit  Maximilien  de  païer  les  Droits  de  Vilitè  &  autres  accoiàtumez  être 
païez  par  lefdits  Maîtres  Chirurgiens,  Se  de  tout  acquitter  ledit  Sieur  Antoine  , 
fans  le  confenternent  duquel  ledit  Maximilien  ne  pourra  céder  ni  tranfporter  le 
droit  des  Prefcntes  ;  &  lui  en  fournira  la  Groife  d'icelles  à  fes  frais  &  dépens  in- 
«eifamment.    Car  ainfi  j  Sec.  Promettant  ^&c.. 


F 


Bail  de  éMeubles^ 

Ut  prefent  Lucas  demeurant  lequel  a  donné  à 

Loier,&  promet  faire  joiiir  pendant  années,  à  commencer  du 

a  à  ce  prefent  Preneur  ,  les  Meubles  qui  er.iuivent  : 

C'eft  à  f(5Tvoir  tous  lefquels  Meubles  ledit  Preneur  recon- 

noîcavoir  en  fa  poireiTIon  ,  dont  il  eft  content,  pour  en  joiiir  ,  &c.    Ce  Bail  fait 
nioieun  iiit  la  Ibmme  de  que  ledit  Preneur  promet  de  bailler 

&  païer  audit  Sieur  Bailleur  en  fa  demeure  a  Paris,  Scc^    Et  le  rejîe  comme'  hhx 
autres  Baax^ 
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B.itl  k  Loïer  d\me  ^yi^tijZn. 

F  Ut  prefent  Jacques  Bourgeois  de  Paris ,  demeurant ,  Sec.  lequel 

a  reconnu  t^v:  confciré  avoir  baillé  &:  delailfé  par  ces  Prefcnies  à  titre  de  Loicr 
6c  prix  d'argent ,  à  commencer  du  premier  jour  de  l'année  prochaine,  jufques  à 
iîx  ans  après  enfuivans  &  confecuÊifs ,  finis  &  accomplis  ,  &  promet  fane  joiiir 
pendant  ledit  tems  à  Claude  Marchand  à  Paris  ,  y  dt  miurant 

à  ce  prefent  Se  acceptant.  Preneur  pour  lui  audit  Titic  duianc 
ledit  tems,  une  Mailon  fize  à  Paris,  rue  ,  S:c.  où  pend  pour  F.nleigne  ,  &  c.  con- 
iiilant,  &;c.  audit  Sieur  Bailleur  appartenant  j  de  laquelle  Maifon  6i  lieux  ci-dcH- 
fus  déclarez, le  Preneur  fe  contente,  difant  la  bien  fçavoir  &  connoîtrc,poijr  l'a- 
voir vue  &  vihcée,  &  en  eft  fatisfait.  Le  prefent  Bail  fait  moïcnnant  li  fommc 
de  lix  cens  livres  de  Loicr  pour  chacune  defdites  fix  années,  que  ledit  Preneur  a 
promis  &  promet  païer  audit  Bailleur  ou  Porteur,  aux  quatre  termes  de  l'ai, née 
à  Paris  accoutumez  ,  dont  le  premier  échera  au  premier  jour  du  mois  d'Aviil  de 
l'année  prochaine  ,&  continuer  de  là  en  avant  aufdits  quatre  termes  p>  ndant  le- 
dit tems  :  Et  outre  aux  charges  ,  Claufes  &c  Conditions  fuivantes  j  Iç.ivoir ,  de 
garnir  par  ledit  Preneur  ladite  Maifon  &c  Lieux  de  biens  Meubles  exj^  louables 
pour  fureté  dudit  Loïer,  Tentretenir  de  toutes  menues  réparations  locatives  Sc 
neccllaircs  à  y  Eiirc  pendant  ledit  tems ,  &  en  fin  d'icelui  la  rendre  &  delailK.!  eîi 
bon  &  fufiifmt  état  j  foufHir  faire  les  groff.s ,  {\  aucuns  il  y  convient  faire  5  p  ier 
la  fomme  de  pour  Te  revenu  du  fond  de  la  Taxe  de  Boucs  & 

LanterUv^s,  qui  a  été  racheté  :  Plus  ,  païer  la  Taxe  des  Pauvres  &  autres  char- 
ges de  Ville  &  de  Police  ,  ^<:  du  tout  en  acquitter  ledit  Ba  lleur  ,  fans  diminution 
du  Loïer.  Ne  pourra  ledit  Preneur  céder  ni  tranfpo  ter  fon  droit  du  prefent  éail 
à  autre  perfoniie,  fans  le  confintement  exprès  &  par  écrit  dudit  BailLur ,  lequel 
promet  le  tenir  clos  ok  couvert  dans  ladite  Maifon  &  lieux  ,  félon  les  Us  &  Cou- 
tumes de  la  Ville  de  Paris,  Fournira  ledit  Preneur  à  fes  frais  tk  dépens  l'Expé- 
dition du  prefent  Bail  en  forme  exécutoire  audit  Bailleur.  Car  ainfi ,  6cc.  Pro- 
mettant, &c.  Obligeant ,  ôcc.  chacun  endroit  foi  j  Renonçant,  ôcc. 

CLmfe  four  les  gyojfes  TCparcttions, 

S'il  convient  faire  quelques  grôfies  réparations  en  ladite  Maifon  &  Lieux  pen- 
dant ledit  tems,  fera  tenu  ledit  Preneur  les  foufFrir  Se  endurer  faire  ,  fanj  pour 
■ce  prétendre  ni  demander  par  leiiic  Preneur  aucune  diminution  dudit  Loïer  .  dom- 
înages ,  intérêts  ni  récompenfe,  frais  m  dépens  \  pourvu  néanmoins  queLldites 
réparations  (oient  necelfaires ,  Si  qu'elles  ne  durent  que ,  &c.&  à  l'exception  tou- 
tefois des  quatre  gros  murs. 

Claufe  de  fïx  ynois  ^  pour  re foudre  le  BiXÏL 

A  été  accordé  entre  les  Parties,  qu'elles  pourront  refpedbiv.ment  fc  déffter  Sc 
départir  du  pieient  Bail,  en  avertiflànt  l'un  l'autre  fix  mois  auoaravant  -,  quoi  fai- 
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fant ,  ledit  pr^fL-Ju  Bjil  fera  Se  demeurera  nul  &  refolu  pour  le  tems  qui  rcftera- 
lors  à  en  expirer  ,  fans  prétendre  ni  demander  l'un  a  l'autie  aucuns  dommaf^es  ni 
intérêts  ;  fans  préjudice  des  Loïers  lors  dûs,  &c. 

2^ota.    Que  quoique  cette  Claufe  foit  très-ordinaire   dans  les 
Baux  ,  elle  ne  fe  Hipplée  pas,  lî  elle  n'cft  appofee  prccifëmenc  dans, 
le  Contrat. 

Clau/è  pour  des  (iccommodemens  dans  la  M^ifon, 

A  été  convenu  &  c-ïccordé  entre  lès  Parties ,  que  ledit  Preneur  ne  pourra  faire 
aucun  changement ,  démolition  ,  accommodement ,  ou  augmentation  en  lacjire 
Maifon  d'  lieux  ,  fans  l'exprès  confentement  dudit  Bailleur "•  &  en-  cas-  que  ledit 
Preneur  en  fit  aucun  ,  il  fera  tenu&:  a  promis  remettre  &  rétablir  les  lieux  en  tel 
Ôc  femblable  état  qu'ils  font  a  prefent  ;  >k  pour  cet  effet  fera  dFelïè  un  Etatdef- 
dits  lieux  ,  dont  chacun  aura  autant  pardevers  foi ,  &  ce  avant  que  d'entrer  dans 
ladite  Maifon  :  Et  néanmoins  fera  au  choix  dudit  Bailleur  de  retenir  les  cho- 
fes  changées  &  augmentées  ,  fi  bon  lui  femble,  fans  aucun  rembouifement  ,  ré^ 
compenie  ni  diminution  dudit  Loier ,  auquel  cas  ledit  Preneur  lera  déchargé  Jjc, 
remettre  les  lieux  dans  l'état  qu'ils  font  à  prefent». 

Autre  CLiufe. 

A  été  aafll  arrêté  ôc  convenu emre  lès  Parties,  que  ledit  Preneur  baillera,  a 
promis  ^  s'eft  obligé  donner  audit  Bailleur  à  chacun  an,  pendant  le  tems<iuuit 
Bail ,  un  Pain  de  lucre  pcfaut  iix  livres  ou  environ. 

Claaife  de  nullité  de  Bùl  y  en  cas  de  Vente  de  la,  Màijon, 

A  été  aufïï  accordé ,  que  H  pendant  ledit  tems ,  ledit  Bailleur  vendoit  ou  échan- 
geoit  ladite  Mailon ,  ou  la  niettroit  hors  fes  mains  partoure  autre  majiiere  j  auf- 
dits  cas ,  ou  l'un  d'iccux  arrivant,  ledtt  prefent  Bail  "fera  &  demeurera  nul  &  re- 
folu pour  le  tems  qui  reftera  à  en  expirer  ,  en  avertilTImt  le  Preneur  fix  mois  au- 
paravant, fans  pouvoir  par  ledit  Preneur  prebsindre  aucuns  dommages  &intetêts, 
frais  ôc  dépens ,  ni  diminution  du  Loier, 

Claufc  pour  faire  renoncer  le  Propriétaire  au  Droit  de  Blfur.- 

geoiJiCy  qui  efi  derefilier  le  Bul^  quand  il  veut  occuper  fit... 

Mui/on  en  perfonne. 

Et  à  la  garantie  de  l'exécution  du  prefent  Bail,  ledit  Bailleur  a  affecté  le  fond& 
t: es-fond  de  ladicc.  Maifon,  renonçant  pour  cet  effet  au  privilège  des  Bour- 
geois ds  Paris. . 

Dèjificmcnt 
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PArdevant,  ^c,  font  comparus  Claude,  (Sec.  d'une  parc ,  &  Nicolas ,  &c.  d'au- 
tre; Iclquels  fe  îowx.  par  ces  Preientes  voloncairemcnt  dclîftez  &  départis  du 
Pail  a  Lofer,  que  ledit  Claude  à  ci-devant  fait  audit  Nicolas  ,  pardevant 
Notaires,  &g.  le  jour,  &cc.  de  la  Maifon  où  ledit  Nicolas  cft:  à 

prefcnc  demeurant  y  veulent ,  confentent  dz  accordent  refpcâiivement  que  ledit 
Eail  foie  &  demeure  nul  &  relolu,  fans  aucuns  dépens,  dommaocs  &  intérêts  de- 
parc  ni  d'autre ,  pour  le  teras  qui  reftera  à  en  expirer  du  premier  jour  d'Avril  pro- 
chain ,  auquel  jour  ledit  Nicolas  fera  tenu  &  promet  vuider  ladite  Maifon  &  lieux 
&  la  rendre  nette  &  libre  en  bon  état  de  menues  réparations ,  audit  Claude  &cl 
pour  en  dilpofer  par  lui ,  comme  bon  lui  femblera  ,  &  encore  de  lui  païer  audit 
premier  jour  d'Avril,  tous  les  Loïers  qui  en  feront  dûs  pour  lors,  conformément: 
audit  Bail ,  qui  pour  ce  regard  demeurera  en  fon  entier ,  force  &  vertu  ,  ^  uns. 
novaiion.    Cai  ainfi ,  &c* 


Autre  Dcfiflement  de  BaiL 


F 


Urent  prefens  Louis  d'une  part ,  Se  Jean  d'autre- 

parc  ;  lefquels  fe  font  défiliez  5c  défiftent  par  ces.  Prefentes  ,  reciproauemenc 
du  Bail  fait  par  ledit  Loiiis  audit  Jeau  d'une^Maifon 

lize  paiîé  pardevant  ^^  ce  pour  le  tems 

qui  en  refte  à  expirer  ,  à  compter  du.  confentent  &  accordent 

que  ledit  Bail  foit<3c  demeure  nul  ,  &c  ce  fans  aucuns  dépens-,  dommac^es  &  in- 
térêts de- part  ni  d'autre  j  reconnoilîànt  ledit  Sieur  Loiiis  avoir  été. 
païé  de  tous  les  Loïers  échus ,  fans  préjudice  de  ceux  qui  écheront  du  jour  de 
Nocl ,  jufqu'audit  jour  de                           &c. 

B^il  d'une  Mai/on.  portant  Claufe  de  -paùr  par  ayance  ^  a^ec 

interuention  de  (Caution. 

F  Ucprefent  François      ^^  demeurant'  lequel  a  reconnu: 

&  confeiïe  avoir  donné  à  Loïer  pour  neuf  années,  à  commencer  du  jour  de 
N.  &  promet  faire  joiiir  à  Loiiis,  demeurant  à  ce  prefent 

Preneur  pour  lui  audit  titre,  durant  ledit  tems,  une  Maifon  à  Porte  cochere  ' 
£ze  rue  appartenante  audit  Sieur  François,  confiftante  en 

de  plus  ample  déclaration  de  laquelle  ledit  fe  tient  content   di- 

fant  la  bien  fçavoir  &  ccnnoîire  pour  y  être,  comme  dit  efl, demeurant,  pour 
enjoïiir^&c.  Ce  Bail  fait  moïennant  le  prix  &  fomme  de  mille  cinquante 
livres  de  Loïer,  pour&  par  chacune  defdites  neuf  années,  que  ledit  Sieur  Loiiis 
promet  &  s'oblige  de  bailler  &  paier  audit  François ,  en  fa  demeure  à  Paris  ou 
au  Porteur,  &:c.  aux  quatre  termes-de  Pannée accoutumez  également  &  par  avan- 
ce ,  doi#le  premier  terme  cchera  fui-  lequel  terme  par  avance 
a^ct«  prcfeutemenc  paie  audit  Sieur  François  ^qui  confelfe  l'avoir  reçu  dufiisr 
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5ieur  iâ  fomme  de  cent  trente- cinq  livres  j  &  quant  aux  au- 

tres cent  trente-cinq  livres ,  pour  compofer  ledit  terme  par  avance,  fe  paieront 
par  ledit  Preneur  ,  ainfi  qu'il  promet  hc  s'oblige  audit  jour  de  &  ainfi 

continuer  de  terme  en  terme  ,  fc  par  avance  ,  durant  le  cours  du  prefent  Bail , 
qui  eft  fait  aux  Condicions  fuivantes  ,  que  ledit  Louis  promet  d'execuier  &  en- 
tretenir ,  fans  diminution  dudit  Loier ,  ni  dommages  &  intérêts  prétendre  à  l'en- 
contre  dudit  Bailleur  ^  f^avoir  de  garnir  ladite  Mailon  ,  &:c.  comme  au  Bail  ci-de- 
vant. Et  fera  tenu  ledit  Sieur  Bailleur  de  tenir  le  Preneur  clos  &:  couvert  aux  Us 
&  Coutume  de  Paris, 

Caution  intervenante  au  BaiL 

A  ce  faire  efl:  intervenu  Abraliam  demeurant  lequel 

volontairement  s'eft  obligé  &  oblige  avec  ledit  Sieur  Preneur  folidairement , 
fans  divifion,  difcufîion  ni  fidejuiïion ,  à  quoi  il  renonce  ,au  païcmentdu  prix 
^udit  Bail  ,  dans  les  termes  y  portez  ,  &  par  avance,  ainfi  qu'il  eft  ci-devant  dit, 
&  a  l'entière  exécution  des  charges ,  Claufcs  &  Conditions  d'icelui  ,  dont  il  fait 
Ton  propre  fait  &  dette ,  comme  principal  Preneur  envers  ledit  Sieur  Bailleur  ,  & 
y  oblige  tous  &  chacuns  fes  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  prefens  &  à  venir. 
Car  ainfi  j  &:c« 

^ail  d'une  Mai/on  fait  par  une  perfonne  ^  tant  enfin  nom  que 
comme  fondée  de  Procuration  ^  ^  encore  comme  fè  portant 
fort  d  autres  ,  a  une  Veuue  ^  tant  pour  elle  que  comme  Tu- 
trice de  fes  Enfans  ^  av'ec  CUufe  de  fix  mois. 

FUrent  prefens  Damoifelle  Madeleine  Jolly  ,  demeurante  à  Paris ,  rue 
tant  en  fon  nom  que  comme  fondée  de  Procuration  de  Louis  Maltez,  fondée 
de  fa  Procuration  palfée  pardevant  Notaires ,  le 

controllée,  fcellée  &  legalifée ,  dont  l'Original  paraphé  de  ladite  Damoifelle  Jolly, 
&:  a  la  requifition  des  Notaires  ious-fignez  efl:  demeuré  annexé  à  la  prefente  Mi- 
nute ,  pour  y  avoir  recours  \  ôc  encore  ladite  Damoifelle  Jolly ,  comme  fe  faifant 
&  portant  fort  de  Monfieur  A.  Jolly  &  de  Monfieur  J.  Jolly  fes 

frères ,  par  lefquels  elle  promet  taire  ratifier  ces  Prefentes ,  quand  elle  en  ferare- 
quife,  Dame  Eugène  Epoufe  feparée  de  biens  de  F.  de  Barbencois, 

demeurante  rue  &  Monfieur  G.  P.  Martin  ,  demeurant  lefdits 

Sieurs  &  Damoifelle  fufnpmmez  ,  Propriétaires  de  la  Maifon  ci-aprcs  déclarée  : 
Lefquels  Sieurs  &  Damoifelle  Comparans  ont  reconnu  ôc  confelié  avoir  baillé 
&  delailTé  a  titre  de  Loïer  &  prix  d'argent,  du  jour  de  pour 

trois  années  confecutives  ,  finies  &  accomplies  ,  ôc  promettant  efdits  noms  faire 
jouir  à  Dame  E.  Veuve  de  J.  de  la  Porte  ,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice 
de  leurs  Enfans  mineurs ,  demeurante  à  Paris  ,  rue  en  la  Maifon 

ci-après  déclarée ,  à  ce  prefente  &  acceptante  ,  Preneure  pour  elle  audit  titre  , 
durant  ledit  tcms  ,  une  grande  Maifon  ,  confift:ante  en  deux  Corps  d»  Logis 
ainfi  qu'elle  fe  pourfuit  &:  comporte  -y  de  laquelle  ladite  Dame 
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Preneiire  le  tient  contente  ,  pour  y  être,  comme  dit  eft  ,  demeurante  ,  pour  en 
jouir  ,  (^cc.  Ce  B.iil  f.tit  moiennant  le  prix  &  lomme  de  cinq  cens  livres ,  que 
ladite  de  la  Porte  efditsnoms,  &  en  chacun  d'iceux  folidaiiement ,  fans  diviljon 
difcudiou  ni  fidcjudion ,à  quoi  elle  renonce,  promet  &  s'oblige  bailler  &  païer 
auldics  Sieurs  «Se  Damoilelle. Bailleurs  eldits  noms ,  es  mains  de  M. 
que  lefdics  Sieurs  &  Damoifelle  Bailleurs  conftituent  à  cet  effet  ,pour  leur  Prc 
cureur ,  en  fa  demeure  à  Paris ,  ou  au  Porteur ,  &c.  aux  quatre  termes  accoutumez 
également,  dont  le  premier  terme  de  paiement  échera  ^  con^ 

linuer  durant  le  preiènt  Bail  ,  qui  eft  fait  aux  charges,  Claufes  &  Conditions  fui- 
vantes ,  que  ladite  Dame  Preneurc,  cfdits  noms,  promet  d'entretenir  &  exécu- 
ter ,  Cms  prétendre  diminution  dudit  Loïer  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  j  fca- 
▼oir  ,  de  garnir  ladite  MaiTon  de  biens  Meubles  exploitables  ,pour  fureté  dudic 
Loïer  ,  l'entretenir  de  toutes  menues  réparations  locatives  Hc  necelïaires  à  y  faire 
durant  le  tems  ;  foufFrir  faire  les  grolles ,  s'il  convient  foire  aucune  ;  paier  la  Ta- 
xe des  Pauvres ,  Boucs ,  Pavez ,  Chandelles ,  &  autres  charges  de  Ville  &  Police, 
&  de  tout  en  acquitter  lefdits  Sieurs  &  Damoifelle  Bailleurs  ,  qui  tiendront  la- 
dite Dame  Preneure  ,  efdits  noms  ,  clofe  &  couverte  aux  Us  &  Coutume  de  Pa- 
ris 5  laquelle  Dame  Preneure  ne  pourra  céder  ni  tranfporter  le  Droit  du  prefcns 
Bail  à  qui  que  ce  foit ,  fans  le  confentement  d'iceux  Sieurs  ^  Dan-ioifelle  Bail- 
leurs, aufquels  elle  en  fournira  la  Grolleà  fes  frais  inceilàmment.  A  été  conu 
venu,  ôic.  qu'elles  pourront  fe  dclîfterrefpecfbivement  dupreiencBail,  ens'aver- 
lillant  l'une  l'autre  fix  mois  auparavant  j  quoi  faifantil  demeurera  nul  &  refola 
pour  le  tems  qui  pourra  lors  refiler  à  expirer ,  faas  prétendre  aucuns  dépens,  dom- 
mages ni  intérêts  de  part  ni  d'autre  -^  ôc  néanmohis  demeurera  ledit  Bail  en  ùt 
force  (3c  vertu  pour  les  Loiers  qui  pourront  être  dûs.  Promettant  .r^c.  Obli- 
geant, d^c.  chacun  endroit  lai  efdicsiioms,  ladite  Dame  Preneure  fblidairement 
comme  delFus  y  Renonçant ,  &c^ 

Bdil  À  Loïer  d'une  ^îu^ifin  fuit  pa.r  des  MarguiUïers  ^  a^'ec 
quelques  CUuJes  pdniculieres. 

FUrent  prefens  ,  &cc.  Tous  \farguilliers-de- 

l'Oeuvre  &  Fabrique-  de  Fa  Paroilfe  faint  Gervais  à  Paris  ;  lefquels  ont  donné 
à  Loïer  &■  prix  d'argent  pour  huit  années  entières  &confecutives,  qui  commen- 
ceront au  joiu:  de  de  l'année  prochaine  &c  promettent 
efdits  noms*,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  Sueccireurs  efdites' Charges ,  défaire 
joiiir  à  B.  &  G.  Manet  frères  demeurant  en  la  Maifon  ci-apss 
déclarée  ,,à  ce  prefent,.  Preneurs  pour  eux  audit  titre  ,  durant  ledit  tems ,  une 
Maifon  appartenante  a  ladite  Oeuvre  &  Fabrique  ,  lise  oiï  pend 
pour  Enfoigne  ainll  qu'elle  le  pourfuit  év'  comporte  ,  fans  aucune 
exception  ni  referve  ,  plus  ample  déclaration  de  laq-nielle  lefdits  Preneurs^  n'ont 
fouhaité  être  faite  ,  difant  la  bien  fçavoir  &  connoître  ,  pour  y  être  d'emij'irans  ,. 
&:  s'en  contentent ,.  pour  en  joiiir  durant  le  prefent  Bail,  fait  moïennaat  la  fom- 
me  de  quatre  cens  cinquante  livres  de  Loïer  ,  par  chacune  defdites  hu  c  années,, 
qrie  lefdits  Preneurs  promettent  &  s'obligent  fclidairement,  fans  diviiîon  .  &-c„ 
dj  bailler  &  paver  aufdits  Sieurs  Marguilliers  oa'  à  leurs  Succefleurs  ,  encre  les 
aaaiiis  de  celui  q^ai  fera  la  recette  6c  dépenfede  ladite  Oeuvre,  aux  quatre  quar- 
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tiers  de  l'an  accoutumez  ,  donc  le  premier  échera  &  ainfi  continuer  ,  tcc, 

A  été  convenu,  que  fi  lefdits  Preneurs  étoient  défaillans  de  païer  ledit  Loïer 
par  chacun  defdits  termes  ,  ledit  prefent  Bail  demeurera  refolu ,  fi  bon  fembie 
aufdits  Sieurs  Bailleurs  ou  leurs  Succelleurs,  qui  pourront  faire  nouveau  Bail  à 
telles  autres  perfonnes ,  que  bon  leur  femblera  ,  de  ladite  Maifian  -,  quoi  faifant 
lefdits  Preneurs  feront  tenus  de  vuider  icelle  Maifon  ,  &:  païer  les  Loïersqui  fe- 
ront lors  dûs,  &  de  fatisfaire  aux  Claufes  &:  Conditions  du  prefent  Bail  ;  com- 
me aufîi  lefdits  Preneurs  feront  tenus  de  lailfer  aufdits  Sieuis  fvlarguilliers  ou  à 
leurs  Succefleurs  la  jouilîance  de  la  première  Chambre  de  ladite  Maifon  ^  lorf- 
qu'il  fe  fera  quelques  magnificences ,  Entrée  ou  Pompe  funèbre,  pendant  lefdi- 
ces  huit  années  :  S'obligeant  en  outre  lefdits  Preneurs  de  païer  folidairement  un 
ccu  de  reconnoilfance  envers  ladite  Oeuvre  par  chacun  an  ,  durant  le  prefent 
Bail ,  le  premier  jour  de  Janvier,  Car  ainfi  ,  &c.  Promettant ,  &c.  Obligeant , 
&c.  Chacun  endroit  foi,  &c.  lefdits  Sieurs  Bailleurs  efdits  noms,  &  lefdits  Pre- 
neurs folidairement  comme  delTus  j  Renonçant ,  &c.    Fait  &  palfé,  &c. 

Bail  fait  à,  une  Veu^e ,  après  le  de  ce  s  de/on  mari^  de  la  Mai-- 
Jon  quils  occupaient^  portant  (Compte  &  Obligation, 

F  Ut  prefent  lequel  a  domîé  à  Loïer  &  prix  d'argent ,  du  jour 

de  jufques  &  pour  quatre  années  finies  èi  accomplies ,  &  pro- 

met faire  joiiir  audit  titre  ,  durant  ledit  tems ,  &c.  à  N,  Veuve  <de 
demeurante  en  la  Maifon  ci-après  déclarée,  à  ce  prefente  &  acceptante,  Preneu- 
re  pour  elle  audit  titre,  durant  ledit  tems  ,  les  Lieux  ,  dont  ladite  Preneure  a 
joiii  conjointement  avec  ledit  défunt  fon  mari,  &  joiiit  encore  a<5tuellement , 
fuivant  &  conformément  aux  deux  Baux  faits  audit  défunt  Ion  mari  j  l'un ,  le 
&  l'autre ,  le  paifez  l'un  comme  l'autre  par- 

devant  ■  Notaires.    Plus ,  une  Boutique  dépendante  encore  de 

ladite  Maifon  ,  laquelle  n'eft  point  comprife  aufdits  deux  Baux  -,  icelle  Boutique 
prefentement  occupée  par  defquels  Lieux  ladite  Veuve  ell:  con- 

tente, pour  y  erre,, comme  dit  eft,  demeurante,  pour  en  joiiir,  &c.  &  continder 
comme  aux  pecedens  Baux, 

Reconnoilïàns  lefdits  Sieur  &:Damoifelle  Comparans  avoir  compté  des  Loïers 
qui  reftent  dûs ,  tant  par  ladite  Veuve  que  ledit  défunt  fon  mari ,  du  palTé  jaf- 
<]ues  à  ce  jour  ,  fur  les  Quittances  dudit  Sieur  Bailleur  j  par  lequel  Compte  elle 
s'eft  trouvée  redevable  de  la  fomme  de  qu'elle  promet  païer 

audit  Sieur  Bailleur  en  fa  demeure  à  Paris  ,  ou  au  Porteur  ,  &c.  à  fa  volonté  & 
première  Requête ,  avec  le  terme  courant  qui  rcftera  du  dernier  Bail ,  en  date 
diidit  jour  de  Et  pour  l'exécution ,  &:c. 


^^^ 
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Bail  de  Droits  de  Kc^enm  d'un  (^ontroUe ,  a.^ec  Intervention 
d'un  Pitrticulier ,  portant  ^romejfe  de  fournir  un  ASîe  de 
cautionnemeiît  dun  autre  Particulier  j  ^  plufieurs  autres 
Claufis, 

FUrcnt  prefeiit  Charles  Tonnellier  ,  Claude  Tonnellicr  ,  &  Louis  Tonncllier 
deinturam:  enfcinble  à  Paris  ,  taiic  en  leurs  noms  ,  que 
comme  fe  faifatit  forts  de  lefquels  ont  reconnu  tSc  confeiïé 

avoir  baillé  &  délaiiré  à  ticie  de  Loïer  -&:  prix  d'argenc,  du  premier  Mars  de  la 
prefente  année  ,  pour  fix  années  finies  &  accomplies ,  &  promettent  tant  pour 
eux  que  pour  ledk  Sieur  leur  frère,  garantir  &:  faire  joiiir  à  Claude  Marcfchal, 
demeurant  à  ce  prefent  &  acceptant ,  Preneur  pour  lui  audit 

Titre  ,  durant  ledit  tems  ,  les  Droits  «5c  Revenus  du  Controlle  des  Cuirs  ,   tant 
grands  que  petits,  Marroquin  ,  Chamois,  Vache  de  RoulTy,<Sc  autres  dépendans 
cie  l'Office  héréditaire  de  Controlleur,  Garde  General  Manteau  aux  Halles  aux 
Cuirs  des  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Rouen  j  de  la  confiflance  defquels 
Droits  ledit  Preneur  a  dit  avoir  parfaite  <:onnoi-{Tance ,  dont  il  eft  content ,  pour 
joiiir  d'iceux  eTi  tous  fruits  ,  profits,  revenus  ,  émolumens  ,  circonftances  «Se  dé- 
pend.^nces  ,  fuivant  &:  conformément  aux  Edit  &   Déclaration   du  Roi ,  Arrérs 
&  Reglemens  intervenus  en  confequeiîce,  aufquels  ledit  Preneur  fera  tenu  defa- 
tisfaire  tS<:  de  les  obferver  en  tout  leur  contenu  ,aiôme  de  prendre  garde  aux  Mar- 
chandifes  de  Cuirs  qui  fe  vendront  &  débiteront  ,  pour  éviter  aux  abus  &  mal- 
Terfations  qui  fe  pourroient  commettre  ;  &  au  furplus  de  faire  l'exercice  &  per- 
•ception  dcldics  Droits ,  en  telle  iorte  &:  manière  que  leldits  Sieurs  Bailleurs  n'en 
xeçoivent  aucunes  plaintes, pertes  ni  dommages.  Ce  Bail  fait  moiennant  la  fomme 
^e  deux  mille  cinq  cens  livres ,  pour  &  par  chacune  defdices  fix  années ,  que  le- 
dit Preneur  promet  &  s'oblige  de  païer  aufdits  Sieurs  Bailleurs,  en  leur  Alaifoii 
à.  Paris  ,  ou  au  Porteur,  &C.  aux  quatre  termes  ,  dont  le  premier  échera 
•te  ainfi  continuer  durant  -ce  prefent  Bail  :  &  ou  faute  y  auroit  de  paiement  de  la- 
'dice  fomme  par  chacun  deidits  termes  ,  quinze  jours  après  chacun  échu  ,  fera 
loifible  aufdits  Sieurs  Bailleurs  de  refoudre  le  prefent  Bail  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
•défaire  aucune  Sommation  ni  Signification  audit  Preneur,  &  d'en  palfer  Bail 
fi  bon  leur  femble  ,  à  telle  autre  perfonne  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  fans  pour  ce 
■pouvoir,  par  ledit  Receveur  ,  prétendre  aucune  diminution  dudit  Bail ,  dépens  , 
■dommages  (Se  intérêts^  mais  au  contraire  fera  tenu,  comme  il  s'y  oblige,  déparer 
le  prix  de^e  que  les  chofes  baillées  feront  moins  affermées  ,&  ce  jufques  à  la  fin 
<iudit  Bail ,  dont  lefdits  Sieurs  Bailleurs  feront  crûs  par  la  reprefentation  du  Bai! 
'qui  fera  par  eux  faite,    Ec  outre  pourront  contraindre  ledit  Preneur  au  paiement 
<ie  ce  qu'il  devra  lors  du  fufdit  prix  ,  en  vertu  des  Prefentes  ,  &  par  le  Porteur 
d'iceles,  fans  autre  forme  de  Procès  ;  pour  railbn  de  quoi  ledit  prefent  Bail  de- 
meurera en  fa  force  &:  vertu. 

Etant  convenu  entre  les  Parties,  <ju'en  cas  qu'il  arrivât  pendant  le  c.urs  du 
l^refent  Bail ,  quelque  pefte  ou  famine  en  ce  Roïaume,  ledit  Preneur  ne  pourra, 
Sl  caufe  de  ce,  prétendre  diminution  dudit  prix,  ni  tranfporter  fon  droit  à  qui  que 
ce  fbit ,  fans  le  confeiiceraent  exprès  &  par  écrit  defdits  Sieurs  Bailleurs. 

Vuu  ùj 
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Comme  aufTi  a  été  convenu  ,  qu'en  cas  que  lefdics  Sieurs  Bailleurs  fullcna: 
rembouriez  &  dépolfedez  dud;c  Oflice  des  Cuirs  ,  par  enchère  ou  autremcnc  ^ 
ledit  prefent  Bail  ,  audit  cas ,  dcm  urer  i  pareillement  nul  &  rciolu,  uns  nulîi 
dépens  ,  dommages  ,  ni  intérêts  à  l'encontie  d'eux;  Se  s'il  fe  tiouvoic  quelque 
Procès  pour  !a  perception  defdits  Droits  ,  ledit  Preneur  fera  tenu  de  les  pour- 
fuivre  en  toutes  Cours  &  Jurifdi(!^ions  ,  &  à  les  frais  ;  &c  en  cas  qu'il  y  eut  con- 
damnation de  dépens  ,  ledit  Preneur  fera  tenu  de  les  paier  'Se  d'en  acquitter  lel- 
dits  Sieurs  Bailleurs  ,  aufquels  il  iera  tenu  pareillement  de  donner  avis  deCd  ts 
Procès  ,  afin  d'y  intervenir,  pour  conferver  leurs  droits  3c  intérêts  ,  Ci  bon  leur 
femble,  &  fans  qu'icelui  Preneur  puiilè  pailèr  auGU«acquie!cement,Snon  du  eon- 
fentement  defdits  Bailleurs  i  ni  auiïi  qu'il  puille  prétendre  ,  poiTr  la  perte  deldits 
Procès  &  diminution  ,  aucun  rabais  du  prix  dudit  prefent  Bail  ,  la  Grolle  du- 
quel ledit  Preneur  fera  tenu  de  fournir  aiildits  Sieurs  Bailleur  incellàmment  ,  à 
peine ,  &c. 

Etant  en  outre  convenu  entre  les  Parties^  que  la  Paix  arrivant  pendant  les 
trois  premières  années,. des  Cix  portées  audit  prefent  Bail, ledit  Preneur  augmen- 
tera le  prix  d'icelui ,  de  ce  qu'ils  conviendront  entr'eux  pour  être  paie  pendant 
les  trois  dernières  années  ;  finon  &  à  faute  de  quoi  il  fera  pareillement  permis- 
aufdits  Sieurs  Bailleurs  de  faire  un  autre  Bail  des  chofes  ci  données  ,  à  qui  boiï 
leur  femblera  ,  toutefois  après  lefdites  trois  premières  années  expirées  ,  fans  aufIL 
pour  raifon  de  ce  poavou-  prétendre  à  ['encontre  d'eux  aucunsdérpens,  domma- 
ges ni  intérêts. 

Et  eu  cas  que  la  Paix  arrivû.t  après  lefdites  trois  premières  années  expirées, 
ledit  Bail  fera  continué  jufqu'en  fin  d'icelu-i,,  aux  même  prix  ,  charges  ,  Claufes 
&  conditions  que  c«lles  fufditcs. 

Et  pour  faciliter  audit  Preneur  Te  recouvrement  8i  perception  defdits  Droits- 
de  Controlle  des  Cuirs  ,.lefdits  Sieurs  Bailleurs  efdits  noms  ,  lui  ont  pallé  leur 
Procuration  pardevant  les  Noraires  fous-fignez  cejxaurd'hui,  de  réveiiement  de 
laquelle  le  Preneur  s'oblige  d'acquitter  iefdits  Sieurs  Bailleurs.. 

A  ce  faire,   fut  prefent  N.  de  Saint- Pa-ul,  demeurant  le- 

quel a  prornij:  &  &'eft  obligé  envers  Iefdits  Sieurs  Bailleurs  efdits  noms,  de 
leur  fournir  dans  hniume  un  A6fce  de  cautionnement  de  la  parc  de  Nicolas  Po- 
tart ,  demeurante  pour  par  ledit  Preneur  ,  &  par  icelui  le  faire 

obliger  conjointement  5c  folidairernenc  avec  ledit  Preneur  ,  fans  divifion  ,  ôcc^ 
au  prix  du  prefent  Bail ,  &  à  l'exécution  de  toutes  les  charges  ,  Glaufes  &  Con- 
ditions y  énoncées,  même  de  faire  le  paiement  da  prix  dudit  Bail,  dans  les. ter- 
mes aulîi  ci-devant  marquez  aufdits  Sieiîrs  Bailleurs  ,  à  peine  de  répondre  par 
ledit  Sieur  de  Saint-Paul  >  des  prix  ,  charges  ,  Clatacs  ôc  Conditions  dudit.  pre- 
fent Bail,  &  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  &  intérêts.. Car  ainii,.&c^ 

(Continuation  de  Bail  mi/e  au  pie  de  ta  Minute  dicelnu 

Ledit  Sieur  Jacques  nommé  au  Bail  ci- devant  écrie  d'une  part^ 

kk  îedir  J.  Bridet  &  Marie  fa  f^'inme  ,  demeurans 

au^fi  y  nommez  ,  d'autre  part-^  lefquels  ont  continué  tV  contfnuentpour 
anoé.'s,  qni  commenceront  an  jour  de  le  Bail  de  ladite  Maiion, 

où  lefdiis  I5tillèt&  fà  £'mmc  font  demeurans ,, énoncez  aoditBail  ^.ôcce  moien- 
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mnt  le  même  prix,  6:  par  chacune  defiites  années ,  qu^  Icfdits  Preneurs  pio- 
n-»etc?nc  &  s'obligent  folidairement ,  &c.  &  lans  divifion,  &c.  païer  audit  wSicur 
Bailleur  en  ù  denu-ure  à  Paris ,  ou  au  Porteur  ,  &c.  aux  termes  Ôc  ainfi  qu'il  efl: 

ftorté  audit  Bail,  Et  outre  aux  charges,  Claufes  Se  Conditions  y  énoncées,  que 
efdits  Preneurs  s'obligent  folidairement ,  comme  dit  eft,  d'entretenir  &  exécu- 
ter fans  aucune  diminution  dudit  prix  ,  &  duquel  Bail  ledlure  a  été  faite  aufdits 
Preneurs, par  l'un  defdics  Notaires  ,  qu'ils  ont  dit  bien  fçavoir  ôc  entendue.  Car 
ainfij&c. 

Autre  continuation  de  l^ail  a^ec  plufieurs  CUuJes^ 

F  Ut  prefente  Dame  Veuve  de  Hamelin 

laquelle  a  reconnu  &  confefTé  avoir  continué  &:  continué",  par  ces  Prcfentes, 
pour  cinq  années ,  à  commencer  &  promet  garantir  lS.  Taire 

ioiiir  à  Michelle  Veuve  de  LoUis ,  demeurante  à  Paris, 

rue  à  ce  prefente  &  acceptante  ,  le  Bail  à  elle  fait  pour  ladite 

Dame  Ham'elin  de  la  Maifon  où  elle  eft  demeurante  ,  rue  &  fes 

dépendances  &  ce  au  même  prix  de  trois  cens  livres  par  chacun 

an  ,  &:  aux  mêmes  charges  ,  Claufes  &:  Conditions  portées  audit  Bail ,  que  ladite 
Veuve  Loliis  promet  &  s'oblige  bailler  &  païer  à  ladite  Dame  Hamelin  en  fa 
Maifon  à  Paris,  ou  au  Porteur,  aux  quatre  termes  accoutumez  ,  dont  le  premier 
échera  &  ainfi  continuer  pendant  lefdites  cinq  années.    Et  outre 

d'entretenir  lefdites  charges,  Claufes  &  Conditions  ,  fans  préjudice  aux  Parties 
de  l'exécution  dudic  Bail ,  &:  des  Loiers  dûs  Se  échus ,  &  qui  écherontà  l'avenir, 
jufques  à  l'expiration  dudit  Bail  ;  enfenible  pour  raifon  de  quoi  ladite  Dame  Ha- 
melin entend  qu'il  demeure  en  fon  entier  ,  force  &  vertu  ,  fans  aucune  nova- 
tion  ;  étant  convenu  entre  les  Parties, que  ladite  Dame  Hamelin  ne  pourra  loUer 
pendant  lefdites  cinq  années,  la  Maifon  qui  eft  attenante  de  celle  ci-dcffus  bail- 
lée à  attendu  que  ladite  Veuve  Loiiis  étant  de  la  même  Profefllon  , 
cela  lui  pourroit  faire  tort;  fera  tenu  ladite  Veuve  Loiiis  fournir  à  ladite  Dame 
Veuve  Hamelin  la  Grofle  des  Prefentes  en  forme.    Car  ainfi  ,  &:c. 

Autre  continuation  de  Bail  portant  dimintuion  ^  k  compter  de 
V échéance  de  celui  qui  efl  continué ,  ^  a,ux  mêmes  charges^ 
anjec  intervention  de  la  femme  du  Preneur  ^  au  lieu  de /âpre- 
mère  dccedée, 

F  Ut  prefente  Louife  Dumontel  laquelle  a  par  ces  Prefentes  con- 

tinué Se  continue  à  Jean  Lucas ,  à  ce  prefenc  &  acceptant ,  le  Bail  par  elle  à 
lui  fait  &  à  défunte  fa  femme  ,  pardevant  le 

pour  années  ,  qui  ont  commencé  au  jour  de  faint  Remy  de  l'année 

qui  ccheront  au  d'une  Maifon  fïze  moïennant  quatre 

cens  cinquante  livres  par  chacun  an  ,  Se  aux  charges  ,  Claufes  Se  Conditions  y 
portées ,  &  ce  pour  trois  années  ,  qui  commenceront  au  jour  faint  Jean  de  ladite 
prefente  année ,  Se  aufdites  charges ,  Claufes  Se  Conditions  énoncées  audit  Bail  ^ 
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le  prix  tJuquel  ladite  Dafwontel  a  par  ces  Prefences  remis  &  modéré ,  à  compter 
du  jo  ir  de  ■  '  -à  cuois  ieens  cinquante  livres,  que  ledit  Lucas  promet  &; 
s'ooli'^e  de  païeu  à  ladite  Dumohtèl,  totiformément  audit  Bail,  A  ce  faire  pré- 
sente Marsjuerite  femme  dudit  Lucas  ,  qu'il  autojiie  à  i'efîct  qui  fuit , 
laquelle  s'eft  obligée  folidairement ,  fans  divihon  ,  ikc.  avec  ledir  Lucas  fon  mari, 
ati-  paiement  défaits  trois  cens  cinquante  Ityres,  tant  par  chacune  defdites 
années,  que' pour  ce  qui  r^fte  à  expirer  du  fuldit  Bail ,  enfemble  aux  charges  , 
Claufes  &  Conditions  portées  audic  Bail ,  duquel  lecture  lui  a  éré  faite  par  l'un' 
defiits  Notaires  ;  fe  défiftant  lefdires  Parties  de  la  Claufe  des  lîx  mois  ,  portée 
aufufdit  Bail ,  n'entendant  aucunement  s'en  fer  vit  de  part  ni  d'autre.  Car  ainfij&c.^ 

Tra.72/port  de  Bill  de  Mai/on  mis  au  pie  de  la.  Minute  dicelui y, 
fait  en  la  pejence  du  Propriétaire  diceUe  ^  qui  a.  loué. 

au  Cédante 

Et  le  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fous-fîgnez,  le- 

5deur  M.  nommé  au  Bail  ci-devant  écrit  ,  lequel  en.  la  prefence  &  du  confente- 
a-Hent  de  J.  aulli  y  nommé  a  reconnu  &  confelfé  avoir  cédé  &  tranf- 

jo  l'i  le  Droit  du  rufdit  Bail  ,  pour  années  reliantes  à  expirer  des 

portées  en  icelui ,  à  commencer  du  au  Sieur  L.  à  ce  prefent  &  ac- 

ceptant, &  ce  moiennant  le  même  prix  de  quatre  cens  livres ,  que  ledit  A.pra- 
Jiiet  &  s'oblige  de  païer  audit  J-  conformément  audit  Ba:l  \,  daquel  leéVure  a  été 
faite  audit  L  pat  l'un  defdits  Notaires ,  l'autre  prefent  ;  &  outre  aux  mêmes  char- 
ges ,,Claufé5  &  Condition  s. y  énoncées, .que  ledit  L.  prom.et  &  s'oblige  d'entre- 
xenir  &c  exécuter..    A  ce  faire  prefent  P.  demeurant 

lequel  s'eft,  par  ces  Prcfenres  obhgc  &  s'oblige  avec  ledit  A.  folidairement,  fms- 
divifîon  J  &ic.  au  paiement  dcfdits  quatre  cens  livres  par  chacun  an,  &:  à  L'entre- 
tenement  des  Claufes  &  Conditions  mentionnées  audit  Bail,  duquel  il  a  dit  avoir 
connoilïànce  ,  dont  &  de  tout  il  fait  fon  propre  fait  &  dette  ,  comme  principai: 
l'iCiieur,  à  quoi  il  oblige  tous  fes  biens.,. (âcc.    Car  ainii,  &c,. 

Contre -Lettre  pour  le  prix  dun  BaiL 

AUjourd'iiui  cft  comparu  devant  les  Notaires  fous-fignez  ,  Geneviève  Pon- 
cée ,  Veuve  de  L.  Montois  ,  demeurante  laquelle  reconnoît  j, 
<|u'en  pair;nt  le  Bail  qu^^elle  a  fait  à  Loiiis  &  à  M.  fa  femme,  parde- 
"vant  les  Notaires  fous-  fignez  ccjourd'hui ,  d'une  Maifon  fize  rue  pour 
années,  qui  commenceront  au  jour  de  moïennant  deux  cens> 
«lix  livresde  Loier  ,  &  aux  charges,  Claufes  &  Conditions  y  portée.5  ^ladite- 
eft  convenue  avec  eux ,  qu'ils  ne  lui  en  paieront  que  cent  cinquante, 
livres, .au  lieu  dcfdics  deiyt-cens  dix  livres ,;  fans  au  furplus  y  déroger.    Promets 


J^utre: 
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Autre  ^ccliirixtïonfxite  pxr  un  Pcirticulier  ^  comme  il  ne  prétend 
rien  II  un  Tj.iïl  k  lui  fdït pa,rde^va,nt  Notaires, 

Aujourd'hui  efl:  comparu  devant  les  Notaires  fous-fîgnez  ,  Etienne,  &:c.  le- 
quel a  déclaré  qu'il  ne  prétend  rien  au  Bail  qui  lui  a  été  fait  par  Louis- 
de  la  Terre  de  pour  neuf  années  ,  qui  commenceront 

au  jour  de  moiennant  les  prix ,  charges ,  Claufes  Ôc  Conditions  por- 

tées au  fufdit  Bail ,  palîé  pardevant  les  Notaires  fous-iignez  ,  cejourd'hui  ;  &  que 
l'acceptation  qu'il  en  a  faite  ,  ôc  pour  &  au  profit  de  Jacques  ^  Jean 

aulquels  il  n'a  fait  que  prêter  fon  nom  en  ladite  Acceptation  ,  con- 
fentant  qu'ils  jouillént  du  Bail ,  leur  en  fiiifant  toutes  Déclaration  &  Subrocration 
fans  garantie  \  ce  qui  a  été  accepté  par  leldits  Jacques  &:  Jean 

à  ce  prelens,  qui  (e  font  iolidairement  obligez  lous  les  renonciations  requifes 
de  l'acquitter,  garantir  &  indemniser  de  tout  événement  au  fujet  du  fufdit  Bail 
par  les  mêmes  voies  qu'il  y  pourroit  être  ^ourfuivi  &:  contraint^  à  peine  ,  &c^ 
éle^ion  de  domicile  ^  &c^ 

Sous -Bail  par  un  principal  Locataire  a  des  Particuliers  ^  d'une 
partie  des  Lieux  par  lui  occupez^ 


F  Ut  prefent  A.  principal  Locataire  d'une  Maifon  fize  rue  y  (de- 

meurant luivant  le  Bail  a  lui  fait  par  G.  Propriétaire  d'iceJle 

pardevant  le  lequel  en  la  qualité  (ufiite  ,  a  fous- 

loliée  des  le  premier  du  prefent  mois  ,  pour  trois  années  &  demie  qui  relient  à 
expirer  de  fondit  Bail  ,  3»:  prometfairc  joliir  à  L.  &  fa  femme,  de  lui 

autorifée  ,  demeurans  à  ce  prefens ,  Preneurs  pour  eux  audir  titre,. 

d"urant  lldit  tems  ,  les  Lieux  qui  enfuivent  ;  fçavoir,  &c,  ainlî  qu'ils  le  pour- 
fuivent  &  comportent ,  &  defquels  leldits  Preneurs  lont  contens  ,  pour  les 
avoir  vus  &  vifitez ,  pour  en  joliir  ,  &c.  Ce  Bail  fait  moyennant  la  fomme  de 
par  chacune  defdites  trois  années ,  &  à  proportion  pour  lefdits  (îx 
mois ,  que  lefdits  Preneurs  promettent  &  s'obligent  iolidairement,  fans  divifion 
ècc.  jufques  àfouffrir  les  grolfes  réparations  ,  pendant  ledit  tems,  pourvu  qu'el- 
les ne  durent  que  quinze  jours  au  plus..  Elle  refie  comme  aux precedens,. 

Bail  d'un  Château  par  le  Seigneur  dlicclui  ^  qui  fe  referve  par- 
tie d  icelui  ^  ^  qui  donne  permifjion  au  Preneur  de  chajfer  Csf 
de  pécher  ^  t^c.  à  la  charge  de  pluficurs  réparations  y  qui  fe^ 
Tontpaïées  par  le  Preneur  y  en  déduEîion  du  prix  de  fin  Bail  s 
a^'ec  Clauje  concernant  les  Jardins, 

F  Ut  prefent  Loliis  ^  Comte  de  Montgomery ,  demeurant ,  &c. 

lequel  a  reconnu  &  confelfé  avoir  baillé  &  delaiffé  à  titre  de  Loïer,  &  prix 
d'argent ,  pour  fix  années  confecucives  ,  à  commencer  du  premier  Janvier  pro- 
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chain  ,  promet  faire  jouir  audit  titre  ,  durant  ledit  tems  ,  a  Dame  Anne  Doublet, 
Veuve  de  MefFire  G.  demeurante  à  ce  prefente  ,  qui  prend  dudit  Sei- 

gneur de  Montgomery  audit  titre  pendant  ledit  tems  ;  c'eft  a  Içavoir ,  le  Château 
de  ViUebouzin  ,  ParoilTe  de  la  balle  Cour  &  Bâtimens  qui  font 

dedans ,  à  la  referve  de  la  Foullerie  &  Preiïbir  -,  plus ,  la  jouiflance  du  Colombier, 
Glacière  ,  Jardin  «Se  Enclos ,  &  tous  les  Fruits  qui  proviendront  des  Arbres  en 
efpaller  &  contr'efpalier ,  builfons  &  de  tous  autres,  Fruics  à  noïau ,  comme 
Cerifes  ,  Bigarreaux  ,  Prunes  &  autres  qui  font  dedans  &  fur  les  Terres  tenues 
par  le  Fermier  ,  &  dans  le  Parc  &  Jardins  potagers  ;  comme  aufïï  tout  le  Sain- 
foin qui  eft  dans  le  Parc  ,  qui  conlifte  en  deux  Arpens  cinq  Perches  en  une  Pie- 
ce  attenant  aux  Folfez  dudit  Château  ,  &  au  Potager  ,  &  tout  ce  dont  ledit  Sei- 
gneur de  Montgomery  jollit  ,  à  la  referve  de  ce  que  la  Veuve  de  P.  Villaine  , 
Fermière  de  la  Ferme  dudit  Viilebouzin  ,  tient  à  Loïer ,  dépendant  du  Parc.  Au- 
ra ladite  Dame  Preneure-,  la  faculté  de  chafler  fur  toute  l'étendue  de  ladite  Terre 
&  dans  la  Garenne  ,  comme  pouvoit  faire  ledit  Seigneur  de  A-Iontgomery  ,  fans 
que  le  Garde  d'icelui  Seigneur  ,  ni  autres  perfonnes  puillent  porter  Fufils  &  Ar- 
mes à  feu  ,  ni  tirer  &  tuer  le  Gibier. 

Et  à  laquelle  Dame  G.  ledit  Seigneur  de  Montgomery  fera  tenu  de  livrer  le- 
dit Château  ,  Bâtimens  d'icelui  ,  &  ceux  de  ladite  balfe  Cour  en  bon  état ,  enfem- 
ble  la  Chapelle  qui  eft  dans  l'Enclos  d'icelui, les  entretenir  de  grolîes  réparations, 
&  defquels  Lieux  fera  fait  Etat  ,  lorfque  ladite  Dame  G.  entrera  en  joiiillance 
d'iceux. 

Pourra  icelle  Dame  faire  pêcher  au  filet,quand  bon  lui  femblera,dans  lesFcilèz 
dudit  Châteaujcommeaulîi  icelle  Dame  pourra  faire  tels  plans  d'Arbres  fruitiers, 
&  autres  pour  fervir  de  Pépinière ,  que  bon  lui  femblera,  fans  que  ledit  Seigneur 
foit  tenu  de  lui  en  faire  aucun  rembourfement  ;  &  fans  néanmoins  que  ladite 
Dame  puiffe  faire  couper  ni  toucher  à  aucuns  Arbres  des  Allées  ni  Bois  taillis. 

Sera  obligé  ledit  Seigneur  de  Montgomery  faire  faire  à  fes  frais  &  dépens, le 
Carême  prochain  ,  un  Veftibule  maflonné  &  carrelé,  un  Perron  ,  pour  montera 
la  Salle  haute  ,  une  Salle  en  bas  ,  à  côté  dudit  Veftibule,  carrelée  &  accommo- 
dée à  proportion,  6c  à  côté  de  ladite  Salle  une  Office  fermée. 

Plus  ,  une  Porte  au  haut  de  la  Chambre,  à  main  droite  de  la  Salle  ,  fur  celle 
qui  eft  vitrée  ;  &  quant  aux  fommes  de  deniers  qu'il  conviendra  pour  lefdits  ou- 
vrages &  réparations  ,ils  feront  avancez  &  païez  par  ladite  Dame  G.  en  déduc- 
tion des  Loïers.  Sera  obligé  ledit  Seigneur  de  Montgomery  ,  de  donner  à  ladite 
Dame  G.  une  portion  de  Cave  raifonnable,  fi  mieux  n'aime  ledit  Seigneur  faire 
feparer  d'une  cloifon  d'ais ,  des  lieux  qui  font  à  côté  de  la  Cuifine  ,  pour  fervir 
de  Cave  &  de  Fournil  ;  &  auiïi  fera  tenu  ledit  Seigneur  de  faire  nettoïer  &  ré- 
tablir toutes  les  Cheminées ,  crainte  de  feu. 

Ce  Bail  fait  aux  fufdites  charges  &  conditions  ,  &  moïennant  la  fomme  de 
mille  livres  de  Loïer  par  chacune  defditcs  fix  années ,  païable  de  fix  en  fix  mois, 
dont  les  premiers  fix  mois  feront  emploïez  &  païez  par  ladite  Dame  efdites  ré- 
parations ,  &  après  continuer  es  mains  dudit  Seigneur  de  Montgomery  ,  de  fix 
mois  en  fix  mois ,  à  l'échéance  d'iceux. 

Durant  lequel  prefent  Bail  paiera  ladite  Dame  G.  les  gages  du  Jardinier,  qui 
y  eft  à  prefent ,  ou  de  celui  qu'elle  mettra  ;  &  par  lequel  Jardinier  elle  fera  en- 
tretenir, tailler  les  Allées  de  Charmilles ,  efpaliers  &  contr'efpaliers ,  de  trois  la- 
bours par  dehors ,  chacun  an  ,  enfemble  tous  les  Ormes  nouvellement  plantez 
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dans  les  Allées,  tant  dehors  que  dedans  ,  même  faire  tondre  en  faifon  lefdites 
Allées  de  Charmille,  faites,  commencées  ,  &  leur  faire conferver  toutes  Icfdites 
choies  en  bon  état. 

Et  outre  fera  obligée  ladite  Dame  G.  d'entretenir  ledit  Château  de  menues 
réparations,  comme  elles  lui  auront  été  doimées,  &  de  les  rendre  de  même  en  fia 
du  prefent  Bail ,  le  droit  duquel  elle  .ne  pourra  céder  àqui  que  ce  ioit ,  fans  l'ex- 
près confentement  dudit  Seigneur  de  Montgomery  ,  auquel  elle  fournira  ces  Pre- 
fentes  à  les  frais.  Et  a  été  aufli  exprelfément  convenu  ,  que  ledit  Seigneur  de 
Montgomery  ne  pourra  rentrer,  durant  le  prefent  Bail,  dans  lefdits  Chaceau  & 
chofes  ci-delfus  baillées  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  Ioit  &■  puiflé  êtif.  Re- 
nonçant à  cet  efFet  à  tous  Droits  que  les  Propriétaires  peuvent  avoir  d<  préten- 
dre, &  à  tous  autres  généralement ,  &c.  quelconques  ;  fe  rcfervant  icelui  Sei- 
gneur de  Montgomery  toutes  les  Vignes ,  &  dans  ledit  Parc  Se  dehors  ,  &  les 
Greniers  qui  font  au-defTus  du  grand  Corps  de  Logis ,  &  entrée  d'icelui ,  pour 
en  jouir  &  y  mettre  ce  qu'il  voudra.    Car  ainfi  ,  ècc. 

*lBail  à  Ferme, 

F  Ut  prefent  Edme  Rétif  demeurant  rue  ParoifTe 

lequel  a  par  ces  Prefentes  reconnu  &  confclfé  avoir  baillé  & 
delailfé  à  titre  de  Bail  à  Ferme  de  prix  d'argent ,  du  premier  Janvier  de  l'année 
prochaine  pour  labourer  Se  enfemencer  la  prelente  année  ,  Se  faire  la 

récolte  ladite  année  prochaine,  jufques  Se  pour  fix  années  &  fix  dépouilles  en- 
tières &  confecutives  ,  finies  Se  accomplies  i  Se  promet  faire  joiiir  à  Jean 
Laboureur  ,  demeurant  ordinairement  à  de  pieient  a  Paris,  logé 

rue  Paroiffe  à  ce  prefent  Se  acceptant  ,  Preneur  pour 

lui  audit  titre  ,  ledit  tems  durant  ,  les  Maifons,  Terres  ,  Prez,  Vignes  Se  Héri- 
tages ci-après  déclarez  ,  appartenant  audit  Sieur  Rétif,  comme  Héritier  pour 
moitié  ,  d^  défunt  Sieur  Jean  Retif  fon  père.  Se  qui  lui  lont  échus  dans  Ion  Lot 
de  Partage.     Premièrement  ,  une  Maifon  fize  Item  ,  Sec. 

Tous  lefquels  Maifons,  Héritages  ,  Prez  Se  Vignes  ainfi  qu'ils  fe  pourfuivent  6c 
comportent ,  foit  qu'il  y  en  ait  plus  ou  moins,  que  ledit  Preneur  a  dit  bien  fca- 
voir  ,  pour  s'être  tranfporté  fur  les  lieux  où  ils  font  fituez  ,  les  avoir  vus  Se  vifi- 
tez  ,  dont  il  efl:  content  ;  dont  plus  ample  déclaration  ledit  Preneur  a  dit  n'être 
befoin.  Ce  Bail  ainfi  fait  moïennant  la  fomme  de  deux  cens  cinquante  livres  de 
Ferme  Se  Loïer  par  chacune  defdites  fix  années,que  ledit  Preneur  s'oblige  bailler 
&  paier  audit  Sieur  Bailleur  ,  en  fa  demeure  à  Paris ,  à  ceux  qui  auront  charge 
Se  pouvoir  de  lui  ,  ou  au  Porteur  ,  par  chacun  an  ,  dont  le  premier  paiement  le 
fera ,  Sec,  Se  de  là  en  avant  continuer  ,  tant  que  ledit  prefent  Bail  aura  cours  ;  Se 
faute  du  paiement  du  prix  fufdit ,  trois  mois  après  le  terme  échu  ,  le  preient  Bail 
demeurera  nul  Se  refohi ,  fi  bon  femble  audit  Sieur  Bailleur  j  lequel  pourra  dif- 
pofer  defdites  Terres  Se  Héritages  ci-de(ïiis  afïêrmées,en  faveur  de  telle  peilonne 
que  bon  lui  femblera,  pour  le  tems  qu'il  refiera  à  expirer  ,  aux  rifques,  périls  & 
fortunes  dudit  Preneur.  Et  outre  eft  le  prefent  Bail  fait  aux  charges ,  Claufes6f 
Conditions  qui  enfuivent ,  que  ledit  Preneur  s'oblige  d'exécuter  &"  accomplir, 
fans  aucune  d'.minucion  du  fufdit  prix  :  fçavoir ,  de  labourer  ,  cultiver,  fumer  Se 
enfemencer  bien  Se  duément  les  Terres  de  ladite  Métairie  par  foies  Se  faifons" 
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convenables  ,  Tans  les  defloller  ni  delTaifonner ,  conveitir  les  pailles  qui  er  pro- 
viendront en  fiens  pour  enfumer  piès  &  loin  j  tenir  les  l^rez  nets  &  en  !  onns 
nature  de  fauche.  Ne  pourra  ledit  Preneur  pretendi  e  aucune  diminution  du  prix 
du  prefent  Bail ,  fous  prétexte  dj  Iterilitc  ,  débordement  d'eau  ,  grêle,  fechcrcire 
&  autres  cas  prévus  6c  imprévus  ;  comme  auiïî  ne  pourra  céder  ni  traniporter 
fon  droit  du  prelent  Bail  a  qui  que  ce  foit  ,  fans  le  confentement  exprc  s  &: 
par  écrit  dudit  Sieur  Bailleur,  auquel  a  (a  volonté  il  fournira  à  les  frais  la  greffe 
des  Prefentes  en  forme  exécutoire.    Et  pour  Pexecution  des  Prefcntes,  b:c. 

Autre  BmI  a  Ferme  d'une  Si  crame, 

F  Ut  prefent  Jean  ,  Sec.  lequel  a  confeiïe  avoir  baillé  ôc  delaifPé  par  ces  Prefen- 
tes   à  titre  de  Ferme  &  Loier,  du  jour  de  la  Touflaiiit  prochain  venant,  juf- 
ques  à  fept  ans  &  fept  dépouilles  de  tous  fruits,  prochaines ,  confecutives&;  ac- 
complies,  &  promctdurant  ledit  tems  garantir,  faire  joiiir  àNicoIas,&c.  Labou- 
reur ,  &  à  Jacqueline  ,  ts:c.  fa  femme  , qu'il  autorife  en  cette  partie,  demeurans 
à  ,  &c.  à  ce  prefens  &  acceptans  ,  Preneurs  &  retenans  pour  eux  audit  titre  ,  pen- 
dant ledit  tems ,  une  Ferme  &  Métairie  fize  appellée  la  Ferme 
du  Builfon  ,  confiftant  en  une  Maifoii ,  Granges ,  Etables  ,  Ecurie  ,  Bergerie, Cour, 
avec  toutes  &  chacunes  les  Terres  labourables  ,  Prez  ,  Ôic.    De  laquelle  Ferme 
fes  dépendances, Tenans  &  Aboutilfans  defdites Terres,  lefdits  Preneurs  fc  tien- 
nent conrens  &  fatisfaits ,  difans  le  bien  fçavoir  &  connoître,  &  avoir  vu  le  tout 
Se  vi(i:é,  pour  de  tout  ce  que  delîùs  jouir  par  lefdits  Preneurs  audit  titre,  durant 
ledit  tems  ,  en  tous  fruits,  profits  &  revenus  appartenans  a  ladite  Ferme  ,  &  fé- 
lon que  Pierre,  tStC.  précèdent  Fermier  de  ladite  Ferme  en  a  bienÔJ  dûcment  joiii 
ou  dû  jouir.    Ce  Bail  ainfi  fait  moiennant  la  quantité  de  Muids  de 
blé,  moitié  pur  froment,  &  l'autre  moitié  méteil  ,  le  tout  bon  grain  ,  fec,  net, 
loïal     mefure  de                          deux  fols  près  du  meilleur,  rendu  à 
dans  les  Greniers  dudit  Sieur  Bailleur ,  &  de  plus  la  fomme  de 
en  ar<7ent  pour  ladite  Ferme  &  Loïer  ,  que  lefdits  Preneurs  ont  promis  ,  feront 
tenus ,  promettent  &  s'obligent  folidairement,  fans  divifion  ,  dilcuflion  ,  ni  fide- 
iuffion  ,renonçans  aufdits  bénéfices,  de  fournir  ,  bailler  &  paier  audit  Sieur  Bail- 
leur  en  fa  Maiibn  à  Paris  ,  ou  au  Porteur  des  Prefentes  pour  lui  ,  chacun  an  du 
prefent  Bail  ;  fçavoir  ,  ledit  Blé  au  premier  jour  du  mois  d'Odobre  ,  &  lefdits 
deniers  au  dernier  jour  du  mois  de  Décembre  de  chaque  année ,  dont  la  première 
année  de  paiement  defdits  Loiers  &  Fermages  fe  fera  au  premier  jour  d'Odo- 
bre  Se  dernier  Décembre  de  l'année                          i^  ainfi  continuer  d'an  en  an  , 
iufqu'à  la  fin  dudit  tems.    Outre  ledit  Loïcr  &  Ferme  ,  (Se  fans  diminution  d'ice- 
lui    lefdits  Preneurs  s'obligent  6c  promettent  folidairement  ,  comme  deffus ,  fai- 
re &c  accomplir  les  charges  qui  enfuivent  ;  c'eft  a  fçavoir  ,  que  lefdits  Preneurs 
promettent  bailler  &  apporter  audit  Bailleur  en  fa  Mailon  a  Paris  ,  par  chacune 
defditesfept  années  au  jour  defaint  Martin  d'Hiver ,  fix  Chapons  gras,  &c.  Plus, 
de  labourer ,  fumer  &  cultiver  lefdites  Terres  bien  dûcment  par  foies  &  façons 
convenables  ,  fans  delfolcr  ni  deffaifonner  ,  convertir  les  foiiares  &  fourrages  en 
fumiers ,  &  enfumer  &  amender  lefdites  Terres,  tenir  les  Prez  nets  ôc  en  bonne 
nature  de  fauche  ,  &  en  fin  dudit  tems  le  tout  rendre  &  délailfer  en  bon  état  & 
labour.    Plus ,  confentcnt  de  promettent  lefdits  Preneurs  de  rétablir  Se  reparer 
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«fdits  lieux  ce  qu'ils  y  feront  démolir  ,  (Se  de  garnir  ladite  Mailon  &  Lieux  de 
biens  Meubles  exploitables  &  luflifans  ,  à  eux  appartenans  ,  pour  lûreté  dudic 
Loïer  j  entretenir  ladite  Maifon  &  Lieux  dépendans  de  ladite  Ferme  des  menues 
réparations  necellaires  à  y  faire  durant  ledit  temSjjufqu'à  la  fomme  de  vingt  livres 
par  chacun  an  ,  iî  tant  fc  montent.  Plus ,  de  paier  les  Cens  6c  Droits  Seigneu- 
riaux aufqutls  ladite  Ferme  ("v'  Terres  en  dépendantes,  comprifes  dans  le  prefejit 
Bail  ,  font  fuj^tes ,  aux  jours  accoutumez  ,  aux  Seigneurs  à  qui  ils  font  dûs ,  &  èii 
acquitter  ledu  Bnlleur  durant  ledit  tems  ,  &  à  la  fin  d'icelui  en  fournir  les  Quit- 
tances, pareillement  fans  diminution  defdits  Loïers.  Ne  pourront  lefdits  Pre- 
neurs céder  ni  tranfporrer  leur  droit  du  prefent  Bail  à  d'autres,  fans  le  confen- 
cement  par  écrit  dudit  Bailleur  ,  lequel  fera  tenu  de  mettre  la  Maifon  ^'  les  cou- 
vertures en  bon  état ,  avant  que  lefdits  Preneurs  y  entrent.  Lefquels  Preneurs 
feront  tenus  de  bailler  &  délivrer  audit  Bailleur  le  prelent  Bail  en  forme  exécu- 
toire ,  fans  diminution  dudit  Loier.  Et  pour  l'exécution  des  Prefentes  ,  ôcc.  Car 
ainli ,  &c.  - 

Il  faut  remarquer,  qu6> pour  les  Baux  à  Ferme ,  on  peutftipuler  la 
Contrainte  par  Corps  ^  ce  qui  fe  met  ainfi  :  Curainfi promettant ,  obli^ 
y^cint  ledit  Preiiair  corps  c>  bi(^ns.  Renonçant,  ^c.  Cette  Claufe  fti- 
pulée  dans  le  Bail ,  fe  peut  exécuter  pour  trois  mois  feulement ,  com- 
me pour  un  plus  long  retard  de  païer  par  le  Preneur. 


F 


Conîiw^ation  dun  '^ail  à  Ferme  d'une  éMétairie, 

Urent  prefens  Pierre  Dubois  ,  &:c.  demeurant,  &cc.  d'une  part  :  &  Jacqueli- 
_  ne  B<Mirgeois,  Veuve  de,  &c.  demeurant ,  &c.  d'autre  part  ;  lefquels  ont  vb- 
îontairemeiit  reconnu  Se  confelTé  avoir  fait  entr'eux  l'accord  qui  enfuit  :  C'eft  à 
fçavoir,  que  ledit  Dubois  a  ,  par  ces  Prefentes,  continué  &:  continue  à  ladite  Bour- 
l^eois ,  ce  acceptant ,  le  Bail  paflTé  audit  feu  fon  mari ,  par  ledit 

Dubois  ,  pardevant  Notaires  au  Châtelet,  &c.  le  jour 

&c.  de  la  Fermée  Mérairie  Aq  ^tkc.  Prez  &  Héritages  en  déocndans  ,  le  tout 
fis  au  Terroir  de,  &c.  ainfi  que  le  tout  eft  plus'amplement  mentionné  audit  Bail 
pour  en  jouir  par  ladite  Bourgeois  pendant  les  trois  années  reflantcs  à  expirer 
dudit  Bail  ,  à  compter  la  première  année  du  jour  de  la  faint  Jean  prochain ,  tout 
ainfi  que  leJit  défunt  avoit  droit  d'en  joiiir  parleJit  Bail ,  5^  aux  mêmes  charges 
Claufes  5:  Conditions  y  contenues,  fans  en  rien  chantier ,  innover  ni  diminuer 
lefquelles  charges ,  Claufes  &  Conditions  ladite  Bourgeois  a  dit  ^  déclaré  bien 
fçavoir  &:  entendre  par  la  lefture  qui  lui  aéréprefcncement  faite  dudit  Bail,  par 
l'un  des  Notaires  fous-fignez  j  aufquelles  charges,  Claufes  «Se  Conditions  ladits 
Bourgeois  promet  fatisfaire.  Et  en  outre  par  chacun  an  au  jour  de  faint  Martia 
d'Hiver,  bailler  ,  païer  &  fournir  audit  Dubois  en  fa  Maifon,  ci-de\'ant  dccla- 
rée  ,  ou  au  Porteur  des  Prcl^ntes ,  la  fomme  de  ,  (Sec.  qui  eft  le  pnx  porté  audit 
Bail ,  avec  Chapons  gras ,  (Sic.    Et  pour  l'exécution  ,  &c. 
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^cLÏl  a,  Ferme  dune  Terre  Seigneurtcile  ^  fait  par  une  tierce  ter- 
Junne  ^  en  'vertu  de  la  Procuration  du  Propriétaire, 

F  Ut  prefent  Maître  Jean  ,  &c.  au  nom  &  comme  Procureur  de  Meiïîre  Jac- 
ques ,  &c.  Seigneur  de ,  &:c.  fondé  de  la  Procuration  générale  &  fpeciale  ,  paf- 
fée  pardevant  Notaires  au  Châtelet  de  Pans,  le 

jour  l'Original  de  laquelle  eft  demeuré  annexé  a  ces  Prefentes ,  pour 

y  avoir  recours  j  lequel  audit  nom  ,  a  reconnu  &  confeiTé  avoir  baillé  &  delailTé 
par  ces  Prefentes ,  a  titre  de  Ferme  &  prix  d'argent ,  du  jour  de  la  Fête  de  la  Touf^ 
laints  prochain  venant ,  jufques  à  neuf  années  8c  neuf  dépoiiiUes  prochaines  après 
enfuivantes,  finies  &  accomplies  ,  &  promet  faire  joiiir  durant  k-dit  tems  à  Ni- 
colas ,  &c.  Laboureur  demeurant ,  &c.  étant  de  prefent  en  cecte  Ville  de  Paris  , 
logé  ,  &c.  à  ce  prefent  &:  acceptant,  tant  pour  lui  que  pour  Geneviève  fa  fem- 
me ,  &  pour  Guillaume  leur  fils,  &  chacun  d'eux,  &c.  la  Teire  &  Seigneurie  de 
la  Haye  ,  appartenant  audit  Meiïire  Jacques  ,  confiant  en  Maifon  Seigneuria- 
le, Colombier  ,  Granges  ,  Erables  ,  Prelfoir  &  autres  Bâtimens  ,  Jardins ,  aceint 
&  pourpris  ,  la  quantité  de  cent  cinquante  Arpens  de  Terres  labourables  , 
Arpens  de  Prez  ,  Arpens  de  Vignes  ,  Arpens  de  Bois  ,  tant 

de  haute-futaie  qi:e  taillis,  Moulins  à  eau.  Etangs,  Viviers  a  PoilTon ,  les  Cens 
&:  Droits  Seigneuriaux  ,  le  Greffe  &  Tabellionage  ,  les  Droits  de  Gruérie&  au- 
tres Appartenances  &  Dépendances  de  ladite  Seigneurie  ,  (ans  aucune  choie  en 
excepter  ni  retenir,  finon  ce  qui  fera  ci- après  déclaré,  dont  &:  de  plus  ample  dé- 
claration ,  Confiftances  ,  Situations  ,  Tenans  &  Aboutilîans  deidices  choft-s  ci- 
delîus  déclarées  ,  lefdits  Preneuts  fe  tiennent  contens  ,  diiant  le  tout  bien  (ça- 
voir  &  connoître,  pour  l'avoir  vu  &  vificé  ,  étant dcmeurans  audit  lieu,  cx  avoir 
tenu  &:  labouré  partie  defditcs  Terres  ;  pour  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  ,  Ter- 
res &  Héritages,  &  de  tout  ce  que  delfus  dit ,  joiiir  par  ledit  Nicolas ,  la  fcniine 
&  leur  fils  audit  titre  de  Ferme  ,  durant  ledit  tems  ;  &  faire  la  coupe  de  Bois 
dans  le  tems ,  &  de  la  manière  portée  par  l'Ordonnance ,  tout  ainfi  ques  les  pre- 
cedens  Fermiers  en  ont  joiii  ou  dû  joiiir.  Ledit  prelenc  Bail  fait  aux  charges  , 
Claufes  &  Conditions  ci-après  déclarées  ;  &  outre  moiennant  le  prix  &  fomme 
de  deux  mille  deux  cens  livres  en  argent ,  Chapons  gras,  &c.  pour 

&  par  chacune  deidires  neuf  années ,  que  ledit  Preneur  efdits  noms  a  promis  , 
fera  tenu  ,  promet  Se  s'oblige  en  chacun  defdits  noms  l'uîi  pour  Taurre  ,  &•  cha- 
cun  d'eux  feul  pour  le  tout  ,  fans  divifion  ,  &c.  bailler  &c  païer,  fournir  &:  livrer 
audit  Sieur  Bailleur  ,  en  fa  Manon  a  Paris ,  ou  au  Porteur  àQS  Prefentes  pour  lui,, 
par  chacune  defdites  neuf  années  j  fçavoir,  lefdites  deux  mille  deux  cens  livres 
en  deux  termes  égaux,  le  premier  à  la  faint  Martin  d'Hiver,  :<c-  l'autre  a  Pâques, 
ilai:t  le  premier  terme  de  paiement  cchera  au  jour  faint  Mai  tin  d'Hyver  prochain, 
&  le  fécond  écheia  au  jour  de  Pâques  enfu'vant  aufîi  prochain,  &  ainlî  conti- 
nuer de  là  en  avant  pendant  ledit  tems  aufdits  termes  ,  &  lefdits  Chapons ,  &c» 
au  jour  de  faint  Martin  d'Hyver  de  chaque  année , "dont  la  première  livraifonfè 
fera  au  jour  faint  Martin  d'Hyver  prochain ,  &  continuer  de  la  en  avauu 


Formules  de  B^iux  k  Loier^  de  Baux  à  Ferme  ^  (d^c,      533 
CUufes  particulière  s. 

Plus ,  à  la  charge  de  païer  &  acquitter  au  Curé  de  la  Paroiffe  de 
par  chacune  defdites  neuf  années  Muids  de  grain  ;  fçavoir 

feptiers  de  froment  mefure  de  ,  &c.  à  deux  fols  près  du  meilleur  qui  fe  vend  dans 
le  Marché  de  ,  &c.  que  ledit  Curé  a  droit  de  prendre  pour  fon  Gros  fui  ladite 
Terre  &:  Seigneurie  de  ,  5>:c.  par  chacun  an  audit  jour  de  faifit  Martin  ,  &  en  rap- 
porter Quittance  audit  Sieur  Bailleur  par  chacun  an. 

Plus  ,  de  faire  dire  &  célébrer  le  Service  qui  a  accoutumé  d'être  dit  &  celcbré 
dans  la  Chapelle ,  &  y  faire  prêcher  les  Fêtes  de  &  les  Dmianches 

de  Carême. 

Plus  ,  faire  catechifer  les  Enfans  de  la  Paroilfe,  &:c. 

Plus  ,  de  labourer  ,  fumer  &  cultiver  lefdices  Terres ,  &  enfemencer  bien  & 
dûëment  par  foies  &  faifons  dues  &  convenables  ,  fans  les  deflbler  ni  delTaifon- 
ner  ,■  convertir  les  fouares  qui  en  proviendront  en  fiens  ,  les  enfumer  &  amen- 
der près  &  loin  j  &  àla  fin  du  prelent  Bail  jlailTer  en  ladite  Ferme  les  foUares& 
fiens,  fans  les  pouvoir  vendre  ni  tranfporter  ailleurs  ,  en  quelque  manière  que  ce 
foit ,  tenir  les  Prez  nets  &  en  bonne  nature  de  fauche  ,  faire  la  coupe  des  Bois  , 
^  y  garder  &  obferver  l'Ordonnance. 

Entretenir  les  Haies  qui  font  ftparation  des  Héritages  de  ladite  Ferme  d'avec 
ceux  des  Voifins  &  Particuliers ,  en  planter  des  vives  ou  il  en  manquera ,  les  fai- 
re plifler  en  tems  &:  faiions  dues ,  fans  pouvoir  arracher  aucuns  pieds  d'arbres  ; 
curer ,  netroïer  &  entretenir  les  FolTez  ,  les  relever  fi  befoin  eft. 

Plus ,  entretenir  par  ledit  Preneur  efdits  noms  ,  folidairement  comme  delTus  , 
les  Maifons  &  Edifices  de  ladite  Ferme  &  Seigneurie ,  de  menues  réparations , 
jufqu'à  foixante-dix  livres  par  chacun  an,  qu'il  emploiera  à  mefure  qu'il  en  fera 
neceflàire  ,  &  en  rapporter  Quittance  des  Ouvriers  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Comme  aufîi  entretenir  le  Moulin  &r  PrelToir  &  leurs  Uftenciles  des  menues 
réparations  j  &  à  la  fin  dudit  tems  ,  rendre  &  délaiflèr  tous  lefdits  Héritages  &: 
chofes  fufdites  en  bon  &  fuffifant  état. 

Entretenir  auffî  le  Colombier  bien  garni  &  peuplé  de  Pigeons ,  &  ainfi  le  ren- 
dre &  lailfer  en  fin  dudic  Bail. 

Plus ,  que  s'il  étoit  necelFaire  de  faire  quelques  grofles  réparations  aux  Bâti- 
mens  &  Edifices  de  ladite  Ferme  &  Seigneurie  ,  ledit  Preneur  fera  tenu  les  fouf- 
frir  &  endurer  ;  &  fera  tenu  de  fournir  les  chaumes  pour  les  couvertures.  Tou- 
tes lefdites  charges,  Claufes  &  Conditions  fans  aucune  diminution  du  prix. 

Ne  pourra  ledit  Preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit  du  prefent  Bail ,  fans 
le  confentement  dudit  Sieur  Bailleur,  qui  promet  le  tenir  clos  &  couvert  dans  les 
Logemens  &  Edifices  d,e  ladite  Ferme  ,  félon  la  Coutume.  Fournira  ledit  Preneur 
le  prefent  Bail  en  bonne  forme  audit  Sieur  Bailleur  dans  quinzaine ,  &:c,  comme 
dejSus, 

Autres  CUuJes  particulières. 

Plus ,  fera  tenu  ledit  Preneur  faire  faire  les  Procès  aux  Criminels  qui  feront 
pris  &  appréhendez  ,  &  mis  dans  les  Prifons  de  ladite  Seigneurie  :  En  cas  d'ap- 
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pel  ,  lis  men.n-  fous  bonne  &  fùie  q^^ï^Q  es  Prifons  du  Juge  Supericui  ,  &  les  ra- 
.  mener,  s'il  c'!l  dit,  &  de  faire  exécuter  les  Sentences  &  Juge  mens. 

Plus  ,  de  pjiïer  les  gages  aux  Officiers  de  la  Jnrtice  de  ladite  Seigneurie. 

Plus ,  de  /oujuir  dans  crois  ans  prochains  un  Papier  Ternir  de  Cens  ,  DroitS' 
&  Redevances  Seigneuriales  dûs  a  ladite  Seigneurie  ,  &  des  HcUiages  y  i'uj^ts ,. 
ai  des  noms  des  Dcccntcurs  d'iceux.. 

Plus,  un  Déclaration  nouvelle  defditcs  Terres  ,  Prez  &:  Heri-ages  ^  par  nou- 
veaux Tenans  &  AbputilTans  qui  lera  en  bonne  foime,  fignée  &  certifiée  pat  le- 
dit Preneur  p-ardevant  Notaires. 

A  été  convenu  &  accord-é  entre  les  Parties  ,  que  faute  de  paï  ment  fait  par 
ledit  Preneur  du  prix  à  chacun  terme  ,  (5c  un  mo.'i  apics  pour  tout  délai  :  audit  cas 
le  prefcncBail  fera  3c  demeurera  nul  &  refolu,  il  ban  fembJe  audit  Sieur  Bailleur, 
poui.  le  tems  qui  rcftera  lois  a  expirer  ;  &  pouira  rebaillcr  ledit  prefent  Bail  & 
Ferme  à  aucre  que  bon  lui  femblera  ,  à  la  folle- enchère  dud:c  Preneur,  uns  lui.. 
faire  faire  aucuiiC  Sonmiation  ni  Signilîcaticn  précédente,  ni  autre  formalité  de 
Juftice  ,  pour  y  procéder ,  mais  en  vertu  delà  ptefenteClauie  :  laquelle  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire. 

A  été  aufli  accoL-dé  expieiTément  ,"que  ledit  Preneur  ne  pourra-  prétendre  ni 
demander  aucune  diminution  du  prix  6c  redevance  de  ladite  Ferme  ,  foit  pour 
câufe  de  guerre,  pcfte  ,  famine  ,  giele  ,  ftenlité  ,  inondation  d'eau,  6c  autres  cas 
foituits  &  inopinez  ;.  &  en  conlequence  ledit  Preneur  renonce  au  droit  qu'il 
yoarroit  avoir  peur  les  caufes  fufdites  ,  &:  toutes  autres  qui  pourroient  fuivc- 
nir  non  prévues  ,  de  demander  aucune  diminution  du  piix  de  ladite  Ferme  , 
quand  ce  feroit  même  la  dernière  ajinée  du  prefenr  Kail., 

A  refervé  ledit  Sieur  Bailleur  le  Corps  de  Logis  de  pour  fon 

Xogemenc  &  pour  les  Gens  ,  Ecurie  pour  fès  Chevaux,  6cc.. pour  en  joiiir  parliii 
pendant  !e  tems  qu'il  voudra  y  demeurer.  Et  auiïi  a  été  accordé  que  ledit  Pre- 
neur fournira  audit  Sieur  Bailleur  ,  lôrfqu'il  lera  fur  le  lieu  ,  les  Volailles  d;  fa 
Cour  ^  du  Colombier,  &  rairrcs  vivres,  étant  dans  lefdits  lieux,. à  raifon  du  prix 
4u  Marclié ,  dont  il  fera  fait  un  Mémoire,  qui  fera  déduit  fur  le  prix  6c  Ferme  du 
pre'entBail  ^bc  que  ledit  Preneur  fera  tenu  recevoir  ledic  Bailleur  lui  troinéme 
6c  leurs  Chevaux  dans  ladite  Ferme  ,  6c  leur  fournir  de  vivres  honnêtement  pen- 
dant quatre  jours  par  chacun  an.,  loifqa'il  ira  audit  lieu  ,  fans  diminution  du. 
prix.dudit  Bail.. 

Clauje  co'dcerrLint  le  jfcirdin.. 

Plî.is ,  fera  tenu  ledit  Preneur  entretenir  le  Jardin  en  bon  état ,  les  Allées  Pa- 
lllTades  &  Bois  étant  dc^ns  ledit  Jardin  ,  6c  faire  qu'elles  ne  puiirent  en  aucune 
inariiere  être  endommagées  ;  lefqueilcs  PaliiTades  ieront  vendues  en  tems  6c  fai- 
foMS  actoûtumécs  :  6c- ne  pourront  leldits  Preneurs  labourer  lefdires  Allées  ;com- 
jne  auf/i  tendre  en  fin  dcfdites  anné.s  les  Arbres  fruitiers  dudit  Jardin  enpareil 
état  qu'ils  leur  feront  baillez  ,  en  lorte  que  s'il  venoit  à  en  manquer  quelques- 
uns  ,  ils  feront  tenus  d'en  faire  planter  d'autres  aux  places  où  lU  manqueront  à 
leurs  frais  6»:  dépens  ;  6c  à  cet  effet  fera  drelle  un  état ,  qui  contiendra  la  valeur , 
griice  &  eftimation.  defdics  Arbres  3  6c  ce  par ,  6cc,  ' 

X.orrv.pe 
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Lorfque  les  Baux  le  font  par  Procureur  ,  il  faut  remarquer 
que  quand  il  y  a  Minute  de  la  Procuration  chez  un  Notaire  à  Pa- 
ris ,  il  iuffic  d'énoncer  au  commencement  du  Bail ,  la  Procuration  , 
fans  annexer  l'Expédition  à  TAcle  ,  ni  la  tranfcrire  a  la  fin  :  Mais^ 
quand  il  n'y  a  point  de  Minute  de  la  Procuration  ,  il  faut  necelTài- 
rement  l'annexer  à  la  Minute  du  Bail  j  il  ne  fuffiroit  pas  de  la  tranfl 
crire  ,  parce  que  la  Partie  feroic  toujours  en  pouvoir  de  fuppriraer 
rOnginaL 

Compte  de  Fermages  ^  a^ec  remîfes, 

FUrent  prefens ,  &c.  fa  femme ,  qu'il  autorife  à  l'efFet  des  Prefentes ,  lefquefs 
pour  éviter  U  vente  par  Juflice ,  tant  de  leurs  Meubles  ,  Beftiaux  &  autres^ 
Marchandifes,  enfemble  les  fruits  qui  font  de  prefênt  pendans  par  les  racines 
failîs  a  la  requête  du  Sieur  Jean,  &c.  pour  les  Fermages  qu'ils  lui  doivent  de  la 
Ferme  ,  Terre  &  Seigneurie  de,  &c.  qu'ils  tiennent  de  lui ,  qui  £e  montent,  fui- 
vant  qu'ils  en  ont  connoifîance  ,  à  plus  que  les  Marchandifes  &  chofes  ci-delîus 
faifies  ne  valent.  C'efl:  pourquoi  lefdits ,  &c.  fi  femme  ,  ayant  beaucoup)  mieux 
aimé  en  confentir  la  vente  à  l'amiable  au  profit  dudit  Sieur  Jean ,  &c.  que  de  la 
voir  en  Jufl:iGe,Ge  qui  confommeroir une  partie  de  fes  effets  par  les  grands  frais  j 
pour  à  quoi  pourvoir  amiablement,  les  Parties  font  cejourd'hui  venues  a  compte 
en  la  manière  Aiivante  :  C'ell:  afçavoir,  que  par  le  Compte  qu'ils  ont  prcfènte- 
ment  fait  verbalement  emr'eux  de  tous  les  Fermages  dûs  &  échus  du  jour  de  la 
polfeliion  qu'ont  eue  lefdits,  &c.  defdites  Terres  jufques  aujourd'hui,  fuivant  le 
Bail  à  eux  fait  ,  du  pur  ,  dédutlion  préaJablement  faite  de  ce 

qu'ils  ont  paie,  tant  audit  Sieor  Jean  ,  &:c.  qu'en  fon  acquit  à  des  Particuliers 
JTuivant  les  Acquits  6c  Quittances  qu'ils  ont  reprefentces,ils  fe  font  trouvez  Dé- 
biteurs ^'  redevables  envers  ledit  Sieur  ,  &:c.  de  la  fomme  de  trente-quatre  mille 
livres,  les  déducTcions  ainii  faites  de  tout  le  palie  jufqu'à  ce  jour  :  laquelle  fom- 
me lefiits ,  &c,  reconnoilTent  devoir  légitimement  par  le  prefent  Compte,  pour 
le  paiement  &  acquit  en  partie  de  laquelle  ils  ont  par  ces  Prefentes  volontaire- 
ment cédé,  quitté  ,  dclaifle  &  abandonné  audit  Sieur  ,  &c.  toutes  les  chofes  fai- 
tes à  fa  requête,  &  ainii  qu'elles  font  contenues  au  Procès  verbal  de,  &c.  Huif- 
iier  qui  a fair  ladite  Saifie  :  Toutes  lefquelles  chofes  ont  été  amiablement  priféss 
&  eftimées  entr'euxavec  deux  Experts  ,  dont  ils  font  convenus ,  qui  les  déclarent 
monter  à  la  fomme  de  vingt  deux  mille  livres,  au  moien  de  quoi  il  ne  relie  plus 
à  païer  par  lefdits ,  ^cc.  que  celle  de  douze  mille  livres,  &  difpofer  dès-à-prefenc 
&  dans  le  tcms  de  leur  maturité  ,  ainfi  qu'il  avifera  ,  pour  par  ledit  Sieur  Jean 
&:c.  faire  la  récolte  defdits  fruits ,  chariage  &  autres  befoins  &  neceffitez  que 
pourront  avoir  lefdits  fruits  incelfamment ,  &  dans  le  tems  propre  &  accoutumé 
dcins  les  Maifons  ,  à  fes  frais  &:  dépens  j  en  forte  que  lefdirs,  &:c.  n'en  foient  au- 
cunement teijus  ni  garajits  en  façon  quelconque  :  en  confideration  de  quoi  ,  & 
pour  la.  bonne  amitié  que  leur  porte  ledit  Sieur  Jean  ,  (Sec.  il  leur  a  aufïî,  pour  ré- 
pondre &  concourir  à  leur  bonne  volonté, remis  <5c  quitté  le  reftant defdits donw 
mages  montans  à  la  fomme  de  douze  mille  livres  ,  faifanc  avec  lefdits  vinzt^ 
deux  mille  iivres^celie  de  creiue- quatre  mille  livres  ,  dont  ils  s'étoient  trouvez 
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Débiteurs  &  redevables ,  de  laquelle  fomme  ils  remercient  ledit  Sieur  Jean,  &'c, 
&  fans  que  cette  remife  puilïe  être  tirée  à  conlequence  par  fes  Héritiers  ou  au- 
tres ayant  droit  dans  fa  Succeiïion,  d'autant  que  c'eft  la  volonté  dudit  Sieur,  &c. 
Au  moien  de  quoi  &  de  tout  ce  que  defTus  ,  demeurent  lefdites  Parties  quittes 
les  unes  envers  les  autres  de  toutes  demandes  &  prétentions  relpeélives  généra- 
lement quelconques  de  tout  le  palfé  julqu'a  hui  :  &  demeureront  les  Quittances 
&  Décharc^es  qui  fe  pourroient  trouver  ci-aprcs  es  mains  de  Tune  ou  l'autre  déf- 
aites Parties  ,  nulles  ,  comme  étant  comprifes  en  ces  Prefentcs  -,&  fe  font  \es  Par- 
ties défiftées  du  Bail  defdiccs  Terres  ci-delfus ,  &  confentcnt  rerpedivement  qu'il 
demeure  nul  pour  le  tems  qui  en  refle  à  expirer ,  &  ce  fans  aucuns  dépens,  dom- 
macres  &  intérêts  de  part  ni  d'autre.  Confenrent  lefdits ,  &c.  que  ledit  Sieur  Jean, 
&c.  en  difpofe  au  profit  de  qui  "bon  lui  femblera  ,aux  charges  &  conditions  qu'il 
avifera  ,  comme  le  tout  lui  appartenant  :  Et  pour  l'exécution  des  Prefentes ,  6fc. 

Autre  arrêté  de  Compte  de  Termages. 

FUrent  prefens  Jean  Danger  ,  &c.  d'une  part,  &  Nicole  Feuret ,  &c.  Veuve 
de ,  6cc,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  mère  &  Tutrice  des  Enfans  mineurs 
dudit  défunt  fon  mari&:  d'elle  ,  demeurante, &:c.  lefquels  reconnoilTènt  avoir  ce- 
iourd'hui  compté  &  arrêté  à  l'amiable  de  ce  que  ledit  défunt  ,  &:c.  pouvoit  juf- 
qu'à  ce  jour  devoir  audit  Jean  Danger,des  Fermages  &  Loïers  à  lui  dûs  pour  rai- 
fon  de  la  Ferme  &  Métairie  de  ,  &c.  dont  ledit  Jean  Danger  avoir  palfe  Bail  au- 
dit défunt ,  &c.  pour  la  fomme  de,  6<:c.  par  chaque  année  :  &  par  ledii  Compte, 
toutes  dédu(5tions  faites ,  mêmes  des  réparations  que  ledit  défunt  a  été  obligé  de 
faire  en  ladite  Maifon ,  c\:c.  s'eft  trouvé  être  dû  audit  Jean  Danger  la  fomme  de 
huit  cens  livres  ,  laquelle  fomme  ladite  Veuve,  efdits  noms ,  promet  &:  s'oblige 
bailler  &  païer  audit  Jean  Danger  en  fa  Maifon  ci-delfus  mentionnée ,  dans ,  &c. 
Et  pour  fureté  de  ladite  fomme  de  huit  cens  livres ,  la  faifie  faite  fur  les  biens  du- 
dit défunt  &  de  fadite  Veuve ,  demeurera  en  fon  entière  force  &  vertu  jufqu'am 
parfait  paiement  de  ladite  fomme  :  Et  pour  l'exécution  des  Prefentes,  &c. 

"^dil  de  tîntes, 

F  Ut  prefent  Maître  Jacques ,  &:c.  au  nom  &  comme  Procureur  de  noWe  hom- 
me Jean ,  &c.  Prieur  de,  &c.  fondé  de  Procuration  ,  cScc.  lequel  audit  nom  a 
reconnu  &  confefl'é  avoir  baillé  &  délaiffé  par  ces  Prefentes  à  titre  de  Ferme  & 
Loïer  de  MollFon  de  grains ,  du  jour  faint  Martin  prochain  jufqu'à  fix  ans  après 
enfuivans ,  finis  &  accomplis,  &  promet  faire  joliir  ledit  tems  durant  à  Claude, 
&:c.  Laboureur  demeurant  à,  &c.  étant  de  prefent  en  cette  Ville  de 
à  ce  prefent  &  acceptant ,  Preneur  audit  titre  pendant  ledit  tems ,  les  Dîmes  de 
Grains ,  Vins  ,  Novales ,  &:  autres  que  ledit  Sieur  Jean  ,  &c.  a  droit  de  prendre  &: 
percevoir  par  chacun  an  fur  les  Héritages  de  la  Paroiffe  de,  &c.  àcaufe  de  fon- 
dit Prieuré  de,  (3<:c.  fans  en  rien  referver  ni  excepter  ;  pour  en  joiiir  par  ledit  Pre- 
neur ,  &:  en  faire  la  récolte  &  perception  à  fon  profit  pendant  ledit  tems  ,  ainfx 
qu'ont  fait  bien  &  dûcmcnt  les  precedens  Fermiers  5  déclarant  ledit  Preneur  qu'il 
fçait  &  connoîc  laconfiftance  defdites  Dîmes ,  dont  il  fc  tient  content  &  fatisfaic. 
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Ce  prefent  Bail  fait  moïennanc  la  quandcé  de,  &:c.  Muids  de  Blémcteil,  prove- 
lunc  defdices  Dîmes ,  bon  ,  loial  &  marchand,  mefiire  de  ,  &:c.  à  deux  fols  pouu 
fbptier  près  du  meilleur  qui  fe  vendra  au  Marché  dudic  Lieu  ,  que  ledit  Preneur 
a  promis ,  fera  tenu  6»:  s'oblige  fournir  (Se  livrer,  &  rendre  franchement  (Se  quit- 
temenc  audit  Sieur  Bailleur  en  fa  Maifon ,  ^'c.tk  ce  au  j.our  de  faint  Martin  d'Hi- 
ver, dont  le  premier  terme  &  année  de  paiement  échera  le  jour  de  faint  Martin 
prochain, (5c  continuer  de  là  en  avant  par  chacun  an  audit  jour, pendant  ledit  tems  : 
outre  fix  Chapons  gras  par  chacun  an  ,  Sec.  qu'il  fournira  audit  Sieur  Bailleur  ,, 
en  fadite  Maifon  ,  audit  jour  de  faint  Martin  d'Hiver..  Ne  pourra  ledit  Preneur 
céder  ni  tranfporter,  &:c.  Et  outre  a  été  convenu  &  accordé  entre  les  Parties,, 
que  ledit  Preneur  fera  tenu  &  a  promis  fournir  dans  trois  ans  prochains ,  une  Dé- 
claration des  Confins  &  Limites  defdices  Terres  &  Héritages  ,  fur  lefquels  fe 
prennent  &  perçoivent  lefdites  Dîmes  de  Grains  &  Vins  ,  le  plus  fpecifiquemenc: 
que  faire  fe  pourra  ;  laquelle  Déclaration  fera  en  bonne  forme,  fignée  &c  certi- 
fiée par  les  Anciens  du  Lieu  pardevant  Notaires.. 

^Yomej^e  de  faire  intervenir  une  Caution  pour  la  Jureté 

du  ^aiL 

Et  pour  plus  grande  fureté  audit  Bailleur  du  contenu  au  prefent  Bail  ,IeditPre= 
neur  a  promis  èc  s'oblige  pat  ces  Prefentes ,  de  lui  bailler  &  fournir  bonne  &  fu^ 
Éfante  Caution  folvable,  &  audit  Bailleur  agréable,  qui  s'obligera  avec  ledit  Pre- 
neur folidairement  pat  corps  &  biens ,  aux  renonciations  requifes  ,  au  païemenr 
de  livrail'on  de ,  &c.  &  à  l'entretenement  &  fatisfadion  des  charges ,  Claufcs  de 
Conditions  contenues  audit  prefenr  Bail,  dont  ladite  Caution  fera  Ton  propre  fait;: 
&  dette,  folidairement  comme  dit  efl; ,  &  fournir  i'Acle  de  ladite  Caution  & 
Obligation  audit  Sieur  Bailleur,  en  fa  Maifon  à ,  &C.  dans  trois  mois  prochains^ 
&c.. 

Souvent  les  vrais  Preneurs  ,  dan^  les  Baux  de  confequence,  ne 
-veulent  point  parokre  -,  quelquefois  ils  veulent  paiîèr  ièulemenr 
comme  Procureurs  j  &  quelquefois  aufTi  ils  ne  veulent  paroître  ni  V\xm 
ni  l'autre  ^  Voici  les  expediens  3  on  fait  le  Bail  fous  le  nom  d'un  Prête- 
;^Mn\  :  les  Preneurs  paroiiîent  feulement  Cautions  3  ôc  le  Prêtenom 
Isur  paiTe  une  Déclaration  de  leur  Bail ,  ainfî  : 

déclaration  quun  Bail  efl  fait  au  profit  d'un  autre. 

Aujourd'hui  eftcomparu,&c.Nicolas,5(:c.  lequel  a  déclaré  qu'il  n'a&  ne  pré- 
tend rien  au  Bail  qui  lui  a  été  fait  par  Loiiis ,  des  Maifons  ,  Terres  &  Hé- 
ritages ,  Droits ,  Rentes ,  Coupes  de  Bois ,  &  autres  Revenus  portez  au  Bail  palTé 
pardevant  les  Notaires  fous-fignez.cejourd'hui  ,moïennant  la  fômme  de 
pour  chacune  des  neuf  années  portées  audit  Bail ,  &  aux  autres  charges  y  expri- 
mées \  mais  que  l'acceptation  qu'il  a  faite  dudit  Bail ,  eft  pour  &  au  profit  de 

qui  fout  intervenus  les  Cautions  ,.par  icelui  confentant  qu'ils 


«jS      Formules  de  Baux  a  Loïer^  de  Baux  a,  Ferme  ^  (^c. 

joUifTent  &  difporent  des  chofes  à  lui  baillées  par  ledit  Bail  ,  à  la  charge  par  euï 
de  paier  ladite  fomme  de  dans  les  tems  y  portez  audit  Sieur  Loliis, 

&c.  &  acquitter  toutes  lefdites  charges,  &  faire  en  fone  qu'il  n'en  Toit  pourfuivi 
iii  inquiété  par  qui  que  ce  Toit. 

"^ail  du  retenu  temporel  d'une  Communderie. 

F  Ut  prefent  Religieux  ,  Seigneur ,  Frère  Charles  Sevin  de  Beaudeville,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  ,  Commandeur  de  Boncourt ,  de- 
meurant lequel  a  reconnu  &  confeilc  avoir  baillé  &  déiaifTé  par 
ces  Prefentes ,  à  titre  de  Ferme  &  prix  d'argent ,  du  premier  jour  de 
jufques  &  pour  neuf  années  &  neuf  dépouilles  entières  &  confecutives ,  &  pro- 
mis faire  joilir  pendant  ledit  tems  à  Sieur  Jean  Bru  ,  Receveur  de  ladite  Com- 
manderie  ,  demeurant  ordinairement  audit  Boncourt ,  àc  de  prefent  a  Paris ,  logé 
rue  à  ce  prefent  &  acceptant ,  Preneur  &  retenant  pour  lui 
audit  titre  ,  ledit  tems  durant,  la  Ferme  du  revenu  gênerai  de  ladite  Commande- 
rie  de  Boncourt  &  Servicouit ,  Circonftances  &  Dépendances  d'icelles  ;  de  la 
confiftance  duquel  revenu  ledit  Preneur  eft  content ,  difant  le  bien  fçavoir  &  con- 
noître  ,  pour  en  être  aéVuellement  en  jouilTance  ,  fans  par  ledit  Sieur  Bailleur  en 
referver  aucune  chofe ,  finon  les  Aubaines,  Confifcations  &  Droits  de  Déshéren- 
ce, Main-morte  ,  Dépouilles,  Cottes-mortes  des  Frères,  &  de  pourvoir  aux  Of- 
fices &  Bénéfices  qui  vaqueront  pendant  le  cours  du  prefent  Bail,  pour  de  ladite 
Ferme  joiiir  par  ledit  Sieur  Preneur  pendant  le  fufdit  tems.  Ce  Bail  fait  aux 
aux  charges  ci-après  déclarées  ;  fçavoir  ,  que  ledit  Seigneur  Commandeur  fe  re- 
fcrve  pour  îow  logement  ,  lorfqu'il  ira  en  ladite  Commanderie  ,  le  Corps  de  Lo- 
gis en  la  Maifon  Signeuriale  dudit  Boncourt ,  confiftante  en  une  Cuifine,  Salle, 
trois  Chambres  hautes ,  une  Ecurie  pour  fes  Chevaux, &  un  Grenier  pour  mettre 
fes  Equipages ,  dont  il  joiiira  pendant  le  tems  qu'il  fera  fur  les  Lieux  ,  durant  le 
prefent  Bail  j  &  en  fon  abfènce  ledit  Sieur  Preneur  jouira  de  ladite  Maifon  Squ 
«^neuriale  ,  à  l'exception  defdites  trois  Chambres  hautes  ,  qui  demeureront  tou- 
jours confervées  audit  Sieur  Bailleur. 

Sera  tenu  ledit  Sieur  Preneur  d'cntrenir  &  rendre  en  bon  état  de  toutes  me- 
nues réparations  locatives  &  neceflaires  les  Maifons  Seigneuriales  dudit  Boncourt 
&  Servicourt ,  «Se  leur  Dépendances  ,ainfi  qu'elles  lui  ont  été  baillées  ,  à  l'excep- 
tion des  Lieux  refervez  par  ledit  Sieur  Bailleur  ;  pourquoi  fera  drelfé  Procès  ver- 
bal de  l'état  defdites  Maifons  ,  aux  frais  &  dépens  dudit  Preneur,  lorfqu'il  en- 
trera en  jouiffance  d'icelles. 

Plus ,  de  faire  dire  &  célébrer  le  Service  Divin  dans  les  Eglifes  &  Chapelle» 
de  ladite  Commanderie  &  Dépendances ,  fuivant  &  ainfi  qu'il  s'eft  toujours  pra- 
tiqué ,  &  à  cet  effet  de  fournir  &  entretenir  les  Lampes  &  Luminaires  defdites 
Eglifes  &  Chapelles. 

Plus ,  de  faire  exercer  la  Juftice ,  tant  Civile  que  Criminelle  ordinaire  &  ex- 
traordinaire dans  tous  les  Lieux  dépendans  de  ladite  Commanderie  ,  &  de  pour- 
fuivre  à  fes  frais  les  Procès  Civils  &  Criminels  ,  jufques  à  Sentence  difinitiveSC 
inclufivement ,  defquels  frais  il  fe  fera  rembourfer  fur  les  biens  des  Condamnez  , 
en  cas  qu'il  y  en  ait. 

Plus ,  ledit  Sieur  Preneur  veillera  à  ce  qu'il  ne  fe  falfe  aucun  Décret  d'Herita- 
ees  fujets  a  Rentes  en  grains,  deniers  ou  autres  Droits  appartenans  à  ladite  Com^ 
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mandeuie  en  quelque  Juiilcli(ftion  que  ce  foie ,  (ans  en  donner  avis  audit  Sieur 
Commandeur  \  &  cependant  formera  fes  Oppofitions  audit  Décret ,  pour  la  cou- 
Nervation  defdics  Droits  ;  autrement  en  demeurera  garant. 

Eft  convenu, qu'en  cas  du  deccs  dudit  Sieur  Commandeur,  avant  l'expiratiofi 
du  prefent  Bail ,  ledit  Sieur  Preneur  fera  tenu  de  l'exécuter  &  entretenir  aux  mê- 
mes charges ,  Claufes  5»:  Conditions  ci-delliis,  pendant  les  années  de  mortuaire 
&  dv."  vacance  ,  pourvu  qu'elles  iu  trouvent  comprifes  dans  le  cours  d'icelui. 

Plus  ,  fera  t:nu  ledit  Sieur  Preneur  d  expioîter  les  Coupes  ordinaires  des  Bois 
taillis  de  ladite  Commanderie  ,  conformément  à  l'Ordonnance  &  à  l'ufage  de» 
Lieux ,  fans  qu'il  puilfe  anticiper,  ni  couper  aucuns  Chênes  ni  autres  grands  Ar- 
bres dans  l'étendue  des  Ventes,  ians  le  confentement  dudit  Sieur  Commandeur. 
ou  de  Gens  ayant  de  lui  charge  &  pouvoir,  à  peine  ,  &c.  En  outre  ledit  Sieuc 
Preneur  lailPera  dans  chacun  Arpent  le  nombre  des  Baliveaux  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  laquelle  il  fera  tenu  d'obfervcr  pour  l'exploitation  deldits  Bois  taillis  , 
dcfquels  Bois  la  délivrance  lui  fera  faite  par  chacun  an  dans  les  mois  d'0(5tobre 
&  Novembre  parles  Officiers  dudit  Seigneur  Commandeur ,  &  dont  fera  fait  rc- 
colement,  le  tout  aux  frais  dudit  Preneur,  en  fin  de  chacune  année  5  &  en  cas  que 
par  ledit  recolement  il  le  trouve  plus  ou  moins  de  Bois  exploité,  que  la  Coupe  or» 
<linaire,  il  en  fera  tenu  compte  fur  le  prix  que  les  autres  auron;  été  vendus  ;  «Se  en 
coupant  lefdits  Bois  ,  ledit  Preneur  fera  tenu  de  lervir  des  ordinaires. 

Ne  pourra  ledit  Sieur  Preneur  abattre  5^  prendre  aucuns  Arbres  dans  le  Jar- 
<liu  &  autres  Dépendances  de  ladite  Commanderie  ,  fans  l'ordre  dudit  Sieur 
Commandeur  :  pourra  néanmoins  prendre  à  fon  profit  les  Arbres  qui  fe  trouve- 
ront morts,  à  la  charge  par  ledit  Preneur  d'en  remettre  d'autres  à  la  place,  de 
même  qualité. 

Plus  ,  f.ra  tenu  ledit  Sieur  Preneur  de  foafFrir  abattre  les  Chênes  dans  l'éten- 
due des  Bois  taillis  de  ladite  Commanderie,  pour  les  réparations  des  Châteaux 
&  Bàtimens  d'iceux  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns"  dcdommagemens  &  inté- 
rêts contre  ledit  Sieur  Commandeur.  Sera  loidble  audit  Sieur  Pren.ur  d'eiurece- 
jiir  ou  refoudre  les  Sous- baux  faits  des  revenus  de  ladite  Commanderie  -,  &  en  cas 
de  la  refolution  deldits  Sous-baux  ,il  fera  tenu  de  rembourfèr  les  Labours  (Sv;  Se- 
mences des  Terres  qui  î^z  trouveront  emblavées,  fuivant  qu'il  fera  convenu  en- 
treledit Sieur  Preneur  &  lefdits  Sous-Fermiers,  &  d'acquitter  ledit  Sieur  Com- 
mmandeur  des»dommages  &  intérêts  qui  pourroient  être  prétendus  contre  lui 
par  lefdits  Sous-Fermiers.  Et  d'autant  que  par  les  Baux  faits  des  Fermes  dépen- 
dantes de  ladite  Commanderie  ,  les  Fermiers  font  obligez  aux  grolfes  &  menues 
réparations  defdites  Fermes ,  en  leur  fournilTant  \(t^  Bo^s  necelfaires ,  ledit  Pre- 
neur fera  tenu  des  mêmes  charges  ,  aufquelles  les  Fermiers  particuliers  font  obli- 
gez :  &  s'il  fait  des  Baux  nouveaux  ,  il  fera  tenu  d'inferer  dans  iceux  les  mêmes 
charges  &  conditions  concernant  lefdites  Fermes. 

Jouira  ledit  Sieur  Preneur  des  Terres  vagues,  &  de  tous  les  biens  ufurpez  & 
polTedez  fans  titre  dépendans  &  faifant  partie  des  revenus  de  ladite  Comman- 
derie ,  fans  néanmoins  que  ledit  Sieur  Commandeur  foit  tenu  à:  l'en  faire  joiiir; 
&  à  l'effet  deleurjouillance  &  réunion,  pourra  ledit  Sieur  Preneur  intentet  tous 
Procès  à  fes  rifques ,  périls  &  fortunes  ,  pour  faire  venir  Itfdites  Teiies  au  Do- 
maine de  ladite  Commanderie.  . 

A  été  convenu,  que  fi  ledit  Sieur  Commandeur  fait  rétabhr  &  reédifier  le  Mou- 
lin à  vent  qui  étoic  audit  Servicourc ,  ledit  Preneur  n'en  pourra  demander  la 

Yyy  iij 
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jouilfance  ;  mais  fera  tenu  ledit  Commandeur  de  lui  déduire  &  tenir  compta,, 
fur  le  prix  du  prefenc  Bail  ,  du  prix- auquel  le  Moulin  à  eau  dudic  Servicourc  le 
trouvera  af^ùrmé  lors  de  ladite  reédification  ,  ou  fur  le  pié  du  dernier  Bail  qui  au- 
ra été  fait,  moicnnaiit  quoi  la  jouillance  dudit  Moulin  à  eau  appartiendra  audit 
Sieur  Commandeur. 

Plus ,  fera  tenu  ledit  Sieur  Preneur  de  faire  cultiver  &  enfemencer  les  Terres 
labourables  dépendantes  de  ladite  Commandeiie  ,  par  foies  6:  faiibns  convena- 
bles ;  convertir  les  feures  en  fumier  ,  pour  en  amender  lefdites  Terres  près  6c 
loin  ,  fans  en  pouvoir  divertir  ailleurs  ;  tenir  les  Prez  nets  &  en  bonne  nature 
de  fauche  ;  Ik  le  tout  rendre  en  bon  état  en  fin  du  prefent  Bail. 

Plus ,  fera  tenu  ledit  Sieur  Preneur  de  faire  dreifer  un  Papier. Cueilloir  de  la 
Recette  des  Droits  Féodaux  &  Seigneuriaux  ,&  auves  qu'il  fera,  contenant  les- 
noms  dei  Fv.edevables  6c  les  Tenans  &  Abouti^llans  des  Terres  &  Héritages  ;  au- 
tant duquel  Cueilloir  certifié  par  ledit  Preneur,  il  fournira  audit  Seigneur  Com- 
mandeur en. fin  des  trois  premières  années,  &  un  autre  pareil  en  fin  du  prefent 
Bail. 

Plus ,  fournira  aufîi  en  fin  du  prefent  Bail  les  Sous-baux  qu'il  aura  ^its  ,  & 
tous  les  Titres  &  Papiers  concernant  le  Revenu  de  ladite  Commanderie  ,  dont 
fera  d'ceilé  bref  Inventaire,  avec  un  Etat  certifié  par  ledit  Preneur  de  la  connoif- 
fance  &  nature  dudit  Revenu. 

Fournira  en  outre  ledit  Sieur  Preneur  audit  Sieur  Commandeur  par  chacun  an 
les  Quittances  pardevant  Notaires  ,  des  Ouvriers  qui  auront  fait  les  réparations 
tant  groilès  que  menues,  aux  Fermes  &  Lieux  de  ladite  Commanderie  ,  pendant 
îe cours  du  prefent  Bail,  pour  juftiher  des  Amortilîemens  d'icelle. 

Ne  pourra  ledit  Sieur  Preneur  céder  ni  tranfporter  ion  Droit  dudit  prelenr 
Bai!  à  qui  que  ce  foit ,  fans  le  confentement  exprès  &■  par  écrit  dudit  Sieur  Com- 
mandeur, auquel  il  fournira  la  prefente  Grolle  incelfamment,  aux  trais  &  dépens- 
d'icelui  Sieur  Preneur. 

Et  arrivant  qu'il  y  eût  quelques  empêchemens  pour  labourer  &  enfemencer 
Jes  Terres  de  quelques-unes  des  Fermes  en  ladite  Commanderie  ,  foit  par  force 
majeure-,  ou  bien  que  la  récolte  n*en  pût  être  faite  par  incurfion  ou  autrement, 
pendant  le  coursdudit  prefent  Bail ,  ledit  Preneur  en  ce  cas  ne  fera  tenu  depaïer 
le  prix  dudit  prefent  Bail, qu'à  proportion  de  ce  qu'il  aura  touché  &  reçu  des  Sous-^ 
fermiers.  • 

Et  outre,  eft  le  prefent  Bail  fait  moïennant  le  prix  &:  fomme  de  dix-huit  mille 
quatre  cens  livres  de  Ferme  ,  pour  &  par  chacune  defdites  neuf  années,  que  le- 
dit Sieur  Preneur  promet  &  s'oblige  de  bailler  &  paYcr  audit  Sieur  Commandeur 
en  fon  Hôtel  a  Paris  ,  ou  au  Porteur ,  franche  &  quitte  de  tous  Changes  ,  Ports 
&:■  Voitures,  en  trois  païemens  égaux,  es  jours  de  Noël ,  Pâques  &  iaint  Jcan- 
Biptide  ,  dont  le  premier  terme  de  paï: ment  échera  dz  fe  fera  au  jour  &  Fête  de 
Nocl  de  ladite  année  le  deuxién-je  au  jour  de  Pâques  de  l'année 

Te.  troifiéme  au  jour  de  faint  Jean-Baptifte  enfuivanc ,  &  ainfi  continuer  d'année 
en  année,  pendant  le  couisdudir  prefent  Bail  :  Et  à  l'égard  des  charges,  dont  la- 
dite Commanderie  eft  tenue  ,  tant  anciennes  que  nouvelles  ,  elles  feront  païées 
par  ledit  Sieur  Preneur  ,  fur  &  en  dédu6tion  dufufdit  prix»  fuivant  l'Etat  annexé 
aux.  Prefentes  ;  defquelles  charges  ledit  Preneur  rapportera  Qiiittance  en  bonne 
fërme  de  par  chacune  defdites  neuf  années  audit  Sieur  Commandeur  j  reconnoiC- 
ILisibdit.SieuLprencur,  qu'ai 'effet  delà  régie  de  ladite  Feinjej^ledicSieurCom» 
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tnandeur  lui  a  prefentement  pafle  pardevant  les  Notaires  fous-figiuz  &  mis  en- 
tre les  mains  fa  Procuration  ,  le  nom  du  Procureur  en  blanc  ,  donc  n'ell  point 
refté  de  Minute  ^  de  l'événement  de  laquelle ,  &  de  tout  ce  qui  fera  fait  en  con- 
fcquence  d'icelle  ,  ledit  Sieur  Preneur  promet  acquitter,  garantir  (S^-'indemnifeL* 
ledit  Sieur  Commandeur.  Ec  outre,  fera  encore  tenu  ledit  Sieur  Preneui ,  ainfî 
qu'il  promet  &  s'oblige  ,  de  nourrir  les  Chevaux  dudit  Sieur  Commandeur,  lors- 
qu'il r^ra  dans  fadite  Commanderie,  pendant  un  Voïage  de  quinze  jours,  6c 
ce  par  chacune  dciditcs  ncfuf  années. 

Promettant  ledit  Sieur  Preneur  ,  pour  plus  de  fureté  du  paiement  du  prix  SC 
éxecution  des  charges,  Claufes  Se  Conditions  du  prefenc  Bail,  de  donner  Camion 
audit  Sieur  Commandeur,  à  lui  agréable,  dans  trois  mois  au  plus-tard,  a'peine  de 
refolution  du  prefent  Bail ,  fi  bon  lui  femble  ,  &  de  tous  dépens,  &c.  Carainû. 
^c.  Et  pour  l'éxecution,  ôcc, 

Bj.il  ou  Sous-biiilk  Ferme  des  Domaines  ^  Droits  DomcLnia.ux^ 
tant  anciens  que  nouveaux  dus  au  Roi, 

F  Ut  prefent  François  Cavet ,  Bourgeois  ,  demeurant ,  ^c.  Fermier  des  Do* 
raaines  &  Droits  Domaniaux  appartenans  au  Roi  dans  la  Généralité  de  Pro- 
vins ,  fuivant  le  Bail  à  lui  fait  par  Maîcre  Thomas  Templier,  Fermier  General  dts 
Fermes  Unies ,  le  pafîe  pardevant  Notaires  j  lequel 

a  reconnu  &  confelTé  avoir  baillé  à  Ferme  ^  prix  d'argent ,  du  premier  Janvier 
prochain  ,  jufqucs  de  pour  fix  années  après  enfuivantes,  finies  &  accomplies,  &c 
qui  expireront  au  ôc  promet  faire  joiiir  à  Edme  Roval 

à  ce  prefent  &  acceptant ,  Preneur  les  Domaines  &  Droits  Domaniaux,  tant  an- 
ciens que  nouveaux  dûs  an  Roi ,  fans  en  rien  referver  ni  reteiiir  ,  des  Eledtions 
de  Provins  &■  Nogent  fur.  Seine  ^  pour  par  ledit  Preneur  joiiir  defdits  Domaines, 
ainfî  que  ledit  Templier  l'a  affermé  audit  Bailleur ,  par  le  Bail  ci-devant  date ,  au- 
quel ledit  Sieur  Bailleur  lubroge  ledit  Preneur  purement  &  lîmplement  pour  tous 
Droits  de  garantie ,  jouilfance  &  exploitation  de  la  prefente  Sous  Ferme.  Ce  Bail 
fait  moïennant  la  fomme  de  onze  mille  livres,  pour  Sz  par  chacune  defdires  fix 
années,  que  ledit  Roval  promet  &  s'oblige  de  bailler  &  paier  audit  Sieur 
Bailleur,  ^èî  mains  du  Sieur  René  Comté  ,  Commis-Cailîîer  dudit  Sieur  Bailleur 
en  cette  Ville  de  Paris  ,  fur  fes  Qiiittances  ,  qui  feront  Controllees  de  l'un  de 
Meiîieurs  les  lutcreffcz  en  ladite  Ferme  ,  à  peine  de  nulliré  d'icelles  ,  ou  de  celui 
qui  pourra  être  prepofé  en  la  place  dudit  Sieur  Comté  ,  au  choix  &  option 
dudit  Bailleur  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  &  par  quartier  ,doi.t  le  premier  échera 
au  dernier  Mars  prochain  ,  ôc  ainli  continuer  jufques  en  fin  du  prefent  Bail.  Sera 
tenu  ledit  Sieur  Bailleur  de  païer  &  acquitter  toutes  les  charges ,  Fiefs  &  Aumô- 
nes, Se  autres  charges  locales  alignées  fur  lefdits  Domaines  des  Eled  ons  de  Pro- 
vins &  Nogent,  fuivant  l'Etat  du  Roi ,  dont  fera  fait  dédudion  fur  -le  prix  du  pre- 
fent Bail  ,  en  fourniiranr&  rapportantes  mains  dudit  Sieur  Comté,  les  Qiiitcau- 
ces  6i  Pièces  juftificatives  d'icelles  en  bonne  forme  de  ceux  aufqucls  lefdites  char» 
ges  auront  dâ  être  païees  ,  à  quoi  ledit  Roval  s'oblige  ,  comme  pour  Deniers 
Roiaux  :  Se  pour  plus  grande  fureté  de  l'exécution  du  prefent  Bail ,  ledit  Sieur 
Preneur  s'oblige  de  païer  dans  ce  jour,  es  mains  dudit  Sieur  Corn  é,  la  fomme  de 
«deux  mille  fept  cens  cinquante  livres ,  laquelle  fomme  lui  fera  déduite  fur  le  der- 
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mer  quircicrde  la  joliiirance  d'icelui,  fans  par  lui  précendre  aucune  incerêrs  de  la^ 
diCe  lomm.'  pendant  le  cours  duprcfenc  Bail  j  cette  Claufe  failant  paitie  d'icelui  : 
&:  en  cas  de  conteftation  pour  raifon  du  prefent  Sous-bail  , elles  ne  pourront  être 
traitées  qu'au  Confeiljni  les  Parties  le  pourvoir  aillenrsjrenonçant  de  part  &  d'au- 
tre a  tjaceaatrejurirdiition, où  toutes  Procédures  feiont  nulles  ious  prétexte  d'au- 
cunes piécentions  dudit  Preneur.  Et  outre  ,  à  la  charge  par  lui  de  donner  dans 
ce  jour  boiuie  &  fuffilante  Caution  ,  agréable  audit  Baileur  ,  qui  s'obligera  (oli- 
dairement  avec  ledit  Preneur  à  l'entière  exécution  du  prefent  Bail,  (S:  aux  char- 
ges ,  Claafes  ,  Obligation  &  Contrainte  ,  &  Soumiffions  générales  &■  particuliè- 
res ,  dans  lefqLielles  ledit  Sieur  Cavct  eft  enrré  avec  ledit  Sieur  Templier  Fer- 
mier General,  exprimées  audit  Bail  fait  audit  Sieur  Cavec,  duquel  il  a  dit  avoic 
pris  communication  ,  &  dont  le6luie  lui  acte  pielcntemenc  faite  par  l'un  defdits 
Notaires,  l'autre  prefent ,  qu'il  a  dit  bien  fçavoir  &  entendre  -, lefquelles  Condi- 
tions auront  le  même  effet  à  l'égard  dudit  Preneur ,  qui  en  acquittera  ledit  Bail- 
leur, comme  fl  elles  étoient  ici  exprimées.  Et  pour  facilic.r  la  régie  &  percep- 
tion defdits  Domaines  de  Provins  &  Nogent-fur-Seine ,  pendant  leirfites  Hx  an- 
nées, fous  le  nom  dudit  Cavet  ,  Ç\  ledit  Roval  le  juge  à  propos-,  il  a  patîe  une 
Procuration,  le  nom  en  blanc,  cejourd  hui  ,  pardevant  les  Notaires  fous-fignez^ 
de  l'événement  de  laquelle  ledit  Roval  demeure  garant  par  ces  Pre fentes,  ainft 
que  fes  Cautions  le  feront  &  demeureront  pareillement  envers  ledit  Sieur  Ca- 
vec ;  &  fournira  ledit  Roval  à  fes  frais  la  Gioife  des  Prefemes  incelïarament.  Cai 
ainri3_(3cc.   Et  pour  l'exécution,  &c.. 

Bûl  du  Temporel  d'une  Cure. 

PUc  prefent  Maître  Jean,(?v:c.  Piètre  ,  Curé  de  PEglife  Paroifîîale  faintPierre 
de  ,  &c.  lequel  a  volontairement  reconnu  &  confellé  avoir  baillé  (?v-  délaiifé 
par  ces  Prefences  à  titre  de  Loïer  &  prix  d'argent  du  jour  &  Fête  de  faine  Maitia 
d'Hiver  prochain  venant,  jufques  à  neuf  ans  après  enfuivanc  aufli  prochains ,  fi- 
»3S  &  accomplis  ,  &  promet  durant  ledit  tems  garantir  &  faire  joliir  à  Maître 
Jofeph  ,  &c.  aufïi  Piètre  ,  a  ce  prefent  &  acceptant,  Preneur  <?<:  retenant  pour 
lui  audit  titre ,  tout  le  revenu  temporel  de  ladite  Cure  de  faint  Pierre  ,  avec  le 
Logis  &  Maifon  PreilDytcrale  fize  près  ladite  Eglife,  auquel  ledit  Pre;ieur  eft  de- 
iïieuranc  ,  fans  aucune  choie  en  excepter  ni  referver  par  ledit  Sieur  Curé  ;  décla- 
rant ledit  Sieur  Preneur  bien  fcavoir  à  quoi  fe  peut  monter  &  confifter  ledit  re-. 
venu  temporel  ,  dont  il  fe  contente,  encore  qu'il  n'en  foit  ici  fait  une  particu- 
lière defcription.  Pour  par  lui  en  joiiir  en  tous  fruits  ,  profits  ,  revenus  &  émo- 
luinens  quelconques  durant  ledit  tems  ,  tout,  ainfi  que  ledit  Sieur  CuiéiSc  fes  Pre- 
decelïèurs  Curez  de  ladite  Paroilîe  en  ont  bien  &  dûëment  joiii  ou  dû  joiiir  :  Ce 
Buil'ainfi  fait ,  à  la  charge  par  ledit  Sieur  Jofeph  Preneur  ,  de  faire  dire  ,.chan- 
ter  &  célébrer  le  Service  Divin  ,  &  accoutumé  être  chanté  &  cclebié  en  ladite 
figlife  de  faine  Pierre  j  faire  faire  la  Prédication  tous  les  Dimanches  de  l'année,. 
j»urs  de  Fêtes ,  &  durant  les  Avencs  deux  fois  la  femaine  ,  &:  le  long  du  Carême 
les  jours  de  Dimanches ,  Mercredis  &  Vendredis ,  par  un  Prêtre  ,  Religieux  ou 
perfonne  capable,  en  telle  forte  que  ledit  Sieur  Bailleur  n'en  reçoive  aucune  plain- 
Tc  ni  niécontcntemenn  des  Paroilî'ens  dudit  Lieu  ,  &-g.  Plus  ,  de  paier  par  ledit 
àcut  Pfioieur  les.  Cens  &  Droits  Seigneuriaux  que  les  Terres  &  Héritages  dc- 


Forvmlcs  de  B,tux  à  Lotcr  ,de  Baux  à.  Ferme  ^  @^^.      ^43 

penJans  de  ladite  Cure  peuvent  devoir  par  chacun  an  ,  durant  le  tcms  du  preienc 
Bail  ctux  .Seigneurs  ,  donc  ils  ionr  mouvans  ,  même  d'entretenir  ladite  Maifon  & 
Lieu  Pielbyieialde  toutes  menues  réparations,  &  à  la  fin  dudit  tems  la  rendre  & 
delaillcr  en  bon  état  audit  Sieur  Bailleur,&  lui  fournir  les  Quitt.inccs  defdits  Cens 
C^'  Droits  Seigneuriaux  ,  le  tout  lans  diminution  du  prix  ci-dellous  déclaré  -  ôc 
outre  moiennanc  le  prix  &  fomme  de  mille  livres  de  penfion  &  Loïer  pour  cha- 
cune défaites  neuf  années,  que  pour  ce  ledit  Sieur  Preneur  a  promis  &  s'oblige 
de  bailler  (5c  païer  audit  Sieur  Jean  j&c.  ou  au  Porteur,  &cc.  par  chacune  defdi- 
tes  années  à  deux  termes  de  paiemens  égaux ,  de  C\\  mois  en  fix  mois  ,  dont  le  pre- 
mier d'iceux  échera  au  jour  de  faint  Jean-Baptifte  de  Tannée  prochaine 
&  le  fécond  au  jour  de  Nocl  enfuivant ,  &:  ainfi  continuer  de  paier  lefdits  Loïers 
fc  penfion  d'an  en  an  a  chacun  defdits  termes  jufques  à  la  fin  defdices  neuf  an- 
nées. Ne  pourra  ledit  Sieur  Preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit  dudit  prefent 
Bail  àperionne  quelconque  ,  fans  l'exprès  vouloir  &  confentement  par  écrie  du- 
dit S:eur  Bailleur  j  auquel  &  à  fa  première  demande  ledit  Sieur  Preneur  fournira 
à  fes  dépens  le  prefent  Bail  en  forme  exécutoire  ,  fans  diminution  dudit  Loïer. 
Car  ainfi ,  àcc.  Promettant ,  &c.  Obligeant ,  &c.  chacun  en  droit  foi ,  &c.  Renon~ 
çanc ,  (?cc.    Fait  &  pallè,  &c. 


I^ail  d'un  Greffe  6'  Tabellionage^ 

F  Ut  prefent  Maître  Georges  ,  &c.  demeurant  à  Paris,  &c.  lequel  a  reconnu (3t 
confelfé  avoir  baillé  &  delailTépar  ces  Prefentes  à  titre  de  Ferme  &  prixd'at- 
gent  ,du  premier  jour  de  Janvier  prochain  jufqua  fix  ans  prochains  après  enfui- 
vans  &  confecutifs ,  finis  «Se  accomplis ,  &  promet  garajitir  &  hiiie  jouir  durant 
ledit  tems  à  Maître  Nicolas,  &c.  Procureur  au  Bailliage  de,  :kc.  demeura^^it 
&c.  acceptant ,  Preneur  audit  titre ,  pendant  ledit  tems ,  le  Greffe  &  Tabellio- 
nage  de  la  Prévôté  de,  &c.  fruits  ,  revenus  &c  émolnmens  y  appart^nans  ,  aux 
honneurs ,  prérogatives  &  droits  y  attribuez,  tels  &  femblables  qu'en  ont  joiii. 
&  ufé  bien  &  dûcmenc  les  precedens  Greffiers  &  Tabellions,  dépendans  du  Do- 
maine de  ladite  Prévôté  de,  &c.  appartenant  au  Roi  nôtre  Sire,  &  dont  ledit 
Maître  Georges,  &c.  cft  Adjudicataire  par  Contrat  d'Engagement  à  lui  fait  par 
Sa  Majefté  :  Pour  dudit  GrefFe  &  Tabellionage  ,  Droits ,.  fruits,  revenus  &  émcu  . 
lumens  d'icelui ,  joliir  par  ledit  Preneur  audit  titre  ,  pendant  ledit  tems.  Ce  pre- 
fent Bail  fait  moïennant  la  fomme  de  douze  cens  livres  de  Ferme  ,  pour  &  cha- 
cune defdites  fix  années,  que  ledit  Preneur  a  promis, fera  tenu  ,  promet  bailler 
&  pajer  audit  Sieur  Bailleur,  ou  au  Porteur  des  Prefentes,  en  fa  Maifon  à  Paris,, 
à  deux  termes  égaux  ,  qui  font  au  premier  jour  du  mois  de  Juillet  prochain  ,.  6c 
au  premier  jour  du  mois  de  Janvier  de  l'année  eiîfuivante,  &  ainfi  continuer  de- 
là en  avant  jufqu'a  la  fin  dudit  Bail.  Et  outre  ,  à  la  charge  de  bien  &  dijémenc: 
exercer  ledit  GrefFe  5c  TabeUionage  ;  &  à  cette  fin  de  faire  le  ferment  es  mains 
du  Sieur  Prévôt  dudit  Lieu  ou  de  fon  Lieutenant  ,  tenir  bons  <Sc  fidèles  Re^ifties- 
des  Sentences ,  Notes'&  Minutes ,  dont  ledit  Preneur  fera  Inventaire  &  Réper- 
toire ;  &  à  la  fin  dudit  tems  ,  le  tout  bailler  &  délivrer  es  mains  du  Greffier  «Se  . 
Tabellion  qui  lui  fuccedera,  dont  il  tirera  décharge  -^  donnant  ledit  Sieur  Bail- 
leur pouvoir  audit  Preneur ,  en-  tant  qu'à  lai  eft ,  de  retirer  du  Tabellion  &  Gre£. 
fiei  q^ui  y  eft  à  prefent ,  les  Regiftres  ^  Notes  S<.  Minutes ,  Inventaire  &  Repeiï^ 
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toue&  autres  Papiers  qu'il  a  &  peut  avoir  concernant  ledit  Greffe  &;  Tabelliona- 
se,  dont  ledit  Preneur  le  chargera,  &  en  donnera  Quittance  &  Décharge  au- 
dit piecedent  Greffier  &  Tabellion ,  pour  être  le  tout  remis  es  mains  duSuccef- 
feur  en  ladite  Charge.  Ne  pourra  ledit  Preneur  céder  ni  tranfporter  (on  droit 
du  prefent  Bail  a  autre  ,  fans  le  gré  &  confentement  exprès  ic  par  écrit  dudic 
Bailleur  ,  auquel  il  fournira  le  prelent  Bail  en  bonne  forme.  Car  ainfi,  &c.  Et 
U  rcfle  comme  aux  autres  Baux  ci- de Jl us, 

r^ution  intervenante  au  '^âzL 

A  ce  faire  eft  intervenu  &  fut  prefent  Pierre,  &c.  lequel  volontairement  s'eft 
rendu  &  conftitué, par  ces  Prefentes, Caution  &  Répondant  pour  ledit  Maître  Ni- 
colas, &c  envers  ledit  Maître  Georges ,  &c.  dudit  prix  de  douze  cens  livres  de 
Ferme  par  chacun  an,  charges  ,  Claufes  &  Conditions  contenues  au  prefent  Bail 
pendant  lefdites  fix  années  y  portées  ,  félon  &  ainfi  que  ledit  Maître  Nicolas  y 
eft  oblige  par  ces  Prefentes,  dont  de  tout  ledit  Pierre  fait  fon  propre  fait  &  dett« 
iui  feul  pour  le  tout,  fans  divifion  ni dilcuflion.  Renonçant,  &c. 

Ba.il  d'un  Et  ail  du  Domaine  du  Roi, 

F  Ut  prefent  Michel ,  Sec.  lequel  a  reconnu  &  confeffé  avoir  baillé  à  titre  de 
Loier  ,  du  jour  de  Pâques  prochain  jufqu'à  fix  ans  après  enfuivans  ,  finis  ôc 
accomplis ,  &c  promet  faire  jouir  ledit  tems  durant  à  Charles ,  &c.  demeurant  rue, 
êcc.  à  ce  prefent.  Preneur  audit  titre  ,  ledit  tems  durant,  un  Etail  dépendant  da 
Domaine  du  Roi ,  &  dont  Adjudication  a  été  faite  audit  Bailleur  par  Contrat 
d'Engagement  de  ,  &:c.  pour  dudit  Etail  joliir  par  ledit  Preneur  audit  titre,  pen- 
dant ledit  tems.  Ce  prefent  Bail  fait  à  la  charge  de  paier  à  la  Recette  du  Do- 
maine du  Roi,  deux  cens  livres  de  redevance  ,  &  en  rapporter  les  Quittances  au- 
dit Bailleur  par  chacun  an.  Et  outre  moiennant  la  fomme  de  trois  cens  livres  de 
Loïer  pour  &  par  chacune  defdites  fix  années  ,  que  ledit  Preneur  a  promis  ,  fera 
tenu&  promet  bailler  ôc  païer  audit  Bailleur,  ou  au  Porteur  ,  &c,  aux  quatre  ter- 
mes de  l'année  accoutumée  à  Paris ,  dont  le  premier  terme  de  paiement  échcra  le 
premier  jour  du  mois  de  Juillet  prochain  venant  ,  &  continuer  de  là  en  avant 
pendant  ledit  tems  aufdits  quatre  termes.  Plus  ,  à  la  charge  de  garnir  ledit  Etail 
de  Marchandifes  exploitables  pour  fureté  dudit  Loier  ,  fortifiant  nature  d'icelui, 
l'entretenir  de  menues  réparations  ,  ôc  le  rendre  en  bon  état  en  fin  dudit  tems  , 
après  que  ledit  Preneur  a  reconnu  qu'il  eft  à  prefent  en  bon  état ,  paier  les  char- 
ces  de  Ville  &  Police ,  s'il  en  convient  païer.  Ne  pourra  céder  ni  tranfporter ,  ôcc, 
ôc  ledit  Bailleur  promet  tenir  ledit  Preneur  clos  ôc  couvert  aux  Us  &  Coutume  de 
Paris  ;  ôc  fournira  ledit  Preneur  autant  des  Prefentes  en  bonne  forme  audit  Bail- 
leur ,  &c.    Lt  refie  des  Clanfes  comme  dej?ns. 
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Bill  à  Loier  dun  Moulin  bannal  a  eau, 

FUtprefencMaître  Louis ,  &c.  Receveur  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  ,&:c.  de- 
meurant au  Chàccau  Seigneurial  dudit  Lieu,  Iccjucl  a  voioiuaireinent  recon- 
nu &  concilié  avou  baille  &  dclailfé,  par  ces  Prefentes ,  à  znic  de  Ferme  ik  pen- 
lion  de  Grains  par  an  &  par  lemaine,  à  commencer  du  premier  jour  de  Janvier 
prochain,  jufques  à  trois  ans  après  enfuivans  confecutifb ,  révolus  &  accomplis, 
&  promet  durant  ledit  tems  garantir  ^<^.  faire  joiiir  à  François  ,&c.  Marchand  de- 
meurant audit  lieu  de  ,  Sec.  a  ce  prefent  Se  acceptant.  Preneur  Se  retenant  audit 
titre  pour  lui ,  le  Moulin  bannal  6c  moulte  dudit  Lieu  de,  &c.  afîîs  fur  la  Riviè- 
re de  Loing  (f^'iitt  dire  l'endroit  )  à  condition  de  mouture  au  douzième  ,  ik  ce  fui- 
vant  5c  conformément  à  l'Arrêt  de  NolFeigncurs  delà  Cour  de  Parlement  de  Pa- 
ris ,  obtenu  par  ledit  Seigneur  de  ,  &  c.  contre  fes  Habitans  Se  Sujets  :  Outre  ee 
ledit  Sieur  Bailleur  a  par  celdites  Prefentes  delailTé  audit  Preneur ,  la  joililTancede 
rilîe  de ,  &c.  contenant  demi  Arpent  de  Pré  ou  environ  ;  Se  encore  lui  permet  de 
pêcher  avec  l'Echiquier  &  Nafîè  en  ladite  Rivière  de  Loing,appartenant  audit  Sei- 
gneur ,  durant  ledit  tems  de  trois  ans ,  &  ce  depuis  l'un  des  bouts  de  la  Chauffée 
dudit  Moulin  jufques  à  l'autre  bout  feulement  ,  pour  de  tout  ce  que  deflus  ainfî 
baillé  ,  joiiir  par  ledit  Preneur  audit  titre  durant  ledit  tems  à  fon  plaifir  &  volon- 
té ,  au  moien  des  Prefentes.  Ce  Bail  ainfi  fait ,  comme  dit  eft ,  moiennant  la 
quantité  de  trente  Boilîeaux  de  Blé  méceil  par  chacune  femaine  ,  mefurc  dudic 
Lieu  de  ,  &c.  bon  Grain  loïal  Se  marchand  rendu  au  Grenier  Seigneurial  dudit 
Lieu  de,  Sec.  avec  la  moulte  du  Grain  que  pourra  faire  moudre  ledit  Sieur  Bail- 
leur franche  pour  fa  Maifon  feulement,  (a.ns  que  ledit  Preneur  en  prenne  aucune 
chofe.  Et  par  cefdites  Prefentes ,.  ledit  Preneur  a  promis  ,  promet  Se  s'oblige  de 
bailler  Se  païer  kfdits  trente  BoifTeaux  de  Grain,  de  la  qualité  Se  mefure  ci-def- 
fus.  Se  le  rendre  par  chacune  femaine  ,  ainfi-  que  dit  eft, à  cor»mencer  le  premier 
paiement  Se  livraifon  au  huitième  jour  dudit  mois  de  Janvier  prochain  ,  Se  de  là 
en  avant  continuer  pareil  parement  par  chacune  femaine,  jufques  à  la  fin  dcfdi- 
tes  trois  années.  Plus ,  fera  tenu  ledit  Preneur  d'aller  queiir  la  monée  dudit  Sieur 
Bailleur,  &  icelle  rapporter  audit  Château,,  à  fes  frais  ;  Semb'ablement  d'ouvrir 
Se  débaucher  le  Pertuis  aux  montans  Se  avalans  :  Fournira  ledit  Sieur  Bailleur 
audit  Preneur  de  Bateau  pour  porter  la  corde  feuJement ,  à  la  charge  par  ledit 
Preneur  d'entretenir  ledit  Bateau  bien  &  dûcment  durant  ledit  tems  ,  Se  aufli  d'al- 
ler ou  envoier  par  ledit  Preneur  quérir  la  clef  dudit  Pertuis  au  Château  Sei^neu^ 
rial ,  &  icelle  rapporter  audit  Lieu  :  Comme  pareillement  led  t  Preneur  i^ia  te- 
nu des  menues  réparations  qu'il  conviendra  faire  audit  Moulin ,  tMitierenir  les» 
Chaullees  &  Pertuits  bien  fermées  Se  bouchées,  6»:  fai;e  en  forte  que  led,tS  eur 
Bailleur  n'en  foit  aucunement  recherclié  ni  inquiété  en  façon  quelconque  ;  a  U. 
charge  toutefois  que  ledit  Sieur  Railleur  fournira  de  bois  Se  pierie  ,  poui  l'curre- 
tenement  dudit  Moulin ,  Chauflce  &  Pertuis  ,  fur  le  bord  de  la  Rivière  &  proche 
ledit  Moulin  ;  lequel  bois  &  pierre  ledit  Preneur  feraemplorer  à  fes  dépens,  ausî~ 
réparations  qu'il  conviendra  faire  audit  Moulin,  Chaulfée  3»:  Pertuis,  penc^anr  le- 
dit tems ,  comme  arbre  ,  roues  ,  roiiet  du  Moulin  <?.  autres  chofes  necelTàires,^ 
battre  des  pieux  efdites  ChaulTées  ,  qafyid  bcfoin  fera ,  mettre  Se  palfer  fers  Se 
barres  audit  Pertuis  y  Ci  bcfoin  eft..    Et  pendant;  lediti  tems  ,,  fèmbîablement.  lex» 
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tenu  ledit  Prenrur  de  relever  les  pierres  qui  tomberont  des  Chauflces  ,  &  à  la 
fin  d'icelui  rendre  ledit  Moulin  ,  Chaullees  &  Periuisen  bon  eut  6.  valeur,  félon 
la  vifu-e  qui  en  fera  faite  en  entrant  en  joliUrancc  du  prefent  Bail  ;  &  quant  aux 
Meules     feront  jaugées  de  TépailTeur  qu'elles  auront  lois  du  commencement  d\x 
prelent  Bail ,  afin  que  ledit  Bailleur  en  pailfe  avoir  lécompenle  en  fin  d'icelui,  à 
raifon  de  tre'ntc  fols  pour  chacun  pouce  ,  que  ledit  Preneur  a  prcnos  c^-  s'oblige 
auiïi  de  bailler  Se  paier  audit  Sieur  Bailleur  en  fin  dudit  tcms.  D'abondant  ledit 
Sieur  Bailleur  a  delaiiré  ôc  delaifle  audit  Preneur ,  ce  acceptant  peur  ledit  cems  de 
crois  ans    la  Pêche  du  Pertuis  a  la  chute  des  Anguilles ,  moiennant  la  femme  de 
douze  livres  ,  &  deux  Chapons  par  chacun  an ,  que  ledii  Preneur  promet  pareil- 
lement de  s'oblic^e  de  bailler  audit  Bailleur  ,  (5c  paier  par  chacun  an  ,  a  deux  ter- 
mes é^aux  ,  qui  écheront  au  jour  de  faint  Jean-Baptifte  2c  à  Noël ,  dent  le  pre- 
mier (ficeux  échera  audit  jour  de  laint  Jean-Baptirte  prochain  ,  ôc  continuer  de 
là  en  avant  ledit  paiement  de  terme  en  terme  après  enluivanc,  durant  ledit  tems 
de  trois  ans.    Auiïi  jouira  ledit  Preneur  ,  pendant  ledit  tems  ,  de  la  Pêche  du 
Montoy  ,  en  toute  moitié  ,  en  l'exerçant  par  ledit  Preneur,  &  fournilfant  par  lui 
de  Filets  &  Nalîe ,  de  à  condition  qu'il  ne  pourra  lever  ladite  NaiTe  ,  fans  y  ap- 
peller  ledit  Sieur  Bailleur  ,  ou  gens  pour  lui ,  pour  être  fait  le  partage  en  leur  pre- 
fence  ,  &  emporter  chacun  fa  moitié,  de  laquelle  ledit  Sieur  Bailleur  ,  ou  ceux 
de  fes'f^ens  qui  y  feront  appeliez  pour  lui,  auront  le  choix,  après  que  led.t  Pre- 
neur en  aura  fait  les  Lots.    Ledit  Preneur  fera  encore  tenu  de  bailler  audit  Sieur 
Bailleur  un  Gâteau  de  fleur  de  froment, la  veille  du  jour  des  Rois  par  chacun  an. 
Et  quant  à  la  vifite  dudit  Moulin  ,  ChaulTée  ôc  Pertuis,  elle  fe  fera  entre  lefdites 
Parties ,  avant  que  ledit  Preneur  entre  en  jouiflance  dudit  prefent  Bail  ,  &:  par 
cens  à  ce  connoiifans  ,  dont  les  Parties  conviendiont  amiablement,  fans  forme 
ni  figure  de  Procès,  a  peine  de  tous  dépens ,  dommages  de  intérêts  :  Et  pour  re- 
cevoir par  ledit  Preneur  les  réparations  que  Nicolas  ,  &cc.  précèdent  Fermier  du- 
dit Moulin  &  fes  Dépendances ,  doit  laiifer  en  fin  de  fon  Bail ,  qui  échera  au  der- 
nier jour  de  Décembre  prochain,  audit  Moulin,  ChaulFées  &  Pertuis ,  ledit  Bail- 
leur a  conftitué  fon  Procureur  fpecial  &  gênerai ,  ledit  Preneur  &  le  Porteur  ôqC^ 
dites  Prefentes ,  aufquels  il  en  donne  tout  pouvoir,  même  de  pouriuivre  ledit  pré- 
cèdent Fermier  à  ce  fujet,  par  toutes  voies  de  Droit  en  Juftice  ;  lefquelles  pour- 
fuites  ledit  Preneur  fera  tenu  faire  auiïi  à  fes  dépens  ,  fans  pouvoir  prétendre  au- 
cun rembourfement  d'iceux  contre  ledit  Sieur  Bailleur,  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  foit  ;  mais  s'il  y  en  a  d'adjugez  contre  ledit  précèdent  Fermier  ,  ils 
appartiendront  entièrement  audit  Preneur  :  lequel  pour  plus  grande  alTurance  au- 
dit Sieur  Bailleur  de  tout  le  contenu  ci-deffus  ,  a  promis  d'y  faire  folidairemcnt 
obliger  avec  lui  aux  renonciations  requifes  Pierre  ,  &c.&  d*  ladite  Obligation 
en  fournir  Lettres  en  bonne  forme  audit  Sieur  Bailleur  ,  avant  que  d'entrer  en 
ioliiffance  dudit  prefent  Bail ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Et 
en  faveur  du  prefent  Bail  ,  ledit  Preneur  promet  auflTi  de  bailler  &  donner  pour 
le  pot-de-vin  d'icelui ,  audit  Sieur  Bailleur  ,  la  femme  de,  &c.  fçavoir  moitié 
dans  le  premier  jour  de  Janvier  prochain  ,  &c  l'autre  moitié  fix  mois  après.  Car 
ainfi,&c.  Promettant,  ôcc. 
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Autre  "Xail  à  Loïer  dun  éMouUn  a  eau, 

F  Ut  prefent  Claude  lequel  a  reconnu  avoir  baillé  Se  delaiffé  à  ti- 

ttc  de  Loïer  lV  prix  d'argent ,  dy  jour  de  Pâques  prochain  jufqu  a  fix  ans  après 
enfuivans,  finis  (S!  accomplis  ,  c^xi  piomet  gaianciiL^'  faire  joiiir  pendant  le  'ittcms 
à  Jacques  ,  &c.  à  ce  preienc  &  acceprant ,  Preneur  pour  lui  audit  titre  ,  ledit  tems 
durant ,  un  Moulin  k  eau  ,  faifant  blé  farine ,  fis  fur  la  Rivière  de,  Sec.  garni  de 
fès  Meules,  tournans  &  travaillans ,  &  antres  Uftenciles audit  Bailleur  appaite- 
nant ,  pour  en  joiiir  par  ledi:  Preneur  ,  audit  titre  de  Loïer  ,  pendant  ledit  tems. 
Le  prefent  Bail  fait  moïennant  la  (omme  de  pour  chacune 

dcfdites  fix  années  ,  que  ledit  Preneur  a  promis ,  fera  tenu  ^  s  oblir^e  de  bailler  Sc 
païer  audit  Bailleur,  ou  au  Porteur  des  Prefenc&s,  à  deux  termes  é^^aux  ;  fcavoir 
aux  premiers  jours  des  mois  de  Janvier  &  J'iil!et,dont  le  premier  terme  dé  'laïe- 
ment  échera  le  premier  jour  du  mois  de  Janvier  prochain  venant,  &  continuer 
de  là  en  avant  aufdits  termes  ,  pendant  ledit  tems  :  Plus  j  k  la  charge  de  par  ledit  " 
Preneur  entretenir  ledit  Moulin  ,  &c  les  tournans  Se  travaillans  d'icelui  bien  de 
dûc'ment ,  &  à  la  fin  dudit  tems  rendre  le  tout  en  bon  &:  fuffiiant  état.  Ne  pourra 
ledit  Preneur  céder  ni  tranipoiter ,  &c. 

De  plus  ,  fera  tenu  ledit  Preneur  entretenir  les  Vannes  &  ChauiTées  bien  & 
éûcment  j  de  forte  que  l'eau  ne  fe  perde  oui  déperifïe. 

Claufes  particulières  pour  un  boulin  a  <vcnt. 

Sera  ledit  Preneur  tenu  d'entretenir  les  Vollans  &  Toiles  d'iceux  ,  l'arbre  da 
Moulin  ,  tournans  &  travaillans  d'icelui,  &  le  tout  rendre   ^c. 

Eft  accordé,  qu'avant  d'entrer,  par  ledit  Preneur  ,  dans  la  joiiiirance  dudit  Mou- 
lin à  vent,  fera  fait  prifée  &  eflimationdes  Ullenciles  d'icelui  ,  par  Gens  experts, 
dont  les  Paities  conviendront ,  pour  le  rendre  par  ledit  Preneur  en  pareil  état  Se 
valeur  à  la  fin  dudit  tems ,  dont  fera  lors  fait  au(Ti  prifée  &  eftimation  ;  Se  en  cas 
<]ue  ladite  prifée  fe  trouve  à  plus  ou  moins  que  la  première ,  les  Parties  s'en  païe- 
«ont  l'un  à  l'autre  ledit  plus  ou  moins. 

Bail  pour  un  éMoulin  a  Papier, 

F  Ut  prefent  Antoine  ,  &c.  Ouvrier  Papetier ,  demeurant  à  ,  Sec.  lequel  a  re- 
connu Se  confeilé  avoir  fait  marché ,  promis  Se  promet,  par  ces  Prefentes ,  aa 
Sieur  François  ,  &c.  Propriétaire  dudit  Moulin  à  Papier,  fîtué  fur  la  Rivière  de 
6(:c.  ace  prefent  Se  acceptant,  de  fabriquer  Se  faire  fabriquer  incelTàmment  «Se 
fans  difcontinuation,  avec  nombre  d'Ouvriers  fuffifant ,  bien  Se  dûcment,  com- 
me il  appartient,  au  dire  d'Ouvriers  Se  Gens  à  ce  connoilfans,  toute  la  quantité 
•de  Papiers  qu'd  fe  pourra  faire  &  fabriquer  audit  Moulin  à  Papier  ,  durant  le 
tems  Se  efpace  de  deux  années  entières ,  qui  ont  commencé  au  premier  jour  de 
ce  mois ,  Se  finiront  à  laquelle  fabrique  fera  faite  fui  vaut  les 

<iettx  formes  que  ledit  Sieur  François,  &  les  pareilles  qu'il  lui  fournira  à  l'ave- 
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nir,  au  fur  i'k  a  mcfuie  qu'il  en  aura  befoin,  lefquelles  font  &  ieioiît  marquées, 
l'une  de  la  marque  du  pot,  &  l'autre  de  celle  de,  (3cg.  en  l'une  &  l'autre  dclquel- 
les  marques  (eront  imprimées  ces  deux  Lettres  F  6:  G ,  fignifîans  le  nom  &  lur- 
nom  dudit  François  ;  &  lequel  Icra  pareillen-i^nt  tenu  &  promet  de  fournir  aufïï 
incelfamment  durant  ledit  tcms  audit  Entrepreneur,  tous  les  drapeaux,  feutres, 
colles  ,  roiletes  jfilfelles  &  doux  qui  feront  necelTàires  pour  la  manufadure  & 
fabrioue  dudit  Papier,  même  de  faire  faire  toutes  les  réparations  &  rétablilfe- 
mens  neceffaires  ,  tant  au  Bâtiment  &  Habitation  dudit  Moulin  à  Papier,  qu'Uf- 
tenciles  fervans  a  ladite  fabrique  ,  tournans  &  rravaiUans  dudit  Moulin  ,  dans, 
lequel  &:  dans  l'habitation  d'icelui  ledit  Entrepreneur,  fa  famille  6^'  Ouvriers  ,  fe- 
ront tenus  de  faire  leur  demeure  &  relidence  aél-u^lle  durant  ledit  tems,  fans 
que  ledit  Sieur  François  lui  puilTe  deniander  ni  prétendre  aucune  chofe  pour  le 
Loicr  durant  ledit  tems.  Ce  marché  ainfi  fait,  a  la  charge  que  ledit  Entrepre- 
jieur  fera  tenu  &  promet  de  fournir  &  livrer  à  \cs  dépens  audit  Sieur  François  ^ 
&:c.  en  fa  Maifon  à  Paris  ,  tout  ledit  Papier  qui  fera  fabriqué  durant  ledit  tems. 
Êiidit  Mouhn,  moïennant  &  à  raifon  de  pour  chacune  rame  du- 

dit Papier  marqué  au  pot ,  &  de  pour  chacune  rame  dudit  Papiec 

marqué  ,  &:c.  Tout  lequel  Papier  fera  comrofé  de  vingt- cinq  feiiiîles  à  la  main,, 
&  de  vingt  mains  à  la  rame,  bon,  loïal  6i.  marchand,  y  compris  les  première  & 
dernière  mains  de  chacune  defdites  rames  -,  lefquelles  première  &  dernière  mains, 
dç  chacune  deidites  rames  feront  reçues  pour  bonnes,  quoiqu'elles  fe  trouvent 
cordées  ou  calfées.  Lefquelles  livraifons  ledir  Entrepreneur  fera  tenu  &  promet 
faire,  comme  delTus  ,  audit  Sieur  François,  &:c.  en  ladite  Maifon.à 
ou  au  Porteur  ,  de  mois  en  mois  durant  ledit  tems ,  fans  qu'il  puifiTe  divertir ,  ven- 
dre ni  débiter  aucun  Papier  de  ladite  fabrique  ,  à  qui  que  ce  (oit ,  à  pei«e  de  cincj; 
cens  livres,  qu'il  fera  tenu  &  promet  de  païer  audit  Sieur  Fraîicois  pour  chacu- 
ne contravention  ,  pour  IlS  dommages  &  intérêts  ,  lans  que  ladite  peine  puilFe 
être  réputée  comminatoire  :  Tout  le  prix  duquel  Papier  ledit  Sieur  François >, 
&G.  promet  auiîi  de  bailler  &  paier  audit  Entrepreneur  en  cette  Ville  de  Paris,, 
ou  au  Porteur  ,  &c.  au  fur  &  a  mefure  de  ladite  livraifon  d'icelui  bien  &  dûë- 
ment  conditionnée  ,  com.me  dit  eft  ;  &  encore  de  paier  &  acquitter  ledit  Entre- 
preneur ,de  tous  les  Dioics  qui  fe  trouveront  dûs  au  Roi  pour  ledit  Papier..  Car 
ainiï,  bec  Et  pour  l'exécution  àzs  Prelentes  ,  6iQ^ 

"30,11  de  Vache». 

F  Ut  prefente  Catherine,  &:c.  laquelle  a  reconnu  &  confelTé  avoir  baille  à  titre 
de  Loier  ,  du  jour  de  Pâques  prochain  julques  à  trois  ans  après  eniuivans  , 
finis  &  accomplis  y  a  Marguerite  demeurante  a  à  ce 

prefente  &  acceptante,  deux  Vaches  kitieres,  âgées  de  trois  ans  chacune^,  l'une 
fous  poil  rouge  ,  &  l'autre  fous  poil  noir  !<i  blanc  j  lefquelles  Vaches  ladite  Mar- 
guerite reconnoît  avoit  en  fa  pollefîîon.  Ce  Bail  fait  moiennant  la  fomme  de 
douze  livres  de  Loier  pour  lefdires  deux  Vaches,  que  ladite  Marguerite  a  pro- 
mis &  fera  tenue  de  bailler  &  paier  à  ladite  Catheiine  ,  ou  au  Porteur  en  fon 
Bom  à  decrx  termes  égaux  j  fçavoir  ,.&c.  dont  le  premier  ,  (?^  c.  Plus  ,  à  la  char- 
j/e  de  pat  ladite  Marguerite  ,  noarrir,  loger  &  héberger  lefdites  Vaches  ,  tant 
«w.  Hiver  qu'en.  Eté,  bien  ôc  dûcnicnt ,  ôc  eu  avoir  fbiu  pendant  ledit  tcms ,  de 
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forte  qu'il  n'en  airive  perce  ni  inconvénient  j  lequel  cas  arrivant,  ou  la  n:orc 
dei'dices  Vaches  ,  ou  de  l'une  d'icellcs  ,  par  la  faute  &  négligence  de  ladite  Mar- 
guerite ,  ou  de  fes  Gens  ^  ladite  Mafguerice  s'oblige,  fera  tenue  &  promet  pdier 
a  ladite  Catherine,  la  Tomme  de  quarante- fix  livres  pour  la  valeur  de  chacune 
d'iccllcs  ,  a  l'inilant  que  le  cas  fera  avenu.  Et  (ï  lefdites  Vaches ,  ou  l'une  d'i- 
celles  meurt  de  mort  naturelle  ,  elle  en  fera  quitte  &  déchargée  ,  en  rappor- 
tant la  peau  d'icjlîe,  avec  ccrtihcation  valable  ôc  fuffifante  de  ladite  mort  na- 
turelle.   Car  ainli ,  ikc. 

Bail  dun  Troupeau, 

F  Ut  prefent  Martin  ,  &:c,  lequel  a  reconnu  &  confefTé  avoir  baillé  &:  delaiffc 
par  ce  prefent  B^il ,  a  titre  de  Loier  &  moitié  croît  &  profit,  de  cejoutd'hui 
date  du  prefent  Contrat ,  jufqu'à  cinq  ans  prochains  vcnans  ,  finis  &  accomplis, 
promet  &  s'oblige  de  faire  joliir  pendant  ledit  tems  à  Claude  ,  &c.  ace  pre- 
fent de  acceptant ,  Preneur  pour  lui  audit  titre  ,  un  Troupeau  de  Bétes  à  laine, 
compofé  décent  cinquante  Brebis  &  cinq  Béliers  ;  le  tout  appartenant  au  Bail- 
leur, que  ledit  Preneur  reconnou  avoir  en  fa  poireiïîon  ,  dont  il  fe  tient  content 
&  iatisfait ,  pour  en  jouir  audit  titre  pendant  ledit  terns  :  Et  en  confequence  le- 
<iit  Preneur  a  promis  ,  fera  tenu  &  s'oblige  nourrir,  loger ,  héberger  &  faire  me- 
ner aux  champs  en  tems  &:  faifon  convenable  ,  en  prendre  foin  necefïàire  j  de 
forte  qu'il  n'en  arrive  aucune  perte  ni  dommage  ,  &  à  la  fin  dudit  tems  rendre 
ledit  Troupeau  en  bon  état  audit  Bailleur.  Que  fi- par  la  faute  &  négligence  du- 
dit Preneur  ou  de  fes  Domeftiques,  arrivoit  la  mort  de  la  totalité  ,  ou  de  partie 
dudit  Troupeau  ,  ledit  Preneur  promet  Ik  s'oblige  d'en  païer  la  valeur  audit  Bail- 
leur ,  dès  la  première  demande  ,  a  raifon  de  par  chacune  Bête, 
<jui  eft  le  prix  dont  les  Parties  font  convenues  entr'elles.  Mais  au  contraire  ,  fî 
la  mort  ou  perte  d'icelle  arrivoit  fans  la  faute  ou  le  fait  dudit  Preneur  ou  de  fes 
gens  ,  ledit  Preneur  en  fera  &:  demeurera  décîiargé  envers  ledit  Bailleur  ,  lui  ea 
rapportant  les  peaux ,  fans  que  ledit  Preneur  puiife  rien  prétendre  ni  demander 
pour  la  nourriture  dudit  Troupeau ,  fournie  pendant  ledit  tems  audit  Bailleur. 
Et  de  plus  ,  ledit  Bail  à  la  charge  &  condition  que  tous  les  accroiiïèmens  qui  pro. 
viendront  defditcs  Bêtes  à  laine  par  chacune  année  audit  tems ,  feront  partagez 
également  &  par  moitié  entre  ledit  Bailleur  &  ledit  Preneur  :  &  à  la  charge  que 
ledit  Preneur  fera  obligé  de  faire  la  tonture  dudit  Troupeau  à  fes  frais  &  dépens^ 
6c  faire  tous  autres  frais  requis  &  necelfaires  pour  ledit  Troupeau,  fans  en  ri«n 
demander  ni  exiger  dudit  Bailleur,  &  fans  aucune  diminution  de  ladite  moitié  des 
accroiiïemens  ,  dans  lefqueîs  feraaufli  comprife  la  moitié  des  laines  d'icelles ,  que 
ledit  Preneur  s'oblige  de  faire  apporter  audit  Bailleur  en  fa  maifon,  &c.  ne  pour- 
ra ledit  Preneur  céder  ni  tranfporter,  &c. 

Il  faut  ici  obferver  ,  que  le  Bailleur  d'un  Troupeau  ne  peut  pas 
faire  obliger  le  Preneur  par  corps  5  parce  que  l'Ordonnance  de  1^67, 
Titre  54.  Article  7.  ne  permet  de  ftipuler  la  Contrainte  par  corps , 
^ue  pour  les  Terres  &  Héritages  fituez  à  la  Campagne  j  ainfî  elle 
exclut  tacitement  tous  les  Baux  d^s  au^tres  chofes. 


5)0       Formules  de  Baux  a  Lofer  ^  de  Baux  k  Terme  ^  &c, 
rDeclardtion  qtiun  BmI  a  été  fait  fo  m  le  nom  dun  autres 

Aujourd'hui  ,&c.  eft  comparu  ,  &:c.  lequel  a  reconnu  qu'à  fa  prière  &  requi- 
lîcion ,  Pierre ,  6cc.  avoic  oejourdliui  palTé  ie  Bail  de  la  Terre  de ,  &c.  moïen- 
nanc  huit  mille  livres  de  Ferme  &  Loier  par  chacun  an  .  paiable  dans 
&.aux  autres  charges ,  Claufes  (3c  Conditions  portées  audit  Bail  palfé  pardevant 
Notaires ,  le  jour ,  lequel  Bailleur  lui  auroit  parde- 

vant lefdics  Notaires  cejouLd'hui  ,  fait  déclaration  a  ion  profit  dudit  Bail  :  C'eft 
pourquoi  il  s'oblige  en  Ton  propi-e  &  privé  nom  ,  de  bailler  &  païer  leidits  huit 
mille  livres  ?.udit  Sieur  conformément  ,&  ainfi  que  ledic_ 

Pierre  y  eft  obligé  par  le  fufdit  Bail ,  en  faifant  Ion  propre  fait  &  dette, comme 
principal  Preneur  &  Obligé  ;  attendu  que  l'acceptation  q4.i'en  a  faite  ledit  Pierre, 
n'a  été  que  pour  prêter  fon  nom  audit  &  lui  faire  plaifir  :  C'eft 

pourquoi  il  s'oblige  comme  deiPus ,  de  garantir  &  indemnifer  ledit  Pierre  de  la. 
Procuration  qu'il  a  pairée,le  nom  en  blanc,  pour  en  faire  la  régie  ;  dont  par  ce- 
moïen  il  demeure  garant  èc  refponlabie  :  Et  pour  l'exécution ,  ikc 

Ratification  mifi  au  fié  d'un  Bail, 

Et  le  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fous-fignez  ,  le- 

dit Loliis  nommé  au  Bail  ci-devant  ,  lequel,  après  que  le6ture  lui  a  été 

faite  par  l'un  des  Notaires  fous-hgnez,  l'autre  prefent,  du  fufdic  Bail,  qu'il  a  dit- 
bien  fcavoir  &  entendre  ,  l'a  volontairement  ratifié  ,  confirmé  &  approuvé  ,  3c 
confent  qu'il  forte  ion  plein  &  entier  eflTet.,  &  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  s'obligeant  folidairement  avec  ledit  y  nommé ,  au  paiement 
defdits  deux  cens  livres  par  chacune  défaites  années ,  &  a  l'entretenement  des> 
charges ,  Ciaufes  &  Conditions  y  contenues.    Promettant.,  &c.. 

Tran/port  de  '^alL 

F  Ut  prefent  A.  lequel  a  dit  &  déclaré,  qu'il  n'a  &:  ne  prétend  rien  au  Bail'à- 
Loïer  à  lui  fait  par  ,  &:c.  de  la  Maifon,  &c.  pour  la  fomme  de  ,  &:c.  aux  char- 
ges ,  Claufes  &  Conditions  mentionnées  audit  Bail  paile  pardevant ,  6<:c.  lequel 
Bail  eft  pour  &  au  profit  de  B.  a  la  rtquifition  duquel  ledit  A.  auroit  accepté  ledit 
Bail ,  duquel,  en- tant  que  befoin  fcroit,  ledit  A.  fait  .toutes  Déclarations ,  TranC 
port  &c  Subrogation  necciraires  audit  B.  lequel  jouira  de  ladite  Mailon  ,  toutainfî 
^  de  même  que  fi  ledit  Bail  avoit  été  palîc  en  (on  nom  ,  au  moïen  des  Prcfen- 
tcs  -,  à  l'efiPet  de  quoi  ledit  B.  s'oblige  de  païer  le  prix  mentionné  audit  Bail ,  de  fa- 
tisfiire  aux  charg{?s  &  conditions  y  portées  ;  en  forte  que  ledit  A.  n'en  fera  au»- 
iiuuement  recheiché ,  ^ourfuivi  ni  inquiété.    Promettant ,  &:c. 


Cautionnement 


Tonmdcs  de  B:iux  à Lo'ier y  de  Baux  à  Ferme  ^  C$V^      ^jt 
Cautionnement  de  BaiL 

Aujourd'hui  ,  6v:c. eft  comparu  Antoine  ,  cVc.  demeurant,  &c.  lequel  irpreJ 
ledure  à  kvi  faite  par  l'un  des  Notaires  lous-fignez,  l'autre  prefcnt,  tant  du 
Bail  a  F^rmc  Lit  par  à  Jacques  ,  &c.  du  revenu  des  Terres 

de  pour  neuf  années ,  à  commencer  au  premier  Novembre  pro- 

chain ,  moïennant  vingt-cinq  mille  livres  par  an  ;  &  aux  charges,  termes,  Clau- 
lès  &  conditions  portées  par  ledit  Bail  parfe  devant  Notaires,  Ôcc.  le,  ôcc.  S'ell 
ledit  Sieur  Antoine  folidairemcnt  oblige  &  oblige  par  ces  Prefentes ,  pour  &  avec 
ledit  Jacques  folidairement,  fans  divifion  ni  difcuffion  ,  à  quoi  il  renonce  ,  tant 
au  paie.nent  du  prix  dudic  Bail  par  chacune  defdites  neuf  années  ,  qu'à  l'entière 
fatisfadion  &  exécution  de  toutes  les  charges,  Claufes  &  Conditions  y  portées  , 
do<ît  &  du  tout  ledit  Sieur  Antoine  fait  Ta  propre  dette  folidaire  &  fans  difcuflion,, 
comme  dit  cft  ,  &  de  même  que  s'il  éto:t  (eul  Preneur  defdites  Terres  :  Et  pout 
l'exécution  des  Prefentes  Se  dépendances  ^éUBion  de  domieHe  ,  &c.  auquel  lieu 
Sec.  promettant,  obligeant  folidairement ,  comme  dit  eft, corps  &  biens , ijcnon- 
çaiis,&c.    Fait&pané,  &C.. 

Il  eft  bon  de  remarquer,  que  les  Cautions  d'un  Bail  n'y  font  plus, 
obligez  ,  lorfque  le  Bail  fe  continue  par  tacite  recondudion,  nimê^ 
Bie  la  femme  obligée  avec  fou  mari. 

Continuation  de  Bail  à  Loïer. 

Et  lé-  efî  comparu  pardèvant  ledit  Sieur 

lequel  a  renouvelle  îk  continué  le  Bail  à  Loïerci-delTus ,  pour  le  tems  de 
à  commencer  au  qu'il  finit  ;  &  ce  aux  mêmes  charges  ^  Claufes  ^ 

Conditions  portées  par  icelui ,  &  moïennant  le  prix  de  par  an 

que  ledit  Preneur  y  nommé  ,  à  ce  prefent ,  promet  &  s'oblige  bailler  &,païe£; 
audit  Sieur.  aux  termes  portez  par  ledit  Bail.    Car  ainfi,  &c,- 

'Véfifîement  de  3ail,. 

Et  îé  font  comparas  îèfqueîs  ont  confenti  52. 

confentent  refpeAivement ,  par  ces  Prefentes ,  que  le  Bail  à  Loier  d-deffus 
foit  ôc  demeure  nul  pour  ce  qui  en  refte  à  expirer ,  &  ce  pour  lé  jour  de  faint 
prochain  ;  auquel  jour  ledit-  promet  rendre- 

&  livrer  les  lieux  en  bon  état  de  menues  réparations ,  fans  aucuns  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  de  part  ni  d'autre  prétendre  par  lefditçs  Parties,  Fait  &  paiZ^ 
fc,&C 


i^Aaâ. 


Jçî»       D^^  Biiux judiciaires  &  des  ABes  en  confequence. 
Autre  T)éjtfiement  de  "Bail,  . 

Furent  prefens  Loliis  d'une  part ,  &  Jean  d'autre 

parc ,  lefquels  fe  font  défiftez  &:  fe  défiftent,  par  ces  Prefentes  ,  réciproque- 
ment du  Bail  que  ledit  Loliis  a  fait  audit  Jean  d'une  Mai- 
fon  fize  ledit  Bail  pafTé  pardevant  &  ce  pour 
ie  tems  qui  en  refte  à  expirer  ,  à  compter  du  conrentent&  accor- 
dent que  ledit  Bail  foit  &  demeure  nul  &  fans  aucuns  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts de  part  ni  d'autre  \  reconnoiiTàns  ledit  Loliis  avoir  été  paie 
de  tous  les  Loiers  échus ,  fans  préjudice  de  ceux  qui  écheront  du  jour  de  Noël 
dernier  julques  audit  jour                           Fait  &  paifé ,  ^c. 


CHAPITRE     VIII. 
^es  Bau:c  judiciaires  ^  des  AEies  qui/e  font  en  conjequence^ 

LEs  Baux  judiciaires ,  font  ceux  qui  fe  font  àas  biens  faifis  réel- 
lement ,  à  la  pourfuite  du  CommilTàire  au  Saifies-réelles  ,  par 
autorité  du  Juge  ,  par  Enchères  faites  en  Juflice  ,  après  les  Procla- 
mations requifes. 

On  les  appelle  Baux  judiciaires ,  à  la  différence  des  Baux  con- 
ventionnels qui  fe  font  volontairement  entre  le  Preneur  2c  le  Bail- 
leur, &  fans  autorité  de  Juftice. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  s'enfuit  que  les  Baux  judiciai- 
res ne  fe  font  point  fous  Seing  privé  ,  ni  pardevant  Notaires  j  auflî 
n'en  parlons-nous  ici  qu'en  pafîànt ,  &  à  caufe  des  Ades  qui  fe  fonc 
en  confequence.  Ainft  nous  ferons  feulement  les  remarques  fui- 
vantes. 

I.  Ces  Baux  ne  fe  font  que  pour  trois  ans. 

II.  Ils  fîniffent  dans  le  moment  que  fe  fait  la  Vente  &  Adjudi- 
tion  des  biens  faifis  ,  fans  que  le  Fermier  ,  qui  a  dû  prévoir  cette 
Vente  ,  puiflè  demander  des  dommages  ôc  intérêts  pour  l'inexécu- 
tion de  fon  Bail. 

III.  Le  Fermier  judiciaire  efl:  obligé  de  donner  Caution  j  &  s'il 
ce  la  donne  pas  ,  on  doit  procéder  à  un  nouveau  Bail  à  fa  folle 
enchère. 

IV.  Si  le  CommifTaire  ne  fait  les  pourfuites  neceflàircs  pour  faire 
païer  au  Fermier  judiciaire  ,  ou  à  fa  Caution  le  prix  du  Bail  -,  il  en 
cfl  refponfable  envers  les  Créanciers. 
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V.  Lqs  Baux  judiciaires  emportent  la  Contrainte  par  Corps  con- 
tre les  Fermiers  &  centre  les  Cautions. 

Voici  prefentement  les  Formules  des  principaux  Ades  qui  peu. 
vent  fe  taire  en  confequcnce  des  Baux  judiciaires. 

Autori/dtion  pa.jiêe  par  un  mari  à  fa  femme  ,  k  l  effet  de  lui 

pajfer  Procuration  ^  pour  Je  rendre  Caution  du  prix 

à  un  Rail  judiciaire^ 

Aujourd'hui  eft:  comparu  devant  les  Notaires  là  Paris  fous-fignez,  François 
Robert ,  demeurant ,  &c.  lequel  a  par  ces  Prefentes  ,  autorifé  &  autorife 
Dame  Françoife  Bénigne  fon  Epoufe ,  à  l'effet  de  lui  pafler  Procuration ,  par  la. 
quelle  elle  lui  donnera  pouvoir  de  s'obliger  folidairement  avec  elle ,  &:  le  ren- 
dre Caution  du  Sieur  Jofeph  du  prix  du  Bail  judiciaire  à  lui  fait  & 
adjuge  par  Sentence  du  Déclarations  de  &  Dé-^ 
pendances  \  promettre  ,  comme  principaux  Fermiers  judiciaires ,  de  païer  fo- 
lidairement ledit  prix  ,  es  mains  de  Commilfaire  aux  SaiHes. 
réelles,  dans  les  termes  qu'il  conviendra  ,&  y  obliger  folidairement,  fans  divi- 
fîon  ,  &c.  tous  leurs  biens,  &c.  &  pafTer  tous  A(fVes  qu'il  jugera  à  propos,  &  gé- 
néralement ,  poux  faire  toutes  les  autres  chofes  requifes  6c  neeelïàires.  Pio» 
mettant ,  &c, 

Caution  intervenante  au  Eail  judiciaire.. 

F  Ut  ptefent  Jacques ,  &c.  demeurant ,  &c.  lequel  volontairement  s'eft  rendu 
&  conftitué  ,  par  ces  Prefentes  ,  Caution  &  principal  Débiteur  dudit  prix  de, 
&c.  par  chacun  an  ,  &  des  charges ,  Claufes  <5c  Conditions  contenues  audit  Bail 
judiciaire,  qu'il  a  dir  bien  fçavoir  ^  »3c  duquel  lui  a  été  prefentement  fait  lediurc  ;  a 
promis  &  promet,  fera  tenu  &:  s'oblige  bailler  &  païer  ledit  prix  de ,  ôcc.  par 
chacun  an  durant  ledit  Bail,  &  fatisfaire  à  toutes  les  charges  y  contenues  ,,  eo: 
l'acquit  &  décharge  du  dont  du  tout  ledit  Jacques  fe  rend  Caution,, 

&  fait  fon  propre  fait  &  dette  feul  pour  le  tout ,  fans  cOvifion  ni  difcuflion.Car. 
ainfî ,  &c.  ékUion  de  domicile ,  &c>^ 

Indemnité  de  Caution^. 

F  Ut  prefeni  Michel ,  &c.  lequel  a  déclaré  &  reconnu  qu'à  fa  prière  &  requî- 
fition ,  &:  pour  lui  faire  plaifir  ,  Jacques  ,  &Co.eft  intervenu  &  s'eft  rendu  Cau- 
tion pour  lui  folidairement  envers  Charles  ,  ôcc.  du  prix  de ,  &c..  par  chacun  an - 
&  des  charges ,  Claufes  &  Conditions  portées  au  Bail  judiciaire  fait  par  ledit 
Charles  ,  &c.  au  Châtelet  de  Paris  ,  le  ,  &c.  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  ,  &e^ 
£ze  en  la  ParoilFe  de  ,  &c.  faifie  fur ,  &c.  lequel  Bail  ledit  Charles ,  &c.  a  cedd- 
&  tianiporté  audit  Michel ,  &c.  par  devant  les  Notaires  fous-fignez  cejourd'hui^ 
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pour  en  joiiir  tant  que  la  Commiiïion  durera,  à  commencer  ,  &c.  ainfi  que  le 
tout  eft  plus  au  long  déclaré  audit  Tranfpoit  du  Bail.  A  cette  caufe  ledit  Michel 
a  promis,  fera  tenu,  &  promet  par  ces  Frefentes  a  Jacques ,  a  ce  prelent&:  ac- 
ceptant,  de  l'acquitter,  garantir  &  indemn;fei  dudit  Cautionnement  &  Inter- 
vention qu'il  a  cedit  jour  faits  pour  ledit  Michel  ,  ô^c.  &  de  tout  l'événement  , 
tant  en  principal  que  dépens  ,  dommages  &  mr.^rêts  qu'il  en  pourroit  encourir  , 
&c.  éle^ion  de  domiciie  ^  &c.  Et  d'.  plus  ,  ledit  Michel  ,  6cc.  a  confenti  être  tenu 
envers  ledit  Charles ,  &c.  par  les  mêmes  voies  &  contraintes  que  ledit  Charles, 
QiC  y  pourioit  être  tenu  éc  contraint,  même  par  corps,  &c. 

^ecUrdtion  de  V  Adjudication  d'un  Bail  judiciaire  au  profit 

d  un  autre. 

F  Ut  prefent"  Charles  ,  <5t'c.  lequel  a  déclaré  &  reconnu  qu'il  n'a  &c  ne  prétend 
rien  au  Bail  judiciaire  qui  lui  a  été  fait  au  Châtclet  de  Paris.  le,  ôtc.  du  Loïer 
d'une  Maifon  fize  à  Paris ,  &C.  faiiie  fur  Jacques  ,  &c.  moïennant  la  fomme  de 
cinq  cens  livres  par  chacun  an ,  &  charges  portées  par  lEnchere  ;  &  que  l'Ad- 
judication qui  lui  en  a  été  faite,  efl:  pour,  au  nom  &  au  profit  de  Claude  ,  &:c. 
iequel  lui  en  a  donné  charge  &  pouvoir  d'enchérir  ledit  Loïer ,  &  j'en  rendre 
Adjudicataire  pour  lui,  &  n'a  fait  que  lui  prêter  fon  nom  à  fa  prière  &  requifi- 
tion  ;  &  partant  ledit  Charles  a  confenti  que  ledit  Claude  jouilTe  &  difpofe  dudic 
Bail  judiciaire  ,  fuivant  icelui  ,  comme  bon  lui  femblera  ,  le  mettant  &  fubro- 
geant  en  fon  lieu  &  Droits ,  confentant  qu'il  levé  ledit  Bail  du  Greffe.  Ce  que 
delfus  accepté  par  ledit  Claude  ,  à  ce  prefent ,  qui  a  promis  &  promet  acquitter, 
garantir  &  indemnifer  ledit  Charles  dudit  prix  de  cinq  cens  livres  de  Loïer  par 
chacun  an  ,  charges  &  conditions  dudit  Bail  judiciaire,  de  la  Caution  qu'il  eft  te- 
nu fournir ,  &  de  l'effet  &  événement  dudit  Bail  ,  de  la  Procuration  qu  i!  a  paf- 
fée  cejourd'hui  pardevant  les  Notaires  fous-fignez  ,  pour  prendre  polIêJTion  de 
ladite  Maifon,  &  en  recevoir  les  Loiers  ;  enfemble  de  toute  peite  ,  dépens  , 
dommages  &  intérêts  qu'il  pourroit  encourir  pour  raifon  de  ce  que  delfus  ,  & 
faire  en  forte  qu'il  n'en  foit  jamais  inquiété  ,  d'autant  que  tout  ce  que  ledit 
Charles  en  a  fait,  n'a  été  que  pour  faire  plaifir  audit  Claude  ,  &  à  fa  prière  & 
requifjtion ,  &c. 

Autre  Déclaration  par  un  "Particulier ^  comme  Une  prétend  rien 
aux  Baux  judiciaires  i  lut  adjuge^, 

F  Ut  prefent ,  &c.  Jean  B.  Barthélémy  Fermier  judiciaire  des 

Terres  de  faifies  réellement  fur  à  la  re- 

quête de  lequel  a  dit  &  déclaré  qu'il  ne  prétend  rien  aux  Baux 

judciaires  defdites  Terres  à  lui  adjugées  par  Sentences  du 

rriOÏ:'nnant,  fçavoir  celle  de  &  celle  de  &  qu'il 

ne  les  a  acceptées  ,  &  ne  s'en  efl  rendu  Adjudicataire  ,  que  pour  faire  plailir  à 
haut  ■  &  puilfante  Dame  Veuve  demc  urante 

à  ce  prcfente  &  acceptante  ,  à  laquelle  il  n'a  fait  que  prêter  Ion  nom  à  fa  prière, 
(îonfentant  qu'elli;  en  jouiflé ,  falle  &  difpofe  ainfi  que  bon  lui  femblera ,  lui  en 
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faifanc  ,  en-tant  que  befoin  eft  ou  feroic,  toute  Déclaration  ou  Tranlpoit ,  Tans 
garantie  ;  de  l 'événement  defquels  Baux  judiciaires  &  poufuites  faites  fous  loii 
nom  ladite  Dame  fera  tenue,  ainli  qu'elle  s'y  oblige  de  l'acquitter  &  indemni/er, 
&  faire  en  forte  qu'il  n'en  foit  aucunement  recherché  ni  inquiété  ,  à  peine,  &  c. 
Reconnoilîant  ladite  Dame  avoir  en  Tes  mains  les  Sentences  &  Pièces  concernant 
lel'dits  Baux.    Et  pour  l'exécution  ,  &c. 

Autre  DecUrmon  de  l  Adjudication  d'un  Bail  judiciaire  ,  au 

profit  d'un  Autre ^ 

Aujourd'hui ,  eft  comparu  devant  les  Notaires  fous-fignez  ,  M.  Soucher 
demeurant  Fermier  judiciaire  des  Maifons, 

Terres  &  Héritages  lituez  à  faifis  réellement  fur  Jeanne 

Veuve  de  N.  &  Conforts, à  la  requête  de  lequel  a  dit 

^  déclaré  qu'il  ne  prétend  aucune  chofe  au  Bail  judiciaire  defdites  Maifons  , 
Terres  ^  Héritages  à  lui  adjugez  par  Sentence  du  Châtelec,  du 
te  qu'il  n'a  accepsé  &  ne  s'ell  rendu  Adjudicataire  dudit  Bail,  qu'à  la  prière  &: 
pour  faire  plaifir  à  M.  Poupart  &  A.  Cotcé,  demeurans  à  ce  prefens 

èc  accep:ai^s  jaufquels  il  n'a  fait  que  prêter  fon  nom,  confentant  qu'ils  en  joiiif- 
fcnc  &  dirpofent ,  ainfi  qu'ils  aviferont ,  leur  en  failant ,  en-tant  que  befoin  eft  ou 
feroit  ,  toute  Ceiïion  &  Tranl'porc ,  fans  garantie  :  l^rometcant  iefdits  Poupart  Zc 
Cotté  d'acquitter ,  garantir  &  indemnifer  ledit  Soucher  d,:;  l'événement  du  fufdic 
Bail  ,  enf.mble  des  pourfuices  qui  feront  faites  fous  fon  nom  ,  &  faire- en  forte 
qu'il  n'en  foit  aucunement  recherché  ni  inquiété  ,  à  peine  ,  &:c.  RcconnoiiTânc 
avoir  en  leurs  mains  les  Sentences  &  Pièces  concernant  le  fafdit  Bail.  Et  pour 
l'exécution,  ôv:c. 

Tranjport  dun  Btiil  judiciaire, 

PUt  prefent  Charles ,  &c.  lequel  a  reconnu  &  confeffé  avoir  codé  &  tranfportc 
par  ces  Prefentes  à  Michel ,  &c.  à  ce  prefent  &  acceptant ,  le  Bail  judiciaire 
cjui  lui  a  été  fait  ôc  adjugé  au  Châtelet  de  Paris ,  le ,  ^c.  du  mois ,  «Stc.  de  la  Terre 
&  Seigneurie  de  ,  &:c.  fize  en  la  Paroiiîè  de,  &:c.  l'aifie  fur  MefTire  ,  &c.  ample- 
ment fpecifiée  par  ledit  Bail  judiciaire,  que  ledit  Michel  ,  t\c.  dit  bien  fçavoir  & 
connoître,  pour  être  demeurant  lur  les  Lieux ,  pour  en  joliir  par  lui ,  à  commen- 
cer du  jour  de  faint  Martin  d'H.ver  prochain  ,  jufqu'à  trois  ans  ,  fi  tant  dure  la 
Commiflion  ;  &  à  cet  effet ,  ledit  Charles  ,  &c.  a  prcfcntement  baillé  &  mis  es 
mains  dudit  Michel,  ledit  Bail  judiciaire  étant  en  parchemin,  ligné,  d>ic.  le  met- 
tant &  fubrogeant  en  fon  lieu  &  Droits.  Ce  prefent  Tsanlporr  fai:  moïennanc 
le  prix  &  fomme  de  quinze  cens  livres ,  que  ledit  Michel  a  pronn's ,  fera  tenu  , 
promet  &  s'oblige  ,  par  ces  Prefentes  ,  bailler  &  païer  audit  Charles  en  cette 
Ville  de  Paris ,  en  fa  Maiion  ,  ou  au  Porteur  des  Prefentes  ,  à  deux  termes  égau>, 
qui  feront,  &:c.  dont  le  premier  terme,  &c.  &r  continuer  de  la  en  avant  audit  te  - 
me  ,  tant  &  (\  longuement  que  ladite  Commifïïon  durera.  Et  outre,  à  la  chaige 
de  par  ledit  Michel  fatisfaire  ,  &  entretenir  toutes  les  charges  ,  Claulest?.  Con- 
ditions contenues  audit  Bail  judiciaire,  en  acquitter  &<.  indemnifer  ledit  Charles, 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts,  (5ic, 
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Nota.  Le  Tranfport  d'un  Bail  judiciaire  ne  libère  pas  celui  qui 
l'a  Yait  envers  le  CommifTaire  aux  Saifîes-réelles ,  auquel  il  eft  per- 
fonnellement  tenu  de  païer  le  prix  du  Bail  judiciaire  &  par  corps  j 
fauf  à  lui  à  fe  faire  païer  par  \ç.s  mêmes  voies  par  Ton  Ceffionnaire. 
Il  peut  néanmoins  obtenir  fa  décharge  ,  en  faiiant  agréer  celui  à  qui 
il  a  fait  le  Tranfport  par  le  Commiilaire  aux  Sailies-réelles ,  &  par 
\qs  Créanciers. 


CHAPITRE     IX. 
^ti  "^ail  Emphitéotique^ 

LE  Bail  Empîiitéotique  eft  un  Contrat  par  lequel  on  prend  â  lorr^ 
gués  années ,  un  Héritage ,  à  la  charge  de  le  cultiver  ,.  ou  un- 
fonds  ,  à  la  charge  d'y  faire  un  Bâtiment.  C'eft  aufïï  un^Contrat ,. 
par  lequel  on  prend  à  longues  années  une  Maifon  en  ruine,  à  con- 
dition de  la  rebâtir.  C'eft  enfin  un  Contrat,  par  lequel  on  prend  à 
longues  années  quelque  Droit ,  comme  le  Droit  de  Bannalité  ,  oii 
autres,  pour  en  tirer  \ts  profits. 

Ce  Contrat  fe  fait  moïennant  une  certaine  penfîon ,  laquelle  eft 
ordinairement  modique,  païable  par  chacun  an  par  le  PreneurjôC 
quelquefois  auffi  à  la  charge  de  bailler  au  tems  du  Contrat ,  par  le 
Preneur  une  certaine  fomme  pour  une  fois  païer. 

Le  BailEmphitéotique  fe  fait  ordinairement  d'Héritages  incultes^ 
à  la  charge  d'y  bâtir  ou  de  les  cultiver  &  améliorer.  C'eft  â  propre- 
ment parler  une  manière  d'aliéner  un  bien  pendant  quelques  an- 
nées pour  une  penfion  modique,  à  condition  que  ce  bien  fera  rendu 
en  meilleur  état  lors  de  la  fin  de  l'Emphitéofe. 

Ce  Bail  fe  fait  pour  vingt,  trente,  quarante  ,  cinquante ,  foixarr^ 
te  ou  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Il  ne  transfère  pas  la  propriété 
directe,  mais  le  Domaine  utile  :  Et  comme  il  emporte  aliénation  , 
\qs  profits  de  Fiefs  en  font  dûs. 

La  {>enfion  annuelle  eft  neceftaire  dans  ce  Contrat,  autrement- 
ce  ne  ieroit  pas  une  Emphitéofe ,  ce  feroitun  véritable  Contrat  de 
Vente. 

Cette  penfion  fe  païe  tous  les  ans  au  Bailleur ,  non  pas  pas  rapport 
à  la  joiiiilànce  &  perception  des  fruits,  mais  en  reconnoiflance  du 
Domaine  direcT:  que  Bailleur  refervé. 

Le  tems  du  Contrat  étant  fini,  le  fonds  ou  Maifon  ,  ou  Droit  donné 
a  ce  titre,  retoucne  aii  Bailleur. 
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Ce  Contrat  fê  peut  faire  auflî  pour  la  vie  du  Preneur  feulement, 
ou  auffi  pour  celle  de  (qs  enfans  6c  de  ks  petits-enfans. 

Le  Bail  emphitcotique  eft  plus  en  ufage  pour  les  Domaines  &  biens 
d'Eglifes  que  pour  autres  ,  furquoi  il  faut  remarquer  qu'il  faut  y  ob- 
ferver  les  formalitez  rcquifes  pour  la  Venté  &  Engagement  des  biens 
d'Eglife,  parce  que  c'cd  une  efpece  d'aliénation. 

Quoique  par  le  Contrat  il  foit  porté  ,  que  faute  par  le  Preneur  de 
cultiver  l'Héritage  ,  6c  le  maintenir  en  bon  état  ,  ou  faute  d'avoir 
fait  par  lui  les  améliorations  aufquelles  il  s'eft  obligé ,  le  Bailleur 
pourra  rentrer  dans  l'Héritage  ,  fans  pour  ce  obferver  aucunes  for- 
malitez de  Procès  5  cela  ne  peut  cependant  fe  faire  fans  l'autorité 
du  Juge ,  &  fi  l'on  ne  la  fait  ordonner  par  Jugement  j  autrement  ce 
feroit  donner  lieu  à  fe  faire  juftice  à  foi-même  ,  &  permettre  \qs  voies 
de  fait. 

Pareillement,  quoique  par  le  Contrat  il  foit  porté  ,  que  fi  le  Pre- 
neur manque  de  païer  la  Rente  emphitcotique  par  deux  ou  trois  an- 
nées confecutives  ,  le  Bailleur  pourra  reprendre  &  rentrer  dans  la 
chofe  baillée  à  ce  titre,  fans  aucune  formalité  de  Juftice  ,&  fans  l'au- 
torité du  Jnge  j  toutefois  il  faut  le  faire  ordonner. 

Quoique  le  Preneur  fê  foit  obligé  à  entretenir  \qs  chofès  qu'il  prend 
a  Emphitéofé  en  bon  état ,  néanmoins  il  n'eft  pas  obligé  de  rebâtir 
les  édifices  compris  dans  fon  Bail ,  qui  ont  été  renverfez  ,  brûlez  ou 
ruinez  par  quelque  cas  fortuit  ou  force  majeure  ,  fans  qu'il  y  ait  eu 
de  fa  faute. 

Il  en  faut  dire  de  même ,  quoique  le  Preneur  à  Emphitéofè  fe  foit 
obligé  d'entretenir  en  bon  état  \qs  Maifons  &  Héritages  qu'il  prend 
à  ce  titre ,  &  les  rendre  aufiî  en  bon  état  à  la  fin  du  Bail ,  en  forte 
que  la  penfion  convenue  y  puiflè  être  prife  &  perçue  j  néanmoins  il 
n'eft  pas  oblige  de  rendre  aufîî  en  bon  état  \qs  Edifices  qu'il  auroic 
bâtis  de  nouveau  ,  aufquels  il  ne  s'éroit  point  obligé  ,  lefquels  il  eft 
cenfé  avoir  donnez  au  fonds  à  Emphitéofe  j  parce  que  perfonne  ne 
garantit  fa  libéralité. 

Quand  l'Emphitéofe  eft  finie,  l'Emphitéote  ou  (qs  Héritiers  font 
tenus  de  rendre  en  bon  état ,  non  feulement  les  Lieux  tels  qu'ils  leur 
ont  été  donnez ,  mais  aufiî  les  Bâtimens 5c autres  améliorations  qu'ils 
ctoient  obligez  de  faire  par  le  Contrat  5  parce  que  c'eft  en  vûë  de 
ces  améliorations  que  l'Héritage  leur  a  été  donné  à  une  redevance 
modique.  Voyez  Monfieur  Louet ,  Lettre  E.  Sommaire  11. 

On  demande ,  fi  quand  celui  qui  a  pris  un  Héritage  à  Bail  em- 
phitéotique  ,  après  l'expiration  de  l'Emphitéofe  reftituc  l'Héritage, 
u  peut  repeter  le  prix  des  grandes  augmentations  qu'il  y  a  faites. 


e^S  Formules  de  "3aux  E'mphitcoùiqîies: 

aarquellesil  n'ctoit  pas  oblige  ^  ou  b\\  peut  Ifs  dcmolir  tz  en  empor- 
ter îei  maLeriâLîx  ,  en  ne  hiilant  aacLine  détérioration  au  îonds  ?  L^i 
Jarifprudence  des  Arrêts  eil  pour  la  négative,  6v  qu'en  quelque  cas 
que  ce  foit  il  ne  peut  répéter  le  prix  des  aiîgmentacions  ni  les  dé-- 
jnolir  ou  les  emporter  5  d'autant  que  ce  qu'il  a  tait  a  ete  pour  (a  com- 
modité ,  àc  q^u'il  elt  cenfe  en  être  recompcnfe  par  fa  longue  jouif- 
i^nee.  Par  la  même  raifon  ,  il  faut  dire  que  le  Preneur  ne  peur  raiie 
compeniation  des  réparations  à  taire  dans  Pancien  BatimeDr,avec  les 
augmentations  qu'il  a  faites ,  fans  y  être  obligé.  Monfieur  Louer ,, 
Lettre  E.  noaibres  10,  ^  11.  Monileur  Bouguier  ,  Lettre  D.  nom> 
b^e  13. 

Celui  qui  prend  à  Emphitéofe ,  efl:  décharge  de  la  penfion  qu'il» 
s'cft  obligé  de  païer  ,  par  la  perte  entière  de  la  chofe  pour  laquelle 
il  l'a  conftituée  j  mais  (î  elle  ne  périt  qu'en  partie  ,  il  n'efc  pas  moins 
oblige  au  paiement  de  toute  la  peniion- annuelle.  Qtie  s'il  arrivoir 
«ne  fterilité  de  plu-fieurs  années ,  le  Preneur  ne  feroit  pas  moins  obli- 
•  gé  de  païer  toute  la  penfion  ,  en  forte  qu'il  ne  feroit  pas  recevable 
d'en  demander  diminution.  La  raifon  eft ,  que  dans  les  Contrats 
Einphitéotiques  le  Prciicur  ne  s'oblige  ordinairement  qu'à  une  pen- 
fion médiocre  ,  eu  égardaux  fruits  des  chofes  baillées  àce  titre  j  c'eft 
pourquoi  il  feroit  injulle  d'accorder  uneremifê  ou  diminution  de  la 
penfion  convenue.  Il  en  faut  dire  de  même  du  Cens ,  à-  la  charge 
duquel  un  Héritage  a  été  baillé. 

Le  Bail  Emphicéotique  fè  refout  par  deux  manières  : 

La  première  ,  eft  le  déguerpiirement  j  fur  quoi  voyez  ce  qiii  en  e(l^ 
dit  ci-devant  page  490. 

La  deuxième  ,  eft  la  perte  entière  du  fonds ,  lorfqu'elle  n'efl  pas 
arrivée  par  la. faute  du  Preneur  j  car  autrement  il  pourroit  être  tenu 
des  dommages  6c  intérêts. envers  le  Propriétaire  du  fonds*, 

'^ail  Emphitêo tique. ^ 

inUc  prefent  Jean-  léquela  reconnu  avoir  Baillé,  cédé  ,  quitté  & 

X^tranfporté,  &  délaifïe  des  maintenant  à  titre  de  Cens  &  Rente  emphitéotique- 

pour  quatre-vingt-dix-neuf  années  finies  &  accomplies ,  &  promet  garantir  de 

tous  troubles  &  empêchemens  généralement  quelconques  à  Loiiis  & 

à  Catherine  fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  qui  fuit ,  à  ce  prefens  & 

acceptans,  Preneurs  pour-eux  ,  leurs  hoirs, &c.  une  Mailcn  fize 

apjiartenante  audit  Sieur  Bailleur,  confiftante  en  tenant  d'une  part 

2i\  d'autre  à  d'un  bout  par  derrière  à 

&  pa^d^vanct  ainfî  qu'elle  fe  pourfuit  &  comporte  ,  dont  lèfdhs 

îtcioe.ms  font  contens,  pour  l'avoir  YÛe.&:  vifiiée  ^  pour  par  eux.,  leurfdits  hoirs,,  ■ 
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Sec.  Ce  Bail  fait  moïennanc  de  Rente  annuelle  de  Bail'  d'He, 

ritage  lïs;  En>phitcotique  non  rachetable  ,  qiie  lefdits  Preneius,  tant  pour  eux  que 
leurfdits  hoirs-,  promettent  &  s'obligent  (olidaiiemencdc  bailler  &,pajer  audit: 
Bailleur  ,  fes  hoirs ,  &c.  en  fa  demeure  a  Paris  ,  ou  au  Porteur,  &c.. d'année  en^ 
année  ,  dont  la  première  année  de  paiement  échera.  &  ainfi. 

continuer  d'année  en  année  ,  durant,  le  cours  duditprefent  Bai!  ,à  l'avoir  &  pren- 
dre ipecialement  Se  par  privilège  fur  ladite  Maifon.,  qui  en  demeure  chargée 
affeciée,  obligée  &  hypotequée,.&  que  lefdits  Preneurs  «S:  leurs  hoirs ,  &cc.  fe- 
ront tenus- entretenir  &  maintenir  en  tel&  fi  bon  état  ,.que  ladite  Rente  y  puilîè 
être  aifément.  prife  Se  perçue  par  chacun  an  j  &  feront  tenus  lefdits  Preneurs 
leurs  hoirs,  «Sec.  de  rendre  ladite  Maifon. en  fin  defdites  quatre-vingt-dix-neuf 
années,  en  bon  état  degrolfes  Se  menues  réparations  ,&  dépareille  valeur  qu'elle- 
eft  à  prefent  ,  &  Celon  la  prifée  qui  en  fera  faite  par  Experts  &  Gens  à  ce  con- 
noilfans ,  dont  les  Parties  conviendront  jôc  fourniront  lefdits  Preneurs  audit  Bail- 
leur la  Groflc  des  Prefentes  incelïàmment.    Car  ainfi^  &<:.. 

Buil  dun  Prieuré  k  longues  années.. 

■p  Ut  prefent  Jean  DoUé,  Religieux  de  l'Abbaïe  de  st  Prieur 

^  du  Prieuré  de  demeurant ,  &C.  lequelattenduqu'andit  Prieuré- 

eft  befoin  faire  faire  plufîeursgrolfes  réparations  ,  tant  enl'Egli(e  &  Chapelles- 
dudit  Prieuré,  qu'au  Corps  de  Logis  Priorial  du  Fermier,  &  aux  Gîzanges ,  Ecu-.- 
ries,  Etables  &  Clôtures  d'icelui  .-iefquelles  il  eft  impoffible  audit. Sieur  Prieur  dé- 
faire faire  à  prefent,  pour  avoir  peu  de  tems^ju'il  joiiit  dudic  Prieuré  ,  qui  eft  de.- 
peu  de  valeur,  efperpnt  néanmoins  avec  le  tems  faire  faire  icelles  -,  &  pour  com- 
mencer a  y  parvenir ,  fe  feroit  ledit. Sieur  Dollc.refolu  faire  Bail  de  tout  le  rêve» 
nu  temporel  dudit  Prieuré ,  pour  le  tems  &  efpace  de  vingt- fept  ans ,  à  la  charee 
de  par  le  Preneur ,  au  lieu  du  pot-de- vin  qu^il  bailleroit  en  fai(ant  ledit  Bail    em-. 
ploier  à  faire  faire  toutes  les  réparations  plus  necelfaires  à  fiire.audit  Prieuré    à: 
quelque  fom.me  qu'elles  ie  puilîènt  monter  ,  fans  aucune  diminutioadu  prix  du- 
dit Bail ,  à  condition  de  ne  pouvoir  dépolfeder  ledit  Pieneur  ,  foit  par  lui  ou  fes-. 
S,uccclf.urs  ,  pendant  ledit  tems  de  vingt-fept  ans ,  finon  en  rem  bout  fa  nt  ledit: 
Preneur  des  fommes  qui  auront  été  par  lui  emploiées.  efdites  réparations  ,  dont 
il  rapportera  les  Quittances  des  Ouvriers  :  Sur  laquelle  refolution  ledit  Sieur 
Prieur  ayant  déjà  fait  publier  au  Prône  de  !a  Paroiftè  ,  ledit  Bail  être  àfaire  aux., 
conditions  ci-deifos ,  ainfî  qu'il  appert  par  le, Certificat  de  Aiaître 
Prêtre  Curé  du^  en  date  du  ,  Sec.  aufqueMes  Publications  s'é-. 

tant  prefenté  plufieurs  Particuliers  pour  entendre  audit  Bail  ,  auroient  été.  faites:, 
plufieurs  offres ,  Se  entre  autres  par  le  Preneur  ci-après  noiiamé  ,  lequel  auroic- 
offert  prendre  ice'ui  Bail  du  revenu  dudit  Prieuré  pour  ledit  tems  de  vingt-  lépe 
ans ,  à  condition  de  faire  toutes  Se.  chacunes  les  réparations ,  tant  greffes  que  me- 
nues qui  feront  neccffaires  à  faire  à  icelui  Prieuré ,  &:;les  entretenir  pendant  ledit; 
tems ,  félon  le  rapport  qui  en  a  été  fait  par-  Maître  Maflônj.. 

demeurante  daté  du  Aquoi  inclinant ledit.Sieurr- 

Prieur  ,  après  qu'il  n'a  trouvéaucun  quiait  fait  la  condition  dudit  PrieuréineiU 
leure  que  le  Preneur  ci- après  nommé,  a  reconnu  &;  confeffc  avoir  baillé  &  dé^. 
làilB.à  tiire.de  Ferme  pour  ledit  tems  &  efpace  de  vingt  fepc  ans  Se  vingt- fept: 

B.B  bb. 
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dépouilles  confecutives ,  finies  &  accomplies ,  à  commencer  du  jour 
&  piomet  crarantir  ik  faire  joiiir ,  ledit  tems  durant,  à  Guillaume  Mazuray  Bour- 
oeois  de  Paris,  demeurant  ,  &c.  à  ce  prefent  &  acceptant ,  Preneur  &  retenant 
pour  lui  audit  titre ,  ledit  tems  durant ,  tout  le  contenu  dudit  Prieuré 
confiilant  en  une  Maifon ,  Cour  ,  Grange  ,  Etable  ,  Puits ,  Jardin  ,  Lieux  pour- 
pris  ,  avec  la  quantité  de  foixante-douze  Arpens  de  Terres  labourables ,  ou  en- 
viron ,  afîis  au  Terroir  dudit  &  es  environs ,  en  deux  Pièces, 
étant  proches  &  à  lenteur  dudit  Prieuré.    Item  ,  la  quantité  de  foixante  Arpens 
de  Terres  en  quatre  Pièces ,  fis  au  Terroir  de  que  tient  à  pre- 
fent Antoine  ,  &c.  &  généralement  tout  ce  qui  dépend  d'icelui ,  fans  en  rien  re- 
ferver  par  ledit  Sieur  Prieur.    De  la  déclaration  &  fituation  defquelles  Dépen- 
dances ,  ledit  Preneur  s'efl:  tenu  &  tient  pour  content,  qu'il  a  dit  bien  connoîtro 
&  fçavoir ,  &  s'être  tranfpoité  fur  les  lieux  ;  &  de  laquelle  Maifon  ledit  Sieur 
Bailleur  audit  nom  ,  s'cft  refervé  &  referve  une  Chambre  vulgairement  appelles 
la  Chambre  du  Prieur ,  &  autres  lieux  que  les  Sieurs  Prieurs  ont  accoutumé  de 
referver  pour  leur  commodité,  lorfqu'il  ira  &  viendra  audit  Prieuré  :  Et  encore 
à  la  charge  que  ledit  Preneur  fera  tenu  laiifer  joiiir  François  &  Antoine 
à  prefent  Fermiers  defdites  Terres ,  de  ce  qui  refte  encore  à  expirer  de  leurs  Baux; 
auquel  Preneur  ce  faifant ,  appartiendra  la  redevance  que  leîdics  Fermiers  font 
tenus  paier  par  chacun  an ,  pour  raifon  de  ce.    Pour  de  ladite  Ferme  &  Terre 
joiiir  par  ledit  Preneur  ,  pendant  lefdites  vingt-fept  années  ,  en  tous  fruits ,  pro-    , 
fits  &  revenus  quelconques,  &  tout  ainfi  qu'en  ont  joiii  <5c  jouillcnt  encore  lef- 
dits  Fermiers.    Ce  Bail  fait  tant  aux  charges  fufdites  ,  qu'à  celles  ci-après  décla- 
rées ,  outre  &  moïennant  le  prix  &  fomme  de  cinq  cens  livres  par  chacun  an , 
que  ledit  Preneur  a  promis ,  fera  tenu ,  promet  bailler  &  païer  audit  Prieur  &  fes 
Succcffeurs  Prieurs,  ou  au  Porteur  des  Prefentes  pour  lui,  au  jour  &  Fête  de 
faint  Martin  d'Hiver  ,  dont  la  première  année  de  paiement  échera  au  jour  faint 
Martin  d'Hiver  mil  fcpt  cens                    &  dorénavant  continuer  pendant  &  du- 
rant lefdites  vingt-fept  années  :  par  chacune  defquelles ,  outre  ladite  redevance, 
fans  diminution  d'icelie  ,  ledit  Preneur  fera  tenu  faire  dire  &  célébrer  en  la  Cha- 
pelle dudit  Prieuré  par  chacune  femaine  de  l'année,  une  balFe Méfie  ,  en  païer  & 
fournir  tout  ce  qui  fera  nccelTaire  tant  à  l'Homme  d'Eglife  que-Lumimaire  ,  & 
de  recevoir  par  ledit  Preneur  ledit  Sieur  Prieur  avec  huit  perfonnes  ,  la  veille  , 
jour  &  le  lendemain  Fête  faint  Laurent ,  &  les  traiter  félon  leur  qualité  ,  même 
fournir  Foin  &  Avoine  pour  leurs  Chevaux ,  le  tout  à  fes  frais  ;  pourvii  que  ledit 
Sieur  Prieur  y  aille  en  perfonne ,  &  non  autrement.    Sera  pareillement  tenu  ledit 
Preneur  bien  &  dûcment  fumer  ,  cultiver  &  amender  lefdites  Terres  par  foies  &: 
faifons  convenables  &  ordinaires ,  fans  les  delfoler  ni  deflàifonner  j  convertir  les 
foiiares  en  fiens ,  pour  en  fumer  lefdites  Terres ,  tant  près  que  loin,  &  en  fin  du- 
dit tems  les  rendre  &  délaiifer  en  bon  &  fuflSfant  état  de  labour  ,  même  par  me- 
fure  &  déclaration  nouvelle,  Tcnans  &  Abou  tiflans  ,  ainfi  qu'elles  lui  auront  été 
baillées,  &:  de  rendre  ledit  Prieuré  &  Maifon  en  la  fin  defdites  vingt-fept  années, 
bien  &  dûcment  reparées ,  tant  de  grolfes  que  menues  réparations ,  comme  dit 
eft  j  fmon  s'il  arrivoit  pendant  ledit  tems ,  ce  que  Dieu  ne  veiiille,  quelque  def- 
trudion  extraordinaire  ,  par  accident ,  par  orage  du  Ciel  ,  ou  par  guerre  ,  ledit 
Preneur  ne  fera  tenu  rétablir  ce  qui  aura  été  ruiné  &  garé  par  Icldits  accidens.  Ne 
pourra  ledit  Preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit  du  prefent  Bail  à  autre  per- 
fonne ,  fans  le  vouloir  6i  çonfentement  dudit  Sieur  Bailleur  ,  auquel  ledit  Pre^ 
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neur  fera  tenu  fournir  à  les  dépens  les  Prefenccs  en  GiolT'e. 

Intcr-vention  de  (Caution  du  precedem  B.iil. 

A  ce  faire  ctoit  prefent  Antoine  de  Marc ,  Ecuïer ,  Sieur  de 
demeurant,  &c.  lequel  s'eft  volontairement  rendu  &  conftitué  Caucion  du  prix, 
charges  ,  Claufes  &  Redevances  contenues  &  déclarées  au  prefent  Bail ,  pen- 
dant &  durant  lefdites  vingt- fept  années  ,  &  dont  il  s'oblise  &:  fait  fon  propre 
fait  Se  dette  pour  ledit  Preneur ,  &  ce  l'un  pour  l'autre ,  un  leul  pour  le  tout ,  làns 
divifion,  difcuflion  ni  forme  de  fidejufîion,  renonçant  aux  Droits  &  Bénéfices  de 
divifion  :  Car  ainfi  le  tout  a  été  convenu  &  expreffément  accordé  entre  lefdites 
Parties ,  fous  l'obligation  &  hypoteque  de  leurs  biens,  qu'ils  ont  pour  ce  fournis 
à  Juftice,  Et  pour  l'exécution  des  Prefentes  ,  éleilion  de  domicile ,  &c. 

Bail  à  Cens  (^  a  Kente  Emphitéotique. 

F  Ut  prefent  Maître  Jacques  Dubois  ,  &€.  Seigneur  de  de- 

meurant à,&c.  lequel  a  volontairement  reconnu  &  confefle  avoir  baille, 
cédé,  quitté,  tranfporté  &  delailfé  ,  par  ces  Prefentes  ,  à  tiire  de  Cens,  Rente  & 
Penlîon  Emphitcotique  ,  dès  maintenant  &  pour  le  tems  ci- après  déclaré  ,  ledit 
Cens  portant  Lots  &  Ventes ,  Saifines ,  Défauts  &  Amendes  quand  le  cas  v  cche- 
ra,  &  promet  garantir  de  tous  troubles  &  empêchemens  généralement  quelcon- 
ques à  Nicolas ,  &c.  à  ce  prefent  &  acceptant ,  Preneur  pour  lui  ,Tes  hoirs  5<:  ayant- 
caufe  ,  jufques  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  accomplis  ,  du  jour  des  Prefentes, 
après  enfuivantes ,  confecutives  l'une  après  l'autre  ,  finies  &  accomplies  j  c'eft  à 
fçavoir  dix  Arpens  de  Terre,  &c.  (  Il  faut  mettre  les  chofes  comprifes  dans  le  Bail 
Avec  les  Tenans  &  yiboHti^ans  )  pour  en  joliir,  ufer  &  pofTeder  par  ledit  Preneur, 
les  hoirs  &  ayant-caufe,  pendant  ledit  tems ,  ainfi  que  bon  lui  i'emblera.  Ce  pre- 
fent Bail  &  Prife  faits  moïennant  cinq  fols  de  Cens  pour  chaque  Arpens,  ledic 
Cens  portant  Lots  &  Ventes  ,  &  trois  livres  de  Rente  annuelle  &  Emphitéoti- 
que  pareillement  pour  chaque  Arpent  ;  ladite  Rente  amortie  &  non  rachetable  -^ 
le  tout  païable  an  lieu  de  ladite  Seigneurie,  &c.  Et  outre,  moïennant  la  fomme 
de  deux  cens  livres  une  fois  païée  ;  laquelledite  fomme  de  deux  cens  livres  ledit 
Preneur  a  païée  ,  comptée  &  nombrée  audit  Bailleur ,  en  prefence  des  Notaires 
fous-fîgnez ,  en  Louis-tl'or ,  &c.  de  laquelle  fomme  de  deux  cens  livres  ledit  Bail- 
leur s'eft  tenu  pour  content  &  fatisfait ,  &  en  quitte  &  décharge  ledit  Preneur, 
Lefquels  Cens  &  Rente  Emphitéotique  ledit  Preneur  ,  tant  pour  lui  que  pour 
fefdits  hoirs  &  ayant-caufe,  a  promis  ,  prornet  &  s'oblige  païer  par  chacun  an  , 
pendant  ledit  tems  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  audit  Bailleur  &  à  fes  Succef- 
feurs  en  ladite  Seigneurie  de  à  leur  Procureur  ,  Receveur  ,.ou 

au  Porteur ,  audit  jour  &  lieu  de ,  &:c.  la  première  année  &  terme  de  paiement 5, 
échéant  au  jour  de  àc  ainfi  continuer  de  là  en  a^ant  le  paie- 

ment ^efdics  Cens  &  Rente  Emphitéotique,  par  chacun  an  audit  jour  de 

jufques  aufdites  quatre-vingt-dix-neuf  années  expirées  ,  fur  Ie/dits> 
■  Lieux  &  Héritages  ci-delTus  baillez  &  déclarez  ,  lefquels  en  demeurent  dcs-;^- 
rftefent  chargez,  obligez  &  hypotequez  j  lefquels  ledit  Preneur.poar  lui, fefdits 
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hoirs  Se  ayant-caufe  ,  ainfi  que  die  eft,  fera  tenu  ,  promet  &  s'oblige  entretenir 
^  maintenir  en  bon  état  &  valeur ,  enfèmble  de  toutes  réparations  grolfesÂ:  me- 
nues ;  de  lone  que  ledit  Cens  &  ladite  Rente  Emphitéotique  y  puilfenc  être  ai- 
iement  pris  &  peiçûs  par  chacun  an  ;  &  aufli  a  la  charge  que  lefdits  Héritiers  ou 
ayant  caufe  (eront  tenus,  ainfi  que  ledit  Preneur  promet  &  s'oblige  pour  lui  & 
fL-lJirs  hoifb  &L  ayant-caufe  ,  rendre  lefdits  lieux  a  la  fin  dudit  tems  avec  bonnes 
^  luthfantes  lepaiations,  tant grolfes  que  menues, &  dépareille  valeur  qu'ils  foTic 
à  prcieîiC ,  félon  la  prifée  &  elhmation  qui  en  fera  faite  par  Experts  &  Gens  a  ce 
connoilfans  ,  dont  les  Parties  conviendront  ;  lefquels  Lieux  &  Héritages  ledit 
5jcur  Bailleur  6c  les  Héritiers  ou  ayant-caufe,  pourront  faire  voir  &  vihter  de 
d  X  ans  en  dix  ans ,  pour  fçavoir  &  conrK>ître  s'ils  font  bien  entretenus  6c  dûe- 
inent  reparez  ,  &  contraindre  les  Détenieurs  à  les  entretenir  en  bon  !k  fufïifant 
•ét.u  -.  &  outre  a  la  charge  que  fi  ledit  Preneur  ,  fes  hoirs  6c  ayant-caule  étoienc 
dcfi.Pansde  paier  lefditsCens  6c  Rente£mphitéotique,partrois ans  confecutifsj 
en  ce  cas  le  prefent  Contrat  fera  &c  demeurera  nul ,  fi  bon  femble  audit  Sieur  Bail- 
leur ,  ou  à  les  Héritiers  6c  ayant-caufe,  6c  pourra  rentrer  à:ins  les  iufdits  Lieux 
^  Héritages,  fans  aucune  Sommation  ,  ni  pour  ce  obferver  aucune  formalité  de 
Procès  ni  de  Juftice  ;  fans  néanmoins  pour  cela  préjudicier  au  Droit  que  ledit 
Bailleur  ou  fes  Héritiers  6c  ayant-caufe  ont  de  pouvoir  contraindre  leditPreneor, 
fes  hoirs  ou  ayant-caufe,  à païer  les  arrérages  qui  en  feront  lors  dûs  ,  6c  à  fatis- 
faire  6c  accomplir  toutes  leidites  charges, 6c:c.  éLe^lion  de  domicile^  &c» 

Bail  Emphitéotique  de  la  Bannalité  dun  Moulin. 

F  Ut  prefent  Maître  Jean  de  la  Lande,  tcc.  Seigneur  de  ,  6cc.  lequel  a  volon- 
tairement reconnu  Ôc  confeffé  avoir  baillé ,  6«:c.  à  Jacques ,  6fc,  à  ce  prefent 
6c  acceptant,  qui  a  pris  Se  retenu,  prend  6c  retient  pour  lui ,  fes  hoirs  Se  ayant- 
caufe,  pendant  &c  jufqu'à  quatre-vingt-dix-neuf  années  prochaines  après  enfui- 
vantes  ôc  confecutives ,  finies  Se  accomplies  ,  fans  intervalle  de  tems ,  le  Droit 
de  Moulin  bannal ,  tel  qu'il  eft  Se  appartient  audit  Sieur  Bailleur  en  ladite  Sei- 
gneurie, à  caufe  d'icelle  Seigneurie,  pour  en  joliir  par  ledit  Jacques,  fefdits  en- 
fans,hoirs  Se  ayant-caufe,  pleinement  6c  paifiblement,  pendant  ledit  tems  de  qua- 
tre-vingt-«lix-neuf  ans  ,  à  pareils  Se  femblables  Droits  que  ledit  Sieur  Bailleur 
&  fes  Héritiers  cm  ayant-caufe  Se  SuccelPeurs  en  ladite  Seigneurie  ,  pKDurroient 
joliir  Se  ufer  fur  lefdits  Sujets  Se  Habitans  dudit  Lieu.  Ce  prefent  Bail  S<:  Prife 
faits  ,  moïennant  cinq  fols  Se  deux  Chapons  de  Cens ,  portant  Lots  Se  Ventes  , 
Saifines  6c  Amendes  ,  quand  le  cas  y  échera  ,  Se  trente  livres  de  Rente  annuelle 
de  Bail  d'Héritage  Se  Penfion  Emphitéotique  ,  amortie  Se  non  rachetable ,  le  tout 
païable  au  jour ,  6cc.  ôc  lieu ,  ôcc.  par  ledit  Jacques ,  fes  hoirs 

Se  ayant-caufe  ,  pendant  ledit  tems  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  :  Se  outre,  à  la 
charge  que  ledit  Jacques  fera  tenu,a  promis, promet  Se  s'oblige  conftruire  6c  faire 
bâtir  dans  deux  ans  prochains  venans,  bien  Se  dûcment  un  Moulin  à  eau  fur  la- 
dite Terre  Se  Seigneurie  de  Se  fur  le  Ruiifeau  à 
l'endroit  le  plus  commode  que  faire  fe  pourra ,  pour  la  commodité  de  tous  les 
Sujets  Se  Habitans  de  ladite  Seigneurie,  Se  pour  le  logement  du  Meunier  j  lequel 
Moulin  fera  Se  demeurera  fpecîalement  afFedé  ,  obligé  Se  hypotequé  au  paiement 
^  continuation  defdits  Cens  Se  Rente  Emphitéotique,  que  ledit  Jacques  a  pro- 
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mis  maintenir  &  entretenir, &c.  même  a  promis  &  fera  tenu  rendre ,  ou  fes  iHe- 
riciers, leurs  hoirs  6i.  ayant-caufe,Iedit  Moulin  ik  lieux  en  fin  dcfdites  quatre-vingt» . 
dix-neuf  années ,  en  bon  &  fufhfant  état ,  &c.    uiinjî  qu'à  la  Formhte  ci-dejfns^ 

"X^il  à  fvie, 

FUrent  prefens  tous  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  de; 

lefquels  en  ladite  qualité  ayant  reconnu  qu'il  feroit  utile 
pour  le  bien  dudit  Hôpital ,  de  laKTer  la  Maifon  ci-après  énoncée,  a  titre  de  Bail 
à  vie  à  quelques  perfonnes  de  pieté  qui  fe  prefenteroient ,  ils  l'auroient  faitpro- 
pofer  ;  &  entre  les  offres  qui  leur  ont  été  faites  ,  celle  de  Madame  de  R.  ci-après 
nommée  ,  étant  la  plus  avaiitageufe  pour  les  Pauvres ,  ont  par  ces  Prefentes  bail- 
lé (5c  délailfé  à  titre  de  Bail  à  vie ,  &  promis  audit  nom  faire  joiiir ,  même  garan- 
tir ladite  jouillance  de  tous  troubles  &empêchemens  généralement  quelconques, 
à  Dame  de  R.  une  Maifon  fituée  ainfi  que  le  tout  fe  pour- 

fuit  &  comporte  &  étend  de  toutes  parts  ôc  de  fonds  en  comble ,  fans  «n  rien  re- 
tenir ni  referver,  tenant  d'un  coté  à  pouren  joiiir  par  ladite 
Dame  de  R.  ou  ceux  qui  fe  trouveront  en  fes  droits  feulement  pendant  la  vie 
d'icelle  Dame  ,  à  commencer  du  auquel  tems  leiaits  Sieurs  Ad- 
miniftrateurs feront  rendre  les  lieux  libres  &  en  bon  état  de  toutes  repa-rations  & 
jretablilfemens.  Lefdits  Sieurs  Bailleurs  entretiendront  ladite  Maifon  &  Dépen- 
dances de  toutes  fortes  de  réparations  ,  fans  aucune  exception  .  fi  ce  n'eft  de  me- 
nues réparations  locatives  ,  que  ladite  Dame  fera  faire  j  &  i\  lefdits  Sieurs  Admi- 
Jiiftrateurs  manquoient  à  faire  faire  les  réparations  qui  les  regarderoM, huitaine 
après  que  ladite  Dame  leur  en  aura  donné  avis  par  éciit,  ladite  Dame  pourra  les 
faire  faire  ,  fans  avoir  befoin  de  f*ire  faire  aucune  Procédure  ,  &  fera  rembour- 
fée  de  fa  dépenfepar  lefdits  Sieurs  Adminiftrateurs  audit  nom,  fuivant  le  fimple 
Mémoire  qu'elle  en  donnera,  dont  elle  fera  crue  de  bonne  foi. 

Ladite  Dame  ,  ou  ceux  -qui  feront  en  fes  Droits ,  pourront  faire  faire  en  ladite 
Maifon  &  Dépendances  ,  tels  changemens ,  ajuftemens  &  augmentations  qu'ils 
jugeront  à  propos.  Si  pendant  la  vie  de  ladite  Dame  il  arrivoit  quelques  Taxes 
fur  les  Maifons  dn  foit  pour  Lots  &  Ventes,  ou  qu'il  fut  fait 

quelque  autre  demande,  dont  ladite  Maifon  fut  l'occafion,  pour  quelque  caufe 
■que  ce  foit  ou  puilfe  être ,  lefdits  Sieurs  Adminiftrateurs  en  acquitteront  ladite 
Dame,  qui  ne  fera  tenue  que  des  fimples  Taxes,  dont  les  Maifons  peuvent  être 
tenues  à  l'occafion  du  nettoiement  j  toutes  les  autres  Taxes  &  Demandes  regar- 
deront lefdits  Sieurs  Adminiftrateurs  ,  audit  nom. 

Lefdits  Sieurs  Adminiftrateurs  ne  rentreront  en  joiiiflance  de  ladite  Maifon, 
•que  trois  mois  après  le  décès  de  ladite  Dame. 

Afin  de  conferver  à  ladite  Maifon  fes  vues  &  agrémens ,  il  ne  pourra  être  fait 
fur  tout  le  Domaine  dudit  Hôpital  ,  aucun  Bâtiment ,  ni  planté  d'Aibres ,  qui 
puiftent  ôter  l'air  S^  la  vue  que  lefdits  Lieux  ont  à  piefent. 

Lefdits  Sieurs  Adminiftrateurs  renoncent  à  pouvoir  ,  pendant  la  vie  de  ladite 
Dame,  vendre  &  difpofer  de  ladite  Maifon  ;  &  en  cas  de  Vente  ,  il  fera  à  la  li- 
berté de  ladite  Dame  ,  de  conferver  fa  vie  durant  la  jouiftànçe ,  ou  de  recevo.r 
le  rembourfement  de  ce  qu'elle  aura  paie  ,  dont  les  intérêts  demeureront  coœ* 
penfez  en  ce  cas  avec  les  joUiffances. 

BBbb  iij 
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Pourra  ladite  Dame  tranfporter  fon  Droit  du  prefent  Contrat ,  en  tout  ca 
parcie  ,  fans  avoir  le  confentement  defdfts  Sieurs  Adminiftrateurs. 

'En  confideratiôn'deladite 'joliifrancepaifible  &  de  l'exécution  defdites  Con- 
ditions ,  aux  termes  ôc  conformément  au  prefent  Contrat ,  &  par  rapport  aux 
vues  de  pieté  de  ladite  Dame  ,  elle  a  bien  voulu  accorder  audit  Hôpital  la  fom- 
me  de  dix  mille  livres,  pour  lui  appartenir  en  propriété  ,  quand  même  il  arri- 
veroit  que  ladite  Dame  decederoit  peu  de  jours  après  qu'elle  leroit  entrée  en  la- 
dite Maifon  ,  ou  qu'elle  decederoit  fans  y  être  entrée  ,  pourvu  que  ce  fut  un  mois 
après  que  la  joUifTance  lui  en  cfl:  ci-deflus  accordée  ,  qu'on  l'eût  rendue  vuide  & 
habitable  ,  &c  qu'il  n'eût  dépendu  qu'a  ladite  Dame  d'y  être  entrée  ,  ou  l'expira- 
tion dudit  mois  ,  ladite  fomme  ou  ce  qu'elle  aura  paie, lui  fera  rendu, en  paianc 
par  ceux  qui  la  reprefenteront  ,  les  Loïers  pendant  (Ix  mois ,  à  compter  du  jour 
qu'elle  aura  dû  y  entrer  ,  fur  le  pié  de  cinq  cens  livres  par  an  ;  en  déduftion  de 
laquelle  fomme  de  dix  mille  livres  kfdits  Sieurs  AdminiftrateursconfelTent  avoir 
reçu  de  ladite  Dame  ,  en  Loliis-d'argent  &  Monnoie  ayant  cours  la^fomme  de 
dont  lui  fera  fait  raifon  des  intérêts  ,  à  compter  de  cejourd'hui 
jufqu^au  jour  qu'elle  doit  entrer  en  joiiilfance  ;  &  defquels  intérêts  diminution 
lui  fera  faite  fur  ce  qu'elle  doit  de  refte  defdits  dix  mille  livres  ;  lequel  refte  icelle 
Dame  promet  païer  trois  mois  après  qu'elle  fera  entrée  en  joiiilfance  ,  de  que 
lefdits  Sieurs  Adminiftrateurs  de  leur  part  auront  fatisfait  au  prefent  Contrat.  Et 
a  été  ladite  fomme  de  ci-defTus  paiée  ,prefentement  mife  es 

mains  de  Receveur  dudit  Hôpital ,  à  ce  prefent ,  &g.    Le^ 

refle  comme  aux  u^es  ci-deJSus. 


CHAPITRE     X. 
^J>u  Contrat  de  Sociétés 

LA  Société  efl:  un  Contrat  par  lequel  deux  ou  plufîeurs  perfôrr- 
nés  conviennent  enferable  de  mettre  leurs  biens  ou  partie  d'u 
ceux  en  commun  ^  ou  bien  d'entreprendre  conjointement  quelques 
affaires  ou  négociation,  à  condition  de  fe  communiquer  &  partager 
entre  les  AfTociez  le  gain  ou  la  perte  qui  en  pourra  provenir. 

Ce  Contrat  ne  defire  point  d'autre  folemnitë  ,  que  le  feul  con- 
ièntement  des  Parties  contradantes.  Cependant  Tufage  eft  de  les 
rédiger  par  écrit ,  tant  pour  en  avoir  la  preuve  ,  que  pour  en  régler 
les  Conditions. 

Pour  que  le  Contrat  de  Société  foit  obligatoire ,  il  faut  que  l'ob- 
jet de  la  Société  foie  une  chofe  honnête  &  permife  ^  car  Ci  l'on  avoic 
fait  une  Société  d'une  choie  qui  feroit  contre  les  Loix  ou  les  bon- 
•nes  mœurs  ,elle  fèroit  nulle  de  plein  droit  :  Par  exemple ,  fi  la  So- 
ciété étoic  contradée  du  gain  ou  de  la  perte  que  les  AfTociez  pour- 
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roienc  faire  à  des  jeux  détendus  ,  elle  ne  produiroit  aucune  aâion 
â  l'un  ni  à  l'autre  Alîbcié. 

Tous  ceux  qui  ont  la  libre  adminiftration  de  leurs  biens  font  ca- 
pables de  contrader  Société. 

T>hs  le  moment  que  la  Société  eft  contradée ,  l'un  àts  AfTociez 
ne  peut  pas  y  admettre  un  tiers  fans  le  confentement  de  tous  les 
autres  AfTociez  j  mais  il  eft  permis  i  un  Aflbcié  de  céder  la  moi- 
tié ,  le  tiers  ou  une  autre  portion  de  la  part  qu'il  a  dans  la  Société  j 
auquel  casil  n'admet  pas  pour  cela  fon  Ceflîonnaire  dans  l'ancienne 
Société ,  mais  c'eft  une  nouvelle  Société  qu*il  contrade  avec  lui ,  par 
laquelle  il  s'oblige  de  lui  rendre  le  même  Compte  que  iês  premiers 
Altociez  lui  auront  rendu. 

Le  Contrat  de  Société  eft  fufceptible  de  toutes  les  Clau/ès  & 
Conventions  qu'il  plaît  aux  Parties  d'y  inférer  3  on  peut  en  fixer  la 
durée  à  un  certain  tems ,  ou  pour  toute  la  vie  j  on  peut  la  faire  pure 
&  fimple  ,  ou  fous  de  certaines  Conditions  j  on  peut  faire  une  So- 
ciété univerfelle  de  toutes  fortes  de  biens  prefens  &  à  venir  3  on  peut 
la  faire  d'un  certain  bien  feulement  ,  ou  d'un  certain  Commerce  : 
Enfin  c'eft  la  volonté  des  Parties ,  qui  règle  l'Obligation  qui  reful- 
te  de  ce  Contrat. 

Il  y  a  peu  de  Contrats  oh  la  bonne  foi  foit  fineceiïaire,  que  dans 
la  Société  ,  puifqu'elle  produit  une  efpece  de  fraternité  entre  les 
Aiîociez. 

Ce  Contrat  fe  fait  en  contemplation  de  l'utilité  de  tous  les  Aiïb- 
ciez  j  d'où  il  s'enfuit ,  qu'ils  font  refponfables  àas  pertes  qu'ils  cau- 
fent  à  la  Société  ,  non  feulement  par  dol  ou  par  leur  lourde  faute, 
mais  encore  par  leur  faute  légère.  Et  quand  même  ils  auroient  pro- 
curé par  leur  induftrie  de  grands  avantages  à  la  Société  ,  cela  ne 
les  difpenferoit  pas  de  porter  la  perte  qu'elle  auroit  foufFerte  par 
leur  négligence. 

De  ce  Contrat  naît  une  action  de  Société  accordée  à  tous  les 
AfTociez  pour  l'une  des  quatre  Caufes  fuivantes. 

1°.  Pour  demander  la  difiblution  de  la  Société  ;  à  moins  qu'il  n*y 
ait  Convention  contraire  j  car  on  n'eft  point  obligé  de  demeurer 
en  Société  ,  fî  ce  n'eft  que  pour  la  nature  des  choies  dont  la  Socié- 
té a  été  faite  ,  elle  ne  pût  pas  fe  difToudre  facilement ,  fans  un  dom- 
mage confiderable. 

IP.  Pour  demander  la  réparation  du  tort  caufé  à  la  Société  par 
un  des  AfTociez  ,  par  fon  dol  ou  par  fa  faute  légère. 

111°.  Pour  être  rembourfé  des  frais  faits  pour  les  ajfFaires  de  la 
Société. 
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IV°.  Pour  que  le  gain  6c  la  perce  fe  communiquent  entre  les  AiTa- 
ciez  ^  ce  qifi  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  que  la  Société  eil  finie. 

Alais  on  demande,  comment  le  gam  ôc  la  perte  fe  communiquent 
entre  \qs  Adociez  ?  Il  faut  diftinguer  y  ou  les  Parties  fe  font  cxpli-. 
quces  couchant  la  diftribution  du  gain  ou  de  la  perte ,  ou  elles  n'onc: 
rien  ftipulë  à  ce  fuiet. 

Au  premier  cas  ,  la  Convention  àQs  Parties  doit  être  gardée  ^ 
pourvu  que  ce  qu'Us  ont  ftipiile  ne  foit  pascontraire  à  la  nature  de- 
là Société. 

Au  fécond  cas ,  lorfque  les  Aflbciez  n'ont  point  exprimé  dans. 
l'Acle  de  Société  les  portions  que  chacun  d'eux  y  doit  avoir,  ni  les-, 
avances  qu'ils  doivent  faire  par  la  nature  de  la  Société  j.tout  y.doic:. 
être  égal ,  foit  pour  le  gain  ,  ioit  pour  la  perte  ,  ou  pour  les  avan- 
ces. Ainfî  le  gain  &  la  perte  fe  partagent  également  entre  les  AC 
fociez,eu  égard  à  la  proportion  Géométrique  3  c'cft-à^-diré  ,^  que- 
chacun,  des  Affociez  reçoit  le  gain  ou  effc  tenu  de  la  perte ,  à  raifon^ 
de  la  part  qu'il  a  dans  la  Société  ,  à,  moins  qu'il  n'y  ait  une  Cou-. 
v.-jntion  contraire  ;  car, comme  nous  avons  déjadit,  laConvi^ntion; 
touchant  le  gain  &  la  perte  ,  doit  être  gardée  &  obier vée  ,  à  moins 
qu'elle  ne  foie  concre  la  nature  de  la  Société  ^  furquoi  il  faut  re* 
marquer  :. 

Premièrement ,  qu'il  eft  permis  de  ftipuîer  que  I|un  des  Aflbciez. 
fera  toutes  les  avances  3  &  alors  l'induftrie  ,  le  travail ,  le  crédit ,  ôc 
les  autres  avantages  que  l'autre  apporte  dans  la  Société ,  lui  tiennent: 
lieu  d'avances.  Et  par  cette  même  raifon  ,  on  peut  ilipuler  que  \q^ 
portions  du  gain  feront  inégales  3  que  l'un  en  aura  le  quart ,  &  Tau- 
tre  les  trois  quarts,  La  railbn  eil ,  qu'il  arrive  iouvent  quel'induil 
trie  de  l'un  des  AiTociez  contribue  beaucoup  plus-  au  profit  ào  \oj 
Société, que  L'argent  5c  les  Majrchandifes ,  par  lefquelles  \q.s  autres 
y  font  entrez  î  ainiî  par  rapport  à  de  femblables  raifons ,  quand  il 
a.  été  arrêté  par  le  Contrat  qu'un  des  AfFociez  remportera  une  plus, 
grande  portion  de  gain  ,  ou  fouffrira  une  plus  grande  partie  de  là 
perte  que  les  autres ,  la  Convention  efL  valable  6c  doit  être  exé- 
cutée. 

On  peut  même  fVipuîer,  que l'urrdes  AiTociez  participera  au  gain, 
&  qu'il  ne  fera  aucunement  tenu  de  la  perte  ,  s'il  y  en  a  :  mais  pour 
lors  on  ne  compte  ,  pour  gain  de  Société  ,  que  ce  qui  lé  trouve  après 
les  pertes  ôc  les  dépeniès  déduites. 

Quoiqu'on  puifîè  ftipuler  ^  qu'un  des  A^/îbciez  participera: au  gain^ 
&  ne  fera,  point  tenu  delà  perte ,  il  n'eft  pas  permis  de  flipuler  ,  que 
i'un  des  Aflbciez  prendra  tout  le  profit,  à  que  l'autre  foufFnra  touta 

la 
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la  perte  \  d'auranc  que  cette  dernière  Convention  cft  contraire  a  l'c- 
cjLiitc  naturelle.  ■^ 

Lorlciu'un  Aifocié  a  mis  de  l'argent  dans  la  Société,  &  que  l'au- 
tre n'y  a  mis  que  Ton  travail  &  Ion  induitrie  3  cet  argent  ne  doit 
être  regarde  que  comme  une  avance  ,  &  doit  être  prclevé  tout  en- 
tier par  celui  qui  l'a  avancé  -,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  Convention 
au  contraire  ^  c'elt-à-dire  ,  à  moins  qu'il  ne  fut  convenu  entre  les 
Parties ,  que  l'un  des  Aiîociez  fournira  un  fonds  d'une  certaine  fom- 
me  ,  qui  demeurera  à  la  Société  ,  &:  qui  fera  partagé, comme  fi  c'é- 
toit  un  gain  Sv  un  profit  de  la  Société  j  car  une  telle  Claufc  feroic 
uns  contredit  valable  ,  n'ctant  ni  contre  les  bonnes  mœurs,, ni  con- 
tre la  nature  de  la  Société  :  au  contraire  ,  une  telle  Convention  ne 
feroit  confideréeque  comme  une  jufl-e  compenfation  de  l'argent  de 
l'un  des  Alîociez  avec  rmdudrie  de  l'autre  j  car  on  peut  regarder 
Tindullriede  l'un  des  Afiociez,  comme  une  efpece  de  fonds  qu'il  ap- 
porte dans  la  Société. 

Au  refte ,  fi  on  n'ctoit  convenu  de  la  manière  que  le  gain  fe  par- 
tagera entre  les  Aifociez  ,  ôi  .qu'on  n'eut  point  parlé  de  la  perte,  la: 
Convention  établie  pour  le  gain,  regleroit  aufiî  la  perte. 

Il  y  a  différences  efpeces  de  Société ,  fuivant  lefquelles  il  y  a  dif- 
férentes règles  établies  par  les  Loix  &:  les  Ordonnances. 

La  Socicté  eft ,  ou  univerfclle  ,  ou  particulière. 

La  Socicté  univerfelle  eft  celle,  par  laquelle  deux  ou  plufieurs- 
perfonnes  mettent  tous  leurs  biens  en  Société  ,  pour  partager  le  gain» 
ou  la  perte  qui  en  pourra  provenir ^  furquoi  il  faut  remarquer, que 
quand  la  Société  Q'à  contractée  purement  6c  fimpleraent  de  tous: 
biens  j  les  Aiïociez  ne  s'étant  pas  expliquez  davantage  ,  pour  lors  la: 
Société  ne  comprend  que  le  gain  que  les  Aiïociez  peuvent  faire  par 
leur  travail  &  par  leur  induitrie ,  &:  non  par  les  Succeffions ,  les  Le"-5 
les  Donations  qui  arrivent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  Allbciez  :  Il  fauc 
dire  autfi ,  que  les  dettes- particulières  que  chacun  des  Alîociez  aura: 
contractées ,  pour  autre  caufe  que  pour  la'Societé ,  n'y  entrent  pas. 

La  Société  particulière  eft  celle  qui  le  fait  d'une  certaine  partie 
de  biens  ,  comme  d'une  négociation  particulière  ,  ou  de  quelque 
Marchandife. 

Les  Sociecez  les  plus  ordinaires  parmi  nous ,  font  celles  qui  fe  con- 
tractent entre  Marchands  negocians  ôc  Banquiers ,  &  celles  qui  fe 
font  entre  les  Fern:iiers  &:Traitans  des  Affaires  du  Roi. 

Les  Societez  entre  Marchands  font  fujetes  aux  mêmes  règles  que 
toutes  les  autres  Societez  5  elles  en  ont  aufii  de  particulières ,  que  l'Or- 
donnance de  1675  a  introduites  pour  la  facilité  &  l'utilité  du  Coin^ 
mexce..  C  C  c  a 
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Il  y  a  deux  fortes  de  Societez  encre  Marchands,  la  Société  géné- 
rale à  la  Société  en  commandite. 

La  Société  générale  efl  celle  qui  fe  fait  entre  deux  ou  plufieurs 
AfTociez  qui  agilTent  tous  également  pour  \qs  Affaires  de  la  Société, 
5c  qui  font  le  Commerce  fous  leurs  noms  collcélifs,  Claude  ,  Jean, 
en  Compagnie.  Cette  Société  oblige  tous  les  Alfociez ,  tant  pour  le 
fonds  ou  capital  qu'ils  y  ont  mis ,  que  pour  le  lurplus  qu'il  pourroit 
y  avoir  de  perte. 

La  Société  en  commandite  eft  celle  où  plufieurs  des  AfTociez  met- 
tent leur  argent  dans  la  Société  ,  pour  le  faire  valoir,  fans  faire  au- 
cune fondion  d'Afîocié  ,  ni  paroître  extérieurement  interelTcz  ,  ôc 
dans  laquelle  l'autre  ne  donne  que  fon  cravail  &  fon  induftrie  ,  prête 
pour  ainfî  dire  fon  nom  j  en  forte  qu'il  ne  fait  le  Commerce  que 
fous  fon  nom  ,  &  non  fur  le  nom  de  fes  autres  Afîbciez. 

Les  Aflbciez  en  commandite  ne  font  obligez  que  pour  leur  part  j 
c'eft-à-dire,  que  la  Compagnie  en  commandite,  oblige  tous  les  AC 
fociez  pour  le  fonds  &  capital  de  la  Société  ,  mais  non  pas  au-delà  5 
<le  forte  que  s'il  arrive  qu'ils  perdent  plus  grande  fomme  que  leurs 
fonds ,  il  n'y  a  que  celui ,  fous  le  nom  duquel  les  affaires  de  la  So- 
ciété fe  font  faites ,  qui  foit  obligé  pour  le  furplus  5  mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  chacun  ne  foit  reiponfable  à^s  effets  qu'il  met  dans  la 
Société. 

Comme  la  Société  en  commandite  n'oblige  les  Afîbciez  qui  ont 
donné  leur  argent  pour  faire  valoir ,  que  jufques  à  concurrence  du 
fonds  de  la  Société  5  il  faut  non  feulement  que  ces  Societez  foienc 
rédigées  par  écrit  j  mais  il  faut  encore  que  l'Ade  contienne  le  ca- 
pital des  Ibmmes  ou  autres  effets  qui  y  font  entrez ,  le  tems  que  la 
Société  doit  durer  ,  la  part  que  chacun  des  AiTociez  a  dans  le  gain 
ou  dans  la  perte  ,  la  défenfe  de  pouvoir  négocier  hors  d'icelle  ,  la  fin 
ou  continuation  en  cas  de  mort,  &  autres  lemblables  particularitez. 

Quand  une  Société  eft  générale  ou  en  commandite ,  elle  peut  être 
rédigée  par  écrit,  ou  pardevant  Notaires,  ou  fous  fignatures  privées, 
^on  n'admet  point  la  preuve  par  témoins  pour  la  prouver  ,  fuivanc 
TArticlc  I.  du  Titre  4.  du  Code  Marchand.  L'ufage  efl:  que  la  plus 
grande  partie  des  Societez  fe  font  fous  fignatures  privées  entre  les 
Marchands  6c  Banquiers  ,  à  caufe  des  Conventions  ou  Claufes  por- 
tant des  intérêts  plus  forts  que  ceux  de  l'Ordonnance. 

Les  Societez  entre  Marchands  &  Negocians ,  tant  en  gros  qu'en 
détail ,  doivent  être  enregiftrées  par  Extrait  au  Greffe  de  la  Jurif- 
didion  Confulaire  ,  s'il  y  en  a,  (înon  en  celui  de  l'Hôtel  commun  de 
la  Ville  j  6c  s'il  n'y  en  a  point ,  au  Grefïe  des  Juges  Roïaux  des  Lieux, 
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ou  de  ceux  des  Seigneurs  :  &:  l'Extraie  en  doit  être  inféré  dans  un  Ta- 
bleau expofé  en  lieu  public  ,  fur  peine  de  nullité  ,  Tuivant  la  même 
Ordonnance  ,  Article  i.  Titre  des  Socictez. 

L'Extrait  doit  être  iîgné  par  les  Allocicz  :  il  doit  contenir  leurs 
noms ,  furnoms,  qualitez  &  demeures ,  &  les  Claufcs  extraordinaires 
de  leur  Société  ,  sil  y  en  a  J  le  tems  auquel  ils  doivent  commencer  & 
finir  leurs  Societez  ,  &  elles  ne  peuvent  être  continuées ,  s'il  n'y  en 
a  un  Acle  par  écrit ,  qui  foit  pareillement  enregillré  &c  affiché  j  par 
l'Article  3.  du  même  Titre. 

Tous  AiTociez  font  obligez  folidairement  aux  dettes  de  la  So« 
cieté  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  y  ait  figné  ,  au  cas  néanmoins 
qu'il  ait  ligné  pour  la  Compagnie ,  &  non  autrement  3  par  l'Article 
7.  C'eft  pourquoi  les  AiTociez  ne  peuvent  pas  convenir  par  le  Con- 
trat de  Société,  qu'ils  ne  feront  obligez  pour  les  dettes  de  la  Socié- 
té ,  que  chacun  pour  la  part  qu'il  eft  dans  la  Société ,  d'autant  qu'il 
efb  de  l'intérêt  public  que  les  Obligations  foient  folidaires ,  ainfi  les. 
Contradans  ne  peuvent  point  contrevenir  à  cette  Ordonnance^  qui-i 
n'eft  pas  faite  pour  leur  avantage. 

Il  faut  dire  auflî  par  la  même  raifon  ,  que  les  Bénéfices  de  divi- 
fion  &c  de  difcuffion  n'ont  point  lieu  entre  Afîociez,  puifqu'il  y  afo- 
lidité  entr'eux. 

Il  faut  néanmoins  excepter  les  Afîociez  en  commandite  ,  Iefquels> 
comme  nous  venons  de  dire,  ne  font  obligez  que  jufqiies  à  la  con- 
currence de  la  part  pour  laquelle  ils  font  en  focieté  ,  &  pour  la  fom» 
me  qu'ils  ont  promis  d'y  apporter,  fuivant  l'Article  8. 

Pour  éviter  les  Procès  ,  qui  caufènt  fouvent  la  ruine  âes  Mar- 
chands ,  l'Ordonnance  de  1673  veut  que  dans  toutes  les  Societez  ii< 
y  ait  une  Claufe,  par  laquelle  les  Afîociez  fe  foumettent  à  des  Ar- 
bitres ,  pour  terminer  à  l'amiable  les  contefirations  qui  pourroienc 
furvenir  entr'eux  :  Et  fi  cette  Claufe  eft  omife,  elle  eft  fupplée  par 
Jâ  difpofition  de  l'Article  9  du  Titre  des^Societez ,  de  la  même  Or- 
donnance, qui  permet  à  un  des  AfTociezde  pouvoir  nommer  des  Ar-. 
bitres ,  ce  que  les  autres  feront  tenus  de  faire  de  leur  part  j  autrement; 
le  Juge  en  nommeroit  d'Office  ,  pour  ceux  qui  en  feroient  refus. 

La  Société  fe  difTout  par  quatre  manières ,  à  moins  que  les  Par- 
ties n'en  foient  convenue  autrement  par  leur  Contrat. 

I.  Par  la, Renonciation  faite  par  un  des  Afîociez,  ou  de  tous ,  de 
leur  commun  confcntement  3  car  comme  la  Société  fe  contracte  par 
le  confentement  des  Parties ,  eJle  fe.  difTout  aufTi  par  le  même  con^ 
fentemenc. 

IJ»  Par  la,  mort  naturelle,  d'un  des  Afîociez  3  car  les  Héritiers  fuoi- 

ce  ce  ij 
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ceJent  bien  aux  droits  des  Aiîocicz  daiii  Ja  parc  cju'ils  avoient  dans 
la  Société  ,  à  IVfFet  d'obliger  \qs  autres  d'en  faire  le  partage  avec 
eux  j  mais  ils  ne  fuccedent  pas  en  leur  place  dans  la  Société  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  convenu  autrement  entr'eux.  La  raifon  cft,  qu'on  ne 
fcait  pas  fi  les  Héritiers  feront  propres  pour  \qs  affaires  de  la  Socié- 
té ,  comme  ceux  qui  l'ont  contractée. 

La  mort  civile  eft  auflî  un  moïen  par  lequel  la  Société  fe  diffouc, 
comme  quand  un  des  Alîbciez  efl  banni,  ou  que  les  biens  font  con- 
fifquez,  ou  qu'il  eft  condamné  à  Amende-honorable  ,  ou  aux  Galè- 
res ,  ou  à  quelque  autre  peine  inhimante. 

Quant  aux  Societez  qui  fe  contractent  entre  les  Gens  d'Affaires , 
fouvent  ils  conviennent  que  les  Veuves  &les  Héritiers  n'auront  au- 
cun droit  dans  la  Société  ,  ou  qu'ils  abandonneront  tout  le  fonds  , 
moïennanc  une  certaine  fomme ,  afin  que  parce  moïjn  \qs  affaires 
de  la  Société  foient  fecretes ,  6c  ne  foienc  point  découvertes  par  des 
Comptes  &  des  Partages  qu'il  faudroit  faire  du  fonds  du  gain  ou  de 
la  perte  ,  lefquelles  ne  fe  pourroient  pas  faire  fans  de  très- grandes 
difficultez ,  avant  que  la  Société  Rit  finie.  Ces  Societez  ne  tinilîènc 
point  pas  la  mort  d'un  ou  de  quelques-uns  des  Aiîociez  ,  mais  elles 
fe  continuent  entre  les  autres. 

III.  Par  la  fin  de  la  Société  ^  c'eft-à-dire  ,  quand  l'affaire  pour  la- 
quelle la  Société  a  été  contracTiée ,  eft  achevée. 

IV.  Par  la  Saifie,  Vente  publique  &  Confifcation  des  biens  d'un 
des  Affociez  j  parce  que  celui  qui  n'a  plus  de  biens  ,  ne  peut  plus 
demeurer  en  Société. 

Cette  Claufe ,  qu'il  ne  fera  jamais  permis  aux  Contrac^ians  de  fe 
départir  de  la  Société,  eft  nulle  dans  les  Societez  ordinaires,  etanc 
contre  la  iuftice,  en  ce  qu'il  peut  arriver  journellement  dts  difcor- 
des  &  des  conteftations  entre  les  Alîbciez  ,  &  qu'ils  ne  pourroienc 

point  fe  féparer. 

Néanmoins  on  peut  convenir  que  la  Société  ne  fe  pourra  diflou- 
dre  que  dans  un  certain  tfms,&:  qu'auparavant  il  ne  fera  pas  loifi- 
fible  à  aucun  des  Affociez  de  s'en  départir. 

Contrat  de  Société  entre  deux  Chapeliers, 
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Urent  prefens  Michel  Maître  Chapelier  à  Paris ,  demeurant 

^^  d'une  part  j&  René  aufTi  Maître  Chapelier  à  Paris , 

demeurant  d'autre  part  -,  lefquels  ont  reconnu  &  confefTé  s'être 

alTociez  par  ces  Prefcntes ,  pour  fix  années ,  à  compter  de  cejourd'hui  ,  au  fu)ct 
dudit  Négoce  de  Chapelier  ,  à  l'effet  dequoi  ledit  Michel  a  loiié  une  Boutique, 
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rue  pour  y  travailler,  vendre  &  débiter  tous  &  chacuns  les  Cha- 

peaux qu'ils  feront ,  en  détail ,  t^'  en  recevoir  le  profit ,  qui  fera  paiiaf^é  éc^ale- 
mententr'eux  ,  au  moien  dequoi  fera  tenu  un  Livre  de  Recette,  pour  ècrc'rcn- 
du  compte  l'un  à  l'autre  ,  au  moins  une  fois  l'année.  Et  pour  contribuer  au.'ic 
Négoce  ,  &  aicer  à  y  travailler  plus  aifément ,  ledit  René  a  mis  dans  kdit  Né- 
goce, la  fomme  de  ainfi  que  ledit  Michel  efl:  demeuré  d'accord 
éc  ■-'e  laquelle  lomme  ledit  René  ne  pourra  prétendre  aucuns  intérêts  ,rous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  &  lui  fera  rendu  icelle  fomme  ,  à  la  Hn  defditcs  fix  an- 
n^-es ,  ou  plutôt,  h  la  prefente  Société  n'avoic  fon  efFet  \  laquelle  cependant  ils 
entendent  être  exécutée  ,  &  à  f\iute  par  l'un  ou  l'autre  d'eux  de  l'exécuter  fera 
puié  par  le  Contrevenant  à  l'autre  la  fomme  de  par  forme  de 
dommages  &  intérêts  j  &  demeurera  la  Boutique  à  celui  qui  acquiefccra  à  la  pre- 
fente Société  :  même  en  fin  dcfdites  (îx  années ,  ladite  Boutique  fera  lailTée  par 
ledit  René  audit  Michel  ;  fur  lequel  Regiftre  ci-devant  mentionné  fera  auiïi  écrie 
les  dcpenfes  &  crédits  qui  feront  faits  ;  &  fe  nourriront  Icfdits  Michel  de  René 
pendant  lefdites  fix  années  ,  chacun  féparement ,  à  moins  qu'ils  ne  voululTènt  fe 
nourrir  enfembie  à  frais  communs  :  &:  s'il  fe  trouvoit  quelques  dettes  faites  par 
l'un  ou  l'autre  defdics  AlTbcicz  ,  avant  &  pendant  ladite  Société,  ils  feront  tenus 
de  les  païer  chacun  feparément  &  par  ceux  qui  les  auront  fcxites ,  fans  qu'il  puilTc 
être  touché  au  fonds  de  ladite  Société.  Et  en  cas  de  conteftation  entr'eux  ils  pro- 
mettent d'en  palfer  par  l'Avis  des  Arbitres,  qu'un  chacun  d'eux  nommera  de  1* 
part.    Car  ainù  a  été  convenu,  &c.    Fait  &  palfé ,  &c. 
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Contrat  de  Société  entre  deux  éM^Jfons^ 

Urent  prefens  Jean  Maître  Malfon ,  demeurant 

d'une  part  ,  &  Loliis  aufîî  Maître  Mafîbn  ,  demeurant 

d'autre  part  ;  lefqucls  font  volontairem:-nt  demeurez  d'accord  de  ce  qui  fuit.  C'ell 
à  fçavoir  ,  qu'ils  fe  font  allociez  par  ces  Prefentes  ,  dans  tous  les  Ouvraf^es  de 
Mâlfonnerie  qu'ils  pourront  ci-après  entreprendre  pour  quelques  perfonnes  que 
ce  foien^  &  puiffent  être,  fans  aucune  referve.  Cette  Société  futc  à  la  chaige 
que  lefdites  Parties  feront  tenues  ,  ainfi  qu'elles  s'y  obligent  l'une  envers  l'auiie 
de  contribuer  chacun  pour  moitié  a  tout  ce  qu'il  conviendra  faire  .S:  paier  pour 
raifon  des  Marchez  qu'ils  pourront  faire  ,  &  ce  durant  années     à  com- 

mencer du  &  lefquels  Ouvrages  lefdites  Parties  promettent  &  s'obliger  c 

réciproquement  de  faire  &  paifiiiredans  les  tevs,&  d.-  la  manière  &  ainfi  qu'il 
fera  porté  par  les  Marchez  qu'ils  feront  ,&  faire  en  forte  qu'ils  n'encourent  l'un 
pour  l'autre  aucuns  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  dont  ils  promettent  refpec- 
tivement  de  s'acquitter  l'un  l'autre.  Et  les  deniers  prov-nans  deldits  Ouvrages 
feront  reçus  par  chacune  defdites  Parties  indifféremment,  dont  elles  compteront 
enfembie  ,  ^  partageront  également  le  profit,  s'il  y  en  a  -,  &  fi  au  contraire  il  y 
a  de  la  perte,  elles  la  fupporceront  chacun  par  moitié.  Car  auifi  ,  ôwC.  Piomec- 
tant ,  &c.  Obligeant ,  ôcc.  chacun  endroit  foi,  renonçant,  6c c. 
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Autre  Contrat  de  Société  entre  deux  Marchands, 

FUient  prefens  Jacques  Dubois  Marchand  Mercier  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  & 
Jeanne,&c.  fon  épcufe,  de  lui  aucoriféeà  Tefiec  des  Pre{ences,demeurant,&:c,, 
d'une  part  -,  &  François  «i^  Claude  Dubois  frères  ,  leurs  enfans  ,  aufli  Marchands 
Merciers,  demeurans  en  ladite  Maifon  ;  &  avec  leurldits  père  &  mère  ,  d'autre 
part  :  Lefquelles  Parties  comparans  ont  fait  &.'  accordé  enfemble  de  bonne  foi  les 
Traitez,  Conventions,  AlTociation  &  Promelfes  qui  enfuivent  :  C'ell  à  fçavoir  , 
lefdits  Jacques  Dubois  &  fa  femme  ,  defirans  procurer  l'avancement  de  leurfdits 
Enfans  ,  pour  leur  bien,  commodité  ^  facilité  de  la  Société  d'entr'eux-deux,  ont. 
confctTè  avoir  &  ont  volontairement  accordé  &  accordent  aufdics  François  &" 
Claude,  ce  acceptans  le  Bail  à  Loïer  de  ladite  Maifon  &  Lieux  où  les  Parties  font 
demeurantes ,  pour  le  tems  de  fix  années  entières ,  commençantes  au  premier  jour 
de  Janvier  prochain,  &  qui  finiront  à  pareil  jour  de  Tannée  pour 

en  joliir  par  eux  audit  titre,  à  la  relerve  faite  par  lefdits  Bailleurs  ,  de  ce  qu'ils 
occupent  à  prefent  en  ladite  Maifon  ,  &  ce  moiennant  la  fomme  de  mille  livres 
de  Loïer  paiabie  ,  &:c.  &  aux  charges  qui  enfuivent  :  Sçavoir  ,  de  la  garnir  de 
biens.  Meubles ,  &c.  &  quand  il  plaira  aufdits  Bailleurs  de  fortir  &  de  fe  retirer 
hors  de  ladite  Mailon  ,  &  de  lailFer  ce  qu'ils  occupent  auidits  François  &  Clau- 
de Dubois  ;  en  ce  cas  feront  tenus  d'augmenter  ledit  Loïer  de  la  lomme  de  deux 
cens  livres  ,  &  par  ces  mêmes  Prelentes ,  leldits  Bailleurs  ont  delailîé  «Se  dclail- 
fen*  au  profit  defdits  François  &  Claud>i  leurs  enfans  ,  qui  ont  reconnu  avoir  en 
leur  poirelîion  toute  la  Marchandife  de  Mercerie  ,  étant  en  la  Boutique  &:  au- 
tres lieux  de  lad  te  Maifon,  contenue  en  un  Inventaire  qui  en  a  été  hgné  par  les 
Parties  cejourd'hui,  &  paraphé  par  les  Notaires  lous-hgnez,,  ne  varitrur^  anne- 
xé à  la  prefente  Minute,  montant  &  revenant  à  la  fomme  de  vingt-mille  livres, 
dans  laquelle  lont  compris  la  valeur  &  eftimation  des  Armoires,  Bccces,  Comp= 
tpirs  &  autres  Uftenciles  étant  dans  ladite  Boutique  &  autres  Lieux  de  la  Mai- 
fon fervans  à  ladite  Marchandife  de  Mercerie,  de  laquelle  fomme  lefdits  Bail- 
leurs père  &  mère,  en  ont  accordé  ds:  accordent  aufdits  François  &  Claude  leurs 
enfans ,  en  avancement  d'hoirie  la  fomme  de  douze  mille  livres ,  qui  eft  pour 
chacun  d'eux  la  fomme  de  fix  mille  livres  ,  qu'ils  feront  tenus  rapporter  ou  moins 
prendre  en  venant  aux  Succeflîons  futures  de  leurfdits  père  &  mère  j  &c  le  fur- 
plus  montant  à  la  fomme  de  huit  mille  livres,  lefdits  François  &  Claude  Dubois 
ont  promis  folidairement ,  Sec.  les  bailler  &  païer  à  leurfdits  p>-re  Se  mère ,  6ç  fans- 
aucun  profit ,  dans  quatre  années  i3c  en  quatre  païemens ,  le  premier ,  (S:c. 

Et  par  ces  mêmes  Prefentes  ,  pour  accommoder  les  affaires  defdits  François^ 
Claude  Dubois  frères  ,  &  faite  profiter  lefdites  Marchandifes ,  ils  fe  font  ,  par 
l'avis  de  leurfdits  père  &  mère ,  alfociez  &  afFocient  enlemble  ,  &  l'un  avec  l'au- 
tre au  fait  ,  Négoce  ôc  Trafic  de  ladite  Marchandife  ,  qu'ils  exerceront  en  ladite 
îvlaifon  ^  Lieux  ,  a  perte  ik.  a  gain ,  pour  le  tems  Se  efpace  defd.tes  fix  années, 
commençant  &  finilTànt  à  pareils  jours  que  delFus  ,  au  fonds  de  laquelle  Société 
ils  ont  dès-à- prefent  delaillë  5e  mis  toute  la  fufdite  Marchandife  contenue  audit 
Inventaire  ,  montant  à  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres  j  «&r  le  partira  le  gain 
&:  profit;  par  moitié,  comme  aufîi  également  la  perte  ,  s'il  en  arrivoit  :  auquel 
Eq^ds  &  Société  n'entreront ,  mais  leui:  demeurerom  chacun  en  particulier  les 
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■Meubles  qu'ils  ont  &  auront  en  leurs  Chambres  refpedivement ,  dont  fera  fait 
Inventaire,  qu'ils  ligneront  &  bailleront  l'un  à  l'autre,  pour  être  repris  avec  leurs 
Habits,  Joùux  ,  &  autres  Meubles  à  leur  ulage  &  de  leurs  femmes  &  enfaus  , 
quand  il  plaira  a  Dieu  leur  en  donner  -,  &  ce  outrej,  leurdit  fonds  ci-dedus  dé- 
claré ;  5c  fi  lefdits  AlFocicz,  ou  l'un  d'eux  apporte  &  met  audit  fonds  quelques 
autres  fomnies  de  deniers  ,  fera  tiré  profit  de  ladite  augmentation  ,  à  raifon  de 
pour  cent ,  au  profit  de  celui  qui  aura  mis  lefdits  deniers  : 
Et  n'encreront  en  cette  Communauté  les  Héritages  ,  Rentes ,  Revenus,  &  autres 
biens  &  Droits  que  lefdits  Alîbciez  auront  ci-après  en  Mariage  ,  ou  par  Succef- 
fion  ou  autrement ,  cjui  leur  pourroient ,  ou  à  leurs  femmes  futures  ,  échoir  &c 
avenir,  donc  ils  jouiront  chacun  en  leur  particulier.  Seront  les  Loïers  de  ladite 
îklaifon  ,  enfemble  la  dépenfe  de  bouche,  tant  defdits  Alîociez  que  de  leurs  Fem- 
mes ,  Enfans  ,  Nourrices  ,  Serviteurs  &  Servantes  ,  pris  fur  leurs  profits  ,  s'il  y 
peuvent  fatisfaire  &  fuffire  ,  finon  ce  qui  s'en  défaudra  fera  pris  fur  ledit  fonds. 
Alais  pour  ce  qui  leur  conviendra  débourfer  pour  leurs  affaires  particulières^ 
foit  pour  Habits  ,  achats  de  Meubles ,  frais  &  dépenfes  de  maladies  ,  &  autres 
affaires  &  charges  ,  n'étant  de  leur  Communauté,  chacun  d'eux  fera  tenu  de  les 
fupporter  ,  fans  que  ladite  Société  en  foit  tenue.  Promettant  les  Parties,  par  eux 
garder  &  faire  par  leurs  femmes  garder  toute  foi  Se  fidélité  en  ladite  Société  ;  Sc 
en  fin  de  chacune  année  fera  fait  &  arrêté  un  bref  Inventaire  de  tout  ce  qui  leur 
appartiendra  en  commun  ,  à  caufe  de  ladite  Société ,  pour  voir  &  reconnoitre 
i'étac  d'icelle  ,  partir  ou  porter  tefpeâ;ivement  le  gain  ou  la  perte ,  afin  de  les  ren- 
dre égaux!  Ne  pourront  lefdits  AfTociez  pendant  le  tems  de  ladite  Société  faire 
aucun  trafic  à  part  &  en  fon  particulier  ,  ni  fe  féparcr  de  ladite  Société  ,  fans  le 
confentemen^c  exprès  &  par  écrit  l'an  de  l'autre,  à  peine  de  deux  mille  livres  en 
pure  perte  contre  le  Contrevenant ,  ç]ui  feront  préalablement  prifes  fur  fa  part 
&  portion  dudit  fonds ,  fans  aucun  débat  ni  Procès.  Les  dettes  qui  feront  créées 
pour  le  fait  de  ladite  ^vlarchandife  pendant  la  Société,  feront  paiées  &  acquittées 
iur  le  profit  d'icelle,  &c  s'il  ne  fuffit  fur  le  fonds  ^  encore  que  les  Cedulcs  ne  foicnc 
faites  que  par  l'un  d'eux  ,  dont  ils  feront  tenus  de  faire  mention  fur  le  Livre  d'a- 
chats qu'ils  feront ,  lequel  Livre  en  fin  de  chaque  page  ou  chaque  achat ,  iceux 
Airociez  figneront  de  leur  main,  afin  qu'il  ne  s'y  commette  aucune  fraude.  Eft 
traité  &  convenu,  que  fi  en  fin  de  la  Diffolution  de  ladite  Société  furvient  quel- 
que différent  ,  à  eau  le  d'kelle,  feront  tenus  lefdits  Afîociez  de  s'en  rapporter  à 
quatre  Marchands  ,  aufquels  ils  fe  foûmettront ,  &  qui  pourront  prendre  un  cin- 
quième, tel  qu'ils  aviferonc,  pour  juger  &  cerminer  enfembleledic  différent ,  le- 
quel Jugement  ils  feront  tenus  de  garder  ,  entretenir  ,  &:  y  fatisfaire,  à  peine  de 
quatre  cens  livres  païables  par  le  Contrevenant  à  l'Acquiefçant  ,  avant  que  de 
pouvoir  être  reçu  Appellant,  &  qui  tourneront  en  pure  perte  audit  Contreve- 
nant, &c.  "Car  ainfi,&c. 

^ijfolution  de  Société. 

FUrent  prefens  Pierre  de  la  Croix  &  Jacques  Duclos ,  Marchands  Drapiers^ 
Bourgeois  de  Paris  ,  demcurans ,  Ô<:c.  d'une  part  ;  &  Nicolas  Favier  &  Jean 
Callot ,  audi  Marchai. ds  Drapiers,  Bourgeois  de  Paris,  demeurans  ,  &c.  d'autre 
part  ;  Difans  lefdits  Comparans,  que  par  Contrat  palfé  le,  ^'c.  ils  ont  concra<3:^ 
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Société  de  Mùrcliandile  de  Draperie  pour  letcms  de  fix années,  finies  au  dernier 
jour  du  mois  de  Décembre  dernier  paifé ,  aux  Claufes  &  Conditions  poitées  &: 
contenues  audit  Traité  5  au  fonds  de  laquelle  Société  &  Compagnie  ont  Itldits 
Pierre  de  la  Croix  ôc  Jacques  Duc!os  mis  &  f  ;nrni  de  leurs  deniers  la  fomme  de, 
&c.  Et  outre,  auroicnc  Icldits  Pierre  de  la  Croix  &  Jacques  Duclos  encore  mis 
&;  fourni  la  fomme  de  '  dont  ils  ont  fait  prêt  a  lad:te  Compa- 

gnie ,  comme  il  appert  par  Obligation  du  toutes  lelquelles 

lommes  ,  deniers  ,  Marchandifes  &  effets  de  ladite  Société  &  Compagnie  ,  font 
encore  entre  les  mains  &  pujiTance  deldits  Nicolas  Favier  &;  Jean  Callot.  Et  étant 
ladite  Société  finie  ,  comme  dit  eft ,  le  dernier  jour  du  mois  de  Décembre  dernier^ 
&  deiîrans  les  Parties  en  faire  la  Dilfolution ,  Compte  &  Partage  des  effets,  det- 
tes aélives  &  Marchandifes  d'icelle  j  (Se  conliderans  leAiits  Piene  de  la  Croix  & 
Jacques  Duclos  ,  que  lefdits  Nicolas  Favier  &  Jean  Callot  avoient  une  plusan> 
plc  ii.  alfurée  connoiHànce  qu'eux  deldices  dettes  &  efivts  par  le  Négoce  ,  manie», 
tnent  &  dlfpofition,  foin  &  correfpoiidaiice  qu'ils  en  ont  cûé  &  pnie  plus  parti- 
culièrement, &c.  ces  raifons  ont  mû  lefdics  Pierre  de  la  Croix  &  Jacques  Du- 
clos à  delailTcr  &  quitter  aufdits  Nicolas  Favier  &  Jean  Callot  le  total  fonds  de 
ladite  Société  ;  &  fur  ce  les  Parties  ont  f  a  t  le  Traiié  &:  Accord  qui  enfuit.  C'eft 
à  fçavoir,  que  aufdits  Nicolas  Favier  &  Jean  Callot  feuls  demeureront  &  appar- 
tiendront pour  le  total  ,tous  les  effets,  Ivlaichandifes ,  dettes ,  ciéances  &  autres 
droits  &  profits  que  lefdits  Pierre  de  la  Croix  &  Jacques  Duclos  pouvoient  pré- 
tendie,  &  leur  appartenoient  en  ladite  Société  ,  intérêt  de  ladite  (omme  de 

&  autres  cliofes  généralement  quelconques  d'icelle  Société 
&  Compagnie  d'entr'eux,  à  quelque  iomme  que  le  tout  puilFe  monter,  &  en 
ouslque  part  qu'ils  pusffent  être  ,  tant  dedans  que  dehois  du  Roiaume  ,  ftins  en 
rien  rcferv-er  ni  excepter  par  lefdits  Pierre  4,e  la  Croix  &  Jacques  Duclos, en-tanc 
que  befoin  eft  ou  feroit .  pour  les  parts  &  portions  cjue  lefdits  Pierre  de  la  Croix 
éc  Jacques  Duclos  pourroient  avoir  &  prétendre  aufdits  effets,  .Marchandifes , 
dettes  &  autres  droits ,  profits  &  intérêts  ,  &  chofes  de  ladite  Société  ,  ils  en  onc 
£aic  Ceffion  &  Tranfporc  aufdits  Nicolas  Favier  &  Jean  Callot ,  ians  toutefois 
aucune  c^arantie  ,  ni<iis  à  leurs  rilques  ,  périls  i^'  fortunes  ;  fe  contentant  lefdits 
Nicolas  Favier  ^  Jean  Callot  deldits  effets  &  facultez,  étanc  en  l'étac  qu'ils  font,. 
&  de  la  Solvabilité  des  Débiteurs  ,  pour  du  tout  joliir  cn:  dlfpofer  ,  &c.  &  en  ce 
faifant  lefdits  Pierre  de  la  Croix  &  Jacques  Duclos  ont  remis.  &:  quitté  auldits. 
Nicolas  Favier  &  Jean  Callot  ladite  iomme  de  par  eux  mife  & 

fournie  au  fonds  de  ladite  Société  ,  même  ladite  fomme  de 

donc  ils  auroienc,  fait  prêt  à  icelle  Société  ,  &  portée  par  ladite  Obligation  da; 
confentant  que  les  MinutvS  &  Grolles  dudit  Traité  &  Obli* 
gation  foient  nulles.  &  déchargées  ,  à  la  charge  &  referve  toutefois  de  l'hypote* 
que.    Cette  Remife  ,  CelTîon  &  Tranfpoit  faits  moiennant  la  iomme  de 

une  fois  païée,  dont  lefdits  Pierre  de  la  Croix  &  Jacques  Duclos  fë- 
font  contentez. ,  encore  que  pour  lefdits  profits  de  ladite  Socitté,  il  leur  en  pour^ 
roit  appartenir  davantage  \  ladite  Iomme  de  païable  lolidai^ 

renient  fur  tous  les  biens  defdits  Nicolas  Favier&  Jean  Callot  en  trois  paiemensj, 
fcavoir  dans  le  tour  franchement  &  quittc- 

Diçnc  de  toutes  dettes  de  ladite  Société  t\'  Compagnie.  Et  ayant  leldits  Nicolas 
?avier  &  Jean  Callot  paie  entièrement  ladite  iomme  de  ils  fe- 

r.Qnt6cdcweiu:.ejonc  quittes  &  déchargez  à  toujours  de  tout  le  maniement  qu'ils 

UiiL 
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ont  eu  de  la  fufdite  Société  j  &  en  confequence  demeureront  nuls  tous  Papiers  , 
Millives  concernans  ladite  Société.    Car  ainfi ,  S^c. 

On  peut  s'alîbcier  pour  achat  de  Droits  {\xcQç.^\h  ,  Recouvre- 
ment ,  Entrcpriics  ,  Travaux  ,  Batimens,  &c.  ainfi  qu  on  peut  voir 
par  les  Formules  des  Alfociations  fuivantes  ,  fur  le  Modelle  derqueL 
les  il  fera  ailé  d'en  dreller  de  toutes  fortes. 

AjfocicLtïon, 

FUrent  prefens  Pierre  le  Jeune  d'une  part ,  &  Gilbert  Au&ry 

d'autre  j  lefquels  fe  font  volontairement  afTociez  &  alfocient  également  & 
par  moitié  au  contenu  de  l'Acquificion  qu'ils  ont  faite  de  Louis  rAumônier,  des 
Droits  fucceffifs  ,  mobiliers  &  immobiliers  de  la  SuccefTion  de  feu  Jacques  Sau- 
vage, pour  ce  qui  en  appartenoic  à  Thomas  Sauvage  &  Marie  Dumont  fa  fem- 
me ,  comme  héritière  quant  aux  Meubles  &  Acquêts  dudit  Jacques  Sauvage  leur 
fils ,  par  Ade  de  Retroceiïion  du  pour  participer  &  partager 

auiïi  chacun  par  moitié  aux  fommes  de  deniers  ,  Droits ,  Rentes  &  Héritages  qui 
en  font  provenus  &  proviendront  à  mefure  qu'ils  fe  recevront  :  Dont  le  recou- 
vrement fe  fera    à   frais  communs  coniointement  par  eux,  ou  feparément  par 
l'un  en  l'abfence  de  l'autre  ,  ainfi  qu'ils  aviferont,  &  que  le  cas  le  requerera 
avec  pouvoir  de  donner  &  fournir  toutes  Quittances  &  Décharges  necefTàires 
faire  faire  &  exercer  toutes  Pourfuites ,  Contraintes  &  diligences  requifès  ;  à  cet 
effet,  &  pour  connoître  la  valeur  &  confiftance  des  effets  de  ladite  Succefîîon 
les  Parties  en  feront  faire  un  état  exaâ:  fur  l'Inventaire  fait  après  le  décès  dudic 
Sauvage  ,  &  tirer  les  Pièces  y  inventoriées  j  même  ledit  le  Jeune  rendra  compte 
de  tout  ce  qu'il  a  touché  &  reçu  depuis  l'Acquilltion  qu'il  en  avoit  faite  ,  le 
jnfqu'a  prefent ,  comme  auiïi  du  paiement  des  fommes  de  de- 
niers qa*il  a  païées  pour  ladite  Acquifition,  dettes  &  charges  acquittées,  dont  ils 
en  garderont  chacun  un  double  pardevers  eux  ,  &  contribueront  pareillement; 
par  moitié  au  paiement ,  tant  de  la  fomme  de  à  quoi  ils  font 

obligez  envers  ledit  Sieur  l'Aumônier  par  ledit  hOit  .        que  des. 

autres  femmes  de  deniers  qu'il  conviendra  païer  &  débourfer  pour  raifon  de  Ja-- 
dite  Succefîîon  ,  &  fe  racquitteront  l'un  l'autre  de  la  moitié  du  total  ,&  fe  ren- 
dront compte  &  raifonrcciproquement  &  à  l'amiable  de  trois  mois  en  trois  mois 
de  ce  que  chacun  aura  géré,  reçu  &  débourfé  en  cette  affaire  ,  fur  les  Livres  & 
Regiftres  qu'ils  feront  obligez  d'avoir  chacun  de  fon  côté ,  &  celui  qui  devra  à. 
l'autre  paiera  a6i;uellement  ce  dont  il  fe  trouvera  redevable  ,  &  enfin  agiront  de- 
bonne  foi  en  tout  ce  qui  dépendrai:  regardera  ladite  Succeflion,  fans  fraude  ni 
déguerpilTeraent.    Carain{î,&Cj 

Autre  AJfociatiQm 

FUrent  prefentes  Anne  l'Hermite  Marchande.  àPàris,  &c.  &  Jfeamie 

de  la  Barre  fille  œaieure  ,  &:c«  iofc^uelles  fe  font  volontairement  affociées^ 
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allocient  par  ces  Prefentes ,  pour  quatre  ans ,  commençans  le 
au  profic  ou  perte  qu'il  plaira  à  Dieu  leurenvoier  dans  le  commerce  de  Linge, 
Dwntelles  &  autres  qu'elles  defireront  faire  fous  le  nom  de  ladite l'Hermite, au- 
quel effet  elles  ont  chacune  mis  dans  le  fonds  de  ladite  Société  la  fomme  de 
cinq  cens  livres,  faifanc  enfemble  mille  livres  :  outre  celle  de  mille  livres  que  la- 
dite de  la  Barre  y  a  encore  fourni  en  Marchandifes.  Pour  fur  le  produit  de  la- 
due  Société  être  les  Loiers  de  Boutique  ,  Chambre,  Nourritures  &  autres  frais 
&  dépenfes  pris  &  dépenfez  à  mefure  qu'il  fera  de  befoin^ôc  le  furplus,'s'il  y  en  a, 
partagé  également  par  moitié,  &  la  perte, s'il  s'en  trouve, fupportée  à  proportion  j 
&  feront  auiïi  les  Parties  réciproquement  obligées  en  cas  de  maladie  ,  de  fe  faire 
traiter ,  penfer  &  medicamenter  fur  fa  part  dans  ladite  Société  ,  fans  que  l'autre 
y  foit  aucunement  contribuable.  Sera  le  Livre  qui  fera  jugé  convenable  à  ladite 
Société  tenu  &  écrit  par  ladite  l'Hermite  j  compteront  &  examineront  l'état  de 
ladite  Société  tous  les  ans  à  pareil  jour  que  commencera  ladite  Société^  de  la- 
quelle les  Parties  ne  pourront  fe  délifter  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  &  lorf- 
oue  ladite  Société  finira,  ladite  delà  Barre  reprendra  fur  le  total  ladite  fomme  de 
mille  livres,  pour  la  valeur  de  ce  qu'elle  fournit  en  ladite  Société  plus  que  ladi- 
te l'Hermite  ,  fans  pour  ce  fujet  prendre  plus  grand  profit ,  &  le  refte  partage 
également  &c  par  moiti-é  ,  comme  dit  eft.    Car  ainfi  ,  &c. 

Autre  AjfocUtion, 

Furent  prefens  Rcmond  Bourgeois,  Maître  Menuifier  à  Paris,  d'une  part  j  & 
Hubert  Banok  Menuifier,  demeurant ,  &c.  d'autre  part  ;  lefquels  ont  recon- 
nu &confefré  s'être  alfociez  enfemble  par  ces  Prefentes  ,  du  jour  de  faint  Remy, 
iufqu^à  &  pour  crois  ans  finis  &  accompHs  ,  pour  les  Ouvrages  de  Menuiferie 
qu'ils  prétendent  faire  enfemble ,  pendant  ledit  tems ,  dans  la  Maifon  qu'ils  ont 
pris  à  Loier  de  par  Bail  fait  cejourd'hui  fous  le  nom  dudit  Bour- 

geois ,  pardevanc  ,  &c.  pour  participer  chacun  par  moitié  au  gain  &  à  la  perte 
qu'ils  feront  dans  lefdits  Ouvrages  j  à  l'effet  de  quoi  ils  fourniront  chacun  pour 
moitié  les  Marchandifes  de  Bois ,  enfemble  les  Outils  &  Uftenciles  qui  leur  feront 
îiecelîaires  pour  travailler  anfdits  Ouvrages  :  comme  aufïi  paieront  par  moitié 
les  Loïers  de  ladite  Maifon  j  &  feront  les  deniers  qu'ils  recevront  de  leur  travail 
touchez  par  l'un  &  par  l'autre ,  dont  ils  fe  rendront  compte  fidèlement  de  huit 
en  huit  jours  ,  &  lors  dudit  Compte,  ils  partageront  enfemble  le  gain  qu'ils  au- 
ront fait,  il  aucun  y  a  :  Comme  aufîi  fupporteront  également  la  perte ,  fi  aucune 
fe  trouve  ,  en  déduifant  toujours  ,  avant  de  faire  ledit  Partage ,  les  frais  &  avan- 
ces qui  fe  trouveront  avoir  été  faites  par  l'une  des  Parties.  Et  afin  qu'ils  puifTent 
compter  avec  plus  de  facilité  S>c  par  ordre  ,  ils  auront  un  Regiftre  entr'eux ,  fur 
lequel  ils  feront  mention  jour  par  jour  des  Ouvrages  qu'ils  auront  entrepris,  tant 
par  l'un  que  par  l'autre  ,  enfemble  des  Bois ,  Marchandifes  &  autres  chofes  qu'ils 
auront  achetez  ,  &  des  deniers  qu'ils  auront  païez  &  débourfez  de  part  &  d'au- 
tre i  &c  de  l'autre  coté  dudit  Livre  ,  ils  écriront  ce  qu'ils  auront  aufïi  reçu  :  Et 
d'autant  que  ledit  Bourgeois  efl  Maître  dudit  Métier  de  Menuifier,  &  que  ledit 
Banoît  ne  l'eft  pas  ;  ledit  Bourgeois  a  déclaré  qu'il  ne  prétend  aucune  chofe  con- 
tre lui  pour  ladite  Maîtrife  ,  en  confideration  de  ce  que  ledit  Banoît  fera  de  foi* 
çgté  pour  lefdits  Ouvrages.    Car  ainfi ,  &c. 
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CHAPITRE     XL 
nye  la.  Trocumtion. 

A  Procuration  efl  un  Contrat,  par  lequel  on  donne  charge  â 
quelqu'un  de  faire  quelque  choie,  lequel  de  Ion  coté  le  charge 


L 


giacuicement  d'exécuter  le  Mandat. 

Ce  Contratetant  gratuit  n'admet  point  de  Convention  pour  lare'* 
compenfe  des  peiqes  du  Mandataire  ,  autrement ,  fi  la  Procuration 
ne  ie  faifoit  qu  à  la  charge  d'une  recompenfe  ou  d'un  falaire  ,  cette 
Convention  feroic  un  Traité ,  un  Louage  ,  ou  une  autre  eipece  de- 
Contrat. 

Ainfi  les  Procurations  qui  fe  donnent  aux  Procureurs  ,  pour  oc^ 
cuper  dans  les  Jurildidions  ,  ne  font  pas  proprement  des  Procura- 
tions, mais  des  Traitez  &  Conventions,  puifqu'elles  ne  fe  font  qu'à 
la  charge  Aqs  falaires ,  qui  font  hx€Z  &  arrêtez  félon  les  aiFaires  ^, 
dont  ils  font  chargez. 

Que  fi  celui  qui  a  donné  Procuration  fait  de  fon  propre  mouve-- 
ment  quelque  reconnoiirmce  au  Mandataire  j  cela,  n'empêche  pas. 
la  nature  de  ce  Contrat  j  parce  que  dans  ce  cas ,  cette  recompen/e: 
ne  fe  fait  point  en  vertu  d'une  Convention  ou  Claule ,  L.in>  laquelle: 
le  Contrat  n'auroit  point  été  fait. 

Il  eft  néanmoins  certain  ,  que  fi  le  Conftiruant  avoit  promis-  àot 
fon  gré  Se  fans  Convention  quelque  récompenfe  au  Mandataire,, 
il  pourroit  fort  bien  être  pour  raiion  de  ce  pourfuivi  en  Judice,  ^ 
devroitêtre  condamné  d'accomplir  fa  promeiTè. 

La  Procuration  qu'un  homme  pafi^;  à  un  autre,  pnur  faire  quel- 
que chofe  pour  lui ,  eft  un  véritable  Contrat ,  appelle  par  le  Droir 
Romain  ,  i^^W*?^,  qui  oblige  refpedivemenr  -,  fçavoir,  le  Procureur- 
à  tenir  compte  &  à  rendre  à  l'autre  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la. 
Procuration  j  &  le  Conftituant,  de  rendre  6c  reltituer  ce  que  le  Por- 
teur de  Procuration  à  debourfé. 

Celui  qui  contracle  en  qualité  de  Procureur,  ne  s'oblige  point  en 
fon  nom  ,  mais  ne  tait  qu'obliger  le  Conftituant ,  qni  en  pourra  être- 
feul  pourfuivi.    Si  par  l'Acle,  le  Procureur  eft  chargé  de  faire  rati- 
fier ,  il  en  eft  tenu  &  obligé  ^  ou  au  défaut  ,  il  peur  être  tenu  d^^s^ 
dommages  &.  intérêts  :  De  même  ^  quand  il  a  contracte,  ians  avoirs- 
Brocu ration  en  main,  comme foi-difaut  Procureur Ôc  apnt  charge^ 
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avec  promefîe  de  faire  ratifier.  Mais  quanJ  le  Contrât  porte,  qu'il 
s'oblige,  tant  en  fon  nom  que  comme  Procureur ,  alors  il  eft  obligé 
perfonnellemenc ,  ou  pour  partie  ,  ou  iolidairement,  ielon  la  Claufe 
du  Contrat. 

Pour  la  validité  d'un  Ade  paiïe  ,  en  vertu  de  Procuration  ,  le  No- 
taire doit  annexer  à  fa  Minute  ,  la  Procuration  qui  lui  elt  prefentée 
par  le  Procureur  ,  après  l'avoir  fait  parapher  &  certifier  par  les  Par- 
ties contractantes. 

La  Procuration  efl:  générale  ou  fpeciale,  La  générale  eft  un  pou- 
voir de  faire  généralement  tout  ce  qui  concerne  \ts  affaires  de  ce- 
lui qui  la  donne  ,  ou  au  moins  une  certaine  affliire.  La  fpeciale  eft 
un  pouvoir  fpccial  de  faire  ce  que  le  Mandataire  ne  pourroit  pas 
faire  par  une  Procuration  générale. 

Par  exemple,  celui  qui  a  une  Procuration  générale  d'adminiftrer 
une  Terre  appartenante  à  celui  qui  lui  a  donné  cette  Procuration  , 
&  de  la  pouvoir  donner  à  Ferme  ^  &  enfin  de  pouvoir  faire  tout  ce 
qu'il  trouvera  à  propos  pour  cette  Terre  ,  n'a  pas  la  faculté  de  l'a- 
liéner ,  de  lliypotequer ,  de  tranfiger  pour  quelques  droits  préten- 
dus fur  icelle  ,  ni  enfin  de  faire  d'autres  Ac1:es  qui  pourroient  dimi- 
nuer les  Droits  du  Propriétaire  3  ôc  pour  cet  effet  il  a  befoin  d'une 
Procuration  fpeciale. 

Nous  ne  recevons  point  en  France  les  Procurations  qui  donnent 
tout  pouvoir  ,  qu'on  appelle  Procuration  cum  libéra  :  c'efî-à-dire,  un 
pouvoir  gênerai  de  faire  les  affaires  de  celui  qui  le  donne ,  &  d'en 
difpofer  à  fa  volonté  ;  parce  que  telles  Procurations  pourroient  cau- 
ièr  de  grandes  pertes  à  ceux  qui  les  donneroient  :  mais  il  faut  décla- 
rer ce  qu'on  veut  permettre  au  Mandataire  -,  fçavoir,  d'agir,  admi- 
niftrer ,  tranfiger ,  recevoir  ,  ol)liger  ,  vendre  èc  aliéner  les  Maifons 
ou  Héritages ,  &c.  autrement  fi  le  pouvoir  de  vendre  &  aliéner  n'y 
ctoit  pas  compris  expreifement ,  le  Mandataire  ne  pourroit  pas  va- 
lablement vendre  ,  en  vertu  d'une  telle  Procuration  générale  j  &  la 
Procuration  feroit  reftrainte  dans  fes  juftes  bornes. 

Pour  qu'un  Porteur  de  Procuration  puifle  conftituer  un  autre  àfa 
place  ,  il  faut  que  le  Conftituant  ait  inféré  la  Claufe  ,  de  le  pouvoir 
faire,  fans  quoi  il  ne  le  pourroit  valablement. 

Pareillement ,  s'il  arrive  un  cas ,  comme  un  Défaveu ,  une  Infcrip- 
tion  de  faux ,  une  demande  en  Retrait ,  &  autres  chofes  qui  ne  font 
pas  ordinaires ,  il  faut  pour  que  celui  qui  agit  pour  un  autre ,  en  ver- 
tu d'une  Procuration  les  puiffe  faire  ,  qu'elles  loient  fpecialement  ex- 
primées :  autrement  le  Procureur  n'en  auroitpas  pouvoir  valable. 

Lorfque  les  Procurations  font  générales  ôc  d'importance ,  le  No- 
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taire  en  doit  garder  Minute  y  pour  y  avoir  recours,  &  qu'elle  ne  ioic 
point  expofee  à  être  perdue  5  &  il  doit  être  fait  mention  dans  l'Expé- 
dition qu'il  en  cil  reilc  Minute ,  de  à  qui  elle  eft  reftce.  Ce  qi.i  ne  fe 
pratique  pas  pour  les  Procurations  qui  font  fimples  èc  fingulicres. 

Le  Notaire  qui  palîe  une  Procuration  doit  Te  garder  d'y  mettre 
le  mot  renonçant  '•>  parce  que  le  Conftituant  ne  fe  doit  jamais  ôter  la 
faculté  de  révoquer  fa  Procuration  ,  quand  il  en  aura  la  volonté. 

La  Procuration  le  fait  ad  litcs  ,  pour  faire  les  Pourfuites  &  Pro- 
cédures dans  une  Caufe,  Inftance  ou  Procès.  Elle  (e  faitaulîi  pour 
toutes  fortes  d'autres  affaires  ,  pour  faire  &  paflèr  des  Contrats , 
pour  l'exécution  d'iceux3Ôc  enfin  on  en  peut  faire  prefque  d'autanc 
de  fortes  qu'on  peut  faire  d'affaires  différentes  j  car  tout  ce  qu'on 
peut  faire  foi- même ,  on  le  peut  faire  faire  par  un  autre  ,  en  vertu 
d'une  Procuration. 

Nous  rapporterons  plufieurs  exemples  de  Procurations  ,  fait  aà 
lites  ,  ou  d'autres  ,  donc  nous  donnerons  des  Formules  les  plus  or- 
dinaires. 

La  Procuration  finit  par  trois  manières. 

La  première  ,  par  la  revocation  de  la  Procuration  dûëment  fî- 
gnifiee  au  Mandataire  j  fîirquoi  il  faut  remarquer  que  c'eft  l'ufage 
de  toute  la  France,  qu'une  Procuration  peut  être  révoquée  toute- 
fois-&-quantes  qu'il  plaît  à  celui  qui  l'a  donnée  j  parce  qu'il  feroit 
abfurde  c[ue  quelqu'un  put  faire  les  affaires  d'un  autre  contre  fà 
volonté. 

Cela  s'entend  de  tous  Procureurs ,  foit  àts  Procureurs  aà  lues  y 
ou  des  Procureurs  pour  les  autres  affaires.  Car  encore  bien  qu'on 
ait  donné  pouvoir  a  un  Procureur  d'une  Jurifdiclion  ,  de  pourfuivre 
un  Procès  j  néanmoins  il  peut  être  révoqué  en  tout  tems ,  à  la  charge 
de  rembourfèr  les  frais ,  falaires  &  avances  par  lui  faites  j  cependant 
la  revocation  fe  fait  préalablement  ,  fans  qu'il  foit  necell'aire  de 
faire  le  rembourfement  auparavant. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  revocation  des  Procurations  d'un 
Procureur  d'une  Jurifdiclion ,  &  la  revocation  des  Procurations  don- 
nées pour  d'autres  affaires,  en  ce  qu'un  Procureur  de  J  irifdiclion 
ne  peut  être  révoqué  qu'en  conflit.uant  par  le  même  Ade  un  autre 
Procureur  ,  pour  occuper  dans  l'affaire  ,  afin  de  ne  pas  arrêter  le 
cours  d'une  Infiance  ,  au  préjudice  des  Parties  adverfès  5  mais  la  re- 
vocation d'une  Procuration  pour  faire  d'autres  affaires ,  peut  être 
faite  fans  donner  pouvoir  à  un  autre. 

La  raifon  de  la  différence  efl  ,que  les  Procès  nefë  peuvent  p  )ur- 
iùivre  que  par  le  miniilere  des  Procureurs  en  titre  d'Ofîîce  ou  im- 
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macrieulez  en  la  Junldidion  où  ils  (e  doivenc  décider  j  mais  on  n'èflr. 
pas  obiige  de  charger  quelqu'un  de  fes  autres  affaires  :  on  les  peuc. 
taire  fui  même. 

Là  deuxième  manière  par  laquelle  finie  la  Procurarion  ,  efl:  la  re* 
nonciation  à  la  Procuration  faire  par  le  Mandataire.  La  raifon  ell,. 
que  l'on  ne  peut  point  erre  contraint  de  Faire  plaifirà  quelqu*un,ni 
de  prendre  loin  de  fcs  affaires  ,  11  on  ne  le  veut.  D  faur  néanmoins, 
que  la  renonciation  du  Mandataire  ne  caufe  aucun  préjudice  à  celui 
qui  a  donne  le  Mandat  jcar  lorlqu'on  a  bien  voulu  le  charger  d'une: 
Procuration  ,  il  la  Faut  exécuter  fidèlement  &  exactement ,  ou  y  re-. 
Bonccr  en  tems  &  lieu  ^  en  Forte  que  le  Conftituanr ait  du  rems  pour 
&ire  les  affaires  lui  même^ou  pour  en  charger  quelque  autre. 

Enfin  la  mort  du  Mandant  ou  du  Mandataire  cauFe  l'extindioti. 
de  la  Procuration  :  Ce  qui  eft  contre  la  règle  commune  des  autres^, 
Contrats ,  par  laquelle  l'Héritier  Fuccede  aux  Droits  acquis  par  lesv 
Contrats ,  &.  reprelente  le  deFunt  pour  les  Droits  adih  &  paiîiFs  :: 
mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  dans  ce  Contrat}  &  l'Obligation  qui  ré- 
sulte de  la  Procuration  ,  s'éteint  par  la  mort  du  Mandant  ou  du 
M.andataire  ,  &,  ne  pafle  point  en  la  perFonne  de  leurs  Héritiers  j. 
quoique  l'aîlion  qui  dérive  de  ce  Contrat  paffe  en  leurs  perlonnes ,, 
Iprqtie  l'executipn  en  a  ece  faite  du  vivant  des  Contradans. 

^rocHmtion  pour  recewoir  unefimme  de  deniers  due  pap. 

obligation.. 

FUtprefent  Lucien  Mouret  démetirant  léqueîl 

a  fait  &  conftitué  Fon  Procureur  general'&  Fpecial  A.  auquel  il  donne  pou-, 
voit;  de  pour  lui  &c  en  fon  nom  recevoir  de  Jean  la  (omme  de  huit: 

cens  livres  due  audirConllituant  par  ledit  Jean,  fuivant  l'Obligation  qu'il  lui  a 
pafTpe  pardevanc  le  du  reçu  ,  en  donner  toutes 

Quittances  &i  Décharges  valables,  &  à  refus  de  païement  Fur  toutes  Pouiluites,, 
Contraintes  &  diligences  necelFaires  ;  &  ce  tant  par  Saifics  ,  Aiiéts  de  Fes  Meu- 
bles, Saifies-  réelles  de  /es  Immeubles  ,  qu'autrement  ,  en  quelques  lieux  de  en-, 
droits  qu'jls  Foitnt  fituei,  plaider,  &c,  oppoFer,  &'C.  appejler,&c^  élire  domici- 
le ,  &c.  Fubflicuer ,  donner  main-ievée..  £t  généralement. promettant ,  &c.  obli* 
géant  j&c.    Fait  6c  paifé,  &c^. 

^rocurdtion  donnée  par  une  Cefjlonnatre  ^pour  toucher  lafimme 
4  elle  cédée  y  t^  dont  elle  cl  pajlé  Contre -Lettre, 

TrUt  prefcnte.  DamoiFellè  Henriette  Defvieux  ,.  fille,  majeure  ,  demeurante 
^         '  ayant,  les  DrQitscedez.de  Loiiis.  par.  Ade  palFi 
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•pardevant  le  cejourd'hui,  dontn'eft  point  refté  de  Minu- 

te ;  laquelle  a  Fait  &  conftitué  fon  Procureur  auquel  elle  donne  pou- 

voir de  pour  elle  &  en  fon  nom  recevoir  de  R.  Veuve  de  Lomougon 
&  de  C.  fon  fils,  la  lomme  de  quinze  cens  livres,  que  ladice  Damoifelle  Conf- 
ticuance  a  droit  de  prendre  ik  recevoir  d'eux  ,  en  vertu  dud;t  Aâbe ,  ci-devant  da- 
té, du  reçu  donner  toutes  Quittances  èc  Décharges  valables  ;  &  à  refus  de  paie- 
ment faire  toutes  Pourfuites  ,  Contraintes  &:  diligences  necelFaires,  faifir&  arrê- 
ter, c\'  fi  befoin  eft,  plaider,  &c.  oppofer,  &:c.  appeller,  &c.  élire  domicile,  &:c, 
fubltituer,  dcc.  &  généralement  faire  pour  le  recouvrement  de  ladite  iomme  de 
<5uinze  cens  livres  ,  tout  ce  que  ledit  Sieur  Procureur  jugera  à  propos  &  neceflai- 
re.  Promettant,  &c.  Obligeant ,  &<:. 

procuration  pour  recevoir  des  Appointemens  ^  portant  pow^oir 

d  affirmer. 
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Ut  prefent  P.  Faucault ,  Chef-d'Office  de  Madame  laMarquifedeM. 

demeurant  à  Paris  ,  rue  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Pro- 

cureur M,  V.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  recevoir  de  nia- 
dite  Dame  M.  \a  fomme  de  pour  quinze  mois  des 

Appointemens  à^^%  audit  Conftituant,  à  rai  fon  de  par  an  ,  du  reçu 

t\\  à.o\\}\t\:  toutes  Quirtances  &  Décharges  necelfaires  ,  &:  affirmer  pour  ledit 
Conftituant ,  comme  il  a  prefentement  fait  es  mains  des  Notaires  fous-fîgnez  , 
•qu'il  n'a  reçu  aucune  chofe  fur  lefdits  Appointemens  ;  &  à  refus  de  paiement  faire 
toutes  Pourfuites  ,  Contraintes  &  diligences  necelFaires.  Et  généralement  pro- 
metant ,  &:c.  Obligeant ,  &c. 

Procuration  pour  faire  le  recouvrement  de  deniers ,  en  vertu  de 
Sentence  _,  Arrêts  ^  Exécutoires  ^  ^pourfui^re  les  Infîan^ 

ces  à  ce  /u/et, 

F  Ut  prefent  Pierre  demeurant  lequel  a  fait  Se  conftitué  fou 

Procureur  gênerai  Se  fpccial  LoUis  auquel  il  donne  pouvoir&  puilfance 

de  pour  lui  &  en  fon  nom  pourfuivre  le  recouvrement  es  fommesdeJeniersqui 
lui  font  dues  par  Georges  &  fa  femme  Se  autres  ,  tant  par  Semences  des  F  e^ 

<|uêtes  du  Palais ,  Arrêts  cenfirmatifs  d'icelles  ,  qu'autrement  j  conmie  aufîî  po;  ï> 
fuivre  les  Inftances  des  faifies  &  arrêts  qu'il  a  convenu  faire  ,  rant  a  Kencoiitre 
defdits  Sieur  &  Damoiielle  Georges ,  qu'autres  Se  leurs  Deb  teurs  ,  lefdites  Si;i/îeS 
pendantes  au  Rapport  de  faire  faire  nouvelles  Saifies, 

Executions  Se  Contraintes  fur  eux,  compter  tant  avec  eux  qu'avec  leurs  Débi- 
teurs ,  clore  &  arrêter  les  Comptes  félon  &  ainfi  que  ledit  Sicu.  Loiiis  Procurent 
avifera  bon  être  ,  en  recevoir  le  reliqua,  en  donner  tontes  Quittances  &  Déchar* 
ges  valables, &  figner  iceux  &  tous  Ades  qu'il  conviendra  faire  pour  ce  fujet  5 
comme  aufïï  recevoir  toutes  Se  chacunes  les  fommes  de  deniers  qui  lui  font  Sc 
pourront  être  dues  ci-après,  pour  quelques  caufes  Sc  occafions  que  ce  puifleêtre, 
&  en  donner  pareillement  Quittances,   Et  à  refus  de  paiement,  Sec 
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F  roc  ur ut  ion  pour  rece^voir  une  fomme  lègue  e. 

FUc  prefent  LoLîis  demeurant  lequel  a  fair  &  conftituê 

fou  Procureur  gênerai  &  fpecial  auquel  il  donne  pouvoir  & 

puinance  de  pour  lui  &  en  Ton  nom  recevoir  de  Salomon  de  Caux,  Exécuteur  du 
Teftament  de  Jean  Ton  oncle  ^  la  fomme  de  deux  mille  livres,  Içavoir 

celle  de  mille  livres  léguée  par  leTeftament  &  Ordonnance  de  dernière  volonté 
dadic  défunt  fon  oncle,  &  pareille  femme  de  mille  livres  léguée  à  défunt  Jean 
JLouis  fon  frère ,  dont  il  eft  feul  héritier  ^  du  reçu  en  donner  toutes  Quittances 
&  Décharges  valables  -,  &  à  refus  de  paiement  faire  toutes  Pourfuites  ,  Contrain- 
tes &  diligences necelfaires  ,  plaider,  &c.  oppofer,  &c,  appeller,  ^q,  élire  domi» 
cile, fubllituer ,  donner  main-levée,  ^  généralement ,  ôjc. 

Frocuration  générale  pour  recevoir  des  fimmes  de  deniers, 

F  Ut  prefent  Albert  lequel  a  fait  &  conflitué  fon  Procureur  gênerai  & 

fpecial  Pierre  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  re- 

cevoir toutes  &  chacunes  les  fommes  de  deniers  qui  lui  font  &  pourront  être  ci- 
après  dues ,  foit  pour  Loiers  ,  Fermages ,  arrérages  de  Rentes  ,  Billets ,  PromefTès, 
Obligations  ou  autrement  j.du  reçu  donner  toutes  Quittances  &  Décharges  va- 
lables ,  &  à  refus  de  paï<?ment  faire  toutes  Pourfuites  &  diligences  necelîaires , 
iaifir  5  arrêter,  donner  main-levée  v  &  fi  befoin  eft  ,  faire  vendre  ,  échanger  oa 
donner  à  Loïer  les  biens  Immeubles  de  les  Débiteurs,  à  telles  perfcnnes  ,  pour 
tel  prix  ,  tcms  ,  charges,  Cbufes  &  Conditions  qu'il  jugera  a  propos  ;  recevoir 
le  prix  defdites  Rentes ,  Loïers  &  Fermages  -y  da  reçu  en  donner  toutes  Quir- 
tances  &  Décharges  valables  :  Co-mme  aufli- ledit  Sieur  Conftituanc  donne  pou- 
voir andit  Sieur  Pierre  Procureur  de  tranfiger,  traiter,  compofer  &  ac- 
corder de  toutes  &  une  chacune  \^i  fommes  qui  lui  font  &  feront  ducs  ci  après  3^ 
avec  telles  perfonncs  &  aux  Conditions  les  plus  avantageufes  qu'il  pourra  trou- 
ver j  pour  ledit  Sieur  Conftituant  plaider,  &c.  oppofer,  &c.  appeller  ,  &c.  élire- 
domicile  ,  fubiliiuer  ,  &c.  &  généralement ,  &c.  promettant,  «Sec.  obligeant ,  &Ck 

Frocurdtion  pour  recevoir  des  Kentesfitr  U  Fille ,. 

F  Ut  prefent  Jean  Dumont  demeurant  lequel  a  fait  ô^ 

conftitué  fon  Procureur  auquel  il  donne  pouvoir  de  recevoir? 

les  arrérages  échus  &  qui  écheront  de  cent  Hvres  de  rente  fur  les  Aides.  &  Ga- 
belles, conftituées  au  profit  dudit  Dumont ,  par  Contrat  palFé  pardevanc 
\e  du  reçu  en  donner  toutes  Quittances  Se  Décharges  valables  ;  6c  à 

tefùs  de  paiement  faire  toutes  Pourfuites  ,  Contraintes  &  diligences  neGeftaites», 
^  genexalemen£;^^&c.  promettant ,  ôcc 


ufiuirs: 
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Aiftre  au  métne  effet ,  par  une  Veu^ve  ^  teint  enfin  nom  que 
comme  Tutrice  de  Jes  Enflms. 

T^Xh  prefente  Dame  A.  Veuve  de  Loiiis  demeurante  ordinairement 

-t  à  étant  de  prefent  à  Paris  ,  rue  tant  en  Ton  nom 

€]ue  comme  Tutrice  de  leurs  Enfans  mineurs  ;  laquelle  a  fait  &  conlbtué  ion 
Procureur  Vincent  auquel  elle  donne  pouvoir'&  puilîance  de  pour  elle& 

en  fon  nom  ,  &  en  ladite  qualité  de  Tutrice  ,  de  recevoir  de  Meflietirs  les  Re- 
ceveurs &  Païeurs  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  cette  Ville  de  Paris,  les  arreraf^es 
échus  &  a  échoir  de  trois  parties  de  Rentes  étant  de  la  Succefîîon  dudic  défunt 
Sieur  Loiiis  j  la  première  de  confticuée  le  la  ieconde  de 

conrtituée  le  de  la  troifiéme  de  conftituée  le  lefdites 

parties  de  Rentes  cédées  &  tranfportées  audit  défunt  par  tel  &:  telle  fa  femme^, 
par  Contrat  palfé  pardevant  du  reçu  en  donner  Quittances  &: 

Décharges  ,  ècc». 

Frocuration  doyinéepar  celui fius  le  nom  duquel  une  Rente  fur  là' 

Ville  a,  été  mïfi  ,  a,  l effet  den  recevoir  les  arrérages  par 

celui  qui  efi  dénommé  dtm  la  Frocuration^ 

r7Ut  prefent  Nicolas,  &c;  lequel  a  fait  &  conftituc  fon  Procureur  gênerai  5^- 
-*-  fpecial  François,  tfcc.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  re-- 
cevoir  les  arrérages  échus  i.V  qui  écheronc  à  l'avenir  de  quatre  cens  livres  de 
Reare  conflituée  a. fcui  profit- fur  le5  Aides&  Gabelles,  par  Contrat  palTé  parde- 
vant Notaires  à  Paris  ,  le  1714  j  du  reçu  en  donner 
Quittance  ,&  généralement,  &c.  promeitant ,  &c.  obligeant  ,  tkc.  Fait  &:: 
palFe,  &c 

procuration  donnée  par pluftèurs  FarticuFiers ,  à  l'effet  de  rece^ 

fuoïr  les  arrérages  de  Rente  fur  le  Clergé ,  qui  leur^ 

appartient  en  commun, 

-A 

T^TJrent  prefentes  DamcifelleC.  Houftel  demeurante 

■*-  Propriétaire  de  onze  livres  deux  fols  deux  deniers  de  Rente ,  à  prendre  en  vingt«- 
cinq  livres  de  Rente  alîignée  fur  le  Clergé,  conftituée  lé  17  Avril  1560  5  Damoi-- 
felle  Marie  Jardé ,  Veave  de  C.  Hbuftel  ,  demeurante  rue  Teule  <3<r 

unique  héritière  de  défunt  M.  François  Jardé  qui  étoit  Propriétaire  de 

cinquante- cinq  fols  huit  deniers  de  Rente  dans  la  fufdite  Rente  de  vingt- cinq  li- 
vres -,  lefquelles  ont  donné  pouvoir  ti  Maître  Ch'arles  Lebinois  qui  eft  aufli  ; 
Propriétaire  de  pareils  onze  livres  deux  fols  deux  deniers  de  Rente,  faifant  le: 
furpîus  defdits  vingt-cinq  livres  de  Rente  ,  de  pour  eux,  &  en  leurs  noms  rece». 
Twir.de  Jviefficuis.  les RLceeveur s  &  Paieuis  des.  Rentes  de  FHôtel  de  cette  Viilç:: 

£  £  e  G- 
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de  i  aris,  afîlgnées  fur  le  Clergé  ,  les  arrérages  échus  ik  à  échoir  defdites  vingt- 
cinq  livres  de  Rente  j  du  reçu  en  donner  toutes  Quittances  ,  tant  pour  lui  que 
pour  leTdits  Conflituans,  &  généralement, &:c.  promettant,  ôcc.  obligeant,  &c. 

Trocurution  pour  recevoir  Us  arrérages  dune  Rente ,  ^  accepter 

le  Titre  nou<veL 

F  Ut  prefente  Damoifelle  Reine  Bodart  fille  majeure  demeurante 

laquelle  en  approuvant  le  paiement  des  arrérages  de  la  Rente 
de  cinquante-fept  livres  douze  fols  à  elle  annuellement  due  par  défunt  le  Sieur 
Ivlenard  •&  à  prefent  par  fes  héritiers  &  biens  tenans  faits  à  Damoifelle 

Jv/Iarie'  ia  mère.  Veuve  du  Sieur  Nicolas  Bodait ,  demeurante  en  la 

Ville  de  a  ladite  Damoifelle  Comparante  fait  &  -conilitué  fa  Procu* 

latrice  générale  &:  fpeciale  ladite  Damoifelle  Marie  fa  mère  ,  à  la- 

■quelle  elle  donne  pouvoir  de  pour  elle  &  en  fon  nom  recevoir  de  Monfieur  Dar- 
dault  &  Damoifelle  Marie  Menard  fon  époufe ,  fille  &  héritière  dudit  défunt  Sieur 
Menard,les  arrérages  de  ladite  Rente  de  cinquante-fept  livres  douze  fols  échus  & 
tcfiant  dûs  du  pallé  jufqu'à  ce  jour,  enfemble  ceux  qui  ccheront  à  l'avenir,  en 
•donner  toutes  Quittances  &  Décharges  valables ,  même  accepter  pour  ladite  Da- 
moifelle Conftituante  le  Titre  nouvel  &  Reconnoiflance  que  lefdits  Sieur  &  Da- 
moifelle Dardault'doivent  palTer  à  fon  profit  de  ladite  Rente  en  la  qualité  fufdite: 
&  à  défaut  ou  refus  par  eux  ,  foit  de  palfer  ledit  Titre  nouvel  &  Reconnoiflance 
ou  de  païer  lefdits  arrerages,faire  toutes  Pourfuites ,  Contraintes  &  diligences  ne- 
ceflaires,&  fi  befoin  eft  plaider,  &c.  oppofer,  &c.  appeller,  &c  élire  domicile, 
JÛibftituer ,  &c.  &  généralement,  ^c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c. 

Procuration  pour  recevoir  des  Augmentations  de  Gages  ,  en 
conjequence  d'un  Tr an/port. 

F  Ut  prefent  Nicolas  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur 

auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  recevoir  des  Sieurs  Tré- 
foriers  Païeurs  des  Augmentations  de  Gages  deMeffieurs  du  Châtelet ,  les  arré- 
rages échus  &  qui  écheront  ci-après  de  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  de- 
niers de  Rente  efFedifs  pour  trois  quartiers  d'Augmentations  de  Gages  de  cent 
foixante-dix-fept  livres  quinze  fols  fix  deniers  en  principal  de  quatre  mille  livres 
levées  aux  Parties  Cafuelles  de  Sa  Majcfté  ,  par  N,  fuivant  la  Quittance  de  Mon- 
fieur Bertin  Tréforier  des  Revenus  Cafuels  du  Roi ,  du  controllée  le 
defquelles  Augmentations  de  Gages  en  principal  &  arrérages, le- 
dit Sieur  Conftitoant  a  droit  dudit  N.  &  de  M.  fa  femme ,  par  Tranfport  paffé 
pardevant  Notaire  Roïal  à  prefent  Témoins,  le  controUé  le 
même  jour ,  enfuite  duquel  Tranfport  eft  un  Ecrit  en  date  du  figné  du- 
dit Sieur  par  lequel  il  promet  tenir  compte  audit  Sieur  Conftituant,  de  ce 
que  le  Roi  pourroit  diminuer  de  ladite  fomme  de  quatre  mille  livres  ,  fi  lors  du 
rembourfement  qu'il  fera  il  dirainuoit  quelque  chofe  ,  lequel  Tranfport  eft  de- 
meuré annexé  à  la  Minute  des  Prefentes,  après  avoir  été  certifié  véritable  ,  ainfî 
que  ledit  Ecrit  en  fin  d'iceiui,  par  ledit  Sieur  Conftituant,  de  lui  paraphé ,  &  au 
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lequifition  des. Notaires  Ibus-Iîgnez  ;  du  reçu  en  donner  toutes  Quittances, &c. 

Procuration  pom  affirmer  en  confequcnce  à^une  Saifi'e,. 

F  Ut  prefcnt  Loiiis  lequel  a  ftiit  &:  conftitué  Ton  Procureur  Bonaventure 

auquel  il  donne  pouvoir  &  puillànce  de  pour  lui  &  en  Ton  nom  com- 
paroir pardevant  lur  l'Aflignation  à  lui  donnée ,  à  la  requête  du  Sieur 
N.  par  Exploit  de  du  &  là  jurer  &  affirmer  ,  comme  le- 
dit Sieur  Conftituant  a  prefent^ment  fait  en  Ton  ame  &  conicicnce,  en  prefence- 
des  Notaires  fous^fîgnez  ,  qu'il  ne  doit  au  Sieur  R.  jufqu'à  ce  jour  que  la  fomme 
de  cent  quatre-vingt-dix  livres ,  pour  le  prix  de  quatre  A  rpens  de  Vignes-,  qu'il 
tient  a  Loierdùdit  Sieur  R.  à  railon  de  cent  livres  par  chacun  an  ,  fuivant  &  ain(î> 
qu'il  ert  mentionné  au  Bail  qui  en  a  été  fait  audit  Sieur  Conftituant ,  par  Vtdit 
Sieur  R.  pardevant                      le  &  en  confequence  requérir  pour 
ledit  Sicrur  Conftituant,  qu'il  doit  êtretenvoïé  quitte  &  abfous ,  avec  dépens  ^rac— 
me  de  la  demande  en  Saifie  &  A  net  faite  lur  lui  par  ledit  Sieur  N.  de  la  fommc 
excedente  celle  de  cent  quatre- vingt- dix  livres,  qui  eft  ce  qu'il  doit,  quant  âpre- 
fent  ,  pour  les  Loiers  defdits  quatre  Arpens  de  Vignes  ,ainn  qu'il  eft  ciidevanc: 
dit  &  affirmé  j  &  laquelle  il  déclare  qu'il  eft  prêt  &  ofFre  de  paier  à  qui  par  JuH- 
tice  fera  ordonné  ,  en  le  faifant  toutefois  dire  &  ordonner  avec  ledit  Sieur  N». 
Gomme  aufïï  ledit  Sieur  Conftituant  donne  pouvoir  audit  Sieur  (on  Procureur  de.- 
faire  au  fujet  de  ladite  alîignation  toutes  les  Pôuiluites  &r  diligences  neceftàires-,, 
&  généralement  tout  ce  qu'il  conviendra,  plaider,  &c,  oppolei ,  ôccappcller  ^ 
&&  élire. domicile  6c  fubftituert,  &c.  promeKanc  ,.&€.. 

Autre  au  même  effet,. 

Auquelil  donne  pouvoir  5.:  puiftànce  dé  pour  lai  &  en  (on  nom  comparoir  paf» 
devant  tous  Juges- qu'il  appartiendra  ,  &  la  déclarer  &  affirmer  pour  ledit  Sieurv 
Conftituant ,  comme  il  a  fait  en  foname  &  confciencf ,  devant  les  Notaires  fous-^ 
fignez  ,  qu'au  jour  de  la  Saifie  faite  en  fes  mains ,  à  la  requête  de  L,  fur 
il  ne  dc-voit  &  ne  doit  encore  à  prefent  aucune  cliofe  ;  &  en  ce  failant  requcrirr 
pour  ledit.Sieur  Conftituant. d'être  renvoie  avec  dépens.  Promettant,  ficCi.. 

Autre  Procuration  affirmative.. 

Auquelil  donne  pouvoir  «5^  puiflance  de  pour  lui  &  en  fonnom  conrparoir  par*- 
devant  tous  Juges  qu'il  appartiendra  fur  l'Affignation  à  lui  donnée  à  la  requcrc- 
de  Charles  par  Exploit  de  en  date  du  &  là  juier 

&  affirmer-,  comme  il  a  prefenteraent  faitdevant  les  Notaires  (bus- fignez,  qu'il 
ne  doit  aucuns  Loiers  audit  Jofeph  de  l'Apppartement  qu'il  tient  de  lui,  cjuc  lô- 
lerme  qui  échera  au  jour  de  &  généralement  ^  &:c» . 


EEee.  ijï 
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^rocurj^tion  par  im  fils  pour  faire  rendre  compte  afin  père  de  la 
régie  des  biens  qu  il  a  eue  de  la  Succijjion  de  Ja  mère, 

FUc  prefent  Pierre  Maximilien  ,  demeurant  fils  &  héritier  de 

défunte  au  jour  de  fon  décès  femme  de  Mathieu  Maxmiilien, 

fes  père  &  mère  ;  lequel  a  f:ac  &  conftitué  fon  Pi'ocui-eur  gênerai  &  fpecial  P. 
auquel  il  donne  pouvoir  t?c  puilîiuice  de  pour  lui  &  en  Ion  nom  demander  6:  fai- 
re rendre  compte  audit  Sicur  fon  père,  ioit  à  Tamiable  ou  en  Juftice,  de  la  régie 
te  adminilliranon  de  la  Succeiîion  de-Udite  défunte  Damoiielle  la  mère,  arrêter 
ou  débattre  les  Articles  dudit  Compte,  accepter  ce  qui  lui  reviendra  d'icelui  ;  & 
à  Peffet  que  delTus  faire  &;  palfci  pardevant  Notaires  &;  autres  Officiers  que  be- 
foin  fera  tous  Contrats  &  Adcs  qui  feront  necellàirçs.  Promettant ,  «Sec.  Obli- 
geant ,  ôcc.    Fait  &  palfé  ,  &c. 

procuration  pafiée  par  un  Seigneur  d'ime  Terre  ^  pour  faire 
rendre  compte  a  fes  fermiers  ^  ^  pour  ^vendre  des  Bots. 

F  Ut  prefent  Seigneur  de  Perrière ,  lequel 

auquel  il  a  donné  pouvoir  &  puilPance  de  pour  lui  &  en  fon  nom  cornpter 
avec  les  Fermiers  de  ladite  Terre  de  Perrière  &  Dépendances  ,  arrêter  leurs 
Comptes  en  recette  &  dépenfe,  recevoir  le  reliquat,  5<:  leur  en  donner  déchar- 
ge :  Comme  auffi  vendre  les  Bois  que  ledit  Sieur  Procureur  jugera  à  propos  d'ê- 
tre coupez  dans  l'étendue  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Perrière  &  Dépendan- 
ces a  telles  perforwies  &  pour  tel  prix,  Claules  &  Conditions  qu'il  avifera  j  re- 
cevoir le  prix  en  tout  ou  partie  ;  donner  décharge  ^  palfer  pour  raiion  de  ce  que 
delPus,  tous  Ades  necelFaires  ;  &  généralement,  &c.  Promettant,  (Sec. 

Procuration  par  un  Particulier  pour  vendre  une  Ferme  (^  Dé- 
pendances ^tant  de  fon  Chef^  cimme  Propriétaire  d'icelle  pour 
moitié  ^  que  comme  fe  faifint  (d^  portant  fort  de  deux  autres 
Propriétaires, 

F  Ut  prefent  Nicolas  Dupuis  Marchand  demeurant 

tant  en  fon  Chef,  comme  Propriétaire  d'une  Ferme  ,  vulgairement  appellée 
la  Brille  ^  Dépendances ,  fize  au  Village  de  au  moïen  de  l'Ac- 

quiution  qu'il  auroit  faite  de  la  moitié  de  Catherine  Dupuis  fa  fœur  ,  que  com- 
me fe  faifant  &  portant  fort  de  Martin  Laval  6c  de  Nicolas  Dupont 
auffi  Propriétaires  ,  chacun  pour  un  quart ,  de  ladite  Ferme  ;  fçavoir, 
ledit  Sieur  de  Laval  de  fon  Chef,  &  ledit  Sieur  Dupont ,  à  caufe  d'Anne  Dupuis 
fon  époufe,  fœur  dcfdits  Sieur  Nicolas  &  Catherine  Dupuis  jparlefquels  Sieurs 
de  Laval  &:  Dupont,  ledit  Sieur  Comparant  promet  de  faire  ratifier  ces  Prefen- 
tes,  quand  il  en  lera  re'quis  ,  6:  en  fournir  AÂe  en  bonne  forme  aux  Sieurs  &C 
Dame  Acquéreurs  ci-aprcs  nommez   :  Lequel  Sieur  Comparant  efdits  noms  & 
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'<]ualitez  furdites  ,  a  fait  &  conftituc  fon  Procureur  le  Sieur  André 
auquel  il  donne  pouvoir  &  puilfance  de  pour  lui  efdits  nonis  &  qualitez  vendre 
céder ,  quitter  &:  cranfporter  pour  toujours  ,  &  avec  toute  garantie  ladite  Ferme 
ôc  Dépendances,  avec  tous  les  Droits  relcindans^c  relcifoiies  ,  fans  néanmoins 
aucune  garantie  dcfdits  Droits  à  Monfieur  &  Madame  la  Marquife  de  Fleville 
&  ce  moiennant  la  fomme  de  quatre  mille  livres  ,  &  aux  autres  charges  ,  Clau- 
fes  Se  Conditions  que  ledit  Sieur  Procureur  avifera  bon  être  j  pour  laquelle  fom- 
roe  lefdits  Seigneur  &  Dame  de  Fleville  conftitueront  lolidaircment  Rente  au 
denier  vingt  ,  qui  fera  repartie  entre  lefdits  Sieurs  Dupuis  ,  Laval  &:  Dupont 
pour  ce  qui  leur  appartient  chacun  à  proportion  de  ladite  Ferme ,  ôc  au  paiement 
de  laquelle  Rente  ladite  Ferme  &  Dépendances  demeureront  Ipecialcment  ôc 
par  privilège  afFeélez  ,  obligez  &  hypotequez,  &  généralement  tous  les  autres 
biens  ,  Meubles  Se  Immeubles  defdits  Sieur  &  Dame  de  Fleville  ,  qui  pourront' 
quand  bon  leur  fera  ,  racheter  ladite  Rente,  en  rendant  pareille  fomme  d^  qua* 
trè  mille  livres,  en  qu.itre  paiemens  égaux,  avec  les  arrérages  qui  fe  trouveront 
lors  dûs ,  frais ,  miles  &c  loïaux- coûts  ;  &c  généralement  fiire  par  ledit  Procureur 
pour  raifon  de  ladite  Vente  ,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  ;  promettant  ledit 
Sieur  Conllituant  efdits  noms  &  qualitez,  avoir  le  tout  pour  agicable.  Si  le  ra- 
tifier &  faire  ratifier  quandilen  fera  requis.    Obligeant,  &c.  Fait& palfé,  dcCy, 

Procuration  pour  hcLiUer  k  Ferme ,  ^  pour  recevoir  les  Loïers  qui 

font  dûs  pur  celui  qui  tient  LiFerme  ^^  lui  fiire  accomplir 

les  charges  ^  Clau/ès  portées  par  le  BaiL 


F 


Ut  prefent  Loliis  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  gênerai 

&  fpecial  auquel  il  donne  pouvoir  &  puilîànce  de  pour  lui  & 

en  fon  nom  bailler  à  Ferme  &  Loïer  &  prix  d'argent  pour  fix  années  ,  à  com- 
mencer du  jour  de  à  Jean  Maximilien,  ou  à  telle  autre  perfonne 
qu'il  lui  plaira  ,  la  Terre  &  Seigneurie  de  enfemble  les  Hérita- 
ges qui  en  dépendent,  qui  feront  défignez  par  Pièces  ,  Tenaiis  &  AboutiiTàns 
affis  au  Village  de  appartenans  audit  Sieur  Conftituant,  &  ce 
pour  tel  prix  ,  charges  ,  Claufes  &c  Conditions  que  ledit  Sieur  Procureur  trouve- 
ra le  plus  à  propos  ,  en  paffcr  Bail  pardevant  tels  Notaires  ,  recevoir  les  Ferma- 
ges defdites  Terres,  qui  feront  dûs  par  Pierre  à  prefent  Fermier defdi- 
tes  Terres  &  Seigneurie  de  échus  &  qui  écheront  jufqu'audic 
our  de  du  reçu  donner  toutes  Quittances  &  Décharges  vala- 
)les ,  faire  fatisfaire  &  accomplir  par  ledit  Pierre  toutes  les  charges  ^ 
Claufes  &  Conditions,  aufquelles  il  eft  obligé  par  ledit  Bail  ;  &  à  refus  de  paie* 
ment  defdits  Loïers  &  Fermages  ,  &  d'accomplinemcnt  du  conter. u  aw  fufdit 
Bail ,  faire  à  l'encontre  de  lui  toutes  Pourfuites  ,  Contraintes  ,  Saifies  &  Arrêts, 
&  autres  djlis^ences  necelTàires  -,  même  faire  vendre  tous  &  chacuns  les  biens  , 
Meubles  &  Immeubles  qui  fe  trouveront  faifis,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
fe  trouvera  redevable  ,  en  recevoir  le  prix  ,  &  en  donner  toutes  Quittances  ôc 
Décharges  valables  ^  ôc  en  cas  de  paiement, donner  toutes  main-levées  ;  comme 
aufli  plaider,  &c.  oppofer,  &c.  appeller,&c.  élire  domicile  ,  fubftituer  ,  «Sec.  ôi 
généralement,  &c.  promettant ,  &c,  obligeant ,  ôcc. 
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formules  de  Procurations. 


Frocuratton  pour  un  fermier  judïcïùre ,  à,  l  effet  de  palferBa.ux: 
de  Terres  k  lui  adjugées  ^  (^  en  recevoir  le  prix. ^ 

FUc  prefent  J.  B.  Barthélémy  demeurant  Fermier 

judiciaire  des  Terres  de  faifies  réellement  far  à; 

la  requête  de  les  Baux  judiciaires  defqu-lles  Terres  faifies  ont  été- 

adjugez  audit  Barthélémy  par  Sentencesdes  Requêtes  du  PaLis,  du 
l;equel  audit  nom  a  fait  t<  conftitué  fon  l^tocureur  Lucas ,  auquel  il  donne  poiu 
voir  de  palTcr  nouveaux  Baux  defdites  Terres  faifies,  &  ce  a  telles  perfonnes,  pour: 
tels  tems  ,  prix,  charges  ,  Claufcs&  Conditions  que  ledit  Sieur  Procureur  avife- 
ta  j  dépolfeder  les  Feraiiers ,  s'il  le  juge  a  propos  ,  &  en  mettre  d'autres  ta  leurs- 
places  ;  recevoir  tous  &  clkicuns.  les  Loiers  &  Fermages  échus  qui  écheront  à< 
l'avenir  des  fufd  tes  Terres  faifies  ;  du  reçu  en  donn  r  toutes  Quitrances  &  Dé- 
charges valables  ,  &  à  refus  de  paiement  faire  toutes  Pourfuites ,  Contraintes  ÔC 
diligences  neceiïàires,  faifir  &  an êter  ,  donner  main-levée  ».&  fi  befoin  eft  plai- 
der, &c.  oppofer,cS<:c.  appeller,  &ç.  élire  domicile,  même  fubftiruer  unou  plufi- 
ews  Procureurs,  pour  agir  en  vertu  des  Prefentes  .  &>'  les  révoquer  ,  s'il  le  juge 
à  propos ,  faire  »5(:  palfer  tous  Baux  &  A6tes  de  Juftice  que  beloin  fera,  &  gene--- 
î^alement^  &c,  promettant,  6>:c,. 

'procuration  pour  tiercer  un  Bail  judiciaire.. 

fUt  prefent:  lequel ,  5.'C.  autquel  il  donne  pouvoir  &  puiffance 

de  pour  lui  &  en  fon  nom  tiercer  le  Bail  juxiiciaire  des  Terres  de 
fgifies  réellement  lur  àla  requête  de  dontleDe? 

c.ret.fe  pourfuit  à  de  laTomme  de  deux  mille  livres  ,  à  quoi  il 

çft  adjugé  j,&  le  porter  jufqu'à  la.  fomme  de  deux  mille  cinq  cens  livres^,  obtenir 
Sentence  pour  faire  procéder  à  nouveau  Bail  judiciaire,  fur  ledit  tieicemenc  en- 
chérir le  Bail  judiciaire  defdites  Terres  jufqu'a  ladite  fomme  de  deux  mille  cinq: 
(Cen$, livres,  ou  à  plus  haute  fomme  ,^  s'il  y  échet,  promettant  Pindemnifer  d'ice-^ 
î^ij^dç  de  donner  Caution  ,,&:  généralement ,  &c,  promettant;,  Ô^c, 

^roQurution  par  un  mari  (^  fa  femme  pour  emprunter  par 
obligation  ou  Confîitution. 


F 


Urent  prefens  Nicolas  &  Marie  fa  femme  ,  de  lui  autoriféé 

à  l'eflfet  qui  fuit ,  demeurans  lefquels  ont  fait  &  conftitué 

lisur  Procureur  auquel  ils  donnent  pouvoir  &  puiliance  de  pour 

eux  ,  &  en  leurs  noms  emprunter  d'une  ou  plufieurs  perfbnnes  jufques  àla  fom- 
«le.  de  huit  mille  livres,  foit  par  Obligation  ou  Conftitution  ,  pour  emploïer 
&  au  paiement  de  la  fomme  qui  fera  empruntée,  garantir  tant- 
en  principal  qu'arrérages  de  la  Rente  qui  fera  conftituée  ,  obliger  lolidairement 
léfditj  Gonftituons  ,  fous  les  renonciations  requifes  ,  &  tous  &  chacuns  leurs  biens- 
Mj-ublesôtlmiiieuhles,  prefens  &  à  vemr^&  fpecialement  une  Maifon  fiz.eaPa- 


Formules  de  Procurations^  ^8^ 

ris  à  eux  appaicenant ,  élire  domicile ,  paiFer  à  ce  fujet  telles  Obli- 

gations ou  Conftitutioiis  qu'il  avifera,  &  faire  pour  \qs  arrérages  de  la  Rente  qui 
pourra  être  confticuée  ,  toutes  délégations  fur  les  Loiers  de  la  Maifon,  &  gene- 
lalemem,  &c 

Procuration  à  l effet  (T emprunter  _,  comme  [Caution  de  U 

"Procuratrice. 

F  Ut  prefent  Nicolas  Duval  demeurant  lequel  à 

fait  6i.  conftitué  fa  Procuratrice  générale  &  fpeciale  Leonore  Veuve 

^e  à  laquelle  il  donne  pouvoir  &  puilfance  de  pour  lui  &  en  fon 

nom  ,  &:  comme  Caution  de  ladite  Procuratrice,  emprunter  ,foit conjointement, 
feparcment  ou  folidairement  avec -elle,  àConflitution  ,  par  Obligation  ou  autre- 
ment, de  telles  perfonnes  qu'il  lui  plaira,  les  fommes  de  deniers  qu'elle  jugera  à 
propos  ,  pour  emploïer  à  la  confignation  du  prix  des  Terres  &  Seigneuries  de 
dont  ladite  Dame  Procuratrice  a  l'Adjudication  ,  &  à  la  refti- 
tution  des  deniers  empruntez  ,  garantie  &  paiement  des  arrérages  des  Rentes  qui 
feront  p^r  elle  cenftuuées ,  tant  en  pi inci pal  qu'arrérages  ,y  obliger  ledit  Sieur 
Coniutuant  ,foit  fcparément ,  ou  par  intervention  ,  ou  conjointement  ,oii  foli- 
dairement avec  elle  tous  les  biens  Meubles  &  Immeubles  prefêns  &;  à  venir  ,  &  à 
■•cet  effet  palfer  tous  Contrats  &  autres  AAes  que  befoin  fera  ;  &  en  paffaî^it  Icfdits 
Contrats  y  faire  intervenir  ledit  Sieur  Conftituant  en  ladite  qualité  de  Caution  j 
&  généralement,  &rc.  promettant  ,&c.  obligeant ,  &c 

procuration  par  un  mari  ^  fa  femme  mineure  ^  faite  en  prefence 
du  père  d'elle  ^  qui  donne  pouvoir  de  [obliger  à  la  faire  ra- 
îificr  quand  elle  fera  majeure  ,  a  l  effet  d* emprunter  par 
fonflitution, 

FUrent  prefens  Georges  !&:  Anne  fa  femme ,  de  lui  autorifée  à 

l'effet  des  Prefentes ,  demeurais  lefquels  ont  fait  &  confti- 

tué leur  Procureur  auquel  ils  donnent  pouvoir  &  puilfance  de 

pour  eux  &  en  leurs  noms  emprunter  à  Conftitution  de  Rente  jufques  à  la  fom- 
me  de  fept  mille  deux  cens  livres  ,  &:  déclarer  que  c'eft  pour  emploïer  à  lever 
les  Augmentations  de  Gages  que  ledit  Sieur  Conftituant  eft  obligé  de  lever  aux 
Parties  Cafuelles  du  Roi ,  à  caufe  de  fadite  Charge  de  les  obli- 

ger folidairement  à  fournir  l'emploi  dans  tel  tems  que  ledit  Sieur  Procureur  avi^ 
iera  ,  à  peine  de  rachat  de  la  Rente  qui  fera  conftituée  ,  en  palTer  Contrat  ou  Con- 
trats ,  &  à  la  garantie  de  la  Rente  ou  Remes  qui  feront  conftituées ,  tant  en  prin- 
cipal qu'arrérages  \  les  obliger  folidairement  fous  les  renonciations  requifes ,  &: 
tous  leurs  biens  prefens  &  avenir.  Ce  fait  en  la  prefence  de  Monfieur 
père  de  ladite  Dame  Anne  ,  demeurant  lequel  donne  pouvoir  audit 

Georges  de  l'obliger  à  faire  ratifier  ladite  Dame  Anne  fa  fille  le  Conrrat  ou  Con- 
trats qui  feront  pafTez  lors  de  fa  majorité  j  &:  généralement  faire  pour  lefdits  Conf- 
«kttans,  comme  s'ils  étoient  prefens  en perfonne  j  prometcam,  ôîc.  obligeant,  ik'Ê, 


590  Formules  de  Procurations^, 

Procuration  pour  s'oppojer^au  nom  du  Conjiituant  comme  Créan- 
cier ^  à  la  Vente  des  biens  de  fon  débiteur. 

Auquel  il  donne  pouvoir  &  puifTance  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  en  qualité^ 
d"  Créancier  de  défunt  luivant  |es  Obligations  &  Pioinelfes, 

qu'il  a  de  lui ,  s'oppofer  à  la  Vente  àz^  efFëts  dslaillèz  par  led.t  défunt 
qje  ledit  Sieur  Conftituant  a  appris  que  le  Sieur  Lucas  entend /aire  au  préjudice 
de  fon  emoêchement,&  demander  que  lefdics  efFv.cs  &  deniers  comptans.  Il  au- 
cuns y  a  ,  foienc- baillez  &  délivrez  audit  Si^ur  Confrituant  ,  fur-étant-moins -de 
ce  qui  lui  efi:  dû ,  &  s'il  y  a  du  furplus  ,  offrir  pour  ^  au  nom  dudit  Sieur  Conf- 
tituant d'en  tenir  compte  à  qui  il  appartiendra  ,  fe  charger  défaits  ef}crs  &  de- 
ijiers  comptans ,  &  en  doner  telle  décharge  que  befoin  fera  ;  &  fi  b.eloin  eu:  plai- 
der, &c.  oppofer,  &:*.  appeller,  &c.  élire  domicile  j.fubfticuer,  &  généralement,, 
^'c.  promettant ,&c.  obligeant ,, ôcc. 

Autre  Procuration  pour  oppofer  reproche  contre  des  Temoifts,. 


l 


Auquel' il  donne  pouvoir  &  puiirance  de  pour  lui  &  en  fon  nom  reprocher  les- 

Témoins  oiiis  en  l'Enquête  de  pardevant-  le 

our  raifon  de  &  dire  pour  reproche  contre  lefdits  Témoins  ,  qu'ils 

ont  parens  dudit  Juge  au,  degré  de  l'Ordonnance  -,  au  moïen  de  quoi  pioteftes 

que  leurs  Dépofîtions  doivent  être  déclarées  nulles  ;  comme  aufîi  ofFiir  de  prou-. 

ver  &  juftifier  lefdites,reproche.s,  tant  par  Titres  que  par  Témoins  j^  (Sc.gejierît- 

lementj«S<c.. 

procuration  pour  faire  oppojîtion  a  une  Vente  de  Meubles^ 

Auquel  il.  donne  pouvoir,  &c.  s'ôppofér  à  la  Vente  &  Délivrance  que  Ton 
foudtoit  faire  des  biens  Mtubles  faifis  fur  à  Ja  requête  dé 

pour  les-caufes  &  raifons  qu'il  déduira  en  tems  <S;  lieu  j&  ge^. 
aeralemenc ,  &c;, 

'Procuration  pour  faire  oppofttion  a  un  Mariage,. 

Aijqoel  ,  &c.  s'oppofer  au  Mariage  propofé  entre*  ion  fiîs  ^ 

(i*ùne  part';  &  Damoifellc;  d'autre  parr,  entre  les.  mains  de,- 

Wonficur  le  Curé  de  &  de  telles  autres  perfonnes  qu'il  appar- 

Rendra ,  pour  les  caufes  &  raifûiîs  qu'il  déduira  en  tems  &  lieu  i&  generalcf- 
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^roatratîon  donnée  par  une  femme  ^pour  confentir  au  Mariage 

de  fa  fille  ^  en  <vertu  de  la  Procuration  a  elle  cn^oiêo 

à  ce  fujet  par  fon  mari, 

F  Ut  présente  Damoifelle  Epoufe  de  demeu- 

rante laquelle,  en  vertu  de  la  Procuration  à  elle  pafTée  par 

ledit  Sieur  pardevant  par  laquelle  il  l'aLitoril^  à 

Tcffet  de  confentir  au  Mariage  qui  doit  être  fait  entre  tel ,  &  telle  leur  fille  •  a- 
icelle  Damoifi^lle  Comparante  fait  &  conllitué  fon  Procureur  au- 

quel elle  donne  pouvoir  &  puiHance  de  pour  elle  &:  en  fon  nom  fi^ner  &  être- 
prefent  au  Contrat  qui  fera  pafle  pour  raifon  dudit  Mariage  ;  &  faire  par  ledit 
Sieur  Procureur  ftipulationen  iceluides  charges  ,  Claufes  &  Conditions  qu'il  con- 
viendra :  comme  aufîl  afîifter  &  comparoître  pardevant  tous  Curé  &  Prêtres  qu'il 
appartiendra  lors  de  la  Celebradon  dudit  Mariage  5  &  généralement,  &c. 

Procuration  a  l  effet  de  fe  defîfler  dun  Procès  criminel  par  um 
père  ^  une  mère  ^  comme  héritiers  de  leur  fils  decedé. 

FUrent  prefens  &  fa  femme,  de  lui  autorifée,  de-^ 

meurans  père  &  mère  ,  &  héritiers  mobiliers  de  défunr 

leur  fils  lefquels  e(dks  noms  ont  fait  ;?c  conftituc' 

leur  Procureur  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux  <3c  en  leurs- 

noms  efdites  qualitez ,  fe  défifter  purement  &  lîmplement  de  la  plainte  rendue  par 
ledit  défunt  leur  fils,  contre  les  nommez  pardevant 

Çommiifaire,  le  pour  raifon  de  deux  bleifures ,  dont  il  eft  dece- 

•dé,  &  qu'il  avoit  reçu  ledit  jour  fur  les  heures  du  foir  ,.&  de  toute  la' 

Procédure  qui  a  pu  s'être  cniuivie  au  Cliârelet  contr'eux,  j  confentir  que  le  tout 
fbit  ^:  demeure  nul  ,  comme  non  fait ,  &  que  lefdits  en  foient  Se. 

demeurent  déchargez  ,  comme  par  ces  Prefentes  lefdits  Conftituans  s'en  défiftenE- 
9c  les-  en  quittent  &  déchargent  5  palTer  tous  A<Stcs  qu'il  conviendra  j  &  genarai- 
lement,  S>ic.  promettant,  &c.ratifiani:  ,&c.  obligeant,  &c. 

^Procuration  a  l'effet  de  compulfer  des  Titres.. 

Lequel  a  donné  pouvoir  à  Huiffier  dé  pour  lui' 

&  en  fon  nom  ,  en  vertu  des  Lettres  de  Gompulfoire  par  lui  obtenues  en  Chan- 
celleiie,  le  defquelles  il  fera  porteur  ,  fe  tranfporter  où  il  appar- 

tiendra-, pour  compulfer  des  Titres  &. Pièces  dont  ledit  Conftituant  entend  fe 
ifervir  a  l'encontre  du  nomn-i6  &  à  cet  efFet  faire  pour  ledic 

tous  les  frais  qu'il  conviendra  j  promettant  d'avoir  le  tout  pour» 
agréable  ,  &  de  lui  rendre  lefdits  frais  qui  feront  par  lui  avancez.    Obligeant^^, 
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n?rocuriitîon  pour  intervenir  en  une  Infiance, 


Auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &:  en  Ton  nom  intervenir  en  l'Infrance 
qn  il  a  pendante  en  la  Cour,  en  la  Chambre  ,  au  Rapport  de  Monfieur 

Confeiller  en  icelle  ,  entre  d'une  part ,  & 

d'autre  part  ;  &  là  fournir  Cauies  &  Moiens  d'Intervention,  écrire  ,  produire  & 
<:oncrediie,  plaider,  &ic.  oppofer  ,  &c.  appeller  ,  &c,  prendre  tous  Compulfoires 
6<:  Reliefs  d'Appel , élire  domicile,  fubftituer  ,  &:c.  &  généralement ,  &c.  Pro- 
îïiettant ,  &c. 

^rocur action  pour  compojer  avec  U  Veuve  du  Seigneur  d'une 
Terre  ^  relevant  de  celle  du  Conflitunnt ,  du  ^roit  de  Garde 
Seigneuriale  appartenant  a,u  Conflituant ^au  moien  du  décès 
du  Seigneur  qui  avait  la  Terre  relevant  de  lut, 

F  Ut  prefent  Seigneur  de  Ferrierc,  lequel,  ^c.  auquel  il  donne 

pouvoir  &  puifTance  de  pour  lui  &  en  fon  nom  traiter  &  compofer  avec  la 
Dame  Veuve  ,  Héritiers  ou  Tuteur  des  Enfans  de  défunt  Monfieur 
Seigneur  de  la  Terre  de  &  Tes  Dépendances ,  fize  proche  &  rele- 

vant de  ladite  Terre  de  Ferricre  ,  pour  raifon  du  Droit  de  Garde  Seigneuriale 
cchû  audit  Seigneur  de  Ferriere  de  la  Terre  de  par  le  deccs  dudic 

Sieur  fuivant  la  Coutume  de  à  telles  fommes  & 

conditions  que  ledit  Sieur  Procureur  avifera  bon  être ,  recevoir  les  fommes  à 
quoi  aura  été  compofé,ou  partie  d'icelles ,  en  donner  toutes  Quittances  &  Dé- 
charges ,  pafiTer  tous  Contrats  &  Ades  necelTaires ,  &  généralement  promettant, 
&c.  obligeant ,  &cc. 

procuration  par  un  Seigneur  d'une  Terre  ^  pour  prendre  pojfef- 
Jïon  d'une  autre  Terre  relevant  de  la  fienne  ^  a.  caufe  dun 
Droit  quil  a  fur  icelle  ,  attendu  le  décès  de  celui  k  qui  elle 
appartenait. 

Auquel  comme  Seigneur  de  Ferriere  ,  &  ayant  le  Droit  de  Garde  Seigneuriale 
de  la  Terre  &  Seigneurie  de  &  Dépendances,  fize  proche  &  relevant 

de  ladite  Terre  de  Ferriere  par  le  décès  de  Monfieur  Seigneur  de  ladite 

Terre  de  prendre  po<reffion  pour  ledit  Seigneur  de  Ferriere  de  ladite 

Terre  de  &  Dépendances  ,  à  caufe  du  Droit  de  Garde  Seigneuriale  , 

fuivant  &  au  defir  de  la  Coutume  de  obferver  toutes  les  formalité* 

requifcs  &  neceflàires  ;  &  généralement ,  &c 
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Tyocuratioji  pour  enchérir  à  un  Secret ^ 

auquel  il  donne  pouvoir  &  puilfance  de  pour  lui  &  en  fon  nom  porter  l'Ad- 
|Judication  qui  fe  pourfuic  en  tel  endroit  d'une  Maifon  fize  faifie  réel- 

lement lur  à  la  requête  de  jufqu'à  la  fomme  de 

&  faire  pour  le  paiement  d'icelle  toutes  les  formalitez  requifes ,  &  générale- 
ment ,  &CC, 

'Procuration  pour  fuir c  une  Exploitation  de  Bois* 

F  Ut  prefent  Adjudicataire  des  Ventes  ordinaires  &  extraordinai- 

res de  la  Foret  de  Villers-Cotcerets ,  pour  les  années  ainfi  qu'il  em- 

porté en  ladite  Adjudication  faite  en  la  Maîtrife  dudit  Villers-Cotterets  ,  le 
&  Propriétaire  des  Chablis  qui  arriveront  en  ladite  Forêt  pendant' 
les  années  de  fon  Exploitation  ,  comme  lui  ayant  été  abandonnez: 

par  le  Refultat  de  Son  AltefiTe  Roïale  Monfieur  ,  du  6  Janvier  dernier  j  lequel  a 
fait  &  conftitué  fon  Procureur  gênerai  &  fpecial  auquel  il  donne- 

pouvoir  &  puHlànce  de  pour  lui&  en  fon  nom  faire  l'Exploitation  de  tous  lefdits 
Bois,  confiftans  en  deux  cens  cinquante- tix)is  Arpens  cinquante- neuf  Verges,  dit 
tribuez  ;  fçavoir  ,  vingt-un  Arpens  vingt-fix  Verges  à  la  Vente  de  ChafofTe  „, 
vingt-quatre  Arpens  à  la  Foiîe  aux  Bois  du  Roi ,  dix-huit  Arpens  à  la  Femme, 
tuée,  dix-huit  Arpens  à Malva  en  Montbarloing,  dix- huit  Arpens  a  la  Queue  de 
Retz  ,  trente  Arpens  à  la  Tranchée,  &  cent  vingt- neuf  Arpens  trente- trois  Ver- 
ges à  la  Vente  de  Nôtre- Dame  de  Vivieres  ;  faire  couper  &  ftiçonner  lefdits' 
Bois  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  convenir  de  prix  avec  les  Ouvriers  ,  faire- 
charroier  lefdits  Bois  •,. comme  aufli  convenir  de  prix  pour  les  Voitures ,  païer^' 
ce  à  quoi  il  fera  convenu  pour  lefdites  Façons  &  Voitures  ,  en  retirer  Quittan- 
ces &  Décharges  defdits  Ouvriers-&  Chartiers;vcndre  lefdits  Bois  en  gros  ou  en 
détail,  à  une  ou  plufieurs  perfonnes,  aux  prix,  charges,  Glaufes  &:  Conditions  que- 
ledic  Procureur  aviiera  bon  être,  recevoir  les  prix  provenans  defdices  Ventes,  en; 
donner  toutes  Quittances  &  Décharges  valables  ;  faute  de  paiement  faire  toutes- 
Pourfuites  ,  &  intenter  telles  acftions  qu'il  avifera  bon  être ,  accorder  terme  &c 
délai  pour  les  païemens  dupiixdcfd'tes  Ventes  :  faire  auiïî  l'Exploitation  defditS-. 
Ghàblis  qui  arriverontpendant  lefdites  années  ,  les  faire  façonner  & 

voiturer,  païer  les  Ouvriers  &  Chartiers  ,  en  retirer  Quittances,  vendre  iceux  ,, 
cn.recevoir  le  prix.,  &:  en  donner  Quittances  j  5c  généralement,  ôcc. 

Eyocurxtion par  un  Particulier  ^  comme  habile  afè  dire  heritierr 
de.fononcle  ^kV  effet  d  être  prefent  à  la,  levée  des  Scelle'^^, 

(^  a  l Inventaire,^ 


I 


Ut  prefent  demeurant  ordinairement  à  étant  de  pre-^- 

fenc  a  Paris ,  logé  rucl  habile  à  fe  dire  &  pocrer  héritier  de  dé-^- 
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func  N.  fon  oncle  lequel  a  fait  &c  coiiftitué  Ton  Procureur  gênerai  & 

fpecial  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  en  ladite 

quaiiré  aiïift-er  &  être  prefent  a  la  levée  des  Scellez  appofez  après  le  décès  dudit 
défunt  N.  par  le  Sieur  CommilTaiie  Gorillon  ,  à  la  requête  de  Dame 
.Veuve  dudic  Sieur  N.  même  à  llnventaire  ,  Defcription  &  Pnfée  des  biens. 
Meubles  &  efFets  par  lui  délailFez  ,  qui  fe  trouveront  tant  fous  lefdits  Scellez 
qu'en  évidence  j  &  a  cet  effet  nommer  &  convenir  d'Officiers  ;  &  en  y  procédant, 
faire  telles  Demandes  ,  Requifitoire  ,  Confentement ,  Duts  &  Piotcftations  que 
ledit  Procureur  jugera  à  propos  3  même  s'en  déiifter  ,  s'il  eft  befoni ,  6c  généra- 
lement ,  &c. 

FrocHrution  pcir  un  mari  k  fa.  femme  ^ -pour prendre  connoijfance 

dune  Succejfion  y  (djr  fire  tout  ce  quijerci  neccjfiiire pour 

recueillir  îce lie  ^  f dire  n? art agc, 

PUt  prefent  lequel  a  fait  &  conftitué  fa  Procuratrice  générale  & 

fpc-ciale  fa  femme  ,  de  lui  autorilee  pour  l'cftet  qui  enfuit  &  de 

ce  qu'elle  fera  en  confequence  ;  à  laquelle  il  donne  pouvoir  de  pour  eux  &  en 
leurs  noms  fe  tranfporter  au  Village  de  Perigny  près  Magny  en  Normandie  , 
pour  prendre  connoilTance  des  biens  &:  efFets  délaiflez  après  le  décès  de  Suzanne 
Berbère  fa  mère,  au  jour  de  fon  décès  Veuve  de  enfemble  de  l'In- 

ventaire defdits  biens  ,  fi  aucun  a  été  fait,  &  en  faire  le  Partage  avec 
fon  frère  ,  accepter  le  Lot  qui  lui  en  viendra  ,  &  s'en  tenir  contente  ;  recevoir  les 
fommes  de  deniers  qui  pourront  y  être  comprifes  j  vendre  le  tout  ou  partie  def- 
dits  biens  qui  lui  écheront ,  à  telles  perfonnes  ,  &  pour  tel  prix,  charges,  Clau- 
fes  &  Conditions  qu'elle  avifera  j  recevoir  le  prix  ,  &en  donner  Quittance  ;  don- 
ner lefdits  biens  à  Ferme  ,  fi  elle  le  juge  à  propos  -,  faire  toutes  Pourfuites  à  ren- 
contre des  Débiteurs  ;  paiTer  tous  Contrats  &  Ades  qu'il  appartiendra  ;  &  s'ileft 
bef®in  ,  plaider  ,  &c.  oppofer  ,  &c.  élire  domicile  ,  fubftituer  ,  &c.  &  générale- 
ment faire  par  ladite  Procuratrice  tout  ce  qu'elle  jugera  railonnable  pour  leur  bien 
davantage.    Promettant ,  &c.    Obligeant ,  &c. 

'Procurcition  p'xrplupeurs  V a,rticuUers  Exécuteurs  du  Tejiament 
d'un  défunt  :,  pour  procéder  à  l  Inventaire  dicelui, 

FUrent  prefens  lefdits  Sieurs  Comparans  ,  Exécuteurs  con- 

jointement du  Teftamenc  &  Ordonnance  de  dernière  volonté  de  défunt 

reçu  par  Notaires ,  le  lefquels  ont  fait  & 

conftitué  le  Procureur  gênerai  &  fpecial  auquel  ils  donnent  pou- 

voir &  puifFance  de  pour  eux  &  en  ladite  qualité  d'Executv.'urs  Teftamentaires 
dudit  défunt  ;  faire  procéder  à  l'Inventaire  &  Defcription  des  biens ,  Meubles  &: 
Effets  ,  Titres  &  Papiers  par  lui  délailFcz  ;  &  à  cet  effet  convenir  d'Officiers  & 
Dépofitaires  d'iceux  j  faire  en  cas  de  conieftations ,  leurs  Requifitions,  Protefta- 
tions  &  Déclarations  j  demander ,  6cc.  6c  généralement ,  <3cc. 
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Vrocîir^tion  générale  pour  une  Veu^e  ,  tant  en  fin  nom  y  q  le 
comme  Tutrice  de  fis  Enf tins  ^  a,  l  effet  de  régir  leurs  affaires, 

FUc  prefence  Dnme  Veuve  de  Diipuis,  demeurante 

tant  en  Ton  nom  que  comme  Tiitiice  des  Enfans  mineurs  dudic 
défunt  Dupuis  &  d'elle  ;  laquelle  audic  nom  a  fait  &  conftitué  Ton  Piocuicur 
Ambroife  auquel  elle  donne  pouvoir  &  puilFance  de  pour  elle,  audit  non7, 

régir  &  gouverner  tous  fes  biens  &  affaires  ,  pourfuivre  &  défendre  en  tous  Piè- 
ces, en  cranfiger  &  compofer  félon  &:  ainfî  qu'il  avifera  bon  être  ,  recevoir  de 
Tes  Locataires  ,  Fermiers  &  Débiteurs  redevables  les  iommes  qu'ils  lui  doivenc 
&  pourront  ci-après  lui  devoir,pour  quelque  caufe  que  ce  foie  éiC  puilfe  être  j  da 
■reçu  en  donner  toutes  Quittances  &  Décharges  valables  ;  &  à  refus  de  paiement 
faire  toutes  Pourfuites ,  Contraintes  &  diligences  neceiïàires  ,  vendre  ,  céder  &: 
tranlporteu  tout  ou  partie  de  les  biens,  à  telles  perfonnes  ,  &  pour  tel  prix,  char- 
ges ,  Claufes  &  Conditions  que  ledit  Sieur  Procureur  jugera  a  propos  j  emprun- 
ter d'une  ou  plulieurs  perlonnes  ,  jufques  à  concurrence  de  lafomme  de  fix  mille 
livres  ,  pour  emploicr  au  paiement  des  Ouvriers  qui  ont  travaillé  pour  ladite 
Conllituante  en  iès  Maifons  j  foit  par  Cotillitution,  Obligation,  PromelTe  ou  au- 
trement, y  obliger  lad  ce  Dame  Confl;ituante,efdits  noms  j  &  généralement  ,&Cy, 
tous  fes  biens.  Meubles  &  Immeubles  prefens&  à  venir  j  faire  Baux  à  Loïerde 
fes  Immeubles  à  telles  perfonnes  ,  pour  tel  tems  ,  prir,  charges  ,  Claufes  &  Con- 
ditions qu'il  avifera  ;les  continuer ,  ou  en  palFer  de  nouveaux,  recevoir  le  prix 
tant  defdites  Ventes  dcrldits  Biens  que  des  Loiers  d'iceux  ,  &:en  donner  pareil- 
lemi-nt  toutes  Quittances  &  Décharges  valables,  palfer  tous  Contrats,  Quittan- 
ces ,  Promelfes  ,  Baux  :<v'  autres  Ades  que  befoin  fera,  plaider ,  &c.  oppofer  ,&c», 
appeller  ,&c,  élire  domicile,  fubftituer,  &c.  révoquer,  conftituer,  6ic,  &c  gène»- 
ralemeju,  &c.  Promettant,  ôcc.  Obligeant ,  ^c 

Procuration  générale, 

FTJc  prefenc  Loliis  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  gênerai  & 

fpecial  auquel  il  donne  pouvoir  &  puiiïlmce  de  pour  lui  ôc  ea 

fon  nom  régir  &  adminiftier  tous  fes  biens  &  affaires  prefens  5c  a  venir  ,  &c  ea 
Tecevoir  les  R-evenus,  foit  Lo'icrs  ,  Ferm.igv^s ,  arrérages  de  Rentes  ou  autrement; 
recevoir  toutes  les  fommes  mc^biliaires  qui  lui  font  &  pourront  être  ducs  de  quel- 
c[ue  nature  que  ce  loic  &  puilîe  être;  même  recevoir  les  fommes  qui  feront  or- 
données être  paiées  par  Sa  Majefté  ,  foit  pour  Penfions  ,  Gratifications ,  Appoin- 
temensou  autrement  ;  Comme  auffi  recevoir  tous  rembourfemens  qui  poun  oient 
être  offerts  -,  compter  avec  les  Débiteurs  ,  Fermiers  &  autres  Redevables  dudic 
Sieur  Conftituant ,  former  débats  &  arrêter  leurs  Comptes  ,  en  recevoir  les  reli- 
quats :  du  reçu  de  tout  ce  que  deffus  donne  toutes  Qjt tances  vN'  Décharges  va- 
lables ;  à  refus  de  paiemeiu  faire  toutes  Pourfuites  ,  Contraintes  &  diligences 
necelTàires  ;  &  ce  tant  par  Sailie ,  Execution  de  leurs  M.ubles  ,  Saifïe-rcelle  d'Im» 
oaeubles ,  donner  maÔ- levées,  pourfuivre  jufques  ea  fia  defdites  Saides. 

Comme  aulli  ledit  Sieur  Con-ftituant  donne  pouvoir  auJit  Sieur  Procureufj 

FFtfllJ 
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d'affermer  &  renouveller  les  Baux  de  Tes  biens,à  telles  perfonnes,  motennanc  tels 
prix  ,  tems ,  charges  ,  Claufes  &  Conditions  qu'il  aviiera  ;  faire  paflèr  Titre  nou- 
vel èc  Reconnoiflances  des  Rentes  appartenantes  audit  Sieur  Conftituanc,  &  le 
palTer  de  celles  qu'il  doit. 

Recueillir  toutes  Succédions  qui  poarroient  lui  échoir  ,  faire  procédera  tou& 
Procès-verbaux  d'Appofition  de  Scellé,  Inventaire  &  Partage  ,  convenir  d'Offi- 
ciers, prendre  communication  du  tout  ;  &  fi  ledit  Procureur  le  juge  a  propos  ,. 
renoncera  icelles  Succédions,  accepter  les  Lots  qui  écheront  audit  Sieur  Confti- 
tuant ,  paier  fouîte  ou  la  recevoir ,  accepter  toutes  Donauons  &  Legs  qui  pour-- 
ront  être  faits  audit  Sieur  Conftituant. 

Pourfuivre  toutes  les  Inftances  qu'il  a  ou  aura  ci-après  ,  tant  en  deman* 
dant  que  défendant,  en  tels  Tribunaux  ,  contre  telles  perfonnes  &  pour  quelques, 
caufes  que  ce  foient  &  puiflcnt  être,  &  ce  jufques  à  Sentences  &  Arrêt  défini- 
tifs ,  les  mettre  à  exécution  ,tranlïger,  traiter  &  compofcr  des  Droits  audit  Sieur 
Conftituant ,  pour  tel  prix ,  charges  ^Claufes  &  Coiidic;ons  que  ledit  Si^ur  Pro- 
cureur jugera  à  propos. 

Faire  tous  paîemens  pour  ledit  Sieur  Conftituant  ,  requérir  ,5^c.  faire  toutes^ 
Subrogations  &  Déclarations  requifes  &  neceiTàires,  avec  garantie  ou  làns  garan- 
tie ;  recirer  les  Pièces  juftiHcatives  des  fonimes  qui  feront  parées. 

Emprunter  dételles  perfonnes  qu'il  avifera,  foit  par  Billets,  Promeftes , Oblû 
gâtions ,  Conftitutions ,  ou  autrement  jufqu'à  la  fomme  de  même 

vendre  ,  céder  &  traniporter  auiïî  à  telles  perfonnes ,  moiennant  les  pris ,  char- 
ges ,  Claufes  &  Conditions  qu'il  avifera  une  Maifon  ftze  à  appar- 
îenaïKe  audit  Sieur  Conftituant ,  recevoir  le  prix  de  ladite  Vente  ,  ou  en  accor- 
der termes  &  délai  j.  &  a  la  garantie  des  fommes  qui  pourront  être  emjruntées 
&  de  ladite  Vente  obliger  ledit  Sieur  Conftituant  &  tous  fes  biens  piefcns  &  à 
venir  ;  &  fur  le  tout  plaider  ,  &cc.  oppofer  ,  &c.  appeller  ,  &e.  élire  domicile  , 
fubftituer  un  ou  plufîeurs  Procureurs,  en  tout  ou  partie  du  prefent  Pouvoir  ,  les. 
révoquer  ,  en  conftituer  d'autres.  Ces  Prcfentcs  toujours  valables  jufques  à  ré- 
vocation d'icelles ,  nonobftant  Surannations  j  &  à  l'tfFer  de  tout  ce  que  ûelfus. 
paftertous  Contrats  &  autres  Aéles  qu'il  appartiendia»  Promettant  ledit  Confti- 
îtiant  d'avoir  le  tout  pour  agréable  ,  &  le  ratifier  quand  il  en  fera  requis  ;  obli- 
geant à  cet  effet  tous  les  biens ,  Meubles. &  Immeubles  prefens  ^  cà  venir.  Faiî; 
&paflré,  &c^. 

^procuration  pour  régir  une  Ferme  du  Roi. 

FJJl  prefent- Maître  Jacques  Adjudicataire,  gênerai  d'une  te//e  Ferme^ 

fuivant  les  Etnts  arrêtez  au  Confeil ,  demeurant  lequel  a 

fait  &  conftitué  fon  Procureur  gênerai  Ik  fpecial  auquel  il  donne 

pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  fe  tranfporrer  en  la  Ville  de  Pro. 

vince  de  &  Bureaux  dépendnns  de  la  Généralité  d'icxlle,oii  font 

établis  les  Droits  de  pour  par  lui  faire  compter  les  Commis  tant 

généraux  que  particuUer&dé  ladite  Généralité  ,  retirer  d'eux  les  deniers  qu'ils  ont- 
reçûs  depuis  le  à  caufe  des  Droits  de  &  en  cas  qu'ils 

feroient  en  demeure  de  ce  faire  ,  décerner  par  ledit  ProOTrcur  fes  Contraintes 
fi.oiUte.lefdics  Commis  ,.lefc]uelles  ledit  Jacques  veut  être  en  pareil  effet ,  que  ii 
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Véroit  les  fiennes-mêmes  ;  prendre  garde  &  avoir  l'œil  que  lefdics  Droits,  en- 
femble  les  Gardes  tant  généraux  que  particuliers  falVent  leur  devoir  pour  le  bien 
&  conlervation  <1js  Droits  dépcndans  de  en  forte  qu'il  ne  s'y 

commette  aucun  abas  ni  malvcrfacion  ,  leur  fjire  tenir  bon  ^  fidèle  Rcgiftre  de 
la  Recette  &  Controlle  de  tout  ce  qui  fe  fera  en  chacun  Bureau  j  les  calfer  &: 
révoquer  par  ledit  Procureur  ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  en  établir  d'autres  en  leur 
lieu  &  place  ,  intenter  toutes  adlions  contre  les  InfraAeurs  des  Ordres  ,  &  toutes 
autres  perfonnes  que  ledit  Sieur  Procureur  avilera  ;  même  contre  les  Commis 
emoioiez  en  ladite  Province,  qui  fe  trouveront  avoir  mal  uf-é  des  Droits  de  la- 
dite Ferme,  les  pourfuivre  pardevant  tous  Juges  qu'il  appartiendra  ,  jufqu'àScn- 
tence  &  Arrêt  définitifs.  Comme  aufTi  donner  pouvoir  audit  Sieur  Procureur  de 
iÂibltituer  en  fon  lieu  &  place  toutes  perlonnes  capables  qja'il  avifera  ,  auquel  il 
donnera  pareil  pouvoir  que  celui  ci-delïus  ,  ou  partie  d'icelui  lufdit ,  que  ledit 
Procureur  trouvera  à  propos  pour  le  bien  de  ladite  Ferme  :  Pourra  ledit  Procu- 
reur porter  toutes  fortes  d'armes  a  feu  &  bâtons  ,  pour  la  dcFenle  de  fa  perfonne 
&  de  ceux  qui  Taffifteront  pour  les  affaires  de  ladite  Ferme  ;  ainfi  que  Sa  Ma- 
melle l'a  permis  audit  Coniiituant  &  fes  Commis  ,  par  le  Article  dit 
Bail  gen.ral  d'icelle  Ferme  ;  c^'  généralement ,  &c.  à  la  charge  de  rendre  par  le- 
dit Procureur  bon  &  fidèle  compte  de  Lidite  Recette  générale,  &  d'en  fournir  les 
deniers  toutefois-tSc-quantes  qu'il  en  fera  requis,  luivanc  les  Ordres  &  Mande- 
ment de  Melîieurs,    Promettant,  6<:c. 

^rocura,tion  générale  pour  une  Abbaye  ^  ^  h  r^gie  cCiceUe^ 

FUc  preferit  C.  Abbé  de  ,  &c.  lequel  a  fait  &  coriftitnë  fon  Procureur  gênerai 
&  (pecial  Maître  Paul ,  auquel  il  donne  pouvoir  ^  puilTance  de  pour  lui  faire 
la  Régie  ,  Perception  &  Recouvrement  de  tous  les  Fruits ,  Fermages  ,  Loiers  de 
Maifons  &  Héritages  ,  arrérages  de  Cens ,  Surcens ,  Droits  Seigneuriaux  ,  Féo- 
daux ,  Saifines  ,  Amendes,  &  tous  autres  Droits  tels  qu'ils  puilïent  être  générale- 
ment quelconques  de  ladite  Abbaie  de  ,  &:c.  échus  depuis  le  premier  Janvier 
-dernier  de  la  prefente  année  &  qui  échero  it  a  l'avenir  :  du  reçu 

-donner  Quittances  &  Décharges  valables ,  faire  tous  enfaifinemens  j  au  refus  de 
paiement,  faire  faire  tous  Commandemens  &  Executions,  Saifî.s  &  Anêts  , 
Saifies-réelles  &  féodales ,  Emprifonnémens  &  Pourfuites,  Contraintes  &  dili- 
gences de  Jullice  requifes  &  neceffaires  ,  donner  routes  main  levées,  prêtercon- 
fentemens  ,  confentir  élargiflemens  ,  fane  &:  palTèi  tous  Baux  à  Fermes  ,  Loïers 
&  nouveaux  Cens  &  Rentes  des  Terres ,  Fermes ,  Moulins ,  Héritages  ,  Bois, 
Maifons ,  &  autres  Biens  &:  Domaines  dépendans  de  ladite  Àbbaïe  ,  a  telles  per- 
fonnes,  pour  les  tems  &  aux  meilleurs  prix,  charges  ,  Claufcs  &  (  onditions  que 
ledit  Sieur  Paul  pourra  trouver  pour  le  bien  &  avantage  du  Sieur  Abbé,  faire 
faire  les  Coupes  des  Bois  dépendans  de  ladite  Abbaïe  ,  quand  ils  feront  en  coupe 
dans  les  tems  &:  faifons  convenables,  en  obfervant  les  O  donnances  du  Roi  j 
procéder  à  la  Vente  defdits  Bois  en  coupe,  en  la  manière  accoutumée  ,  a  telles 
perfonnes  &  pour  les  meilleurs  prix  &  Con  Citions  que  ledit  Sieur  Paul  tiyouvera, 
en  laiffant  le  nombre  des  Baliveaux  ordinaires  \  recevoir  lefdits  prix,  6<i  donner 
Quittances  ,  à  cet  effet  palTer  tous  Marchez  pardevant  Notaires  ,  à  défaut  de 
|)aienQenc  faire  toutes  Pourfuites  6c  diligences  neceffaires  j  faiie  faire  les  repA* 
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rations  qu'il  conviendra  ,  tant  giodes  que  menues  ,  pour  l'entretien  des  Terres, 
Fermes  ,  Moulms.&  Bâtimens  de  ladite  Abbaïe  ,  même  des  Eglifes  &  Ch  pel- 
les ,  dont  ledit  Sieur  Abbé  peut  être  tenu  a  cauie  de  ladite  Abbaie  j  palier  pour 
raif  )n  de  ce  tous  Marchez  aux  prix  qui  feront  arrêtez  avec  les  Ouvriers  ,  païer- 
lefdits  orix  à  l'échéance  des  termes  qui  feront  convenus,  en  retirer  Quittances, 
pouriuivre  tous  les  Procès  >  Difrercns  &  Conteftations  necellaiies,  &  qui  pour- 
ront naître  à  l'avenir  pour  raifon  des  Biens ,  Terres  &  Domaines  de  ladite  Ab- 
baïe, en  tels  Parlemens  ,  au  Grand- Confeil  &  autres  Jurifdidions  ,  contre  qui- 
&  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  &  puilfe  être  ,  tant  en  demandant  que  défen- 
dant jufqu'à  définition  ;  charger  tous  Procureurs  ,  Avocats  &  autres  perfonnes- 
publiques  ,  leur  donner  tous  pouvoirs  neceffaires  ;  figner  toutes  Ecritures ,  plai-, 
der,  oppofer,  appeller.  tk  élire  domicile  -,  fubftituer  Procureurs  ,  les  révoquer  & 
chan<^er ,  fans  déroger  a  la  prefente  ,  ii  befoin  eft  ^  en  traiter  ,  traniiger  &  com- 
pofer  avec  les  perfonnes  incerelfées  ,  a  telles  fommes  ,  charges ,  Claufes ,  Condi-^ 
tions  &  autres  Stipulations  qui  feront  avifées  par  ledit.  Sieur  Paul ,  le  tout  pour 
le  bien  ,  avantage  &  confervation  des  Droits  de  ladite  Abbaïe,  comme  promet- 
tre eidits  Procès,  Differens  &  Conteftations  j  à  cet  effet  nommer  &  convenir 
d'Arbitres  &  amiables  Compofiteurs  ,  en  la  manière  ordinaire  ,  promettre  d'ac- 
quiefcer  aux  Sentences  arbitrales  qui  feront  rendues  fous  les  peines,  qui  feront 
convenues  ,  pafiTer  tous  Compromis  ,  Tranfaétions  ,  Obligations  &  autres  AdeS' 
qu'il  conviendra  ,  recevoir  les  fommes  de  deniers,  en  donner  Quittances  ,  fairo 
palTer  au  profit  dudit  Sieur  Abbé  toutes  Déclarations  &  Papiers  Terriers  desSei- 
f^neuries  dépendantes  de  ladite  Abbaïe,  même  toute  Foi  &  Hommage  ,  A.veus 
êc  Dénombremens  par  les  perfonnes  qui  auront  des  Terres,  Biens  &  Héritages 
relevans  des  Terres  &  Biens  de  ladite  Abbaïe  ,  faire  païer  les  Droies  pour  kurs. 
<3ûs ,  en  donner  Quittances  ;.  à  défaut  par  lefdits  particuliers  Détenteurs  de  paf* 
fer  lefdites  Déclarations-,  Aveus  ôc  Dénombremens,  les  pouriuivre &:  les  y  faire 
condamner  ;  ôc  généralement  faire  par  ledit  Sieur  Paul ,  pour  railon  de  ce  que 
deflus  ,  tout  ce  qu'il  conviendra  -.Sv'  appartiendra  pour  le  bien  ,  avantage  ik  utili- 
té dudit  Sieur  Abbé  ,  qui  promet  d'avoir  le  tout  pour  agréable,  &  le  ratifier- 
quand  befoin  fera  ,  fans  que  le  défaut  de  ladite  Ratification  empêche  l'execu- 
tjon  de  tout  ce  qui  aura  été.  fait  par  ledit  Sieur  Paul..  Obligeant,  ôcc.  Fait  &/ 
pairé,&c. 

^rocunùf ion  générale  d'un  mari  a  fi  femme.. 

fUt  prefent  Jofeph  le  Blond ,  &c,  demeurant-,  &c.  lequel  a  fait  &r  conftitué  (a*. 
..  Procuratrice  générale  &c  fpeciale  Damoifelle  Anne  le  Brun  Ion  épouie  ,  qu'il- 
autorife  pour  tout  ce  qu'elle  fera  en  vertu  des  Prefentes ,  à  laquelle  il  donne  pou- 
voir de  régir  &  gouverner  leurs  biens  &  affaires,  recevoir  fous  fes  Quittances- 
&  Décharges  toutes  les  fommes  de  deniers  qui  leur  font  &  feront  dues  ci-après,, 
foit- par  Billets ,  Lettres  de  Change  ,  Obligations ,  Sentence  pour  Loïers,  Ferma- 
acs  ,  arrérages  de  Rente  ou  autrement,  même  les- forts  principaux  deldites  Ren- 
X.ÇS  s'ils  font  offerts  j  &  au  refus  de  paiement  procéder  par  toutes  voies  de  Juf- 
tjce  dûes.&  raifonnablcs  ,  emploïer  ce  qu'elle  recevra  au  paiement  de  leurs  det- 
tes paiïives^,  achat  de  xMarchandifes  ,  A<:quifitions  ouautrcment  bien  ^'utilement 
AJe.uf. décharge. <St  pr.ofic^compofei:^  accoidexaveclcurs  D£b;cem:s,leur  remettre. 
'  "  une.: 
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«ne  partie  de  leurs  créances  ,  prendre  des  effets  ou  leur  accorder  du  tems  pour 
le  paument  du  lurplus  ,  en  faire  tranfport  a(vdc  ou  fans  garantie,  loiier  &c  affer- 
mer a  prix  d'argent  (^c  a  moilîon  leurs  Maifons  &  Héritages  a  Paiis  &  a  la  Cam- 
pagne pour  le  tems  &  prix  qu'elle  defirera ,  y  faire  faire  les  réparations  &  aug- 
mentations qu'elle  jugera  necelfaires  ,  les  vcndie  ou  échanger  ,  file  cas  y  échet; 
pourluivre  «5^;  défendre  leurs  Procès  &  differens  prefens  &  a  venir  ,  jufqu'en  dé- 
finitif,  en  tranfiger  ou  compromettre  fous  les  nominations  d'Arbitres  &  Surar- 
bitres ,  peines  ,  prorogations  &  conditions  qu'elle  defirera  ,  acquicfcer  aux  Jufre- 
mens  &  Sentences  qu'ils  auront  rendus,  les  faire  exécuter,  prendre  &  emprun- 
ter les  fommes  de  deniers  dont  elle  aura  befoin  ,  foit  a  Conftitution  de  Rente ,  par 
Obligation  ou  autrement  ;  paifer  au  iujet  de  ce  que  deffus  tous  Contrats,  Obli- 
gations ,  Baux,  Marchez  ,  Quittances ,  Main- levées,  Confentemens  &■  autres  Ac- 
tes qui  feront  necelfaires,  fous  les  charges,  Claufes  ,  Conditions  ôc  Stipulations 
que  ladite  Damoifelle  Procuratrice  jugera  à  propos  :  Et  à  l'exécution  &c  entre- 
tenement  de  tout  ce  qu'elle  fera,  y  obliger  conjointement  &  folidairement  avec 
elle  le  Sieur  Conftituant ,  en  l'abfcnce  duquel  elle  pourra  agir  dans  toutes  leurs 
affaires ,  comme  il  pourroit  faire  en  perfonne  ,  fans  que  ci-après  il  loit  befoin 
d'un  Pouvoir  plus  fpecial  ;  même  en  cas  de  befoin  plaider ,  &c».  Promettant  ra- 
tifier toutefois- &-quantcs  ce  qui  aura  été  ,  &c,. 

Autre  'Procuration  générale  faite  par  le  mari  k  fa  femme, 

F  Ut  prefent  Jacques  Pafquier,&c.  demeurant,  &c,  lequel  a  fait  &  conflitué 
fa  Procuratrice  fpeciale  &  générale  Damoifelle  Claude  du  Bouds  fon  époufe, 
qu'il  autorife  pour  tout  ce  qu'elle  fera  en  vertu  des  Prefenres,  lui  donnant  pou- 
voir de  pour  &  en  leurs  noms ,  gouverner  &  régir  tous  &:  chacuns  leurs  biens  & 
affaires  ,  bailler  à  ferme,  Loïer ,  prix  d'argent ,  &  MoilToade  grains,  leurs Maii 
fons  &  fermes.,  &  autres  Héritages  à  eux  appaitenans,  fituez  en  divers  endroits,, 
à  telle  perfonne ,  ^^  pour  tels  tems  ,  prix  ,  charges ,  Claufts  &  Conditions  que  la- 
dite Damoifelle  trouvera  bon  être  ,  même  vendre  &  aUener  lefdites  Maifons  & 
Héritages  ,  &  autres  leurs  biens ,  tant  Meubles  qu'Immeubles ,  de  quelque  natu- 
re ,  qualité  &  condition  qu'ils  puilTent  être  ,  ou  teile  partie  d'iceux  qu'elle  nou- 
vera  a  propos ,  à  telles  perlonnes  &  pour  tel  prix,  charges,  Claufes  &  Conditions- 
qu'elle  avifera  bon  être,  emprunter  toutes  &  chacunes  les  fommes  de  deniers", 
foit  par  Obligations,  ou  à  Conftitution  de  Rente  ;  demander  &  recevoir  toutes 
\^  fommes  qui  leur  font  &  pourront  ci-après  être  ducs  généralement  quelcon- 
ques ,  fans  aucune  excepter  ni  referver  :  Et  en  outre  ,  ledit  Sieur  Pafquier  a  don- 
né pouvoir  à  ladite  Damoifelle  fonEpouIe  &  Procuratrice  de  tranfiger,  accorder 
&  compofer  par  voies  d'Arbitres  ou  autrement ,  tous  Procès  &  Differens  mûs& 
à  mouvoir  ,  en  demandant  ou  défendant,  ainfi  que  bon  lui  femblera  ,  même  faire 
GefTions  &:  Tranf  ports  de  leurs  Droits  ,. accorder  &  donner  terme  ,  recevoir  aufïï 
tout  ce  qui  en  proviendra  ;  comme  aufli  d'accepter  généralement  tous  Dons; 
Gratifications  &  Réeompenfes  de  quelques  perfonnes  que  ce  puiffe  être, à  queK- 
ques  charges  ,  Claufes  &  Conditions  que  bon  lui  femblera  ,  les  faire  infinuer  au 
Jieu  où  befoin  fera ,  d'accomplir  l'effet  defdites  Donations  ,  Gratifications  ^'  Ré- 
eompenfes ,  y  affocier  telle  perfonne  que  ladite Damoifcfe  trouvera  bon  être,oa 
de.|)rendre  ^.  accepter  telles  paies  &  portions  qu'on  lui  voudra  accorder  daiis  les> 
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Dons&Récompenfes  qui  pourroienc  être  faites  à  d'autres  perfonnes,  aux  mêmes 
charges ,  Claufes  &  Conditions  qu'elle  ftipulera.  Et  en  cïonfequence  prendre 
polTeiTion  de  toutes  choies  en  la  manière  ordinaire,  pour  ce  qui  en  appartiendra 
audit  Sieur  Palquier  ,  ik  à  ladite  Damoifelle  Ton  Epoufe  &  Procuratrice  ,  même 
faire  rendre  compce  à  tous  Comptables  de  tous  &  un  chacun  les  deniers  Vautres 
chofes  mobiliaires  qui  leur  en  appartiendront  par  les  Lots  qui  en  feront  avenus 
il  ladite  Dc^moifelle  par  les  Traitez  ou  Partages  qu'elle  en  aura  fait ,  en  vertu  des 
Prelentes ,  en  recevoir  les  reliquats  :  Ledit  Sieur  Palquier  a  de  plus  donné  pou- 
von  a  ladite  Damoifelle  fon  Epoufe,  d'accepter  &  recueillir  purement  &  fimple- 
iiient ,  ou  par  bénéfice  d'Inventaire  ,  Toutes  Succefîions  &  Legs  qui  leur  pourront 
échoir ,  ou  y  renoncer,  ou  en  traiter  &  compofer,  le  tout  fuivant  qu'elle  croira 
être  pour  le  mieux  ^  même  en  cas  de  refus  de  paiement  de  toutes  \ts  chofes  qui 
fontdès-à-prefent  ou  feront  ci-après  diîes  aufdits  Sieur  &  Damoifelle,pour  quel- 
<]ue  caufe  &  manière  que  ce  foit ,  ledit  Sieur  Conftituant  donne  pouvoir  à  ladite 
Damoifelle  d'y  contraindre  les  Débiteurs  parles  voies  dûcs&  raifonnables,ain{i 
qu'ils  y  font  obligez  j  &  de  dépolTeder  les  Locataires  &  Fermiers  des  Mailbns  , 
Terres  &  Héritages  ,  &  les  bailler  à  d'autres  ;  &  fi  befoin  eft  ,  plaider,  oppofer 
&  appeller ,  renoncer  &c  affirmer,  élire  domicile  ;  Se  fubftituer  par  ladite  Damoi- 
felle un  ou  plufieurs  Procureurs  en  tout  ou  partie  du  Pouvoir  ci-deifus ,  les  révo- 
quer fi  bon  lui  femble  ,  &  en  fubftituer  d'autres  en  leur  lieu  &  place  ,  faire  &c 
palTer  tous  Contrats ,  Obligations,  Cédions ,  Tranfports ,  Compromis^  Tranfac- 
tions ,  Alfociations ,  Partages,  Arrêts  &  redditions  de  Compte  ,  Quittances,  Dé- 
charges ,  Donations ,  &  généralement  tous  autres  Ades  qui  feront  necelfaires  ; 
comme  aufli  pour  l'entretenement  d'iceux  &  garantie ,  obliger  ledit  Conftituant 
avec  ladite  Damoifelle  fon  Epoufe  &  Procuratrice,  folidairement  aux  renoncia- 
tions accoutumées  ,  tous  &  chacuns  leurs  biens ,  Meubles  &  Immeubles  prefens, 
futurs,  tant  &  ainfi  que  le  cas  le  requerera.  Promettant  ledit  Sieur  Pafquier d'a- 
gréer &  ratifier ,  &c. 

Vrocurdùon  générale  faite  par  une  femme  à  fon  mari. 

F  Ut  prefente  Damoifelle  Olimpe  epoufe  de  Jacques  ,  demeurante,  &c.  auto- 
rifée  dudit  Sieur  fon  mari  à  l'effet  des  Prefentes  ;  laquelle  a  fait  Se 

conftitué  fon  Procureur  gênerai  &  fpecial  ledit  Sieur  fon  mari ,  au- 

quel elle  a  donné  pouvoir  de  pour  elle  &  en  fon  nom  fe  prefenter  pardevant  tous 
Juges ,  Notaires  &  autres  perfonnes  qu'il  appartiendra  ,  faire  toutes  Pourfuites 
pour  la  confervation  de  fes  droits, adions  &  biens ,  faire  partage  d'iceux  ,  &  s'il 
y  échet ,  les  vendre  ,  aliéner  &  engager  à  telles  perfonnes  &  à  telles  fommes  , 
charges,  Claufes  &  Conditions  que  ledit  Procureur  avifera  j  en  recevoir  le  prix, 
&  en  donner  toutes  Quittances  &  Décharges  valables ,  recevoir  toutes  Se  chacu- 
ncs  des  fommes  qui  lui  font  &  pourront  être  dues  ci-après,  foit  pour  Loiers,  Fer- 
mages ,  arrérages  de  Rente  ,  Billets  ,  PromelTes ,  Obligations ,  retour  de  Partage 
ou  autrement  ;  du  reçu  en  donner  toutes  Quittances  ,  tranfiger  Se  accorder  des 
fommes  qui  font  Se  pourront  être  dues  ,  avec  telles  perfonnes  Se  aux  conditions 
qu'il  jugera  être  à  propos  :  Et  en  cas  derefusdepaïement,faire  toutes  Pourfuites, 
Contraintes  Se  diligences  nccelTaires  -,  même,  fi  befoin  eft,  plaider  ,  oppofer, 
appeller ,  élire  domicile  j  fubftituer ,  arrêter,  donner  main-levée ,  conftituer  Pro- 
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curears ,  les  révoquer ,  en  conrtitucr  d'autres  ;  &  généralement ,  ôcc, 

2^ota.    Quand  une  femme  pailè  Procuration  à  fon  mari ,  il  faut 

qu'il  y  ioic  prefcnc  pour  l'aucoriier  3  &  y  mettre  ces  mots  :  Dudit 

fon  mari ,  pour  ce  compcirant ,  autorifcc  à  l'effet  des  Fre fentes. 

Aufli  quand  le  mari  pafTe  Procuration  à  fa  femme  ,  il  faut  qu'il 
l'autorile  pareillement  ,  autrement  la  Procuration  efl  dëfedueufè  j 
&  l'on  ne  peut  valablement  contrader  avec  elle  ,  fi  elle  n'eft  auto- 
rifee  de  fon  mari  par  fa  Procuration,  à  TefFec  d'agir  enconfequence. 

Que  C\  le  mari  a  befoin  d'une  Procuration  de  fa  femme  qui  efl 
éloignée  de  lui,  il  faut  qu'il  faiTe  dreiTer  le  modèle  de  la  Procura- 
tation ,  Ôc  qu'il  pafTe  un  Ade  au  bas  dudit  modèle  pardevant  No- 
taires en  cette  manière.. 

"l^Ut  prefenc  Antoine,  &c.  lequel  a  dit  Si.  déclaré  qu'il  autorifoit  &  autorife  par 
•*-  ces  Prefentes  Jeanne  ,  &c.  fa  femme,  pour  paifer  la  Procuration  ,  dont  le  Mo^ 
dele  eil  ci- devant  écrit.    Fait  &  palfé  ,  &c. 

Procuration  générale  faite  par  un  Marchand  afin  FaSteur^ 

T^Ut  prefent  Pierre  Dubois  Marchand  de,  &cc.  demeurant,  &c.  lequel  a  fait& 
-^  conftitué  fon  Procureur  gênerai  &  Tpecial  Nicolas  Lemoine,  &c.  fon  Fa(fleur 
&  Agent ,  à  ce  prefent  &  acceptant ,  auquel  il  a  donné  charge  &  pouvoir  de  pour 
&  au  nom  dudic  Sieur  Conftituant  fe  tranfporter  es  Villes  de  Roiicn  ,  &c.  où  le- 
dit Sieur  Dubois  a  de  prefent  &  pourra  avoir  affaire ,  à  caufe  de  fon  trafic ,  fui- 
vant  les  Mémoires  &  Inftruâiions ,  tant  verbales  que  par  écrit,  que  ledit  Sieur 
Dubois  en  adès-a- prefent  baillées,  de  envoïera  anditSicur  Lemoine.  Et  en  con— 
fequence  en  tous  Icfdits  Lieux ,  gérer  &  négocier  bien  &  dûëment  toutes  les  Mar— 
chandifes  &  Droits  dudit  Sieur  Dubois,  les  vendre  &  débiter  dans  les  lieux  or- 
dinaires &  accoutumez,  même  es  Foires  &  Marchez  publics  ,  en  gros  ou  en  dé- 
tail,  foit  à  crédit  ou  pour  argent  comptant  ou  autrement,  ainfi  que  ledit  Sieur 
Lemoine  le  trouvera  à  propos  ;  recevoir  les  deniers  provenans  defdites  Ventes 
même  toutes  &  chacunes  les  fommes  de  deniers  efdits  Lieux  &  ailleurs,  par  Pro- 
meiïes  ,  Cedules  &  Obligations,  Lettres-de  Change  ,  Sentences ,  Arrêts  &  autre- 
ment ,  pour  les  deniers  qui  en  proviendront  les  convertir  en  Lettres  de  Change 
&  les  faire  tenir  .nudit  Sieur  Dubois  en  fa  Maiion  à  Paris  ,  ou  bien  en  achat  d'au- 
tres Marchandifes  poar  les  vendre  ,  dont  &  dequoi  ledit  Sieur  Lemoine  promec 
tenir  bon  &  fidèle  compte  &  Regiftre  ,  comme  auiïi  bon  &c  fidèle  Bilian  de  cour 
ce  qu'il  négociera  efdites  Foires  &  Marchez  ,  tant  en  Marchandises  que  Lettres- 
de  Change  ,  &  autres  Lettres  aétives  qui  lui  feront  ordonnées  par  ledit  Sieur  Du- 
bois,  félon  les  Avis  qu'il  lui  en  envoïera  par  écrit  ,  fi  befoin  elt  :  Pourra  ledit 
Sieur  Lemoine,  fuivant  la  nccefîïté  des  aflPaires  dudit  Sieur  Dubois  ,  tirer  fur  lui 
à  Paris  telles  Letiies  de  Change  qu'il  jugera  à  propos  ,  lefque'les  ledit  Sieur  Du- 
bois promet  &  s'oblige  d'accepter  &  d'acquitter  au  temsd'icelles,  conformément; 
aux.  Avis  que  leditSieur  Lemoiiie  lè  tient  de.  lui  en  donner  par  écrit ,  pour  évitejc: 
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à  furpiifesôc  àfalfifications  des  Lettres  que  Ton  pourroit  lui  contrefaire.  Pourra 
ledit  Sieur  Lemoine  commettre  jufques  à  quatre  perfonnes  pour  lui  aider  feule- 
ment à  la  crarde  &  conlervation  defdites  Marchandifcs  efdites  Foires  èc  en  fes 
Macrazins ,  à  la  charge  qu'il  demeurera  garant  de  la  fidélité  defdites  perfonnes 
envers  ledit  Sieur  Dubois  ;  comme  auffi  ledit  Sieur  Lemoine  demeurera  garant 
de  coût  ce  qu'il  recevra  en  vertu  des  Piel..-"nces ,  de  quoi  il  baillera  les  Quittances 
&  Décharges  necclfaiies  au  lieu  dudit  Sieur  Conftituant  :  Pourra  ledit  Sieur  Le- 
moine ,  en  cas  par  les  Débiteurs  dudit  Sieur  Dubois  de  refus  de  paiement  des 
femmes  à  lui  ducs ,  les  y  contraindre  par  voies  dues  &  raifonnables  ,  ainfi  qu'ils 
y  font  obligez  ,  &  à  ces  fins  leur  faire  telles  Sommations  ,  Proteftations  des  Let- 
tres de  Change  ,  Inftances  &  autres  Adirés  de  Juftice  qu'il  conviendra ,  même 
plaider  pardevant  tous  Juges ,  oppofer  ,  appcUer  ,  &  fubltituer  un  ou  plufieurs 
Procureurs  ,  les  révoquer  fi  bon  lui  femble  ,  &  en  fubftituer  d'autres  en  leurs  pla- 
ces •  &  en  outre  ,  mettre  les  condamnations  par  corps  a  exécution ,  es  cas  efquels 
il  en  échera ,  foit  pour  Lettres  de  Change  ou  autrement ,  contre  toutes  fortes 
de  perfonnes  ,  faire  exécuter  &  vendre  leurs  biens,  Meubles  &  Immeubles,  en  la 
manière  accoutumée  j  donner  main-levées  des  Saifies  defdits  biens,  &  élargille- 
mens  defdites  perfonnes  ,  fuivant  que  ledit  Sieur  Lemoine  le  jugera  à  propos  & 
necelfaire  j  comme  aufîî  traiter  &  tranfiger  defdites  dettes  par  voie  d'Arbitres  ou 
autrement,  même  en  faire  Celîions  &  Tranfports ,  donner  termes  ,  faire  remife 
defdites  dettes ,  acquiefcer  ou  appeller  de  toutes  Sentences  arbitrales  j  &;  fur  le 
tout  faire  &  palfer  tous  Ades  ,  Contrats,  Accords  ,  Obligations  ,  Tranfatftions  , 
Ceiïions,  Tranfports  ,  Compromis  ,  Acquiefcemens  ,  Quittances  &  Décharges, 
&  par  tous  lefdits  Ades  &  autres  qui  feront  neceiîaires ,  obliger  ledit  Sieur  Conf- 
tituant  ,  tous  fes  biens.  Meubles  &  Immeubles  prefens  &  à  venir,  tant  &  ainli 
que  le  cas  le  requerera  -,  &:  pour  l'exécution  d'iceux  &  du  contenu  en  ces  Prc- 
fentes ,  élire  domicile  en  tous  lieux  &  endroits ,  que  bon  femblera  audit  Sieur 
Lemoine  ;  &  généralement  en  tout  ce  quedelTus,  circonftances  &:  dépendances, 
faire  pour  ledit  Sieur  Dubois ,  ainfi  Se  comme  il  auroit  pu  faire  étant  prefent  en 
perfonne.    Promettant  ledit  Sieur  Dubois  agréer  &  ratifier  toutes  &  quantes  fois 
qu'il  en  fera  requiS  ,  tout  ce  que  ledit  Lemoine  aura  fait ,  en  vertu  de  cefdites 
Prefentes ,  fous  l'obligation  &  hypoteque  de  tous  &  chacuns  fes  biens ,  Meu- 
bles &  Immeubles  prefens  ai,  à  venir ,  qu'il  a  pour  ce  fujec  foiimis  à  Juftice,  à 
peine  de ,  &c. 

^Tota.  Qii'une  Procuration  de  cette  étendue  &  confequence  re- 
quiert Minute  ,  &  que  l'Expédition  s'en  délivre  en  parchemin  j  6c 
même  un  Fadeur  en  doit  avoir  plufieurs  Copies,  pour  les  produire 
en  différentes  occafions ,  fuivant  les  occurences. 

Il  faut  encore  remarquer ,  que  lorfque  le  Fadeur  a  géré  les  af- 
faires ,  en  vertu  de  telle  Procuration ,  il  doit  fe  faire  donner  une 
Décharge ,  &  en  faire  faire  mention  fur  la  Minute  ,  pour  empêcher 
qu'il  ne  fût  inquiété  dans  la  fuite. 
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"Procuration  générale  pour  recevoir  des  deniers  en  Hollande, 


FUrenc  prefens  Claude  5:  René  ,  frères  &  Marchands  de  Draps  en  Compa- 
gnie ,  Bourgeois  de  P.^ris,  demeurons  rue  leil]ucls  ont  fait 
&:  conlbcué  leur  Procureui  gênerai  bc  Ipecial  Paul ,  &c.  lui  donnant  pouvoir  de 
pour  Se  en  leurs  noms  demander  &  recevoir  toutes  de  chacunes  les  lommes  de 
deniers  qui  leur  lonc  &  pourront  être  ci-ap;ès  ducs  par  quelque  perfonne  que  ce 
luit  en  Hollande  ,  tant  par  Obligations ,  Promelfes ,  Billets ,  Lettres  de  Change 
Hnvûis  de  Marchandises  ,  tant  par  conicncement  qu'autrement  ,  le  tout  fuivant 
les  Pièces ,  Extraits  &  Mémoires,  dont  ledit  Procureur  fera  Porteur  ;  du  reçu  fe 
tenir,  par  ledit  Procureur,  content,  &  en  bailler  toutes  Quittances  &  Décharges 
necellaires  ;  à  refus  de  paiement  y  faire  contraindre  les  Débiteurs  ,  &  tous  ancres 
qu'il  appartiendra  par  les  voies  de  Droit  &  de  Juftice, obtenir  telles  Sentences , 
Jugemens  &  condamnation  que  befoin  fera  5  &:  en  vertu  d'iccux  &  autres  Pièces 
qu'aura  ledit  Procureur,  emprifonner  les  Débiteurs,  faifir  &  executerleurs  biens 
Meubles <S<:  Immeubles  ,  les  faire  vendre  &  décréter  en  la  manière  accoutumée 
&:  faire  les  autres  Pouriuites  jufqu  a  parfait  paiement,  &  que  lefdits  Sieurs  ConC 
tituans  foient  paicz  de  leur  dû  ,  même  lui  donnent  pouvoir  lefdits  Sieurs  Confti- 
tuans  de  tranfiger  &  compofer  ainlï  qu'il  avifera  avec  lefdits  Débiteurs  de  ce  qui 
eft  ^'  fera  par  eux  dû  aufdits  Conftituans  ,  &  leur  accorder  délais ,  fi  befoin  eft 
ou  bien  defditcs  dettes  en  faire  telles  Cédions  &  Tranfports  que  bon  lui  femble- 
ra  ,  ou  à  telles  perfonnes  qu'il  avifera  ,  recevoir  ce  qui  en  proviendra  ,  &  en  bail- 
ler QLiittances  ,  &  lur  le  tout  faire  &  palfer  tous  Contrats  ,  Accords ,  Compofi- 
tions ,  Tranfaélions ,  Tranfports  ,  Quittances ,  Décharges ,  Main-levées ,  Elarcrif. 
femens  &  autres  Aétes  necelTàires  ;  &  généralement ,  &c.  Promettant  lefdits 
Sieurs  Conftituans  avoir  agréable  tout  ce  que  ledit  Procureur,  fes  Subftituts  ,oa 
chacun  d'eux  aura  fait,  en  vertu  des  Prefentes  ,  le  ratifier  ,  fi  befoin  eft  ,  toute- 
fois-&-quantes  ,a  peine  de  tous  dépens,  dommdges  &  intérêts,  fous  l'oblicration 
^c.    Faic  &  palfe ,  &c. 

'Procuration  pour  rendre  Compte, 

F  Ut  prefent  Emmanuel ,  Sec.  lequel  a  donné  pouvoir  à  Nicolas ,  &c.  de  com- 
paroir en  Juftice,  fi  befoin  eft,  &  par  tout  où  il  fera  necefiaire,  pour  exa- 
miner le  Compte  qui  a  été  drelTé  par  lui  en  qualité  de  ,  &c.  affirmer  icelui  véri- 
table ,  s'il  eft  beloin  ,  convenir  des  Apoftils  dudit  Compte  ,  fuivant  les  alloca- 
tions ,  radiations  ou  foufFrances  qui  y  pourront  être  appofez  par  Denys  oïanc- 
compte,  les  débattre  ou  contefter  &:  foûtenir  les  emplois  d'icelui  s'il  y  échet,  le 
tout  fuivant  &  ainfi  que  ledit  Sieur  Nicolas ,  &:c.  trouvera  à  propos  j  &  enfin  clo- 
re &  arrêter  le  Compte ,  en  la  manière  qu'il  eftimera  être  à  l'avantage  dudit  Sieuc 
Emmanuel,  figner  icelui ,  &  tous  les  A6les  qu'il  conviendra  faire  pour  ce  fujec, 
en  recevoir  le  reliquat  j  &  du  reçu  en  donner  toutes  Quittances  &  Décharges  va- 
lables ,  &  fi  befoin  eft  plaider  ,appeller ,  oppofer  ,  élire  domicile  ,  fubftituer,  Se 
généralement ,  &:c, 

GGgsiij 


6o4  Vonniiîes  de  Procurations^ 

Procuration  pour  faire  rendre  Compte, 

F  Ut  prefent  Jacques  Maureau  Marchand ,  &g.  demeurant ,  &c.  lequel  a  fait  dc 
conftitué  ion  Procureur  fpecial  &  gênerai  Joleph  Mignard  j&c.  auquel  il  don- 
ne pouvoir  de  pour  lui  «3<:  en  Ton  nom  ,  faire  rendre  compte  au  Sieur  Pierre  Tar- 
dif Marchand,  &c.  &  a  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  toutes  6c  chacunes  les 
Marchandifes ,  Ô^c,  que  ledit  Conftituant  a  envolées  audit  Sieur  Tardif,  &c.  en- 
femble  des  Lettres  de  Change  que  ledit  Sieur  Maureau  a  tirées  fur  lui  ,  lefquel- 
les  font  acquittées ,  ainfi  qu'il  eft  déclaré  plus  au  long  au  Mémoire  que  ledit  Sieur 
Conftituant  en  a  fait ,  auffi-bien  que  deiHites  Marchandifes  ,  lequel  il  a  certifié 
véritable  y  dont  ledit  Procureur  fera  Porteur  ,  pour  examiner  ,  former  les  débats^ 
&  foûtenemens  contre  les  Articles  dudit  Compte,  clore  &  arrêter  ledit  Compte,, 
fuivant  les  allocations  ,  radirions  ou  foufFranccs  ^  le  tout  ainii  que  ledit  Sieuc 
Mignard  trouvera  être  le  plus  à  propos  &  avantageux  pour  ledit  Sieur  Canflituanc, 
ligner  icelui  &  tous  autres  Ades  qu'il  conviendra  ,  bailler  toutes  Quittances  & 
Décharges  neceffaires  :  Et  au  cas  que  ledit  Sieur  Tardif  falfe  refus  de  rendre  ledit 
Compte  ou  en  paier  le  reliquat  ,  l'y  faire  contraindre  par  Juftice  j  &  à  cet  efFet^ 
plaider  ^.appeller,  élire,  domicile  ,fubû:ituer,  &c». 

procuration  pour  ^jendre  un  Héritage, 

F  Ut  prefent  Jean  Lemaître,  &c.  demeurant  à  Paris,  lequel  a  fait  &  conftirué 
fon  Procureur  gênerai  de  fpecial  Nicolas  ,  &c.  auquel  il  a  donné  pouvoir  & 
BuilTance  de  vendre,  céder  ôc  tranfporter  ,  &  promettre  pour  ledit  Conilituant 
garantir  de  t<5us  troubles  &  autres  empêchemens  généralement,  quelconques  à. 
telles  perfonnes ,  pour  tel  prix,  charges,  Claufes  &  Conditions  que  ledit  Nico- 
las trouvera  bon  être,  une  Maifon,  &c.  I~e  tout  iltué  au  Village  de  ,.&c.  qui  fe- 
ront défignez  plus  particulièrement,  par  Tenans  &  AboutilTans  ,  luivant-  les  an- 
ciens &  nouveaux  Titres,  Parcages  &  Baux,  audit  Conftituant  appartenant ,  & 
défigner  la  propriété  j  recevoir  tout  ou  partie  du  prix  de  ladite  Vente  ,  donner 
îerme  &  délai  pour  le  paiement  du  furplus ,  en  palfer  Contrat  &  bailler  Quittan- 
ces pardevant  Notaires  ,  &  à  la  garantie&  entretenement  y  obliger  le  Conftituant,, 
avec  tous  &  chacuns Tes  biens.  Meubles  &  Immeubles  prefens  &  à  venir  ,  élire 
domicile,  &c,  &  généralement  faire  tout  ce  qui  fera  requis  &  neceliaire,  com^ 
sïie  ledit  Conftituant  feroit ,  lequel  promet  avoir  le  tout  pour  agréable  ,  Ssf.  le  ra- 
ïàfiera  quand  il  en  fei^  requis ,  fous  l'obligation  de  tous  fes  biens^.  Fait  &  palfé ,  &c*, 

Qiielquefois  on  énonce  dans  la  Procuration  de  quelles  fommes 
eft  chargé  l'Hcricage  qu'on  veut  vendre ,  ^  le  prix  qu'on  en  veuc 
avoir  ,  ce  qui  ie  fait  en  ces  termes  :. 

Vendre  ,  &c.  moïennant  la  fomme  de  trois  mille  livres  du  prix  principal, 
Sancs  deniers  au  Vtndcur  ^plus,  a  la  charge  de  dix  livies  de  Rente  &  Fondation 
<iug&à.l'l:gjire  &  Fabri(jue  dudit  Lieu ,  Se  des  Droits  de  Cens ,  &  autres  Droits 
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Seigneuriaux  que  lefdites  Aiaifons  ôc  Héritages  peuvent  devoir  au  Seigneur  cîuJic 
Lieu  i  &  encore  à  la  charge  du  Bail  à  Loïer  fait  dcfdits  lieux  à  Jacques,  &c. 

IProcuration  pour  accepter  ou  répudier  une  Succejjîon ,  faire 
Inojentaire  &  'Partage, 

F  Ut  prefent  André  ,  8<c.  demeurant ,  6cc.  habile  à  Ce  dire  ,  porter  &  nommet 
Héritier  ,  par  Bénéfice  d'Inventaire  ,  ou  autrement  ,  de  défunt  Philipe,&c„ 
fon  oncle  paternel,  vivant,  &c.  lequel  audit  nom  a  fait  &  conftitué  Ton  Procu- 
reur fpecial  &  gênerai  Maître  François ,  «3v.'c.  lui  donnant  pouvoir  de  pour  &  au 
nom  dudit  Sieur  Conftituant ,  en  la  qualité  fufdite  ,  conjointement  ôc  avec  les 
autres  préfomptifs  Héritiers  dudit  défunt ,  faire  faire  Inventaire  ik  Defcripcion 
en  la  manière  accoutumée,  de  tous  &  chacuns  les  biens  &l  effets  délaiilèz  par  le- 
-dit  défunt  Ton  oncle  ,  qui  fe  trouveront  tant  en  la  maifon  où  il  eft  decedé,  que, 
Sec.  convenir  de  Notaires  pour  la  confedion  dudit  Inventaire  ,&  de  Sergcns 
pour  la  Prifée  &  Vente  des  biens  Meubles  de  ladite  Succeffion  ;  confentir  ,  fibe- 
îoin  eft,  à  la  clôture  dudit  Inventaire  ,  faire  faire  la  Vente  deldits Meubles, en  la 
manière  accoutumée.  Ce  fait  &:  après  qu'icelui  Procureur  aura  eu  entière  con- 
noilTance  de  tous  les  biens  &  eifets  de  ladite  Succeflion  &  des  dettes  pafîives  d'i*. 
celle  ,  s'il  y  en  a  ,  accepter  ou  répudier  pour  ledit  Sieur  Conftituant  ladite  Suc- 
ceflion i  l'acceptant,  faire  procéder  au  Partage  defdits  biens  ôc  effets  dudit  dé- 
funt avec  fes  autres  Cohéritiers.  Ce  faifant  demander  &  recevoir  de  tous  ceux 
qu'il  appartiendra  ,  tous  &  chacuns  les  deniers  qui  fe  trouveront  lui  être  dûs  ;  à 
refus  de  paiement  y  faire  contraindre  les  Débiteurs  &  autres  qu'il  appartiendra 
•par  les  voies  de  Juftice.  Et  h  lefdits  préfomptifs  Cohéritiers  dudit  Conftituant 
étoient  negligens  ou  reftîfans  de  faire  procéder  audit  Inventaire  &  Partage,  faire 
contr'eux  telles  Sommations  &  Proteftations  que  befoin  fera  à  ce  fujet  ;  même 
en  ce  cas  faire  faire  à  la  requête  &  diligence  ,  par  autorité  de  Juftice,  ledit  In- 
ventaire &  Partage  ;  fi  befoin  eft  plaider ,  oppofer ,  appeller ,  renoncer ,  affirmer, 
élire  domicile  ,  fubfiituer  ,  &c.  Et  eiKore  ,  ledit  Conftituant  donne  pouvoir  à 
fondit  Procureur  de  vendre  ,  céder  ,  quitter ,  tranfporter  ,  échanger  ,  ôc  autre- 
ment aliéner  tout  ce  qu'il  peut  prétendre  ôc  lui  pourra  échoir  par  le  Partage  des 
^iens  de  ladite  Succeflion,  à  celles  Claufes,  Conditions,  &  contre  tels  autres  biens 
^effets  qu'il  avifera,:  recevoir  pareillement  lefditsprix  de  tout  ce  que  ledit  Pro. 
cureur  recevra  en  vertu  defdites  Prefentes ,  en  bailler  les  Quittances  &  Déchar- 
ges neceffaires  :  Et  fur  tout  le  contenu  ci-delfus ,  circonftances  Se  dépendances  , 
faire  &  palfer  tous  Contrats  de  Vente ,  Ccflions ,  Tranfports ,  Partages ,  Echan- 
ges ,  Compromis  ,  Sommations  ,  Proteftations  ,  Inventaires  ,  Quittances ,  Dé- 
charges ,  Tranfadions ,  &  autres  Ades  qui  feront  necefTaires.  Promettant  ledit 
Conftituant  avoir  agréable  ,  &  ratifier ,  &c. 

Procuration  pour  faire  Echange, 

pUc  prefent  Jacques ,  5cc.  &  Marie  ,  &c.  fa  femme ,  de  lui  autorifée  ,  demeti- 
*-  rans,  ôcc.  lefquels  ont  fait  &  conftitué  leur  Procureur  gênerai  &  fpecial  Ciau» 
de,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir  &  puilfance  de  pour  eux  Se  en  leurs  noms  ^» 


â 
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<]uenr  de  Jean  ^  de  Nicole,  &:c.  fa  femme  ,  demeurans ,  8>ic.  qui  lui  bailleront ,. 
céderont  Ôc  délaillero'nc  en  Titre  d'Echange,  &  lui  promettront  lolidaneiiient  èc 
fous  les  renonciations  requifes  ,  leur  garantir  de  tous  troubles  ,  dettes  ,  hypote- 
ques ,  évidtions  &c  autres  empêchemens  généralement  quelconques  ,  une  Maiion 
lîze  rue  Paroille  Tin^ns  &  About  Jf^}js  ,  appartenant 

audit  Jean  &  fa  femme  ,  du  Propre  de  ladite  femme,  &  à  elle  avenue  par  le  dé- 
cès de,  &c.  à  la  charge  de  Cens  &  Droits  Seigneuriaux  ,  &  de  telles  Rentes  & 
arrérages,  6cc.  &  en  contr'échdnge  de  ladite  Maifon,  lefditsConflituans donnent 
pouvoir  à  leurdit  Procureur  de  bailler, céder  &  délailfer  audit  Claude  &  fa  femme, 
avec  pareille  Promeife  de  pareille  garantie  foliJaire,  une  Maiion  fize  ,  &ic.  com^ 
medellns.  Plus,  cent  livres  de  Rente  dues  6^  conftitaées  audit  Jacques,  par  Pier- 
re &  Madeleine  fa  femme  ,  pour  la  fomme  de  deux  mille  livres  de  principal  fur 
leurs  Héritages  sS<  Biens ,  par  Contrat  palfé ,  &c.  Plus ,  deux  cens  livies  de  Ren- 
te ,  &c.  le  tout  appartenant  aufdits  Conflituans  ^  fçavoir  ladite  Maifon  &  ladite 
Rente  de  cent  livres  du  Piapre  de  ladite  femme  5  &  ladite  Rente  de  deux  cens 
livres  ,  &c.  de  leur  Acquifition. 

Et  fera  ledit  Echange  fait  pour  joiiir  dès  chofes  échangées  du  jour  du  Contrat 
^  des  arrérages  des  Rentes  ,  bec.  fans  aucune  foulte  ni  retour  ,  à  la  charge  des 
Cens  &  Droits  Seigneuriaux  par  chacune  defdites  Parties  ,  par  qui  dûs  feront. 

Et  ont  lefdits  Conilituans  en  outre  donné  pouvoir  audit  .   d'élire 

domicile  j  &  au  furplus  faire  lefditcs  Echanges  à  telles  charges ,  Claufes  &  Con- 
ditions que  ledit  Sieur  Procureur  avifera  avec  lefdits  palfer  à  ce 
fiijet  tous  Contrats  &:  Aâ:es  que  befoin  fera..  Promettant ,  ô<:c.. 

Quand  c'eft  à  la  charge  de  Touke,  il  faut  dire:. 

Moyennant  fomme  de  pour  foulte  &  retour 

que  lefdits  Conflituans  paieront  comptant  par  lès  mains  de  leurdit  Procureur, 
aufdits  Jacques  &  Marie  fa  femme  j  &  au  lurplus  à  telles  charges  ,  Ciauies  & 
Conditions  que  ledit- Procureur  avifera  avec  iceux  Jacques  &  fa  femme ,  palTer 
tous  Contrats  ,  &  ftipuler  toutes  Quittances  &  autres  Actes  j  &  généralement  de 
faire ,  &c, 

Procuration  pour  emprunter  deniers  i  Rente  ^  ou  par  Obligation:,. 

*jn  Urent  prefens  Charles  ôc  Marie  fa  femme  ,  de  lui  autorifée ,  demeurans ,  &c. 
X  lefquels  ont  fait  &  conftitué  leur  Procureur  gênerai  &  Ipecial  Jean  ,  auquel 
ils  ont  donné  pouvoir  &  puilî^nce  de  prendre  &  emprunter  pour  eux  jufqnes  à 
la  fomme  de  dix  mille  livres,  d'une  ou  de  pluheurs  perfonnes ,  foit  par  Contrat 
dé  Conftitution  de  Rente  ,à  raifon  de  l'Ordonnance  ,  par  Obligations  ou  autre- 
ment, pour  cmploïer  ladite  fomme  ,  &c.  Promettre  folidairement  la  rendre  ôc 
paier  ,  ou  de  paier  &  continuer  la  Rente  qui  en  fera  créée,  félon  &  ainfi  que  le- 
dit Procureur  avifera  ;  paifcr  Contrats  de  Conftitutions  &  Obligations,  &  autres 
Adles  &  Conditions  qui  feront  accordées  ,  &  à  la  garantie  ,  paiement  ,  reddition 
de  la  fomme  &  condition  de  la  Rente  ,  &  y  obliger  lefdits  ConlHruans  fnlidaiie- 
incnti'iui  £our  l'autre ,  &  chacun  d'euxfeuJ  £our  le  tout,  faiii  divilion  ni  difcuf- 

lion  ,, 


Fcrmules  de  Frocitra.tîonî,  coj 

Êott,  renoncer  aux  bénéfices  &  exceptions  defdits  Droits,  avec  tous  &  chacuns 
leurs  biens.  Meubles  &  Immeublc-s  prelcns  &  à  venir ,  fpecialemcnc  leur  Mai- 
ion  ,  &:c.  élire  domicile  ,  &  généralement  faire,  &c.  Promettant  avoir  agréa- 
ble de  ratifier ,  &c. 

Le  Notaire,  qui  en  vertu  d'une  telle  Procuration  pafTe  Contrat 
de  Conftitution  ou  Obligation  ,  doit  charger  la  Procuration  ,  s'il  eu 
eft  requis^  de  la  fomme  contenue  en  fon  Contrat,  pour  fureté  du 
Créancier  j  &  cela  fe  doit  faire  fur  l'Expédition  &  fur  la  Minute  de 
la  Procuration  ,  s'il  en  eft  reftc  une ,  comme  il  enfuit  :- 

En  vertu  de  la  prefente  Procuration,  le-dic  a  emprunté  &  pris 

par  Obligation,  ou  Contrat  de  Conftitution  ,  la  fomme  de  douze  cens  livres  du* 
Sieur  comme  le  contient  plus  au  long  ledit  Contrat,  oh  Obliga- 

tion pafTce  pardevant  Notaires ,  le-  jour,  &c. 

Procuration  pour  recevoir  une  fomme  y  (^  pourfiii^re, 

pUt  prefent  Pierre  ,  A'c.  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  Nicolas  ,  &c«. 
■*'  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  recevoir  de  Jean,  la  fomme  de  deux  mille  livres 
dûë  audit  Conûituant  par  ledit  Jean  ,  contenue,  en  fa  PromefTè  du 
jour  de  pour  les  caufes  y  mentionnées  j  du  reçu  fe  tenir  content  & 

en  bailler  telle  Quittance  qu'il  appartiendra,  &  aa  refus  de  paiement  le  faire  af- 
Cgner  pardevant ,  &c.  obtenir.Sentence  définitive ,  recevoir  Caution ,  fi  befoin  eft 
&  faire  mettre  à  exécution  ladite  Semence  j  &  en  vertu- d'icelle  ,  faifir  &  vendre 
les  biens.  Meubles  &  Immeubles  dudit  Jean,  jufqu'à  concurrence  du  dû  •  &  au 
cas  de  paiement  bailler  main-levée  ,  p'aider ,  appeller  ,  élire  domicile  ,  fubftituer 
&  généralement  j  &:c.  promettant ,  &  c« 

Frocuriition  pour  recevoir  le.  rachat  d'une  Kentt^. 

pUt  prefentClaude ,  &c»  lequel  a  cojiftitué.fon  Procureur  Georges  ,  auquel  il! 
-*-  a  donné  pouvoir  &  puilfance  de  recevoir  de  Jacques ,  &  de  tous  autres  qu'il' 
apparrienira  ,  le  rachat  &  loit  principal  de  cent  livres.de  Rente ,  enfemble  les. 
arrérages  qui  en  feront  dûs  au  joux  dudit  rachat ,  frais»,  dépens  »5i:  lojaux-coûts 
appartenant  audit  Conftituant,  aux:]uel  ladite  Rente  avoit  été  cédée  &  tranfportécr 
par  tel  &  telle  fa  femme,  par  Contrat  palfé  pardevant  Notaires 

aufquels  icclle  Rente  avait  été.  vendue  &  conftituée  par  tel 
par  Contrat  palîe  pardevant  Notaiies ,  Je  du  reçu  en  bailler 

toutes  Quittancca  &  Décharges  valables ,  rendre  ledit  Contrat  de  Conftitution  & 
autres  Pièces  que  ledit  Conftiruant  a ,  &  dont  ledit  Procureur  fera  Porteur  j  con- 
fentir  les  Minutes  &  autres  Pièces ,  faisant  mention  de  ladite  Rente ,  être  déchar- 
gées :  &  encas  que  lefdits  Débiteurs  ne  veuillent  faire  ledit  rachat,  les  pourfui- 
vre  afiji  de  palier  Titre  nouvel  de  ladite  Rente  audit  Conftituant,  les  contraindre 
audi  au  paiement  des  arrérages  par  Saifie  &, Vente  de  leurs  biens ,  bailler  main» 
ifiv  é£. ,  &c,  comme .  en  la  précédente^ . 


<jq8  Formules  de  Trocurations. . 

Trocurat ion  pour  racheter  une  Rente, 

FVz  prefenc  Jacques  ,  &c.  lequel  a  confticué  Ton  Procureur  Nicolas  ,  &c.  lui 
donnant  pouvoir  de  pour  &  au  nom  dudit  Conftiman:  racheter  es  mains  de 
Loliis  ,  &CC.  ou  autres  qu'il  appartiendra  ,  ayant  droit  ou  pouvoir  de  lui ,  cent  li- 
vres de  Rente  ,  que  ledit  Sieur  Conftituant  lui  doit  par  Contrat  palîé  pardevant, 
^'c.  le  lui  paier  les  arrérages  qui  fe  trouveront  àùs  y  enfemble  tous 

les  frais  ,  mifes  de  loiaux  coûts  qui  en  leront  auffi  dûs  ;  dudit  paiement  &  rachat 
retirer  Quittance  ôc  Décharge  valable  ,  avec  la  GrolFe  dudic  Contrat  &  autres 
Pi: ces  concernant  ladite  Rente ,  que  ledit  Louis,  &c.  a  pardevers  lui ,  ôc  faire  à 
ce  fujjt  tout  ce  qui  fera  necelfaire,  élire  domicile,  &  généralement ,  ôcc. 

Procuration  pour  rece^voir  une  Lettre  de  Change, 

F  Ut  prefent  Claude ,  5<:c.  lequel  a  fait  &  confliitué  fon  Procureur  gênerai  ôc  fpe- 
cial  François,  ^cc.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  recevoir  la  Tomme  de  huit 
cens  livres  du  Sieur  Pierre  Marchand  ,  &c.  fuivant  la  Lettre  de  Change  cirée  fur 
lui  par  le  Sieur  Jacques  ,  païable  audit  Conflituant,  ou  à  fon  ordre  ,  datée  à  Lyon 
du  du  reçu  en  bailler  Quittances  &  Décharges  valables,  rendre 

ladite  Lettre  ;  &  au  refus  du  paiement  faire  toutes  Pourfuites  ,  Contraintes  & 
diligences  dudit  Sieur  Pierre  ;  comme  auiïide  proteller  contre  lui  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts ,  de  renvoïer  ladite  Lettre  audit  Sieur  Jacques,  de  prendre 
ladite  fomme  à  change  &  rechange ,  pour  tels  lieux,  places,  tems,  &  aux  rifques 
&  dépens  de  qui  il  appartiendra  ;  &  à  cet  efFet  obtenir  Sentences  des  Juges  & 
Confuls  ,  &  de  tous  autres  où  la  Caufe  fè  trouvera  commife  ,.la  mettre  à  exécu- 
tion ,  &  faire  à  ce  fujet  ce  que  le  cas  requerera ,  plaider ,  oppofer  ,  appeller ,  élire 
domicile ,  fubftituer  j  &  généralement  ^  &c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c. 

'Procuration  portant  A'vis  de  Farens  pour  la  nomination  de 

Tuteur  À  un  Mineur, 

FUrent  prefens  ,  &C.  tous  parcns  es  fufdits  dégrez  de  Damoifelle  Marie  mère 
de  C.  fils  mineur  de  défunt  A.  Se  de  ladite  Damoifelle  Marie  fa  femme ,  à  pre- 
fent fa  Veuve,  lefquels  ont  conftitué  B.  aufquels  ils  donnent  pouvoir  de  compa- 
roir pardevant  Monlleur  le  Prévôt  de  Paris  ou  Monficur  fon  Lieutenant  Civil 
audit  Châtelet,  ou  pardevant  tous  les  Juges  qu'il  appartiendra  ,  ou  en  l'Alîem- 
blce  defdits  parens  ôc  amis  dudit  Mineur ,  ôc  là  dire  ôc  déclarer  qu'ils  font  d'avis 
que  ladite  Damoifelle  mère  foitélûë  Tutrice  honoraire  dudit  Mineur  -,  ôc  attendu 
la  minorité  de  ladite  Damoifelle  ,  il  foit  nommé  pour  ladite  Tutele  honoraire, 
conjointement  avec  elle  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  majorité  feulement, 
qui  fera  dans  tel  tems ,  la  perfonne  de  L.  oncle  maternel  dudit  Mineur. 

Et  pour  Tuteur  oneraire  audit  Mineur  la  perfonne  de  D.  ôc  pour  fubrogc  Tu- 
teur ^u'il  lui  foit  élu  la  perfonne  de  E.  les  cftimans  les  uns  ôc  les  autres  très- capa- 
bles defdites  charges  j  ôc  lequel  Tuteur  D.  oneraire ,  rendra  compte  de  U  geflion 


Formules  de  Procuratiom,  d'a^ 

&acîmînî(lration  de  laJitcTuccIe  à  laèire  Damoi(dle,cn  ladite  qualité  de  Tuciice 
lioiioiaire  pai  chacune  aniice  ,  dcMit  ce  failanc  il  demeurera  décharge  j.  &  pour  les 
Appoii«emens  dus,  leldits  parens  font  d'avis  qu'il  lui  (bit  donné  par  ladite  Da- 
moilelle,  à  prendre  lur  les  revenus  des  biens  dlidit  Mineur  ,  la  fommc  de  mille 
livres  par  chacun  an  ,  pour  fes  peines  <S:  loins  au  gouvernement  de  la  perfonne 
is:  biens  dudic  Mineur,  &  de  Tes  affaires  ,&c. 

n^roctmition  pour  fuir e  Foi  (^  Hommage^ 

in  Ut  prefênt  Nicolas  ^  cVc.  Ecuïer  Sieur  &  Propriétaire  du  Fief  de ,  &c.  demctr- 
•*-  rant  à,  &:c.  lequel  a  fait  &  conftityé  Ton  Procureur  fpecial  &  gênerai  ,  t<c. 
lui  donnant  pouvoir  de  pour  &  au  nom  dudit  Sieur  Conftituant  fe  tranfporter 
pardevers  Monlcigncur  le  Duc  d'Orléans  &  de  Chartes ,  Fils  de  France  ,  &  au 
dedans  de  la  grande  Salle  du  Palais  Roïal  dudit  Chartres  ,  lieu  accoutumé  de 
porter  à  Son  Altclle  Rofale  les  Foi  &  Hommage  que  fes  Valfaux  dudit  Duchéde 
Chartres  lui  doivent.  Et  là,  après  que  ledit  Procureur  pour  ledit  Sieur  Conftituant 
fe  fera  mis  en  devoir  de  VafTal  ,fnpplier  Sadite  Altelîe  Roïale  de  vouloir  rece- 
voir la  Foi  &  Hommage,  &  Sern>ent  de  fidélité  ,  que  ledit  Procureur  pour  ledit 
Sieur  Conftituant  lui  fera  &  portera,  en  vertu  des  Prefentes  ^à  eaul-e  dudit  Fief  &: 
Cenfives  de  ,  &c.  relevant  dudit  Duché  de  Chartres ,  &  qui  appartiennent  audic 
Sieur  Conftituant,  au  mofende  PAcquifition  qu'il  en  a  faite  de ,  &c.  par  Contrat 
palfé  pardevant ,  &c.  Notaire ,  le  (  oh.  bien  dire  pnr  ejud  autre moien 

ce  Fief  lui  appartient  )  païer  à  Sadite  AltelFe  Roiale  tous  les  Droits  qui  lui  font 
dûs  cà  ce  fujct ,  &  ofi-Vir  de  lui  bailler  dans  le  tems  de  la  Coutume  ,  l'Aveu  &  Dé- 
nombrement dudit  Fief  &  fes  Dépendances  ,  conformément  aux  anciens  Aveus 
&  Déno;i::bremen<:.  ic.^ux  préalablement  communiquez  ;  ce  faifant,rcquerir  main- 
levée de  ladite  Sajfie  féodale  que  Sadite  Altelîe  Roiale  ,  ou  fes  Ofliciers  ont  fait 
fairafur  les  fruits  &  revenus  dudic  Fief,  élire  domicile ,  &c.  &  generalemeju  «Sec», 

Autre  pour  faire  la  Foi  ^  Hommage, 

F  Ut  prcfenr  Seigneur  de  lequel  a  fait&  conftitué  Çon  Pro- 

cureur auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &c  en  fon  nom  fe  tranf- 

porter à  devant  la  Porte  principale  du  Manoir  Seigneurial  du  Château 

de  &  là  faire  ^  porter  pour  ledit  Seigneur  Conftituant  à  Meiïîre 

Chevalier  Marquis  de  la  Foi  &  Hommage  &l  Serment  de  fidélité  qu'il 

eft  tenu  de  lui  faire  de  porter  ,  pour  raifon  de  la  Seigneurie  de  relevant 

dudit  Marquifarde  appartenant  audit  Seigneur  Conftituant  ,^aumoïeiî4 

de  i'Acquifition  qu'il  en  a  fait  de  par  Contrat  pafté  pardevant 

le  païer  audit  Seigneur  tous  les  Droits  qui  lui  font  dûs,  &  ofi-rir  de  lui 

bailler  dans  le  tems  porté  pat  la  Coutume  ,  l'Aveu  &  Dénombrement  de  ladite 
Seigneurie  de  &  fes  Dépendances ,  conformément  aux  anciens 

Aveu5  S)C  Dér.ombremens  j  requérir  main-levée  de  la  Saifie  féodale,  que  ledit 
Seigneur  Marquis  de  a  fait  faire  fur  les  Fruits  &  Revenus  de  ladite 

Seigneurie  de.  â:  généralement ,  &c,  ^ 

KHhH  ij. 


6i6  Formules  de  Procurations, 

Trocuration  pour  ajjlfter  k  un  Qontmt  de  Mariage* 

F  Ut  prefent  Gabriel ,  &c.  demeurant ,  8cc.  lequel  a  fait  &  conftitué  fa  Procu- 
ratrice  fpeciale  &  geneiale  Margaeiite  fa  femme ,  qu'il  aurorile  a  l'effet  des 
Prefentes ,  lui  donnant  pouvoir  de  pour  ôc  en  leurs  noms  aiïîfter  au  Contrat  de 
Mariage  qui  fera  fait  entre  Philippe,  &c.  d'une  part  ,  &  Nicole  leur  fille  d'autre 
part  5  donner  leur  confentement  a  la  Célébration  d'icelui  ,  même  par  ledit  Con- 
trat conftituer  en  Dot  à  ladite  Nicole  la  fomme  de  quinze  mille  livres  ,  &  au 
paiement  d'icelle,au  terme  qui  fera  accordé  ,  obliger  ledit  Conftituant  avec  la- 
dite Procuratrice  fa  femme  ,  ôc  cous  leurs-biens  prefens  &  a  venir  folidairement» 
aux  renonciations  requifes ,  tant  ik  fi  avant  que  le  cas  le  requerera  ,  élire  domi-, 
cile,  &  généralement,  &c. 

Procuration  ad  lites. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevam  les  Notaires  ,  François  ,  &rc.  demeu- 
rant ,  &:c.  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  Maître  ,  &:c.  Procureur 
au  Parlement,  auquel  il  adonné  pouvoir  de  pour  lui  &r  en  fon  nom  ocuper  en 
toutes  les  Caufes  dudit  Conftituant  mues  &  à  mouvoir ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant ,  foit  pardevant  Nolleigneurs  de  Parlement  ,  Requêtes  du  Palais  ,  ou 
autres  Jurifdidions  de  l'Enclos  dudit  Palais  ,  contre  toutes  perfonnes  &  pour 
quelques  caufes  que  ce  loit  ,  fournir  défenfes  ,  écrire  ,  produue  &  contredire  ; 
faire  les  Pourfuites  necelfaires  jufques  a  Sentences  &  Arrêts  définidfs  j  6c  géné- 
ralement ,  &<:.  promettant ,  &c.    Fait  &  paffé ,  &c 

Procuration  pour  soppofer  aux  £riées  (^  H^ecret, 

F  Ut  prefent  Jacques ,  &:c.  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  Maître 
Procureur  au  Châtelet  de  Paris  ,  auquel  il  a  donné  pou- 
voir de  s'oppofer  au  nom  du  Conftituant ,  aux  Criées  ,  Vente  &  Adjudication 
par  Décret ,  qui  fe  pourfuivent  audit  Châtelet,  de  la  Terre  de,  &c.  fize  ,  &c.  à 
la  requête  de  Meiïire  fur  le  Sieur  Dubois ,  pour  les  caufes  &  rai- 

fons  qu'il  déduira  en  tems  &  lieu  j  comme  auflî  faire  tout  ce  qu'il  jugera  à  pro- 
pos ,  ppur  conferver  ledit  Sieur  Conftituant  en  fes  Droits  de  propriété  ,  d'hypo- 
teque  &  autres  qu'il  a  fur  ladite  Terre  de  &  même  ,  fi  befoin  cft, 

plaider ,  oppofer ,  appeller ,  élire  domicile ,  fubftituer ,  &  généralement ,  &c. 

Au  lieu  de  ces  mots  :  Pour  les  caufes  qu'il  déduira  en  tems  ^  lieu  , 
on  peut  mettre  : 

Pour  fureté,  confcrvation  &■  paiement  de  la  fomme  de  huit  mille  livres  duc 
audit  Jacques ,  &rc.  fuivant  le  Contrat  pafte  par  ledit  Dubois ,  le ,  Sec.  intérêts  de 
ladite  fomme,  frais  &  dépens,  de  tout  en  quoi  ledit  Dubois  a  été  condamné  en- 
vers ledit  Jacques ,  par  Sentence  ,  &c.  &  outre  pour  être  confervc  en  fes  Droitfi 
d'hypoteques ,  &  autres  raifons  &  adions ,  5cc. 


F 


formules  de  Procurations.  ^li 

ProcurOrtion  pour  intervenir  en  une  Infla,nce, 

Vi  prefenc  Pierre ,  &c.  lequel  a  fait  &  <:onftitué  Ton  Procureur  gênerai  Se  fpc- 
cial  Maître  Procureur  en  hi  Cour  de  Parlemenc  ,  auquel  il  a 

•donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  ion  nom  intervenir  en  l'Inftance  pendante  en 
iadite  Cour  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes,  entre  Maître  Jacques,  &c, 
d'une  part ,  &  Claude  &  Jean,  ^c.  d'autre:  pour  raifon  de  ,  &c.  &  la  déduire  & 
fournir  fes  moiens  d'intervention  ,  écrire,  produire  ,  contredire,  plaider,  oppo- 
<fer ,  &  généralement ,  &c, 

Procuration  pour  sinfirire  en  faux. 

F  Ut  prefent  Nicolas  de  Laval ,  i^c.  lequel  a  fait  &  conftitué  fbn  Procureur 
Maître,  &c.  Procureur  au  Parlement,  auquel  il  a  donné  pouvoir  &  puilTàn- 
•ce  de  pour  lui  ik  en  Ton  nom  s'infcrire  en  faux  au  Greffe  de  la  Cour ,  &  par  tout 
■où  il  appartiendra  ,  contre  certaine  prétendue  Quittance  qu'on  prétend  avoir  été 
padée  par  défunt  Jean  de  Laval,  père  dudit  Conrtituant,  au  profit  de  Jacques  ,&:c. 
de  la  fomme  de  quatre  mille  livres  ,  pardevant ,  S>i.c.  Notaires  ,  le  deuxième  jour 
de,  (S<:c,  laquelle  prétendue  Quittance  a  été  produite  par  Maître  Procu- 

reur duditjncques,&  c.  au  Procès  d'entre  lui  Ôc  ledit  Constituant,  en  Ton  Inventai- 
re de  Production  fous  la  Cotte  F  troifiéme  Pièce  de  ladite  Cotte  ;  ce  faifant  four- 
îîir  moïens  de  faux ,  recevoir  tk  admettre  reproches ,  Témoins  &  Experts ,  écrire  , 
produire  &  contredire ,  plaider  ,  &:c.  oppofer ,  &:c.  élire  domicile ,  &c.  fubftituer  , 
&c.  &  généralement  faire  en  ladite  Inftance toutes  Pourfuites  ,  Contraintes  &:  di- 
ligences necellàires  jufqu'à  Jugement  définitif.    Promettant ,  obligeant ,  &c. 

Il  «faut  remarquer,  que  toutes  Procurations  pour  Infcription  de 
faux  ,  le  Notaire  en  doit  garder  la  Minute  pour  en  éviter  la  perte  , 
(Scaiîurer  le  Procureur  de  fa  Partie  qui  a  vouluéaire  ladite  Infcrip- 
tion en  faux  ,  afin  qu'elle  réponde  de  Ton  aârion  au  cas  qu'elle  en  fiic 
déboutée  &  condamnée  en  quelques  dépens ,  dommages  Ôc  intérêts, 
comme  Chicaneur  &.  téméraire  Plaideur. 

Il  y  a  des  Débiteurs  fi  mauvais  païeurs ,  qui  pour  travailler  un  lé- 
gitime Créancier  ,  &  lui  faire  perdre  fon  dii ,  s'ils  pou  voient ,  fe.  fer- 
vent infolemment  de  cette  voie  d'Infcription  de  faux  contre  leurs 
propres  Ecritures  ôc  Signatures. 

Anciennement  \ts  Juges  les  condamnoient  à  des  peines  afflidives, 
félon  l'importance  du  lujet  j  mais  à  prefent  l'on  convertit  le  plus 
ibuvent  les  moïens  de  faux  en  moïens  de  nullité. 


HHhh  iij 


CiZ  TornjyJes  de  Procy^ra^tions^ 

Procurdtio?2  pour  tra,nfiger  dun  Procès, 

FUc.prcfcnt  Claude,  Jean  ,  Marie  &  Nicole,  ^c.  tous  frères  &  fœurs ,  enfairs- 
&  heiiders  de  défunt  Jacques  ,  &c.   lefqucls  ont  fait  &  conftitué  Maître 
leur  Procureur,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs 
noms,  comm.^  hcnitiers  fufdirs  ,  tranfiger,  traiter  (3c  accorder  du  Procès  pendant: 
entr'cux  ,  c'dits  iK)ais ,  en  la  Cour  de  Parlement ,  au  Rapport  de  Monsieur 
Confe/Uer  en  icelle  en  la  Grand'Chambre  ,  àc  Maître  -        pour  raifoii. 

des  Huftaç^is  contentieux  entr'eux  ,  chrtrges  &  fervitudes  qu'ails  prétendent  l'un 
fur  l'autre  ,  convenir  d'Experts  pour  la  vifitation  de  lieux,  &  rapport  de  l'état  d'i- 
■  ceux  -,  convenir  &  nommer  Arbitres  pour  juger  &  terminer  à  l'amiable  ledit  Pro- 
cès .  écrit: ,  prpduire  &  contredire ,  le  toui  lelon  &  airifi  que  ledit  Procureur  avi- 
/çra  bon  être  5  recevoir  ,  paier  on  promettre  païer  ,  s'il  y  échet,  les  fommes  de 
deniers  aufqucllesaura  été  convenu. &  accordé  ^.  pafler  tous  Contrats  ^.Tranfac- 
tions  ,  PromelTès ,  Quittances  .  Remifes  lî^'  autres  Acres  que  befoin  fera ,  &  à  l'en- 
tretenement  d'iceux  &  de  tout  ce  qui  fera  fait,y  obliger  lefiiit  Conftituans  folidai- 
rement  ou  feparément  -y  faire  toutes  Sommations  ,  Proteftations ,  Offres ,  Pourfui- 
tes  &  autres  Aclesde  Juftice  qui  feront  requis  5  p; omettre  défaire  ratifier  par  lef- 
ditsCoiiftituans  tout  ce  qui  fera  fait,  élire  domicile,  ôcc.&c  généralement  faire  en 
ce  que  delfus  &  ce  qui  en  dépend  tout  ce  qui  fera  necelTaire  ,  &  comme  eux  Couf- 
îituans  feroient  s'ils  y,  étoient  preléiis  en  perfonnes,  &c.. 

Jndefnnité  d^unel^rocurationL 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  lesNotakcs  fous-fîgnez  P.  de  Lavar 
demeurant  lequel  a  reconnu  &  confelTé  qu'a  fa  prière  &  pour  lui 

fëjreplaifir ,  le  Sieur  J,  Lemoine  s'eftbien  voulu  charger  d'une  Pr©cura- 

lion  qu'il  lui  a  pa(fée  ious  fon  nom  ,  pardevant  lesNotaires  cejoiud'hui ,  dont  n'eil 
point  refté  de  Minute  ,g^,  rcftct  d'intervenir  en  fon  lieu  &  place  en  certaines  liif- 
tances  qu'il  a  pendantes  en  la  Cour  de  Parlement ,  en  la  Première  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  Rapport  de  Monfîcur  Confeilkr  en  icelle ,  entre  tel  d'une 

pnrt,  &  tel  d'autre,  pour  raifon  de  ,6fc.  comme  aufîi  pour  demander  communica- 
tion de  ladite  lu'lance,  <?r  y  déduire  fes  Moiens  d'Intervention,ainfi  qu'il  ellplus. 
au  long  porté  en  ladite  Procuration.  C'eft  pourquoiledit  Sieur  Comparant  promet 
&  s'oblige  par  ces  Prefentes  envers  ledit  Sieur  Lemoine  ,  demeurant  à. 

ce  prefent&acceptant^de  l'acquitter  &  indemniferde  l'événement  de  ladite  Pro- 
curation ,  &:  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  qu'il  pouiroit  encourir  au  fa- 
jet  d'icelle,  même  de  lui  païer  tout  ce  qu'il  aara.débourfé,  élifanc,  &c. 

Autre  Indemnité  dû  Procuration  portant  Contre-Lettre,. 

Aujourd'hui,  &rc.  François  Lhuillier  demeurant  lequel 

a  reconnu  ^  confclTé  qu'à  fa  prière  &:  pour  lui  faire  plaiHr ,  F.  Boy  lui  a 
mib  fa  Procuration  entre  leamaius,  le  nom.  du  Procureur  en  blanc  ,pa(ï"ce  devant 
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«s  Notairîs  fous-/îgnez,  dont n'crll point  demeuic  de  Minute,  fpeciale  pour  faire 
au  nom  dudic  Sieur  Boy ,  le  recouvrement  des  Droits  de  Lots  &  Ventes ,  Quints 
S<.  Requints.,  Rétention  par  prefcntation  ,  &:  autres  Droits  &  Devoirs  Seigneu- 
riaux acquis  par  Sjl  Majellé,  à  caufe  de  la  mutation  de  la  Terré  &  Seigneurie  de 
fituée  mouvante  &:  relevante  de  Sa  Majclié,  à  caufe  du  Do- 

maine de  rifle  ,  «îvc.  en  confequencc  duTellamenc  du  Sieur  de  Fay ,  du 
djlquels  Droits  ledit  Sieur  Lhuillier  a  obtenu  Don  de  Sa  Majcilc  ,  fous  le  nom 
duJit  Sieur  Boy  j  promett.int  ledit  Sieur  Lhifillier  d'acquitter  ,  gaientk  &  in- 
■demnifer  ledit  Sieur  Boy  de  1  événement  de  ladite  Procuration,  &;  de  tous  frais,  " 
de^-iens  ,  dommages  &  intérêts  efquels  ledit  Sieur  Boy  pourioit  fuccomber  pour 
raiion  d'icelle  Procuration  ;  attendu  que  ce  que  ledit  Sieur  Boy  en  a  fait,  n'a  été 
qu'a  la  prière  dudi:  Sieur  Lhuillier  :  Laquelle  prefentelndemnité  a  été  acceptée 
par  ledrt  Sieur  Boy,  demeurant  à  ce  preienc ,  &  qui  reconnoît  ne  pré- 

tendre aucune  chofe  aufdits  Droits  ,  n'ayant  en  ce  fait  que  prêter  fon  nom  au- 
dit Sieur  Lhuillier  ,  à  qui  ils  appaitiennent  ;  &  auquel  ce  acceptant  il  fait  toutes 
Déclarations,  Ceffions  6c  Tranfports,  fans  garantie  j  lequel  Sieur  Lhuillier  pour 
l'exécution  ,  &:c 

Autre  Indemnité  de  Procuration. 

Aujourd'hui ,  &:c.  lequel  a  reconnu  &  cronfelfé  ,  que  ce  n'eft  qu'à  fa  prière 
&  pour  lui  faire  plaifir  ,  que  Loliis  lui  a  pardevant 

Notaires ,  cejourd'hui  palîé  Procuration  générale  fous  fon  nom  ,  pour  procéder 
au  recouvrement  des  fommes  &  effets  énoncez  en  icelle.  C'eft  pourquoi  ledit 
Sieur  Comparant  promet  &  s'oblige  de  rendre  &  paier  audit  tel  tous  6i  chacuns 
les  deniers  qu'il  pourra  être  tenu  de  débourfer  au  fujet  de  ladite  Procuration  ,& 
-de  l'acquitter ,  garantir  &  indemnifer  de  toutes  les  Procédures  &  frais  qu'il  pour- 
ra faire  en  confequence  ;  même  le  décharger  &  faire  décharger  envers  &  contre 
-tous  de  ce  qu'il  touchera  te  recevra  en  vertu  d'icelle  Procuration  ,  &  ce  atten- 
du que  les  fommes  &  effets  y  mentionnez  ont  été  rétrocédez  par  ledit  Compa- 
rant aux  Sieur  &  Damoilelle  tels ,  qui  lui  en  auroient  fait  la  Cefîion  ^  lefquels 
Sieur  &:  Damoifelle  tels  en  ont  traité  avec  ledit  Sieur  Comparant ,  auquel  le  tout 
•appartient  j  ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  Sieur  Louis  à  ce  prefent ,  de- 

meurant Car  ainfi ,  &c 

Révocation  de  Procureur  portant  Conftitution  d'un  autre. 

F  Ut  prefent  lequel  a  par  ces  Prefentes  révoqué  &  révoque  Maî- 

tre Gilles  Lemoine  Procureur  en  k  Cour  ,  n'entendant  plus  qu'il  agilfe  ni 
^'immifce  dans  fes  affaires  en  aucune  forte  &  manière  que  ce  ioit  &  puilïe  être  i 
&  en  fon  lieu  &  place  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur 

auiïi  Procureur  en  la  Cour  ,  auquel  il  donne  pouvoir  ^  puilTance  de  pour  lui 
^  en  fon  nom  pourfuivre  les  Inftances  qu'il  a  ou  aura  ci-après  ,  tant  en  ladite 
Cour  de  Parlement ,  Cour  des  Aides ,  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  ,  qu'au- 
tres Jurifdidions  de  l'Enclos  d'icelui  \  écrire  ,  produire  &  contredire,  &  p.efen- 
îcr-toutes  Requêtes  neceflaires  j  comme  aufli  com.pter  avec  ledit  Lemoine 
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des  frais  &  dépens  qui  lui  font  &:  peuvent  être  dûs  par  ledit  Sieur  Conftituant,». 
pour  avoir  pourfuivi  ies  affaires  ,  arrêter  lefditb  fiais  ,  &:  s'il  le  )uge  a  propos  , 
croifer  la  déclaration  de  dépens  qui  en  pourra  ctie  faite ,  avec  ofïre  de  lui  paier 
iceux  à  condition  de  retirer  par  ledit  Sieur  Procureur  pTeftnr<?ment  conrtitué,. 
tous  les  Titres,  Pièces  &  Procédures  que  ledit  Maître  Lcmoiiie  peut  avoir  en  fes 
mains ,  concernant  les  affaires  dud:c  Sieur  Conftuuant ,  qui  pour  cet  efî-er  donne 
pouvoir  audit  Sieur  Procureur  prefentement  cor.ftitué ,  de  lui  en  donner  toutes 
Décharges  ;  même  faire  (îgnifîer  ces  Prefcntes  audit  Maître  Lemoine,  &  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  il  en  donne  pouvoir  tant  audit  Sieur  Procureur  conftk 
Eué,  qu'autres  Porteurs,  5.  c.  &  fi  befoin  eft plaider,  &c.  oppofer,&c.  appellei?, 
&c.  fournir  Caufes  &  Moïens  d'Appel,  élire  domicile  ,  iiibftituer  ,  &c.,  &  gene^ 
ralement ,  &c.    Promettant,  &c. 

Autre  Révocation  de  Procureur^ 

F  Ut  prefent  François  Gautier,  &c.  lequel  a  révoqué,  comme  par  ces  Prefentes 
il  révoque  Maître  Pierre  ,&c.  Procureur  en  Parlement,  quia  ci-devant  occupé 
pour  lui  en  l'Inflance  de  préférence  qui  Ce  pourfuic  aux  Requêtes  du  Palais,  des, 
deniers  provenans  de  la  Vente  des  Meubles  refiez  après  le  décès  de  défunt,  &c^ 
entend  qu'à  l'avenir  ledit  Maître  Pierre,&c.  ne  s'immifce  en  aucune  de  fes  affaires^. 
&  en  fon  lieu  &  place  a  conflitué  &  conftitue  pour  fon  Procureur  Maître  Jean  , 
&c.  auquel  il  a  donné  &  donne  pouvoir  d'occuper  pour  lui  en  ladite  Inflrance  de 
préférence  ,  même  d'obtenir  condamnation  des  fommes  a  luidûëspai:  ladite  Suc- 
cefïion  contre  les  Héritiers  &  autres  qu'il  jugera.a  propos  ,  &  de  pourUiivie  juf- 
qu'à  Sentence  ou  Arrêt  définitif  ;  &  généralement  tout  ce  que  ledit  Procureur  avi- 
igra  bon  être  pour  la  confervarion  des  intérêts  dudicConftitiiant.  Promet£ant,&£». 


LIVRE. 


De  lu  Donatmi  en  gênerai ^  ^dejes  différentes  cjfeces.  6  h 

LIVRE     SEPTIEME 

Des  Donations^ 


NO  us  traiterons  dans  ce  Livre  de  la  Donation,  qui  efl:  un^ 
efpece  de  Contrat  j  de  i^s  différentes  efpeces  ^  de  ceux  qui 
peuvent  donner  &  recevoir  des  Donations  j  &  de  plufieurs  autres- 
chofes  qui  conviennent  à  cette  matière. 


CHAPITRE     PREMIE  R. 

n^e  U  Donation  en  gênerai  ^  ^  de  fis  différentes  ej^eces^ 

LA  Donation  efl:  une  efpece  de  Contrat ,  par  lequel  le  Donateur 
exerce  fa  libéralité  en  faveur  du  Donataire.  Il  y  a  deux  for- 
tes de  Donations  j  fçavoir  ,  les  Donations  entre- vifs,  &  les  Dona- 
tions à  cauie  de  mort.  La  Donation  entre-vifSyCfl:  celle  qui  iè  fait: 
fans  aucune  contemplation  ni  commémoration  de  la  mort ,  par  uit 
pur  motif  d'exercer  fa  libéralité  ,  &  de  fe  dépouiller  ,  de  fon  vivant,, 
de  la  propriété  de.  la  choie  donnée:  ce  que  \qs  Notaires exprimenE 
ordinairement  par  ces  termes  :  Donation  entre-vifs  irrévocable.  La 
Donation  à  cauiè  de  mort,eil:  une  libéralité  qui  fe  fait  en  vûë  5c. 
contemplation  de  la  mort,  pour  avoir  effet ,  &  être  confirmée  par- 
le décès  du  Donateur. 

Les  Donations  entre- vifs  font  différentes ,  tant  dans  la  forme  qua 
dans  l'effet. 

Les  Donations  entre- vifs  ont  de  certaines  formalitez  ,  eomms 
l'Acceptation  ,  l'Infînuation  &  la  Tradition,  aufquelles  les  Dona- 
tions-à  eaufe  de  mort  ne  font  point  fujetes.  Les  Donations  entre- 
vifs faiiifîènt  &:  font  irrévocables  -,  les  Donations  Ten:amentaires  oa 
à  caufe  de  mort  font  revocables  &  ne  faififîent  point ,  comme  on 
dira  dans  la  fuite.  Mais  avant  toutes  chofes  il  faut  examiner  quel- 
ques Articles  qui  conviennent  aux  Donations,  entre- vif^  &:  aux  Do^ 

ILi-i. 


4^  6        n)c  la  capacité  du  Donateur  &  du  Donataire, 
nacions  à  cauie  de  more ,  &  quelles  choies  on  peut  donner. 


CHAPITRE     II. 

n^e  la  capacité  du  Donateur  (^  du  Donataire, 

LA  capacité  du  Donateur,  fans  laquelle  la  Donation  feroit  nulle, 
conliite  en  l'état  6i  liberté  de  fa  perfonne  ^  puifque.tous  ceux 
qui  font  iains  d'efprit  6c  d'entendement ,  &  qui  ont  la  libre  difpofîtion 
de  leurs  biens  peuvent  donner  ,  pourvu  qu'ils  ayent  l'âge  requis  pour 
donner  ,  &  qu'ils  n'en  foient  point  empêchez  par  les  Loix  ou  par 
les  Coutumes. 

Les  Furieux  &  ceux  qui  font  aliénez  d'efprit  ne  peuvent  donner 
en  aucune  manière,  foit  par  Donation  entre- vifs  ou  à  caufè  de  mort. 
•Il  faut  dire  la  même  choie  de  ceux  à  qui  ,  par  une  Sentence  d'Incer- 
dicliion  le  Juge  a  ôté  l'adminiftration  de  leurs  biens:  De  même  ,  les 
fourd^  &  muets  de  nature  ,  ne  peuvent  faire  aucune  Donation  j  par- 
ce qu'il  eft  impofTible  qu'ils  puiflent  faire  véritablement  connoître 
ce  qu'ils  veulent  faire. 

Dans  les  Pais  de  Droit  Ecrit ,  les  Enfans  de  famille  ,  tant  qu'ils 
font  en  puilTance  paternelle  ne  peuvent  point  faire  de  Donations,  fî 
ce  n'eft  du  confentement  de  leur  père  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  de 
leur  pécule  militaire  ou  quafi  militaire  ,  dont  ils  ont  la  libre  difpo- 
{icion.  Ils  peuvent  aufli  donner  les  chofes  qui  leur  ont  été  données 
ou  léguées  ^  pourvu  néanmoins  que  ces  chofes  leur  ayent  été  don- 
nées ,  à  condition  qu'ils  en  auront  la  libre  difpofition,  &  que  le  père 
n'y  pourra  prétendre  aucun  ufufruit. 

La  raifon  eft  ,  que  \qs  enfans  de  famille  n'ont  par  eux-mêmes  au- 
cune incapacité  de  donner  j  la  Loi  ne  le  leur  défend  que  par  rapport 
à  l'intérêt  du  père,  fous  la  puiiîance  duquel  ils  font  5  ainfî  dés  que 
le  père  confcnt  à  la  Donation  ,  ou  que  les  choies  données  n'appar- 
tiennent point  au  père  ,  ni  pour  la  propriété  ni  pour  l'ufufruit  ^rien 
ne  peut  plus  empêcher  la  validité  de  la  Donation  qu'ils  font  de  leurs 
biens  adventices. 

Quant  à  l'âge  requis  pour  faire  valablement  une  Donation  5  en 
Païs  de  Droit  Ecrit  il  faut  être  majeur  de  vingt  cinq  ans,  pour  pou- 
voir donner  entre- vifs  j  &  pour  lors  ils  peuvent  donner  entre- vifs 
leurs  biens  de  quelque  nature  qu'ils  foient  j  ce  qui  efl  obfervé  dans 
la  plus  grande  partie  de  nos  Coutumes. 


"D^  U  cctp.icité  du  DonxtcuY  &  dti  Donataire,         t^iy 

Les  MiiKHirs  de  vingr  cinq  ans  qui  ic  marient,  ou  qui  ont  obte- 
nu des  Lettres  de  BencHce  d  âge  ,  entérinées  en  Juftice  ,  peuvent  à 
vingt  ans  accomplis  difpoier  de  leurs  Meubles  dans  la  Coutume  de 
Pans  6c  dans  pluiîeurs  autres.  Voyez  l'Article  iji  de  cette  Coutu- 
me. Ce  qui  le  doit  entendre  néanmoins  des  Meubles  ordinaires, 
qui  ne  font  que  la  moindre  partie  des  biens  du  Mineur  j  carii  tout 
le  bien  d'un  Mineur  confiftoit  en  effets  mobiliaires  ,  il  ne  pourroit 
pas  diipofer  entre- vifs  du  total  ,  quoiqu'âgé  de  vingt  ans  ,  marié  ou. 
émancipe. 

•  Celui  qui  eft  accufé  de  quelque  crime  capital  ,  ne  peut  valable» 
ment  faire  aucunes  Donations ,  au  cas  qu'il  loit  dans  la  fuite  con- 
vaincu du  crime  ^  c'eil-à-dire  ,  que  fi  un  homme  prévenu  de  crime 
capital ,  hiit  une  Donation  ,  foit  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort,  elle 
dépend  de  l'événement  de  l'Accufation  j  car  s'il  eft  abfous,  la  Do- 
nation eft  valable  ,  parce  qu'il  n'y  a  en  fa  perfonne  aucune  incapaci- 
té de  donner  :  n^ais  s'il  eft  condamné  par  le  Jugement  qui  inrervienc 
fur  l'Accufation  ,  la  Donation  devient  nulle  ,  parce  qu'il  eft  cenfé 
incapable  de  donner  du  jour  de  l'Accufation  -,  outre  que  relie  Do- 
nation eft  regardée  ,  comme  étant  faite  en  fraude  du  Fifc  3  ce  qui 
£iit  qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard. 

En  Païs  Coûrumier  ,  le«i  femmes  mariées  ne  peuvent  faire  des 
Donations,  fi  elles  ne  font  autorifees  de  leurs  maris ,  fi  ce  n'eft  paE' 
Teftament.  Voyez  Monfieur  Loiiet,  Lettre  L  nombre  15. 

Les  Religieux,  ne  peuvenr  donner  en  aucune  manière  ,  foit  par* 
Donation  cnrre  vifs  ou  à  caiifs  de  mort  j  d'autant  que  la  profciîioos 
les  rend  ipcapables  des  ciïets  civils  ,  àc  les  fait  reputer  morts  au 
monde. 

Quant  à.  la  capacirc-  du  Donataire  ,  c'eft  une  Maxime  certaine 
que  toute  perfonne  peut  accepter  une  Donation  ,  à  moins  que  la  toi 
ou  la  Coutume  ne  le  défende. 

Ceux  à  qui  la  Loi  ou  la  Coutume  défend  de  donner  ,  &  d'accep- 
ter aucune  Donation ,  font  tous  ceux  qui  font  morts  civilement  par 
des  condamnations  capitales  ,  ou  qui  font  reputez  morts  civile- 
ment par  la  profeifion  de  la  vie  Religieufe. 

Il  V  en  a  d'autres  qui  font  incapables  de  recevoir  des  Donations,, 
non-  pas  de  rouces  fortes  de  perfonnes,  mais  feulement  par  rapport 
à  la.  perfonne  du  Donateur.  Tels  font,. 

1.   Les  Conjoints  par  Mariage  :  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que 
par  les  Loix  Romaines ,  le  mari  &  la  femme  ne  fe  peuvent  faire  de- 
Df)nation  entre  vifs  durant  le  Mariage  :  mais  les  Donations  entrer 
vifs. faites  entre  mari  &   femme,  peuvent  devenir  valables  3  car: 

il  il  ij. 


i^iS  n)e  h  cdpcicitê  du  Donateur  ^  du  Donataire. 
comme  par  le  Droïc  Romain,  elles  font  coniiderées  comme  Dona- 
tionsà  caufe  de  mort,  fi  le  Donateur  decede  le  premier,  lans  avoir 
révoqué  la  Donation  par  lui  faite  à  fa  femme,  la  Donation  eft  con- 
firmée par  fa  mort  :  d'où  il  s'enfuit  que  la  validité  d'une  telle  Dona- 
tion dépend  toujours  d'un  événement  incertain.  Voilà  ce  qui  s'ob- 
ferve  à  ce  fujet  dans  le  Païs  de  Droit  Ecrit. 

Quant  au  Païs  Coûtumier,  nos  Coutumes  font  différentes  ,  &  du 
Droit  Civil   oc  entr'elles ,  au  fujet  des  Donations  faites  entre  mari  ' 

2c  femme. 

Il  V  a  des  Coutumes  qui  permettent  toutes  Donations  entre  Con- 
joints ,  foit  entre-vifs  ou  par  Teftament  :  d'autres  ne  leur  permettent 
nue  les  Donations  Tellamentaires  -,  mais  la  plupart,  comme  celle  de 
Paris  leur  défendent  de  s'avantager  l'un  l'autre  en  quelque  façon 
que  ce  foit  -,  finon  qu'elles  leur  permettent  le  Don  mutuel  des  effets 
<ie  la  Communauté  en  ufufruit  au  furvivant.  Ainli  dans  la  plupart 
de  nos  Coutumes  les  Conjoints  par  Mariage  ne  fe  peuvent  faire  au- 
cun avantage  ,  foit  par  Donation  entre-vits  ou  Teilramentaires ,  di- 
redement  ni  indireclement. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  point  dans  les  Contrats  de  Mariage 
ni  auparavant ,  où  l'on  peut  tout  donner  fans  aucune  reftricLion ,  que 
celle  de  l'Edit  des  fécondes  Noces  ^  mais  elle  s'exécute  à  la  rigueur 
pour  le  tems  après  le  Mariage  contradé. 

II.  Les  inceihieux  ,  adultères ,  concubinaires ,  font  incapables  de 
fe  donner  &  de  recevoir  l'un  de  l'autre  j  &  c'effc  une  Maxime  géné- 
rale que  les  Donations  faites  entre  concubins ,  d'autres  choies  que 
d'alimens ,  font  nulles  j  parce  qu'elles  ont  pour  caufe  une  turpitude 
reprouvée  dans  le  Chriftianifme. 

Si  les  Donations  fontjdefenduës  entre  Conjoints  par  Mariage,  à 
plys  forte  raifon,  doivent-elles  l'être  entre  tels  gens,  où  la  paiîîon 
eft  d'ordinaire  plus  effrénée.  Ce  que  defï'us  eft  encore  plus  indubi- 
table pour  les  Dons  ôc  Legs  faits  par  Prêtres  à  leurs  Concubines. 

IIL  Les  Bâtards  font  incapables  de  Donations  &  autres  avanta- 
ges, tant  de  la  part  de  leur  père  que  de  leur  mère  ,  à  moins  qu'elles 
ne  foient  fort  modiques.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'aux  garçons, 
on  eft  tenu  de  leur  donner  des  alimens  ou  leur  faire  apprendre  Mé- 
tier i  ôc  aux  filles ,  de  les  doter  :  &  les  Bâtards  peuvent  pour  ce  cas 
avoir  adion  contre  la  Succeflîon  de  leurs  père  &  mère  naturels. 

IV.  Les  Tuteurs  ,  Précepteurs ,  Adminiftrateurs  ,  Curateurs  & 
autres  qui  ont  pouvoir  fur  l'efprit  du  Donateur  ,  font  incapables  de 
Donations,  fuivant  l'Ordonnance  de  1539.  Article  131. 

L'Article  176  de  la  Coutume  de  Paris  porte  :  Zes  Mineurs  é*  ^^* 


De  quels  biens  o72peiitd:JJ^oferparDo?tation  entre-^ifs^  GV.  (,\^ 
trcs  ficrfunncs  étMU  en  la  puijjaticc  d' autrui  ,  m  peuvent  donner  ou  tejur 
^ireciemcnt  ni  inàirccieincnt  ^  au  profit  de  leurs  Tuteurs  ,  Curateurs ,  Pe^ 
Âigogucs  ou  autres  Adminijlratcurs  ,  ou  aux  Enfans  defdits  Adrniniflra^ 
t eur s  j  pendant  le  tcrns  de  leur  Adminijhation  ^  ô'  jufques  k  ce  qu'ils  ayent 
rendu  compte:  Peuvent  toutefois  difpo  fer  au  profit  de  leur  père  ^  mère ,  aïeul, 
a'ituk  GU  autres  afcendans ,  encore  qu' ils  foient  de  la  qualité  feifdite. 

On  a  étendu  cerrc  DifpoGcion  à  toutes  peribnnes  qui  ont  pou- 
voir iur  rcfpic  du  Donateur^  ce  qui  forme  diverfes  perfonnes  à  qui 
on  ne  peur  donner,  qui  fe  reduifent  principalement  à  fix  efpeces. 

i*^.  Les  Tuteurs  &  Curateurs  des  Mineurs.  2°.  Les  Curateurs 
aux  Interdits.    3".  Les  Gouverneurs,  Regens,  Précepteurs  &  Peda- 

Les 


s 

gs  faits 
pendant  îa  maladie  dont  il  decede. 

Il  y  en  a  qui  tiennent  que  le  Client  ne  peut  donner  à  Ton  Avo- 
cat ou  Procureur  j  mais  cela  n'a  pas  toujours  lieu  en  ce  Parlement 
^  cela  dépend  beaucoup  des  circonstances. 

On  demande  ,  fi  la  Donation  entre- vifs ,  ou  le  Legs  fait  à  un  en- 
fant à  naître  efl:  valable. 

Il  a  étc  juge  que  les  Donations  Teftamentaires,  &  les  Legs  faits 
à  un  enfant  à  naître  étoient  valables;  Arrêt  du  10  Mars  1643, 

Mais  pour  les  Donations  entre-vifs ,  il  y  a  plus  de  difficulté^  par- 
ce qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  acceptation,  ni  faifiiîèment. 

Pour  refoudre  cette  quefcion,  il  faut  diftinguer  6c  dire  ,  que  les 
Donations  (slizqs  par  les  père  &  mère,  ou  l'un  d'eux,  aux  enfans 
à  naître  ,  font  valables  &  irrévocables ,  foit  qu'elles  foient  par  Con- 
xrat  de  Mariage  ou  autrement. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Donations  entre-vifs  faites  par  des 
■étrangers  aux  enfans  à  naître,  &  mon  avis  eft  qu'elles  font-nulles. 


'      CHAPITRE     III. 

De  quels  biens  on  peut  dijpofer  par  Donation  entre -^ifs  ^  ou pav 
Donatiun  à  cau/e  de  mort, 

C'Efl  un  principe  certain  que  chacun  peut  donner  entre  vifs  o«l 
à  caufe  de  mort  tous  les  biens,  dont  la  Loi  ou  la  Coutume  ne 
iui  défend  pas  de  difpofér« 

Ilii  iij 


6^o  De  quels  biens  o/z peut  difjhjfcr p,it'  Donativn  cntre-vifs^^c. 

Suivanc  la  Diipolicuni  du  Droit  Romain ,  on  peut  donner  géné- 
ralement cous  Tes  biens,  pourvu  qu'ils^  ne  foient  pas  (ul->iLituez3  o^ue 
le  Donareur  ne  fe  foie  pas  remarie  ayant  ans  enfans  du  premier  lit  y 
&  qu'il  reierve  la  légitime  à  Tes  enFans.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
qu'à  l'égard  des  biens  iubftituez,  la  Donation  qui  en  cft  faite  n'efl: 
pas  nulle  dans  Ton  principe  ,  elle  dépend  d'un  événement  incertain  j 
car  fi  tous  ceux  qui  font  appeliez  à  la  fubftitution  ,  decedoient  avant 
le  Donateur,  la  Donation  feroit  valable. 

Qiiant  à  ce  que  ceux  qui  fe  remarient  peuvent  donner  ,  nous  ea» 
avqns  iufHiamment  parie  en  traitant  des  fécondes  Noces ,  ci^devanC: 
page  185. 

A  l'égard  de  nos  Coutumes,  elles  font  trèç-diiTerentes  fur  la. qua- 
lité &  quantité  ^qs  biens  dont  elles  permetreni:  !.i  Donation.  Il  y. 
en  a  qui  luivent  la  Difpofition  du  Droit  R.oma;n  ,  &  qui  permet- 
tent de  tout  donner.  D'autres  permettent  de  donner  tous  les  Meu- 
bles &  Acquêts  ,  &.  le  tiers  des  Propres ,  comme  Anjou  ,  Maine  j 
d'autres  drlent  le  Qiiint  des  Propres.  Il  y  en  a  qui  ne  permettent: 
de  donner  en  propriété  qjLie  les  Meubles  &  l'ufufruit  di^s  Acquêts  , 
&  le  tiers  des  Propres.  Quelques-unes  ne  permettent  de  donner 
les  Meubles  &  les  Acquêts,  que  quand  le  Donateur  a  des  Propres  ;. 
mais  s'il  n'a  que  des  Meubles,  il  n'en  peut  donner  que  le  tiers  5  &  s'il, 
n'a  que  des  Meubles  t>:  Acquêts  Immeubles ,  il  peut  alors  donner  la 
totalité  de  fes  Meubles  ,  &  le  tiers  feulement  des  Acquêts  Immeubles. 
Il  y  en  a  qui  permettent  de  donner  toutentre-vifs ,  cL  ne  reftniignent 
la  liberté  de  donner ,  que  dans  les  Xeftamens ,  comme  Paris.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  la  reftraignen:,  tant  dans  les  Donations  entre-vifs ,  que 
dans  les  Teltamens ,  voulant  aiTùrer  une  légitime  à  tous  les  Héri- 
tiers. En  cela  on  doit  fuivreexaclement  la  Coutume  dQs  Lieux  ,& 
cacher  de  ne  rien  mettre  dans  ces  fortes  d'x^des  ,.qui  puilîe  produire 
des  fujec*  de  conreftations. 

C'èil  une  queftion  ,  fi  la  Donation  de  tous  biens  prefens  &  à  ve- 
nir eft  valable.  Ceux  qui  eftimenc  que  la  Donation  ne  ie  peut  faire 
des  biens  prefens  ôc  avenir  ,  difent  que  cette  Donation  ôte  la  faculté 
au  Donateur  de  faire  Teftament,  &  d'avoir  un  Héritier  j  puifqu'il 
n'v  aura  perfonne  qui  veuille  appréhender  la  Succedion  d'un  homme 
qui  ne  laifle  aucuns  biens.  Ils  ajoutent ,  que. les  Succefîions  nefe  dé- 
fèrent pas  par  des  Atfles  entre- vifs ,  telsqu'efl:  la  Donation.  5  que  telle 
Donation  univerlelle  de  tous  biens  prefens  ôc  à  venir  ell:  contre  les 
bonnes  mœurs,  d'autant  qu'elle  induit  à  louhaiter  la  mort  d'autrui: 
que  celui  qui  fait  une  telle  Donation  ,  dpit  palîér  pour  un  prodigue, 
qui  fe  dépouille  généralement  de  tous  le?  biens  qu'il  a  &  qu'il  peut 


Des  Donation  entrc-^ifs  ^  &c.  cu 

avoir,  ôc  qu'une  fcuibiabie  Diip.)licK)n  doit  êcre  caiïce  &  annulce. 

Pour  i'opinion  concrairc  ,  on  dic ,  que  pailque  cerce  Donativ)n  peut 
erre  raice  par  le  (eu!  conicnceuienc  des  Parties ,  &  qu'on  peut  encra- 
ger  &  hyp.>requer  les  choies  futures ,  on  peut  aullî  les  donner  ^  d'où 
il  Faut  conclure  que  la  Donation  de  tous  biens  prefens  2c  à  venir, 
doit  être  valable  ,  nonobltanc  les  raifons  contraires. 

L'opinion  commune  des  Docteurs  ,  eft  que  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  cette  Donation  n'eit  point  valable,  à  moins  que  le  Donateur 
ne  fe  Toit  refervc  une  partie  de  Tes  biens  pour  pouvoir  tefter  ,  com- 
me feroit  un  vingtième  des  biens  ou  autre  portion. 

Il  faut  aulîi  remarquer,  que  la  Donation  de  tous  biens  generale- 
-ment  quelconques,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir  j  il  i-aur  pont 
y  être  compris,  qu'il  en  foit  Fait  mention  dans  TAcTie  exprelîcmenc. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'ufage  du  Pais  Coiitumier  ,  nous  n'avons  que 
trois  Coutumes  qui  ayent  parle  de  la  Donation  de  tous  biens  prelens 
^  à  venir  ^  fcavoir,  Auvergne,  Bourbonnois  &  Sedan  :  Ainfi  il  Fauc 
iuivre  les  Diïpofitions  dans  l'ctenJuc  des  Lieux  qui  en  dépendent. 
A  l'égard  des  autres  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  la  Jurifpru- 
dence  n'eft  pas  fort  certaine  fur  ce  point-  Voyez  ce  que  )'en  ai  dit 
dans  mon  Commentaire  fur  l'Article  272  de  la  Coutume  de  Paris. 


CHAPITRE     IV. 

^es  donations  entre-^vifs, 

LA  Donation  entre-vifs  eft  celle  qui  fe  fait  fans  contemplation 
de  la  m^t ,  le  Donateur  déclarant  qu'il  donne  avec  intention 
qL.e  la  Donation  relTortiffe  ion  effet  de  fon  vivant. 

La  Donation  entre- vifs  fe  divifé  en  Donation  iimple  &  Donation 
qui  fe  fait  pour  quelque  caufe ,  comme  celle  qui  fe  fait  en  faveur  de 
Alariage, 

La  Donation  fîmple  eflune  libéralité  que  le  Donateur  exerce  en 
la  perfonne  de  celui  qui  la  reçoit,  provenante  de  fon  propre  mou- 
vement, ôc  fans  aucune  caufe. 

La  Donation  entre-vifs  fe  fait  lorfque  quelqu^un  ,  fans  avoir  au- 
cune penfee  de  la  mort,  donne  quelque  chofe  à  un  autre ,  à  defîèin 
que  dès  le  même  moment  elle  lui  foit  propie,  fè  deflaiiiilant  de  la 
propriété  &  de  tous  les  Droits  qu'il  peut  y  avoir,  en  fa  laveur,  par 
un  motif  de  bien-veiilance  6c  de  liberalitc. 


<;^2,i  De  r Acceptation.^ 

La  Donation  entre- vifs  fè  fait ,  ou  purement  &  fimplement ,  oa: 
avec  rétention  d'uiutruit.,  ou  à  quelque  autre  chargj  impolce  au 
Donataire. 

La  Donation  eft  ,  ou  de  quelque  chofe  particulière ,  ou  de  tous 
les  biens  du  Donateur  j  fur  quoi  li  faut  remarquer,  que  la  Dona- 
tion de  tous  biens  comprend  les  Propres,  ainfi  que  les  autres  biens, 
fuivant  l'Article  272  de  la  Coutume  3  néanmoins  les  enfans  feroienc 
bien  fondez  de  prétendre  leur  légitime  fur  des  biens  ainfî  donnez. 

Quant  à  la  Donation  générale  de  tous  biens  prefens  &  à  venir  j. 
voyez  ce  que  nous  en  venons  de  dire  à  la  f  n  du  Chapitre  précè- 
dent. 

La  Donation  entre- vifs  prend  fa  forme  6c  ia  perfedion  du  confen- 
tement  du  Donateur  &:  du  Donataire  ,  en  forte  que  quand  le  Do- 
nateur a  déclaré  fa  volonté  ,  &  que  le  Donataire  a  accepté,  la  Do- 
nation eft  parfaite.  Ce  qui  tait  que  quoique  le  Donateur  ne  fafi^ 
pa-s  dans  l'inftant  la  délivrance  de  la  chofe  donnée,  toutefois  lî  n'efi: 
pas  moins  oblige  de  la  livrer  que  s'il  i'avoit  vendue  i  &:  il  n'eft  pas 
ièulcment  tenu  de  ia  livrer,  mais  il  eft  obligé  d'en  transférer  la  pro- 
priété en  la  perlonne  du  Donataire. 

Les  conditions  lequifes  pour  les  Donations  entre- vifs,  font  l'Ac- 
ceptation ,  rindnuation  ,  la  Tradition  ,  la  Capacité  du  Donateur,  6c 
celle  du  Donataire.  Ces  formalitez  font  toutes  eftèntielies ,  &  le  dé- 
faut d'une  feule  antiulle  la  Donation. 


Chapitre    v. 

De  r Acceptation^.  ® 

L'Acceptation  d'une  Donation ,  eft  le  concours  de  la  volonté  &. 
du  conientemenc  du  Donataire  qui  accepte  la  Donation  ,  &  qui 
par  ce  consentement  donne  la  perfedion  à  l'Ade  ,  fans  quoi  un.e 
Donation  ne  peut  être  valable  :  En  effet  c'eft  une  Ciaufe  intrinle- 
que  à  cet  Ade  ,  &  une  condition  abiolument  necellaire  ,  à  peine  de 

nullité. 

Pour  l'acceptation  d'une  Donation,  il  faut  que  le  Donataire  foit 
prefent  au  Contrat ,  &  dife  qu'il  accepte  j  ou  que  s'il  eft  abient,  il 
Y  ait  une  autre  perfonne  qui  accepte  pour  lui ,  fondée  de  fa  Procura- 
tion fpeciale,qui.  doit  être  inférée  dans  l'Ade  de  Donation.  Cette 
Acceptation  doit  être  expreire  par  le  mot  acce^uint  ^  &  la  fimplc 

présence. 


lye  l' Acccptiition,  ^^^ 

prefence  &  flgnarnre  du  Donataire  ne  iuffir  pas.  Ce  mot  dcceptcint 
étant  cllcnticl ,  ne  peut  être  ilipplcé  par  un,  é^c.  &:  ne  peut  Tacccp- 
tation  être  accomplie  par  equipollent  j.  de  manière  que  l'Infinuation 
Elite  à  la  requête  du  Donataire,  ne  peut  fuppléer  le  défaut  d'ac- 
ceptation. 

L'acceptation  faite  parie  Notaire ,  en  rabfence  du  Donataire ,  ne- 
fert  de  rien  ,  fi  la  Donation  n'eft  acceptée  après  coup  par  le  Dona- 
taire en  perfonne,  ou  par  Procureur  fpecial  ,  &  la  Donation  n'acR 
fet  que  du  jour  qu'elle  a  été  ratifiée  &  acceptée  par  le  Donataire  •  ôc 
l'Acle  d'Acceptation  fait  après  coup,  doit  êtreinfînué  aulîî-bien  que 
la  Donation  ,  à  peine  de  nullité.  L'acceptation  doit  être  faite  du  vu 
vant  du  Donateur,  autrement  elle  fèroit  inutile:  Il  faut  au/Ii  que  les- 
ehofes  foient  entières  quand  on  accepte  5  c'eft-à-dire,  que  le  Dona- 
teur n'ait  point  révoqué  3  car  avant  l'acceptation,  le  Donateur  peuc 
révoquer. 

Les  Mineurs  même  ne'  peuvent  être  refevez  du  défaut  d'accep- 
tation 3  6c  cette  nullité  a  lieu ,  foir  que  les  Mineurs  foient  dépourvue 
de  Tuteur  ou  non.    Si  un  Mineur  n'a  point  de  Tuteur,  il  lui  fauc 
faire  créer  un  Curateur  pour  accepter,  &  que  dans  l'Acle  d'Accep- 
tation ,  la  qualité  de  Curateur  foit  énoncée  5  que  l'Ade  de  Curatelle 
y.  foit  daté,.2sc  que  le  Juge  où  iL  a  été  pafîë  y  foie  nommé,  à  peine 
de  nullité.  La  Donation  faiteaux  Mineurs  qui  font  en  puiilaiice  de 
Tuteur  ,  peut  être  acceptée  par  le-  Tuteur.    Pareillement  le  père  >. 
comme  Tuteur  naturel  de  fes  enfans  ,  pourroit  accepter  pour  eUx  ,, 
fans  qu'il  ait  été  crée  Tuteur  ^  &  iàns  Procuration  ,  les  pères  &  mè- 
res vivans^.pourroientauffi  accepter  pour  &  au  nom  de  leurs  enfans- 
mineure  ,  néanmoins  le  plus  fur,  eft  de  faire  créer  on  Curateur,  pour- 
éviter.  toute  difficulté. 

L'Acceptation,  eft  requife  aux  Donations  faites  à  l'Eglife  ,  Hôpi- 
taux ôc  autres  Lieux  pieux:  C'ell:  pourquoi  TEgliié  ne  Tt^auroit  être- 
relevée  du  défaut  d'acceptation. 

.  Les  Donations  faites  à  l'Eglife  ,-pour  être  emploïées  en  Fonda- 
tions ,  peuvent  être  révoquées  par  le  Donateur,  jufqu'à  ce  que.  la 
Fondation  ait. été  fpiritualifée  ,  fulminée  ,  décrétée  &  homologuée 
par  Je  Pape,  r£vêque.oa  le  Supérieur ,  fuivantla  qualité  3. ce  qui  en 
eft  l'acceptation. 

En  Donation  faite  par  Contrat  de  Mariage,  raccepration  exprei- 
fe  n'eft  point  neceflaire,  quand  les  Parties  font  preièntes  au  Contrat; 
La-coufommation du  Mariage, efb  une  fuffifante  acceptation.  Dans 
les  Donations  Mutuelles  entre  Conjoints  ,  l'acceptation  n'effc  point 
auffi  abfolument  nccefTaire  3  la  prcfence  des  deux  Parties  fufîit,  2c.la. 
icciprocicé  fait  une  efpcce  d'acceptation,.  K  K  k.Jc 
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CHAPITRE      VI. 
De  rinfinuation. 

IL  ne  fuffit  pas  pour  la  validité  d'une  Donation  entre- vifs,  qu'el- 
le foie  acceptée  ,  il  faut  encore  qu'elle  foit  infinuée  5  en  forte  que 
la  Donation  ne  commence  à  avoir  fon  effet ,  que  du  jour  de  fon  In- 
iinuation  ,  comme  il  eft  porte  par  l'Ordonnance  de  François  Pre- 
mier, de  l'an  1539,  Article  132. 

L'Infinuation  eft  un  Enregiftrement  qui  fefait  dans  les  Regiftres 
publics  des  Ades  &  Difpofitions  qui  doivent  être  rendues  publiques 
pour  empêcher  la  fraude  ,  comme  font  les  Donations  entre- vifs  6c 
les  Subftitutions  ,  lefquelles  doivent  être  enregiftrées,  comme  je  l'ai 
expliqué  fort  au  long  fur  l'Article  284  de  mon  grand  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  Infînuation  eft  une  condition  extrinfeque  à  l'Ade  de  Do- 
nation ,  mais  qui  ne  lailTe  pas  d'être  abfolument  necelîaire,  à  peine 
de  nullité.  Ce  qui  eft  fî  vrai,  que  les  Parties  n'y  peuvent  pas  déro- 
ger par  leurs  Conventions. 

Par  la  fufdite  Ordonnance  de  Fran(^ois  Premier,  toutes  Dona- 
tions entre-vifs  font  fujetes  a  Infinuation.  Il  y  a  néanmoins  quel- 
ques Donations  qui  en  font  exemtes  5  fçavoir  ,  les  Donations  faites 
par  le  Roi  aux  Particuliers,  &  les  Donations  de  Meubles. 

L'Infinuation  fe  doit  faire  aux  Greffes  des  Sièges  Roïaux  ordinai- 
res de  l'afliete  des  chofes  données ,  &  de  la  demeure  des  Parties , 
dans  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  &  date  àts  Donations  ,  pour 
le  regard  des  perfonnes  qui  font  demeurantes  dans  le  Roïaume ,  6c 
dans  fix  mois  pour  ceux  qui  feroient  hors  le  Roïaume  5  autrement 
elles  feroient  nulles ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Moulms ,  Article  58. 
L'Infinuation  néanmoins  peut  être  faite  après  les  quatre  mois, 
pourvu  que  ce  foit  du  vivant  du  Donateur  &  de  fon  confentement: 
lurquoi  il  faut  remarquer  ,  qu'à  l'égard  des  Donations  entre  Etran- 
gers ,  il  faut  qu'elles  foient  toujours  infinuées  du  vivant  du  Dona- 
teur j  autrement  elles  font  nulles.  A  l'égard  de  celles  entre  Con- 
joints ,  foit  par  Contrat  de  Mariage  ou  autrement ,  fi  c'eft  le  mari 
qui  eft  Donataire  ,  il  faut  pareillement  que  cette  Infinuation  faite 
après  les  quatre  mois ,  fe  fafle  du  vivant  de  la  Donatrice  j  autrement 
nullité. 


De  ïlnjinuatîon*  S^t 

Si  c*eft:  la  femme  qui  ell  Donataire, il  fuffic  qu'elle  foit  infiiuice 
dans  les  quatre  mois  après  la  mort  du  mari ,  quelque  tems  qu'il  y 
ait  qu'elle  ait  été  faite  ^  parce  que  la  femme  elt  excufée  du  défaut 
d'Infinuation  ,  tant  qu'elle  eft  en  la  pujllance  de  fon  mari ,  ne  pou- 
vant eftcr  en  Jugement  ni  faire  aucun  Ade  fans  fon  autorité.  Ar- 
rêt du  14  Juillet  1587  ,  autre  du  21  Février  159)-.  Mais  ce  privilège 
de  la  femme,  dit  Brodeau  ,  ne  s'entend  que  pour  les  Donations  qui 
lui  font  faites  par  fon  mari ,  6c  non  par  des  étrangers  ,  dans  lefquel- 
\çs  elle  doit  être  fujcte  au  Droit  Commun. 

Anciennement  en  France,  l'Infinuationn'étoit  point  requife,  &  fur 
premièrement  introduite  par  l'Ordonnance  de  1539  ;  c'eft  pourquoi 
dans  plufieurs  Coutumes  rédigées  avant  cette  Ordonnance,  il  y  a- 
des  Articlesexprès,  portant  que  l'Infinuadon  n'efl: point  requifè pour 
la  validité  des  Donations  5  mais  la  Maxime  eft  que  l'Ordonnance 
des  Infinuations  déroge  à  toutes  Coutumes ,  nonoffcant  ces  Difpofi. 
tions  particulières  expreiTès  5  même  en  Païs  de  NantifTement ,  l'In- 
iinuation  eft  necefîàire  outre  le  Nantifïement. 

Au  relie ,  comme  les  Ades  faites  fous  Seing  privé ,  ne  peuvent: 
être  admis  au  Greffe  des  Infinuations  ,.les  Donations  qui  ne  peuvent: 
valider,  fî  elles  ne  font  infinuées  ,iontabfolument  nulles,  lorfqu'el- 
\es  font  faites  fous  Seing  privé  3  il  faut  abfolument  qu'elles  foient  fai^ 
tes  pardevant  Notaires. 

On  demande  fi  les  Mineurs  peuvent  être  relevez  du  défaut  d'In- 
finuation. C'eft  le  fentiment  de  Monfieur  Ricard  ,  &  Tuiàge  prefent: 
de  la  Jurifprudence  ,  que  les  Mineurs  ne  font  point  exemrs  de  l'in^ 
finuation  ,  quoiqu'il  y  ait  quelques  Arrêts  rapportez  en  leur  faveur.. 
Mais  ces  Arrêts  portent,  fans  tirer  à  confequence  -,  de  forte  que  cçf~. 
fant  les  particularitez  fur  lefquelles  ils  ont  été  donnez,  ils  ibus-en^ 
tendent  que  l'Ordonnance  efi  générale. 

Les  Donations  faites  pour  œuvres  pies  ,  en  faveur  des  Eglifes  &c 
Hôpitaux,  ne  font  point  exemres  de  rinfinuation,ainfi  qu'il  eft  dit. 
par  Monfieur  Loiiet,  Lettre  D.  nombre  17.  S'il  fc  trouve  quelques 
Arrêts  qui  les  en  ont  relevez  ,  ils  ont.été  rendus  fuivanties  circonf-- 
tances  :  £t  on  tient  pour  Maxime,  que  l'Eglife  n'efl  point  difpenfée: 
de  la  rigueur  &  de  la  généralité  de  l'Ordonnance. _ 

R'egulierement  l'Infinuation  n'eft  requife  que  pour  les  Immeu- 
bles ,  ôc  non  pour  les  Meubles  :  Mais  en  Donation  univerfèlle  de 
tous  Meubles,  elle  efl  requife  &  doit  être  faite  en  la  Juflice  Fvoïaîe 
du  domicile  du  Donateur  ^ôc  en  ce  cas  ,eJle  vaut  pour  tous  les  Meu- 
bles ,  quelque  part  qu'ils  foient.  Pour  ce  qui  eft  des  Donations  par- 
dculieres  de  Meubles,  il  faut  diftinguer  :  en  celle  de  Meubles  ef- 
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fedifs,  elle  n*eft  point  rec|uiiè.  A  Icgard  à^s  Donations  des  fom- 
mes  de  deniers  à  prendre  iur  les  Immeubles,  l'inlinuation  y  elt  ab- 
iolument  requife,  à  peine  de  nulliré. 

La  Donation  d'ulufruiceft'fujete  à  Infinuation  ^c'eft  pourquoi'pâr 
la  Coutume  de  Paris  ,  &  l'Ordonnance  ,  les  Donations  Mutuelles 
entre  Conjoints  ,  font  iujetes  à  Infinuation ,  quoiqu'elles  ne  foient 
qu'en  uiu fruit. 

A  l'égard  des  Donations  remuneratoires ,  pour  récompenses  de 
fervices  ou  onereufes ,  ôc  à  la  charge  de  quelque  choie  j  il  femble- 
roit  qu'elles  devroient  en  être  exemtes,  étant  plutôt  des  Contrats, 
Marchez  ou  Conditions  ,que  des  Donations  j  &  c'a  été  le  fentiment 
de  plulieurs  Docleurs  :  Neanmoms  les  Ordonnances  &  les  Arrêts  y 
font  contraires  ,  &:  comprennent  généralement  toutes  efpeces  de 
Donations.  Ainfî  il  n'y  a  point  de  difficulté  qu'elles  /ont  auffi  iuje- 
tes à  Infinuation. 

Qiiand  il  n'y  avoit  que  l'Ordonnance  de  1539  ,  on  tenoit  pour  Ma- 
xime ,  que  les  Donations  en  faveur  de  Mariage  n'etoient  point  fu- 
jetes  à  Infinuation  ,  n'étant  pas  tant  Donations  qu'eipe-ce  de  Con- 
trats j  &  d'ailleurs  fi  favorablement  reçus  ,  qu'on  prctendoit  qu'ils 
ctoient  exceptez  de  toutes  règles  générales ,  à  moins  qu'ils  n'y  fufl 
(ènt  expreiïement  compris.  Mais  depuis ,  les  Déclarations  de  1 549  6c 
celle  de  1566  ,  ont  rendu  ces  Donations  iujetes  à  Infinuation,  auifi- 
bien  que  les  autres, 

La  queftion  s'eft  prefentée  ^  fçavoir,  fi  la  Donation  faite  au  fils 
par  fes  père  &  mère  ,  en  avancement  d'hoirie  ,  étoit  nulle  par  le  dé- 
faut d'Infinuation.  On  pretendoit  que  cen'étoit.pas  proprement  un 
Don,  mais  un  Partage  anticipé.  Par  Arrêt  du  7  Juin  1595,  la  Do- 
nation fut  déclarée  nulle. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Donations  faites  par  père  &  mère  à 
leurs  filles  ,  par  Contrat  de  Mariage  ,  foit  de  fommes  promiies  ou 
d'Héritages.  Elles  ne  font  point  iujetes  à  Infinuation  ^  car  c'cil  une 
Dot  dont  le  mari  eft  véritable  Créancier  &:  Acheteur,  &:  non  Dona- 
taire j  &  fi  les  Ordonnances  comprennent  les  Donations  en  faveur 
de  Mariage  ,  on  peut  dire  que  cela  doit  s'ententendre  des  Dona- 
tions faites  par  étrangers  aux  Conjoints ,  ou  des  Donations  iniblites 
Zl  extraordinaires. 

De  fait  l'ufige  du  Châtelet  eft: ,  que  telles  Donations  ne  font  point 
fujetes  à  Infinuation ,  6c  dans  les  Regiftres  il  s'y  trouve  peu  de  Con- 
trats de  Mariage  infinuez ,  finon  au  cas  ci-dciTus. 

Il  fe  met  fouvent  des  Conventions  dans  les  Contrats  de  Mariage, 
qui  fcmblent  être  des  Donations ,  mais  qui  néanmoins  ne  le  iont  pasj 


De  h  Tradition  pour  ^izlidité  de  Dotiations  entre -Vifs^Xij 
anais  des  Loixappoiees  à  la  Communauté:  6c  iur  le  detauc  d'inlinua- 
tion,  on  les  a  prétendu  nulles  j  mais  tous  iQ'i  Arrêts  ont  juge  t]u'eL 
Jes  ne  font  point  lujeces  à  Inlînuation. 

En  Païs  de  Droit  Ecrit,  Taugment  de  Dot ,  quoiqu'appellé  Do- 
Tiation  ,  n'efl  pomt  fujet  à  Infînuation ,  non  plus  que  le  Don  ,en  cas 
>de  fur  vie. 


CHAPITRE      VIL 

^e  lii  Tradition  requife  pour  la  validité  d'une  donation. 

entre-vifs^ 

POur  la  validité'  d'une  Donation  entre- vifs,  la  Tradition  réelle 
ou  civile  de  la  choie  donnée ,  eft  ablolumenc  necciïaire ,  ou  au 
moins  il  faut  que  le  Donareur ,  s'il  ne  livre  pas  aduellement  la  cliofe 
donnée  ,  loit  oblige  &.  puilTe  être  contraint  de  la  livrer  de  même 
manière  que  le  Vendeur  eft  obligé  de  livrer  la  chofe  vendue,  après 
^ue  le  Contrat  a  été  paiTé. 

Le  Donateur  n'eft  pas  feulement  tenu  de  livrer  la  cbofè  donnée, 
-mais  il  eft  obligé  d'en  transférer  la  propriété  en  la  perlonne  du  Do» 
nataire  j  quoiqu'à  la  vérité  il  ne  ioit  pas  tenu  de  l'eviclion  ,  au  cas 
qu'il  ait  donne  de  bonne  foi  une  choie  qui  ne  lui  appartenoit  pas , 
croïant  qu'elle  lui  appartint. 

Il  faut  donc  pour  la  validité  d'une  Donation  entre- vifs  ,  qu'elle 
foit  accompao;nce  d\me  Tradition  réelle  ou  civile,  ou  que  le  Do- 
nateur puiiîe  être  contraint  de  livrer  la  chofe  donnée  ^  car  autre- 
ment ce  feroit  donner  &  retenir,  ce  qui  eft  contre  la  nature  des  Do- 
nations entre- vifs;  Ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  folemnel  du  Par* 
iement  de  Paris ,  rendu  le  3  Février  1713. 

La  Tradition  réelle  eft,  quand  le  Donateur  tranfporte  la  proprie- 
té  &  la  joùiftancetout  enfemble  ^  &  la  Tradition  civile  eft  ,  quand  il 
-ne  tranfporte  que  la  propriété,  retenant  Tufuf-ruit  fà  vie  duront  j  ce 
<]ui  fe  doit  faire  par  une  Claufe  exprefte,  qu'on  appelle  de  Précaire, 
-L'une  ou  rautr£  de  ces  Traditions  eft  abfolument  neceilairedans  la 
Donation  ,  autrement  elle  eft  nulle  ^  ce  feroit ,  comme  nous  avons 
dit,  donner  &  retenir,  ce  qui  fait  une  nullité  eftentielle.  Ainfi  don- 
îier  &  retenir,  s'entend  : 

1°.  Qiiancl  le  Donateur  demeure  en  poftcfHon  de  la  cho^e  donnée 
fufques  au  jour  de  fon  deces ,  fans  avoir  ftipulé  par  le  Contrat  U 
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reiervë  d'urufruic ,  auquel  cas  la  Donation  eil:  caduque. 

2°.  Si  le  Donateur  demeuroit  en  polTeiïîon  de  la  Minute  de  l'Ade 
de  Donation  ,  ou  qu'autrement  il  eut  la  faculté  de  révoquer  ^  c'eft 
encore  donner  &  retenir  ,  ce  qui  fait  nullité. 

Nous  avons  traité  ci- devant  page  6 î6  de  la  capacité  des  Donateurs. 
,  &  des  Donataires ,  il  eft  mutile  de  le  répéter  ici  :  Je  me  contenterai; 
de  donner  quelques  Obrervations  particulières  fur  les  Donations. 


CHAPITRE     VIIL 
ohfervations  particulières  Jur  les  donations, 

LEs  Donations  entre-vifs  font  irrévocables  j  parce  que  quoiqu'il' 
foie  libre  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  ,  néanmoins  quand  lai 
Donation  efi  parfaice  ,  elleeft  irrévocable.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  Donations  à  caufe  de  mort ,  lefquellesjie  font  parfaites  que  par- 
le décès  du  Donateur  ,  &  peuvent  être  par  lui  révoquées  jufques  aa. 
dernier  moment  de  fa  vie. 

Quoique  les  Donations  entre-vifs  foient  de  leur  nature  irrevo- 
cables  j  cela  fè  doit  entendre,  à  moins  qu'elles  ne  foient  révoquées, 
pour  caufe  jufle  &:  légitime  ,  introduite  ou  approuvée  par  les  Loix. 

On  rapporte  deux  cau/ès  principales,  pour  lefquelles  une  Dona- 
tion entre-  vifs  peut  être  révoquée. 

I.  Pour  caufes  d'inofficiofité  ,  de  déplaisir  ou  affront  fcnfible,  fait: 
gar  le  Donataire  au  Donateur  ,  ou  pour  ingratitude  dans  des  cas  de.- 
confequence,  ou  pour  avoir  attenté  contre  la  vie  du  Donateur  j  en 
l'un  de  ces  cas  le  Donateur  peut  révoquer  la  Donation  qu'il  a  fait: 
encre-vifs  ,  quoiqu'inlînuéeou  non ,  en  prouvant  toutefois  par  le  Do-. 
nateur  la  faute  faite  par  le  Donataire  ,  &  faifant  ordonner  en  Juftice/ 
I^  nullité  de  la  Donation; 

II.  Les  Donations  entre-vifs  fe  révoquent  par  furvenance  d'en* 
fans  au  Donateur- j  étant  à  prefumc.r  qu'il  n'a  donné  que  dans  la; 
penfée  qu'il  n'auroit  point  d'enfans  j  ee  qui  fe  doit  entendre,  quand 
Je  Donateur  n'a  point  d'enfans  lorfqu'il  fait  le  Don  ^  car  s'il  en  avoir 
déjà,  il  ne  feroit  point  révoqué  par  d'autres  qui. lui  iurviendroienc 
encore,  après.  > 

Cette  révocation  n'a  point  lieu  en  Donation  remuncratoire  & 
onereufè,qui  n'cfl:  pas  tant  une  libéralité  qu'un  acquit  &  Contrat. 
Pamllewexit ,  fi, on  a  donné  i  la  charge  de,  faire  quelque  chofe  , 


ûhfervxtions  pArticulieres  fur  les  Donations.  ci^ 
>âont  on  fera  entre  en  exécution ,  la  revocacion  n'a  point  lieu. 

On  a  demande  Ci  les  Donations  faites  par  Contrat  de  Mariage, 
en  faveur  des  Conjoints ,  ou  de  Tun  d'eux  ,  le  révoquent  par  la  lur- 
venance  des  en  tans  ^  ce  qui  s'entend  de  celles  faites  par  des  Etran- 
gers &  Collatéraux,  &.  non  de  celles  faites  par  père  &  mère,  qui 
fanç  dans  difficulté  font  irrévocables. 

Il  a  été  juge  que  telles  Donations  fe  révoquent  par  furvenance 
d'enfans  j  Arrêt  du  ii  Avril  1551  ,  autre  du  21  Mars  1606. 

Mais  c'ell  une  Maxime  générale  ,  que  la  furvenance  d'enfans  ne 
révoqué  point  la  Donation  quand  on  a  fait  mention  d'eux  dans  l'Ac- 
te ,  &  qu'on  a  ftipulé  :  Soit  qud  fiirvicnne  des  Enfans  au  Donateur^ 
ou  non. 

Quoique  les  Donations  foient  conçues  entre-vifs,  néanmoins  il  y 
a  quelquefois  des  claufes  &  circonftances  de  tcms  qui  les  rendent 
à  caufe  de  mort  ,  6c  comme  telles  iujetes  à  révocabilité  ,  caduci- 
té ,  &:c. 

I.  Si  la  Donation  eft  faire  durant  la  maladie  dont  le  Donateur 
Recède  ,  encore  qu'elle  (oit  revêtue  de  tous  les  termes ,  Claufes  6c 
formalitez  des  Donations  entre  vifs  3  néanmoins  elle  ell  repnree  à 
<:aufe  de  mort,  fuivant  l'Article  177  de  la  Coutume  de  Paris  :  Sur- 
quoi  voyez  mon  grand  Commentaire. 

II.  Pareillement ,  quand  un  homme  détenu  au  lit  d'une  maladie 
dangereufe,  fait  une  Donation  entre- vifs ,  parce  qu'il  croit  mourir  ^ 
il  y  a  lieu  de  foûtenir,  que  quoiqu'il  ne  meure  pas,  elle  eft  à  caufe 
de  mort ,  6c  revocable  quand  il  eft  en  convalelcence, 

III.  Comme  auffi  quand  la  Donation  entre-vifs  contient  quel- 
que Claufe  qui  a  trait  à  la  mort,  &  la  rend  fufpenfive  jufques  au 
décès  j  en  ce  cas  elle  n'eft  que  Teftamentaire ,  fuivant  l'Arrêt  du  mois 
de  Mai  1574,  qui  jugea  qu'une  Donation  faite  entre-vifs  fous  cette 
Condition  ,  Au  ca^s  quelle  mourût  fans  Enfans  ^  étoit  à  caufe  de  mort. 
C'eft  pourquoi ,  aufîi  quand  la  Donation  contient  quelque  Claufè, 
par  laquelle  le  donnant  a  la  difpofition  de  la  chofe  donnée  jufques 
à  fon  décès  ,  comme  elle  a  trait  à  la  mort,  on  peut  dire  la  même 
-chofe. 

De  là  on  juge  qu'une  Donation  entre- vifs  &  irrévocable ,  à  la 
charge  de  païer  par  le  Donataire  les  dettes  qui  fe  trouveront  lors 
de  fon  décès,  n'eft  que  Teftamentaire,  parce  que  le  Donateur  a  re- 
tenu la  propriété  ,  en  fè  refervant  la  faculté  de  l'engaeer. 

Les  Donations  faites  par  Conjoints  ,  en  cas  de  furvie  par  Con- 
trat de  Mariage  ,  participent  de  la  nature  des  Donations  entre- 
vifs  ,  en  ce  qu'elles  font  irrévocables ,  étant  faites  par  Contrat  de 
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Mariage  ^  Se  de  celle  des  Donations  à  caufe  de  mort ,  en  ce  queteîle: 
eft  leur  condition  &  véritable  qualité ,  &c  qu'elles  n'ont  leur  effet,, 
que  par  la  mort  du  Donateur. 

Les  demi'irions  générales  de  tous  biens  par  père  &  mère  au  profîc^ 
de  leurs  enfans ,  quoique  conçues  entre- viFs,  ne  font  qu'à  caule  de- 
mort  ,  6c  comme  telles  revocal>les  ^  telle  eft  la  Jurifprud^nce  des  Ar-. 
rets  du  Parlement  de  Paris. 

Il  feroit  trop  long  de  traiter  ici  de  toutes  les  diiîîcultez  qui  peu- 
vent ie  rencontrer  au  fujet  de  Donations  j  le  Ledeur  qui  fouliaiterai 
s'inftruire  plus  à  fonds  de  cette  matière,  peut  confulter,  le  Traité 
particulier  que  Monfieur  Ricard  en  a  fait,  qui eft.  fort  bien, reçu. ÔC' 
fort  eftimé. 


CHAPITRE     ï  X. 
formules  de  Donations,. 

Donation. 

FUc  preftnte  Claude  Girard  ,  Veuve  de  Charles  Lafnier,  demeurante 
laquelle  pour  la  finguliere  affedion  ôz  amitié  qu'elle  a  dit  porter  à  Martin- 3,, 
fon  coufin  lui  donner  lieu  de  faire  un  érablilTement ,  &:  fe  pourvoir 

honnêtement  par  Mariage  >  volontairement  icelle  Veuve  Lafnier  a  par  ces  Pre-i^ 
fentes-donné  ,  cédé  ,  quitté  &  dejaiffépar.Donation  encie-vifs  ôc  irrevoGable  ,eii: 
la  meilleur  forme  que  faire  fe  peut,  faus  la  pouvoir  révoquer  ci-après  pour  queU 
que*  caufe  que  ce  fait  j  &  pour  plus  ample  fureté  d'icelle  ,  promet  &  s'oblige  ga- 
rantir de  tomes  revendications aadirMartin  ,  à  ce  prefent  &  acceptant,  toutes  &, 
chacunes  les  Marchandifes  qui  font  de  prcfent  en  la  MaifoJî  ik  Lieux  que  ladite 
Veuve  Lafnier  occupe  ,  où  pend  pour  Hnfeigne  à  quelques  fommes 

qu'elles  puilfent  monter,  fans  aucune  cho/een  referver  ni  retenir  j eiifemble  tou-.* 
tes  les Uftenciles, Tablettes  &:  autres  chofes  fervans  à  la  Profefîionde 
fe  refervant  ladite  Veuve  Lafiiier.Ie  fitrpkis  de  Ces  auaes  biens ,. Meubles  3c  Im^ 
meubles  ,  dans  lefquels  ledit  Martin  ne  pourra  prétendre  aucune  cliofe  que  ce 
que  ladite  Veuve  Lafnier  pourra  lui  en  faire  prefent  par  la  fuite.,  fi  elle  le  jug-e 
A  propos.  Pour  de  tout  ce  que  delFus  donné,  joiiir,  faire  &  difpofer  par  ledit 
Martin  ,  comme  de  chofe  à  lui  appartenante  ;  &  pour  fi  befoin  eft,  faire  infinuer 
ces  Prefentes  au  GreiTe  des  ïnfiuuations  du  Cliâtelet  de  Paris,  &  ailleurs  ,  dans 
les  quatre  mois  de  l'Ordonnance  ,  les  Parties  font  &  conftiiuent  leur  Procureur 
le  Porteur,  lai  donnant  pouvoir ,  &  d'en  requérir  Ade.  Promettant,  &c.  Obli- 
geant ;,,6>:c.  chacun  endroit  foi.  Renonçant, ^^'C.    Fait  &  paflé,  &c,. 

J^onatioTti. 
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donation  entre -oj ifs  y  a^ec  referai e  à'uftifruit. 

F  Ut  prefenc  Jacques ,  (Sec.  lequel  de  fa  bonne  volonté  a  reconnu  &  conferfé 
avoir  donné,  cédé  ,  tranfpoiié  &  délailfé  par  cesPreIpntes,dcs  maintenant  à: 
à  toujours,  par  Donation  pure  ,  (împle  &  irrévocable,  faite  entre- vifs,  &  en  la; 
meilleure  forme  &  manière  que*  faire  fe  peuî,&  que  Donation  peut  valoir  &  avoir 
lieu  ,  fans  efpcrance  de  la  pouvoir  révoquer  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
foit.  Et  pour  plus  grande  fiUL'té  &  validité  de  ladite  Donation  ,  promet  garantir 
de  tous  troubles ,  dettes ,  hypoteques ,  évidions,  aliénations  &  autres  empêche- 
mens  généralement  quelconques  à  Claude  ,  &c.  à  ce  prefent  &  acceptant  pour 
lui ,  fes  hoirs  &  ayant- caufe  à  l'avenir,  une  Maifon  fize  ,  &c.  ou  eft  l'Enfeio-ne 
delaCroix,confirtant  en  un  Corps  de  Logis,  une  Cour,  «Scceainfi  qu'ils  fepo'^ur- 
fuivent  &  comportent,  &c. ladite  Maifoii audit  Sieur  Donateur  appartenant,  de 
fon  Acq^uifition  qu'il  c/i  a  fait  de,  &:c.  par  Contrat  palfé  pardevant,  &c.  Notaires 
le  jour  de  étant  en  la  Cenftve  de  & 

envers  lui  chargée  de  de  Cens  &  Droits  Seigneuriaux,  pour  tou- 

tes ,  &  fans  autres  charges  ,  dettes  ni  hypoteques  quelconques  ,  franches  &  quitte 
néanmoins  des  arrérages  defditsCens  &  Droits  Seigneuriaux  de  tout  le  pafle  juf- 
ques  à  hui.  Pour  de  ladite  Maifon ,  Cour  &  Lieux  ainfi  prefentement  donnez 
jouir  &  dif^iofer  par  ledit  Donataire,  fes  hoirs  &  ayant-caufe,  comme  boii  lui 
femblera  ,  au  moïen  des  Prefentes  ,  à  commencer  ladite  joUilîànce  du  jour  du  dé- 
cès du-îît  Sieur  Donateur  feulement  &  à  toujours,  &  cependant  ledit  Donateur 
s'eft  refervé  l'ufufiuit  de  ladite  Maifon  &  Lieux  ,  fa  vie  durant  feulement,  pour 
en  joUir  à  titre  de  Précaire  :  voulant  ledit  Sieur  Donateur  que  du  jour  de  fondic 
décès  ledit  ufufruit  foit  &  demeure  réuni  &  confolidéau  fonds  &  propriété  delà- 
dite  Maifon  ,  Cour  &  Lieux  ,  au  profit  dudit  Donataire  &:  de  fes  hoirs  «3c  ayant- 
caufe  j  tranfporcanr  en  outre  par  ledit  Sieur  Donateur  les  Droits  de  propriété 
fonds ,  très-fonds,  noms  ,  raifons  ,  a6tions  ,  faifine  ,  poirefïïon  &  autres  Droits 
généralement  quelconques  ,  qu'il  a  &  pourroit  avoir,  prétendre  &  demander  en^ 
&  fur  laditTî  Maifon  ,  Cour  &:  Lieux  ci-delTùs  prefentement  donnez  ,  dont  il  s'eil 
par  cef^jtes  Prefentes  deiTàifi,  démis  &  dévêtu  au  profit  dudif  Donataire,  de  Ç^^^ 
hoirs  &:  ayant-caufe,  aux  Conditions  fufdites  ;  voulant ,  confentant  &  accordant 
qu'il  en  foit  &  demeure  faifi,  vêtu ,  mis  &  reçu  en  bonne  &  fuffifante  polîè/îion 
&  faifine,  par  qui  &  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  ea. vertu  des  Prefentes, canftituairt 
pour  cet  effet  Ion  Procureur  fpecial  &:  gênerai  le  Porteur,  d'icelles-,  auquel  il  a 
donné  ^  donne  tout  pouvoir.  Et  pour  fair  infinuer  cel'dites  Prefentes  au  Greffb 
des  Infijiuations  du  Ch'âteletde  Paris,  &  par  tout  ailleurs  oiï befotn  fera  dans  les- 
quatre  moii  de  l'Ol-donnance,  leidites  Parties  ont  aufîî  fait  &  conftitué  leur  Prcr- 
cureur  gênerai  &  fpecial  ledit  Porteur  des  Prefentes  ,  auquel  elles  ont  donné  Sc^ 
donnent  tout  pouvoir.  Promettant,  &:c. 

'Donation  entrc-ziifs  ^  à  U  charge  de.  'Banfion.  ^iagere^ 

FUr  prefent  Nicolas,  &:c.  lequel  a  volonîairementdbnné,oedé,  quitté,  délâif» 
iLÙ.  tranijjortéjjar  Donatioji  entre- vifs,  £oui  &  en  la  meilleure  forme  qpe. 

LLIL 


^^z  Formules  de  Donations, 

faire  fe  peut ,  à  Jacques  ,  3c  c.  Ton  frère  ,  à  ce  prefent  &  acceptant  pour  lui  j  fes 
hoirs  ^ayant-caufe,  le  fixiéme  par  indivis  au  toral  d'une  Maifon  fize 
de  la  conliftance  de  laquelle  ledit  Donataire  a  parfaite  connoilTance,  connme  y 
ayant  la  meilleure  paitie  :  Pour  par  ledit  Siewr  Donataire  joiiir  comme  de  chofe  à 
lui  appartenante  ,  ainlî  que  du  lurplas  qui  lui  appartient  paiciilcmcnt  en  icelle 
Maifon  ,  à  commencer  la  joli'ilance  dudit  l'i;;icine  pour  les  Loitrs,  du  premier- 
jour  de  Juin  prochain,  à  l'avenir.  Cette  Donation  faite ,  parce  qu'ainfi  eil  la  vo- 
lonté dudit  Sieur  Donateur  ,  a  la  charge  du  Cens  dont  eft  &  peut  être  tenu  ledit 
fixiéme  envers  les  Seigneurs  en  la  Cenhve  d.fquels  eft  ladite  Maifon.  Et  outre 
à  la  referve  que  fait  ledit  Sieur  Donateur  de  cinq  cens  livres  de  Penlion  viagère 
ia  vie  durant  ,  qu'il  fe  referve  par  forme  d'ulufruit  de  ladite  portion  de  Maifon 
ainfi  donnée,  laquelle  Penfion  ledit  Sieur  Donataire  a  promis  &  s'efl:  obligé  de 
lui  bai' 1er  &  paier  annuellement  aux  quatre  quartiers  accoutumez  également ,  à 
commencer,  &c.  &  continuer  jufques  au  jour  du  décès  dudit  Sieur  Donateur  : 
pour  demeurer  icelle  Penfion  réunie  &  coniolidée  après  le  décès  dudit  Donateur, 
au  fonds  &  propriété  de  ladite  portion  de  Maifon  ,  donné  pour  &  en  faveur  du- 
dit Sieur  Donataiie  j  lequel  au  paiement  defdits  cinq  cens  livres  de  penfion  ,  y  a 
obligé  &  hypotequé  tous  fes  biens  prefens  &  à  venir ,  outre  le  privilège  fpccial  & 
primitif  qui  eft  acquis  fur  ladite  portion  de  Maifon  ,  fans  que  l'une  des  Obliga- 
tions, &c.    Et  pour  faire  infinuer ,  &c. 

2^ota.  Qiie  cette  Donation  fe  nomme  auffi  onereufe  6i  à  charge. 
Donation  pour  jouir  dès-à-pre/ènt^  (^  fans  charge  dufiiffuit. 

F  Ut  prefent  Jacques ,  &c.  lequel  en  confideration  des  agréables  &  grands  fer- 
vices  qui  lui  ont  été  rendus  depuis  plufieurs  années  par  Claude  ,  &c,  fon  Ser- 
viteur domeftique,  deiîrant  ledit  Sieur  Jacques  le  récompenfer  &  lui  donner  des 
marques  ce  l'affeélion  qu'il  a  pour  lui ,  en  reconnoiilance  de  tous  les  foins,  pei- 
nes &  aiïiduitez  qu'il  a  prifes  pendant  le  tems  qu'il  a  demeuré  à  fon  fervicc,  afin 
Cju'il  fe  puilfe  honnêtement  maintenir  &  entretenir  pendant  le  refte  de  fa  vie ,  & 
après  fon  décès  iubvenir  à  les  befoins.  Pour  ces  caufes  &  autres  bonnes  confi- 
derations  ,  ledit  Sieur  Jacques  a  volontairement  &  de  fon  bon  gré,  retonnu  & 
•confefle  avoir  donné,  cédé,  quitté  ,  tranfporté  &  délailfé,  &  par  ces  Prefentes 
donne ,  cède,  quitte,  tranfporté  &  délaiflTe  dés  maintenant  &  à  toujours  par  Do- 
nation pure  ,  (impie  &  irrévocable  faite  entre- vifs,  &  en  la  meilleure  forme  & 
manière  que  faire  fe  peut,  &  promet  garantir  de  tous  troubles  ,  évidions ,  det- 
tes, hypoteques,  &  autres  empêchemens  généralement  quelconques  audit  Clau- 
de, à  ce  prefent  «Se  acceptant  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayant-caufe  ,  une  Maifon, 
&c.  audit  Jacques  appartenant  de  fon  propre  patrimoine,  à  lui  échue  de  la  Suc- 
cefllon  ,  &c.  dont  il  a  prefentement  baillé  &  mis  es  mains  dudit  Claude  les  Ti- 
tres &  Contrats  ,  &c.    Le  refle  comme  dejfus. 

Cette  Donation  eft  nommée  remuneratoire ,  &  pour  récompenfe 
de  fervices. 
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Donation  pour  U  Dot  dune  Fille  Keligicuje. 

FUient  prefens  Jacques  Lelievre  &  lefquels  pour 

donner  lieu  aux  Religieurcs  de  auquel  Couvent  Marie- Ihe- 

rcle  Lelievre  leur  fille  eft  Religieufe  non-profefTe  &  nommée  en  icelui 
de  la  conlîderer  &  foulager  es  chofes  qu'elle  ne  pourra  obferver  par  des  incom- 
nioditez  corporelles  qui  pourroient lui  arriver,  &  feroicà  charge  audit Convenc - 
ont  par  ces  Prcfentes  donné ,  créé ,  conftitué  &  aiïigné  irrévocablement  en  faveur 
de  Icurdite  fille  deux  cens  livres  de  Rente  annuelle  &  viagère,  qu'ils promettcnc 
&  s'obligent  folidairement  bailler  &  païer  chacun  an,  de  trois  mois  en  trois  mois,. 
es  mains  &  fous  les  Quittances  de  ladite  Dame. Supérieure,  dont  le  premier  quar- 
tier cchera  au  de  continuer  de  là  en  avant ,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  pendant  la  vie  de  leurdite  fille  -,  laquelle  Rente  la  fuivra  aux  Cou- 
vents où  elle  pourra  être  envolée  par  Obédience  ou  autrement ,  &-  demeurera  la- 
dite Rente  éteinte  &  amortie  des  l'inftant  du  décès  de  leurdir.e  fille  ;  au  paiement, 
de  laquelle  Rente  viagère,  comme  delfus ,  Icfdits  Sieur  Lelievre  &  fa  femme  ont 
obligé  &:  hypotequé  tous  leurs  biens.  Meubles  (?i  Immeubles  prefens  &  avenir,, 
fpecialemcnt  fans  que  les  générale  &  (peciale  Obligations  dé- 
rogent l'une  à  l'autre.  Ce  qui  a  été  accepté  par  lefdites  Dames  Rcligieufescom^ 
puantes  par  alîèmblées  en  leur  Parloir, en  la  manière  accou- 
tumée. Et  pour fibefoin  efl:  faire  inlînuer  les  Prefentes,  lefdites  Pairies  ont  conf- 
titué  leur  Procureur  le  Porteur  ,  &c.  lai  en  donnant  pouvoir ,  &  d'en  requericr 
-âidle.    Et  pour  l'exécution,  3cc. 

Donation  entre -^v ifs,. 

F  Ut  prefeiit  Luc  ,A'c.  demeurant,  (S:c.  lequel  c^e  fa  bonne  volonté  a  reconnu^ 
\-  confi-lfé  avoir  donné,  cédé,  quitté  ,  tranfporcé  ik.  délaiifc  par  ces  Prefen- 
tes, dès  maintenant  à  toujours,  par  Donation  pure  ,  fimple  &  irrévocable  faite:- 
entre- vifs  &  en  la  meilleure  forme  &  manière  que  faire  fe  pcur,i?v'  que  Donntiom 
peut  valoir  &  avoir  lieu, fans  cfperance  delà  pouvoir  ni  vouloir  jamais  révoquer, 
ni  annuler  en  quelque  forte  ik  manière  que  ce  foit.    Et  pour  plus  grande  fer- 
meté (Iv  validicé  dudit  Don  ,  promet  garantir  de  tous  troubles ,  dettes  ,  hypote- 
ques,  éviclions,  aliénations,  6c  autres  empcchemens  généralement  quelconques 
à  Paul,  &c.  &  Marie  ,  &c.  fa  femme  ,  qu'il  autorife  en  cette  pairie  ,  demcurans> 
rue  ,  &c.  à  ce  pi'efens  d>c  acccntans  ,  pour  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayant  caufe  a  l'ave- 
nir, une  Maifon  ou  eft  l'Enleigne  de  faint  Nicolas ,  confiftant,  &c.  audit  Sieur: 
Donatein:  appartenant ,  de  fon  Acquifition  qu'il  en  a  fait  par  (.ontr.t ,  &:c.  étanc: 
en  la  Cenlive  de  ,  &:c.  &  envers  lui  chargée  de  tel  Cens  &  Dioîts  Seigjieuriaux 
'que  peut  devoir,  que  lefdites  Parties  n'ont  pu  déclarer  ,  &c.  pour  de  ladite  Mai. 
fon  ,  Jardin  &  Lieux  ainfi  prefentement  donnez  ,  joiiir  &  difpofer  par  lefdirs  Do- 
nataires,  leurfdits  hoirs  &r  ayant-caufe  comme  bon  leur  femblera  au  moien  dcs- 
Prefences,  à  commencer  ladite  jouilîance,  &c.    Ce  fait  ainfi  &  pour  récompen- 
fer  leldits  Paul  &  Marie  des  bons  &  utiles  fcccurs  &  amitiez  qu'ils  lui  ont  tou- 
jours rendus  de  portez,  ôc  qu'ils  lui  cjomiauent-encore  journellement  ,  de  dans: 

LLii  1]^ 
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l'elperance  qu'il  a  qu'ils  lui  continueront  a  l'avenir ,  de  la  preuve  defquels  ledit 
Donataire  les  aabfolument  relevez  &  difpeniez  par  ces  Prefentes  ;  &c  d'ailleurs, 
parce  que  telle  eft  fa  volonté  &  intention  de  leur  faire  le  pèlent  Don:  Tranfpor- 
cant  en  outre  par  ledit  Sieur  Donateur .  les  Droits  de  propriété ,  fonds ,  très-fonds, 
is   railbns ,  avions ,  faifine  &  poiïeflion  ,  &  iiutres  Droits  généralement  qnel- 


uoai 


&  de  leurfdits  hoirs  &  ayant-caufe  j  voulant,  confentant  6c  accordant  qu'ils  eu 
foieiit  &  demeurent  faifis ,  vêtus ,  mis  &  reçus  en  bonne  &  fufliTante  poireflion  &c 
faifine  ,  par  qui  &  ainfi  qu'il  appartiendra,  en  vertu  des  Prefentes ,  conftituant  à 
cette  fin  ion  Procureur  fpecial  &  generalle  Porteur  d'icellejs  ,  auquel  il  en  a  don- 
né &  donne  tout  pouvoir.  Et  pour  faire  iniinuer  cefdites  Prefentes,  &c. 

En  matière  de  Donations  encre- vifs,  il  efl  bon  que  \qs  Claufes, 
tranfportant  &  dejjaijiffant ,  foient  entièrement  couchées  dans  TAcTie , 
parce  que  cela  transfère  la  propriété  de  la  chofe  donnée  au  Dona- 
taire •  6c  même  cela  eft  fi  important,  qu'au  fujet  d'une  Donation 
pafTe  à  Lyon ,  où  cette  Claufe ,  tranfportant  é-  dejpififjant  .n^^  étoienc 
que  par  é^c.  Procès  ayant  été  intenté  à  Lyon  ,  &  l'Appel  dévolu  au 
Parlement  3  par  Arrêt  ladite  Donation  fut  caflëe  &  annulée. 

Donation  a.  la  charge  de  nourrir  le  Donateur, 

-p  Ut  prefent  Nicolas ,  &c.  lequel  confiderant  fes  indifpofitions  &  les  maladies 
A    defquelles  il  eft  extrêmement  affligé ,  &  reconnoilTant  d'ailleurs  la  bien-veiU 
lance  &  l'amitié  qui  lui  a  été  témoignée  depuis  quelques  années  par  le  Sieur  Jean, 
&c.  &  Marie,  &c.  fa  femme  ;  en  confideration  de  l'amitié  &  afî^dion  qu'il  leur 
porte ,  a  par  ces  Prefentes  donné ,  cédé  ,  quitté  ,  tranfporté  &  délaillé  àl^  main- 
tenant &  à  toujours  ,&  promet  garantir  de  tous  troubles  ,  dettes ,  hypotcques , 
évidions ,  aliénations  ,  &  autres  empêchemens  généralement  quelconques  auf. 
dits  Jean  5i  fa  femme  ,  à  ce  prefens  &  acceptans  ,  pour  eux  ,  leurs  hoirs  6:  ayant- 
caufe  ,une  Maifon ,  &c.  Cette  prefente  Donation  faite  moïennant  &  à  la  charge 
que  lefdits  Jean  &  fa  femme  ,  de  lui  autorifée  à  l'efFet  des  Prefentes ,  ont  promis 
.  êc  feront  tenus  &  s'obligent  par  cefdites  Prefentes  folidairement  l'un  pour  l'au- 
tres,  &c.  renonçant  aux  bénéfices,  &c.  audit  Sieur  Nicolas  de  lui  fournir,  &  li- 
vrer'fes  vivres  &  alimens,  &  ceux  de  fon  Valet  fuffifamment  &  honnêtement , 
linc^e    feu  &  lumière,  &  la  Chambre  que  ledit  Nicolas  meublera  au  deuxième 
appartement  fur  le  devant  de  la  Maifon  defdits  Jean  &  Marie  fa  femme  ,  où  ils 
font  demeurans  &  à  eux  appartenant  ,  le  tout  pendant  la  vie  dudit  Nicolas  ,  & 
tant  en  fanté  qu'en  maladie, efperant  ledit  Nicolas,  que  lorfqu'il  fera  malade  , 
lefdits  Jean  &  fa  femme  &  leurs  Domeftiques  auront  un  foin  particulier  de  lui. 
Et  pour  faire  infiuuer ,  Sic, 
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Autre  Donation  Jous  condition, 

F  Ut  prefent  Charles  Lemoine,  3i:c.  lequel  defirantde  fa  part  reconnoîrre  les 
p^'iiics  &  foins  qu'a  pris  iSc  prend  journc^Ucment  pour  lui  le  Sieur  Claude  No- 
lin  Bourgeois  de  &  louhaitanc  à  prefent  que  Dieu  lui  prête  vie  &: 
faïué,  le  gratifier  &  récompenfer  des  iervices  qu'il  a  ci-devant  rendus  à  fes  dé- 
fuuts  père  «Se  meic  ;  il  a  par  ces  Prefentes  fait  Don  de  la  lomme  de  trois  mille  li- 
vres ,  a  prendre  par  ledit  Sieur  Nolin  fur  les  plus  clairs  biens  qu'il  a  &c  pourra 
avoir  en  ia  polîelîîon  ,  au  jour  de  fon  décès  ;  ce  acceptant  par  ledit  Donataire  à 
la  charge  que  li  le  décès  dudit  Donataire  arrive  avant  celui  du  Donateur  fans 
enfans ,  ladite  lomme  denjeurera  audit  Sieur  Donateur  ,  fans  qu'après  fon  décès 
les  Héritiers  collatéraux  ou  ayant-caufe  d'icelui ,  puilfent  prétendre  aucune  chofe 
de  la  prefente  Donation,  qui  efl:  faite  aux  conditions  fufdites  j  parce  que  c'efc  11 
volonté  dudit  Donateur.  Et  pour  faire  ,  fi  befoin  eïl ,  iuiinuer  ,  (Sec. 

Donation  faite  par  un  'Particulier ,  au  profit  de  fon  frère ,  d'une 

fbmme  a  prendre  fur  tom  fes  biens  après  fon  décès  j  de  la- 

quelle  fomme  le  Donateur  fe  reférve  lufàfruit. 

F  Ut  prefent  ToulTaint  Lafolle  lequel  étant  en  bonne  fanté  ,  & 

voulant  donner  des  marques  de  l'amitié  qu'il  a  pour  Nicolas  Lafolfe  fon  frè- 
re, demeurant  à  ce  prefent  &  acceptant,  &  dcfuant  lui  pro- 
curer un  établilTement  qui  lui  convienne,  foit  par  Mariage  ou  autrement  ^  a  par 
ces  Prefentes  fait  Donation  cntre-vifs6c  irrévocable  ,  en  la  meilleure  forme  que 
Donation  puiife  avoir  lieu,  audit  Sieur  Nicolas  Lafolfe  ,  ce  a-cceptant  pour  lui, 
fes  hoirs  &  ayant-caufe,  de  la  fommede  vingt  mille  livres  une  fois  paiée, à  l'a- 
voir &  prendre  fur  tous  fes  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  les  plus  clairs  ^'  ap- 
pajrens  qui  fe  trouveront  lui  appartenir  au  jour  de  fon  décès  ,  jufqu'auquel  il  fe 
referve  l'ufLifrnit  &  joiiiiTance  d'icelle  fomme  de  vingt  mille  livres  ,  par  forme 
de  Conftituc  précaire  j  auquel  jour  du  décès  dudit  Sieur  Donateur ,  il  entend  & 
veut  que  ledit  Sieur  fou  trere  foit  faifi  de  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres  , 
ou  des  biens  qu'il  choifira  pour  ic-elle  ,  fans  être  tenu  d'en  faire  aucune  deman- 
de en  Jultice  ,  fe  denaifiifant  ledit  Sieur  Donateur  au  profit  dudit  Sieur  Dona- 
taire, dcs-à-prefent  de  tous  fes  biens ,  Meubles  &  Immeubles  prefens  &à  ve- 
nir, jufqu'à  concurrence  defJits  vingt  mille  livres.  Voulant,  6lC,  Procureur  le 
Porteur  ,  &c.  donnant  pouvoir ,  &:c.  Cette  Donation  faite  pour  les  caufes  fuf- 
dites ,  &  parce  que  telle  eft  la  volonté  dudit  Sieur  Donataire.  Et  pour  faire  iiv- 
iinuer ,  &c  ' 
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^oHiition  fiïte  pur  plufïcurs  enfans  majeurs  ^  au  profit  de  leur- 
père ,  di'nne  Fenjiun  --viagère  à  prendre  après  le  décès  de  leur 
7nere  fitr  les  biens  p. ir  lui  a  elle  abandconncz^pour  puzement: 
de  fes  Keprifes. 

FUrent  prefens  Meflleius  Alexandre  Thomas  ,  Pierre  Thomas  &  Louis  Tho- 
mas ,  demeiirans  Icfquels  reconnoi(î\tns  que  Michel  Thomas^ 
s'étant  engagé  de  quelques  Traitez  ,  où  il  a  eu  le  malheur  de  perdre  la  plus  gran- 
de partie  cie  fon  bien ,  ayanr  été  réduit  d'.ibandonner  ce  qui  lui  en  relloit  à  Da- 
iBoifellr  Jacqueline  Hu  l'afemme,  de  lui  de  prcient  Icparée  c|uant  aux  biens ,  pour 
la  reditution  de  Tes  Conventions  Ma:rimoinales  j  en  (o!te  qu'il  le  trouve  a  pre- 
fcnt  fans  aucun  bien  :  «S^  defirant  lui  donner  des  mai  eues  de  reconnoillance  de. 
Tamour  paternel  qu'il  leur  a  toujours  témoigné  ,  en  ie  mettant  en  état  de  fublif- 
tcr  le  reftc  de  fes  jouis ,  ils  lui  ont  par  ces  Prelences  donné  par  Donation  enire- 
vifs  &  irrévocable  audit  Sieur  leur  pcre  ,  à  ce  pielenr  &  accepcant ,  delà  fomme 
de  mille  livres  de  penfion  vi:?gere  ,  fa  vie  durant  ,  dosit  il  jouira  à  commencer  dii, 
jour  du  dcccs  de  ladite  Dan^oiiHle  (a  femme,  à  prendre  en  pareils  mille  livres  de 
Rente  duc  par  Icfquels  ont  écé  cédez  à  ladite  Damoiielle  leur, 
jnere  par  ledit  Sieur  leur  père  ,  en  paiement  de  fa  Dot  ,  &  en  cas  de  rachat  de  la- 
dite Rente  de  mille  livres,  Icidits  Sieurs  Thomas  confcntent  que  le  principal- 
d'icelle  foit  remploie  en  acquifition  d'autre  Rente,  qui  lera  lujete  à  ladite  Pen- 
fion ;  au  moien  de  quoi  Icfdits  Sieu"s  Thomas  mettent  ôc  fubrogent  ledit  Situr 
leur  père  en  leur  lieu  ,  droits  &  hypoteques ,  pour  par  lui  joiiir  de  ladite  Penfion,_ 
de  mille  livres  par  chacun  an,  fa  vie  durant ,  comme  dit  eft  ,  du  jour  du  décès  de 
ladite  Damoifelle  fon  époafe  -,  laquelle  Penfion  demeurera  éteinte  au  jour  du  dé- 
cès dudit  Thomas  perCo.  Cette  Donation  faite  pour  les  caufes  fufdiies.  Et  pour, 
£aire  infiauer,  5<:c. 

D.onation  ent.re-<v'îfs  par  un  Particulier ,  de  tous  fès  biens  après: 
fi  nlart  ^au  profit  d'une  Fille^ 

F 'Ut  prefent  Pierre  lequel  pour  la  bonne  amitié  qu'il  porte  à  Da- 

moifelle Catheriiie  fille  majeure,  demeurante  a  par  ces- 

Prefcntcs  donné  îy  donne  par  Donation  entre-vifs  &:  irrévocable ,  en  la  meilleure 
forme  que  Donation  peut  avoir  lieu  ,  à  ladite  Damoifelle  Catherine 
à  ce  prefente  d-c  acceptante ,  de  tous  &  an  chacuns  les  biens ,  Meubles  Se  Immeu- 
bles,  Acquêts  &  Propres  prefens  ^  à  venir  qui  fe  trouveront  lui  appartenir  au 
jour  de  fon  d.ccs ,  à  quckaics  fommes  qu'ils  puilfent  monter  ,  &  en  quelques 
lieux  (S:  endro  ts  qu'ils  fe  trouvent  fituez ,  fans  aucune  exception  ni  referve,  pour 
par  ladite  Daujoiièlle  Catheiine  en  jcujr ,  faire  &  difpofer  comme  de  chofeatllc 
appartcna.ite  ;  a  l'efiFet  de  quoi  ledit  Sieur  Pierre  l'a  mis  &  lubrogé 

en  fon  lieu  &  place,  &  lui  a  tranfpoité  tous  Droits  de  propriété  qu'il  a  S<  peut 
avoir  fur  ce  que  delkis  donné  ,  s'en  dcflaifiiTant ,  ikc.  Voulant  ,  ikc.  Procureur 
le. Porteur 5  ikc. donnant  pouvoir,  &:c.  à  commencer  ladite  jouiirancc  du  jour  du 
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deccs  dudit  Sieur  Pierre, qui  icfcrve  l'uiufiuit  &  joUillànce,  fa  vie  durant,  lequel 
il  avoue  tenir  à  ture  de  Conllitut  &  Precaire,pour  être  au  jour  de  Ton  décès  réuni 
à  la  propriété  des  hiens  ci-dcllus  donnez  a  ladite  Damoifelle  Catherine 
Cette  Donation  faite  pour  les  eau  les  (ufdites  ,  <?c  parce  que  telle  ell  la  volonté 
Judit  Sicur  Pierre  Et  pour  faire  infmuer,  6cc. 

Du72dtion  entre -fvïfs  par  une  perjonne  ^  au  profit  de  deux  Partie 
culiers  y  chacun  pour  moitié ^  &  au  fùr^i^ant  ^  de  tous  biens 
qui  lui  appartiennent  lors  de  la  Donation  ^  (^  de  ceux  qui 
lui  appartiendront  a/on  décès  ^  dont  elle  Je  rejcr^e  Ihjufruit, 

"pUt  prelente  Marie  demeurante  laquelle  pour  la 

"*-  bonne  amitié  qu'elle  a  pour  Nicolas  André  pour  Jean  Andié 

fes  Neveux,  &:  pour  reconnoître  les  bons  fecours  &  fervices  qu'elle  a  reçu  5«:  ef- 
pere  recevoir  d'eux  dans  fes  befoins  &  affaires  ,  a  icelle  Damoifelle,  par  ces  Pre- 
ïenteSjfaitDonation  entre-vifs  &  irrévocable  auldits  Sieurs  Nicolas  (5<:Jean  Andié, 
•ce  acceptans«Sc  au  furvivant  d'eux,  de -tous  &  chacunsles  biens.  Meubles  &  Im- 
meubles ,  Acquêts  &  Propres  qui  lui  appartiennent  de  prefent,  &  qui  fè  trouve- 
ront lui  appartenir  au  jour  de  fou  décès  ,  en  quelque  forte  &  manicre  que  ce  ioit> 
en  quelques  lieux  qu'ils  foient  (ituez  ,  &  à  quoi  qu'ils  puillent  monter  ,  fans  au- 
cune exception  ni  referve,  pour  en  joiiir  par  eux  ,  chacun  par  moitié  égaltment, 
à  compter  du  jour  de  fon  décès ,  en  pleine  propriété  &  ufu fruit ,  &  en  faire  & 
dilpofer  comme  de  choie  à  eux  appartenante  5  le  refervant  ladite  Damoifelle  l'u- 
fufruit ,  fa  vie  durant ,  qu'elle  avoue  tenir  d'eux  à  titre  de  Conftitut  &:  Pcecaire  , 
&  lequel  demeurera  réuni  à  ladite  propriété  après  fou  décès.  Cette  Donatiom 
faite  pour  les  caufes  ci-defTus,  &c. 

donation  entre-^vifs  réciproque, 

T^Urent  prefens ,  &c.  lefquels  pour  la  tonne  amitié  qu'ils 

•^  fe  portent  l'un  l'autre,  fe  font  par  ces  Prefentes  fait  Donation  rcfpedtive  cn- 
'tre-vifs,irrevocable  &  en  la  meilleure  forme  que  Donation  peut  avoir  lieu  au  fur», 
vivant  d'eux,  ce  acceptant  par  ledit  (urvivant  réciproquement  ,  de  tous  &  chacu;is 
les  biens.  Meubles ,  Immeubles,  Acquêts  &  Propres  qui  le  trou vei ont  apparte- 
nir au  jour  du  décès  du'premier  mourant  d'eux  ,  en  quelques  lieux  &  endroits 
qu'ils  fe  trouvent  fituez,  &c  à  quelque  fomme  que  le  tout  puilFe  monter,  fans  au- 
cune exception  ni  relerve  ,  pour  en  jouir  par  ledit  furvivant ,  a  commCnc'  r  du 
jour  du  décès  dudit  premier  mourant,(î5<:  en  faire  &  diipofer  comme  de  chofe  a  lui 
appartenante  ;  fe  refervant  lefdites  Parties  refpeârivement  leuis  vies  durant  l'u- 
'fufruit  &  joiiillance  defdits  biens,  pour  le  tenir  réciproquement  1  un  de  l'autre  à 
titre  de  Conftitut  &  Précaire  ,  pour  après  le  décès  dud  t  piemier  mouiant  ,  être 
réuni  a  la  propriété  des  biens  par  lui  delaiffez  au  profit  du  furvivant.  Cette  Do», 
nation  faite  pour  les  caufes  &  raifons  fufdites  ,  &  parce  que  telles  font  les  volo«- 
îez  defdites  Parties.    Et  pour  faire  infinuer ,  6<:c. 
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Autre  Donation  entre-^ifs  rej^cciive. 


F 


^Urent  prefentes  refquelles  ayant  toujours  été  en  uneégaîfe 

&  parfaite  amitié  ,  &  dellrans  en  témoigner  l'effet  &  reconnoiffance  l'une  à 
l'autre,  fe  font  par  cts  Prefentes  volontairement  fait  &  font  Don  enrre-vifs  pur, 
ilmple  &  irrévocable  pour  quelque  caufe  que  cefoit  6t  puilïè  être  iefpeâ;ivemenc: 
l'une  à  l'autre  &  à  la  fuivivante  d'elles  ,  ce  acceptant  par  chacune  d'elles,  de  tous 
&  chacuns  tes  biens  ,  Meubles  &  Immeubles  ,  Acquêts  &  Piopres  généralement 
quelconques  à  elles  &  chacune  d'elles  appartenans ,  &  ceux  qui  fe  trouveront 
leur  appartenir  au  jour  du  décès  de  la  première  mourante  d'elles  ,  fans  en  rien, 
referver  ^  fuîon  la  jouilTance  par  ufufiuit  la  vie  duranc  de  chacune  d'elles,,  qu'i- 
celles  fe  conftitiient  tenir  a  titre  de  Conftitut  &  Précaire  ;  voulant  qu'à  l'inftanc: 
du  décès  de  la  première  mourante ,  ledit  ufufruit  ceife  &  foit  réuni  &  confolidé.à. 
la  propriété  deldits  biens  donnez  ,  poiu  par  la  furvivaiîte  d'elles ,  Tes  Iroirs  &  ayanc- 
caufe  en  joUir  ,  faire  &  difpofer  en  propriété  &  revenus  ,  con)me  de  chofes  leur 
appartenante  au  rooïen  des  Prefentes.  Cette  Donation  faite  pour  la  bonne  ami- 
tié qu'elles  fe  portent ,  &  par  les  confiderations  fufdites  ,6^  que  telle  eft  leur  vo- 
lonté de  ce  faire  -,  fe  tranfpoLtant  à  cette  fin  l'une  à  l'autre  ,  tous  droits  de  pro- 
priété &  polfeffions  refcindans  &  refcifoires  ,  s'en  deiraifilfant  refpedivement  , 
voulant  que  chacune  d'elles  en  foientfaifies  &  mifes  en  polîefïîon  &  faifine,  par 
qui  &  ainfi  cju'il  appartiendra.  Et  néanmoins  erl  convenu  &  accordé,que  Tune  ou 
l'autre  venant  à  fe  marier,  elles  lors  toutes  deux  vivantes ,  la  prefente  Donation 
n'aura  aucun  effet  ^  demeurera  audit  cas  nulle..  Et  pour  faire  infinuer  ces  Pre- 
fentes, &c.  Carainfî,&c.  Promettant ,  &c.  Obligeant  ,  (3cc.  chacun  endroit 
foit,  écc.  Renonçant,  ^c,  de  part  &  d'autre.    Eait.&  pairé,(5cc,. 

X)onationentre-Tifs  faite  pur  un  oncle  a.  fin  mveu^  de  tous  fis 
biens ,  Meubles  (d^  Irameubles  ,  defquels  Immeubles  il  donne, 
lajoûijfdnce  en  puffant  icelle  Donation ,  ^  des  Meubles  il 
s  en  'rcjer<ve  la  jozïijpince  fi  vie  durant  s  laquelle  Donation 
porte  décharge  par  le  Donataire  envers  le  Donateur  de  ce  quil 
lui  doit  généralement  quelconque  ^  (^  eji  faite  à,  la  charge  des 
droits  Seigneuriaux  ;,  ^  de  paier  au.  T)onateur  une  'Fen- 
fion  magere.', 

F  Ut  prefent  Jacques  lèquelTé  voyant  chargé' d'années,  &  qu'à  caufe 

de  ce  il  ne  peut  plus^ vaquer  à  faire  valoir  les  biens  ,.qui  ne  confident  prefque 
ûu'en  une  Maifon  ,  Terres ,  Vignes  &  Héritages  fitncz.au  Village  dé 
ii.  Lieux  circonvoinns  j  &  confiderant^le  refpe6tqui  lui  a  toujours  été  porté"  par 
Maître  François  fon  neveu,  joint  aux  grands  fer  vices  tk  fecours  qu'il 

a  toujours  reçus  de  lui  dans  fes  befoins  &aff rires  ,  &  efiîmant  qu'ilefl:  dé  jullîice 
lie.  reiireconnoîtie  Ô<  de  lui  en dounei:  des  £reuve5  réelles  ôc  effectives ,  pour  ces. 

cailles. 
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ciufcs  a  ledit  wSieur  Jacques  par  ces  Prefentes ,  donné  ,  cédé  ,  quiaé 

iranlporté  &  délaillc  dès  maintenant  (5^  à  toujours  ,  par  Donation  encre- vifs  & 
irrevocab-le,  en  la  meilleure  forme  que  Donation  peut  avorr  lieu  ,  audit  François 
demeurant  à  ce  prefent  &  acceptant  pour  lui ,  (es- 

hoirs  ,  &:c.  tous  ds.  chacuns  les  biens  ,  Meubles  &:  Immeubles  gcncra^cmeni  quei- 
conques,  qui  appartiennent  de  preient  audit  Jacques  &  qui  fe  trou- 

veront lui  appartenir  au  jour  de  Ton  décès ,  en  quelques  lic'ux  qu'ils  foient  lituez 
&  à  quelques  Tommes  qu'ils  puilTent  monter ,  fans  aucune  exception  ni  referve  * 
à  la  referve  de  vingt-cinq  livres  de  Rente  au  principal  de  cinq  cens  livres   dû^* 
audit  Donateur  par  dont  tl  fe  referve  la  faculté  d'en  difpofer  par 

TeftameiK,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ,-&fîau  jour  de  fonde  ces  il  ne  l'avoir  fait 
icelle  Rente  fera  comprimé  en  la  prefenre  Donation ,  pour  de  tous  lefdits  biens 
loiiir  par  ledit  François  ,  feldits  hoirs ,  dcc,  comme  de  chofe  à  eux  appartenante  - 
à  commencer,  fçavoir  defdits  biens  Immeubles  ,de  cejourd'hui  ;  (Se  defdits  biens 
mobiliers  ,  du  jour  du  décès  dudit  Sieur  Donateur  ,  qui  s'en  referve  expreflémenr 
la  joUilIance  fa  vie  durant,  defquels  ledit  acceptant  pourra  ,  fi  bon  lui  femble 
en  faire  un  Etat  pour  en  connoître  la  valeur  ,  reconnoilTanc  ledit  François  avoir 
en  fes  mains  les  Titres  concernant  la  propriété-  de  tous  les  biens  immobiliers 
dont  il  décharge  ledit  Jacques  ,  qui  lui  tranfporte  tous  Droits  de  propriété  ,  &c* 
Voulant,  &c.  Procureur  le  Porteur  ,  &c.  donna-nt,  Scq.  pouvoir,  &c.    Cette  Do- 
nation faite  pour  les  caufes  fufdites,  &  à  la  charge  par'led-it  Donataire  de  païer 
les  Cens,  Rentes  &  Droits- Seigneuriaux  que  lefdits  Immeubles  peuvent  devoir 
dont  li  promet  d'acquitter  &  iiidemnifer  ledicSieuc  Donateur  ;  &  outre  à  la  char- 
ge par  ledit  François  de  pa'jer  ,  ainli  qu'il  s'y  oblige  par  ces  Prefentes  audit  Do- 
nateur par  chacun  an,  fa  vie  durant,  la  fomme  de  denx  cens  livres  de  penfîon  via- 
gère,  aux  quatre  quartiers  &  par  avance  ,  dont  le  premier  qui  échera 
a  été  par  lui  prefentement  paie  en  Loliis-d'argeijt ,  &c.  audir  Sieur  Donateur- 
dont  il  fe  contente  -S:  le  quitte  5  &  le  fécond  fera  paie  dudic  jour  en  trois  mois  * 
te  ainlï  continuer  de  quartier  en  quartier  &  par  avance  jufqu'au  jour  du  decc^ 
dudic  J^cqu<?s  j^  auquel  jour  de  fon  décès  ladite  Rente  &  Penfîon  viagère  fera 
éteinte  <3c  amortie  :  s'oblige  en  outre  ledit  François  de  donner  audit  Sieur  Dona- 
^ur  par  chacun  an  au  jour  de  Noël ,  fadite  vie  ,  deux  muids  &  demi  de  Vin  dur 
cru  dudit  Village  de  &  d'en  parer  la  Voiture  ,  ^  (généralement 

»ous  les  autres  frais  qu'il  conviendra  faire  ,  en- forte  qu'ils  foient  mis  francs  &c 
quittes  de  toutes  chofes  dans  la  Cave  dudit  Sieur  Donateur.  Etau  moïen  de  1^ 
prelente  Donation  ledit  Sieur  François  quitte  &  décharge  ledit  Jacques  de  touc 
ce  qu'il  pouvoit  lui  devoir,  tant  par  Conftitution  ,  Billets  ,  Obligations  ou  au- 
trement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  &  puilFe  ctrs.  Car  ainfîa  été.- 
convenu,  obligeant,  &c.  pour  faire  iiifinuer,  &e.- 

Donation  pxr  une  Dame  ^  au  profit  d'un  (^orrvent  y  d'une  fbmmg: 
à  prendre  Jur  fès  biens  après  fin  décès,. 

F IJrenr prefentes  haute  &  puiffante  Dame  Dame  Denife  Veuve 

de  haut  &  pufiTant  Seigneur  Meffire  F.  de  No  ,  demcuranre 
d'une  part  ;  &  les  Révérendes  Mères  Aime  de  Saint,  Prieure  du  Couvent  du  Cal-^ 
\aii-edu  Marais  du  Temple,  Françoife-  SoiK-Prieure 
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£c  toures  reprefentant  leur  Communauté  ,  alTembîées  au  foa 

de  la  Cloche  ,  au-devant  de  Icul  grand  Parloir ,  en  la  manière  accoutumé,  d'au- 
tre pa:t  :  Diiant  les  Parties  ,  même  ladite  Dame  de  No  ,  qu'elle  auroit  commu- 
niqué aufdices  Dames  Prieure  &  Religieufes  le  dellein  qu'elle  a  de  travailler  à 
fon  falut  avec  application  ,  &:  a  cet  effet  de  fe  retirer  de  tems  en  tems  pendant 
fa  vie  dans  Lur  Âlonaftere  ,  pour  profiter  des  bons  exemples  defdites  Dames ,  &c 
avoir  parc  à  leurs  Prières  ,  éc  vaquer  aux  bonnes  œuvres  &  exercices  de  pieté  ; 
elle  les  auroit  priées  de  lui  vouloir  accorder  l'entrée  dans  leurdit  Couvent  ,  &c 
un  AppaitenK-nt  convenable  pour  s'y  retu'er  de  tems  en  tems  avec  une  Fille  de 
Chambre  pour  la  fervir  lors  qu'elle  y  coucheroit  feulement.  Et  après  avoir  par 
lefJites  Dames  Priciue  &  Religieufes,  été  mifes  lefdites  Propofitions  en  délibé- 
ration en  leur  Ch.ipitre,  où  elles  fe  font  alîemblées  pour  cet  eflet  ;  elles  auroient 
toutes  d'une  voix  agréé  leldites  Propofitions  de  ladite  Dame  de  No  ,  comme  il 
eft  porté  en  l'Ade  Capitulaire  du  dont  une  Copie  fignée  def- 

dites Dames,  &  paraphée  defdites  Religieufes  &  de  ladite  Dame  de  No,  &  def- 
dits  Notaires  lous- lignez  ,  eil  demeurée  annexée  à  la  prefente  Minute  ,  pour"y 
avoir  recours  :  En  confequence  dequoi  font  lefdites  Parties  convenues  &  demeu- 
rées d'accord  de  ce  qui  enluit  j  c'ell  à  fçavoir,  qu'à  compter  de  cejourd'hui  lef- 
dites Dames  Prieure  ,  Sous-Prieure  &  Religieufes,  lantpourclles  que  pour  leurs 
Succelïeurs  audit  Couvent  ,  accordent  par  ces  Prefentes  à  ladite  Dame  de  No  , 
ce  acceptante ,  l'entrée  dans  l'Enclos  de  leur  Monaftere  du  Convent  du  Calvaire 
du  Marais  du  Temple  à  Paris,  toutefois- &-quantes  qu'il  lui  plaira,  fa  vie  durant, 
pour  y  fcjourner  &  coucher  ,  y  amener  avec  elle  une  Fille  de  Chambre,  lorf- 
qu'elley  couchera  *  pour  la  fervir  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdites  Dames  lui  cèdent  la 
iouiirance  d'un  Appartement  fitué  dans  l'Enclos  dudit  Monaftere  ,  compofé  de 
dans  lequel  Appartement  ladite  Dame  de  No  pourra  y  mettre  tels 
Meubles  ,  &  le  faire  ajufter  à  fes  frais  &  dépens  ,  ainfi  qu'elle  jugera  à  propos. 
Et  en  confideration  de  ce  que  delfus  ,  &  pour  l'afFedion  qu'icelle  Dame  de  No 
porte  aufdites  Dames  Religieufes, &  délirant  en  donner  des  marques  certaines  j 
ladite  Dame  de  No  a  par  ces  Prefentes  fait  Donation  entre-vifs  &  irrévocable, 
en  la  meilleure  forme  que  Donation  puilfe  avoir  lieu  audit  Monaftere,  ce  accep- 
tant par  lefdites  Dames  Prieure  ,  Sous-Prieure  &  Religieufes  dudit  Convent,  la 
fomme  de  huit  mille  livres  de  Rente  ,  à  prendre  fur  tous  les  biens  qui  fe  trouve- 
ront appartenir  à  ladite  Dame  de  No  au  jour  de  fon  décès.  Comme  auiïi  ladite 
Dame  de  No  fait  Donation  audit  Monaftere  de  tous  les  Meubles  qui  fe  trouve- 
ront audit  jour  de  fon  décès  dans  ledit  Appartement ,  à  quelque  fomme  qu'ils 
puilfent  monter,  fans  aucune  exception  ni  referve  ;  laquelle  fomme  ladite  Dame 
de  No  s'oblige  de  païer  par  chacun  an ,  à  compter  de  cedit  jour ,  dont  la  première 
année  de  paiement  échera  d'hui  en  un  an  ,  &  ainfi  continuer  jufqu'audit  jour  de 
fon  décès  -,  au  paiement  de  laquelle  fomme  de  huit  mille  livres  de  Rente  ladite 
Dame  de  No  oblige  tous  &  chacuns  fes  biens.  Meubles  &  Immeubles  prefens  & 
à  venir,  <!<<:  fpecialement  Cette  Donation  faite  pour  les  caufes  fufdites  ; 

&  outre  à  la  charge  par  lefdites  Dames  Prieure, Sous- Prieure &;Religieufes,ain(î 
qu'elles  le  promettent  pour  elles  &;  leurs  Succelfeures  audit  Convent  ,  de  faire 
dire  &  célébrer  en  leur  Monaftere  par  chacun  an  à  perpétuité,  pour  le  repos  de 
l'ame  de  ladite  Dame  de  No  ,  un  Service  complet ,  à  pareil  jour  de  fon  décès  ,  le 
premier  defquels  fera  dit  le  jour  de  fon  décès  ,  &  fera  ainfi  continué  par  chacun 
an  à  perpétuité  y  pour  faire  lequel  Service  elles  feront  tenues  de  fournir  de 
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toutes  les  chofes  necclTaircs.    Et  pour  faite  inlinucr  ,  ôcc.    Car  ainh,  tS^c. 

Donation  ent'/e-vifs  fiite  pur  une  fille  a  fan  fi  ère  ^  cCune  fiormne 
quelle  lui  deli'vrc  a  la,  ^Jiié  des  Notaires  ^  pour  être  emploïce 
en  Rente  fiur  l  Hjtel  de  Ville  j  de  Liqucile  elle  Je  rejerve 
lufiufiruit. 

FUc  prefcnce  Antoinette  laquelle 'pour  la  bonne  amitié  qu'elle 

porte  a  Jean  Ton  frère,  a  par  ces  Prefentes  donné  par  Dona- 

tion entre- vifs  jxire  (5:  (Impie &  irrévocable,  en  la  meiileure  forme  que  Dona- 
tion pc^ut  avoir  lieu,  audit  Jean  à  ce  prcfent  &  acceptant,  demeu- 
rant la  lomme  de  deux  mille  cinq  cens  livres  ,  quelle  lui  a  prc- 
fentement  &  à  la  vue  des  Notaires  fous-fignez  ,  baillée  ,  &c.  pour  être  icelîe 
fomme  par  lui  cejourd'hui  portée  au  Tréfor  Roial ,  pour  avoir  fous  le  nom  du- 
dit  Jean  cent  livres  de  Rente,  qui  lui  feront  conftituées  par  iMef- 
fieuis  les  Prevot  des  Marchands  &  Hchevins  de  cette  Ville  de  Paris  ;  de  laquelle 
Rente  ladite  Donatrice  fe  referve  l'uiufiuic  &:  joiiiirance  fa  vie  durant,  pour  le 
tenir  à  titre  de  Conllicut  bi.  Précaire  dudit  Donataire ,  pour  du  jour  du  de-ces  à"\- 
celle  Donatrice  ctre  ledit  ufufruit  deldics  cent  livres  de  Rente  ,  réuni  à  la  proprié- 
té d'icjlle,..5c  du  tout  joliir  par  ledit  Donataire  ,  comme  de  chofe  à  lui  apparte- 
nance^ Cette  Donation  ainfi  faite  fous  ladite  referve  de  l'ul'ufruit  &:  jouiiîànce 
defdits  cent  livres  de  Rente,  à  condition  qu'en  cas  que  ledit  Jean  prcdeccde  la- 
dite Donatrice  fa  fœur ,  la  prefente  Donation  fera  nulle  j&  qu'icelle  rentrera  par 
droit  de  leverfion  en  la  proprieié  défaits  cent  livres  de  Rente.  Et  pour  faire- 
iniinuerj&c. 

Danxtion  fiute  pour  Fondât  ion  dun  Con^vent. 

F  Ut  prefcnt  Aîefllre  Pierre  Grouille  ,  Prêtre  Chanoine  en  ladite  Ville  de  ,  d:c^ 
étant  maintenant  en  cette  Ville  de  Paris ,  logé,  &c.  fain  de  corps  &  d'efpiit, 
&  comme  tel  vaquant  à  fcs  affaires,  ainfî  qu'il  efl:  apparu  aux  Notaires  fous- li- 
gnez,  pour  être  venu  en  leurs  Etudes ,  faire  &  palfcr  ce  qui  enfuit  :  C'eft  à  fca- 
voir,  que  Pierre  Grouille  confiderant  en  lui  la  bricvcté  de  cette  vie,  reconno'if- 
fàncauiïi  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  jufte  &  de  plus  raifonnable ,  que  de  rendre  à 
Dreu  les  biens  &  facultez  qu'il  a  plu  à  li  Divine  Majefté  lui  départir  en  ce  mon- 
de, de  qu'il  ne  le  peut  mieux  faire  qu'en  les  remettant  es  mains  de  ceux  qui  fe 
fôûmettent  à  fon  fervice  ,  pour  être  emploiez  ,  voliez  &  dédiez  à  fon  honneur  , 
auroit  depuis  long  tems  conçu  une  fincere  intention  &c  bien-veillance  envers  les 
Religieux  de  l'Ordre  de  Saint,  &c.  établis  dans  la  Ville  de,  &c.  lieu  de  fa  naif. 
fance  ,  aux  Prières  defquels  dcfirant  être  continué  à  toujours  ,  &  auffi  de  faire 
prier  Dieu  pour  les  âmes  de  fes  défuncs  père  &  mère,  aïeuls  6c  aïeules ,  ècc.  pour 
la  bonne  vie  &  mœurs  défdirs  Religieux  ,  &  encore  pour  certaine  caufe  ou  con- 
fTderation  (?c  particulier  motif  qu'il  n'entend  déclarer  à  perfonne  ,  venant  de  ion 
propre  mouvement ,  fans  aucune  force,  induction  ou  contrainte  j  a  voloncaire- 
lacnL  reconnu  à:  confefTé  avûir.  donné  &  aumône  irrévocablement  à  toujours  &. 

Al  Mium.  il 
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par  Donation  entre- vifs ,  &  en  la  meilleure  forme  que  faire  fe  peut ,  &  qu'il  dé- 
lire être  pour  la  validité  des  Prefentcs ,  aufdùs  Religieux  de  TOrdre  de  Saint , 
&c.  &  particulièrement  à  ceux  de  la  Province  de  ,  ïcc.  Frère  Claude  Boullard 
Provincial  &  Chef  dudit  Ordre  en  ladite  Province ,  à  ce  prefent  &  acceptant  pour 
eux  y  un  Clos  aflis  au  Village  de ,  &c.  Item  ,  la  Maifon  joignante  ledit  Clos  ,  con- 
fiftant ,  &c.  pour  en  tel  heu  &  endroit  dudic  plos  qu'il  iemblera  plus  utile  &  com- 
mode aufdiis  Religieux  ,  bâtir  &  édifier  un  Convent  de  leur  Ordre,  avec  Tes  Dé- 
pendances &  commoditez,  en  icelui  refider,  6c  faire  le  Service  Divin  &  Exerci- 
ce de  leur  Reli^^ion  ordmaire  &  accoutumé  en  leurs  autres  Couvents.  Pour  la 
Fondation ,  Dotation  &  Entretenement  duquel  Couvent  ledit  Sieur  Donateur 
donne  en  la  forme  fufdite  aufdics  Religieux  ,  ce  acceptant  comme  delfus ,  la  Mé- 
tairie de  la  Boiiïiere ,  confiftant  en ,  &c.  Item ,  quinze  cens  livres  de  Rente ,  &c. 
tout  ce  que  diffus  donné  appartenant  audit  Sieur  Donateur  ;  fçavoir  lefdites  Ren- 
tes de  Ton  Acquifition  ,  fuivant  iel'dits  Contrats  de  Conftitution  d'icelles  ;  &  lef- 
dits  Herita£;es  ,  tant  de  Ton  Propre ,  &c.  pour  de  toutes  lefdites  choies  ci-dclFus 
données ,  jouir  par  lefdits  Religieux  ,  &c  du  jour  &  date  des  Prefentes  en  tous 
droits ,  propriété ,  fruits  &:  revenus  ,  &  en  faire  comme  de  chofe  à  eux  apparte- 
nante ,'  partant  ledit  Sieur  Donateur  s'eft  dès-à-prefent  deilaifi  &  dévêtu  defdits 
Héritages  &  Rentes ,  pour  &  au  profit  defdits  Religieux  Donataires  ,  &  confent 
qu'ils  e^  foient  &  demeurent  faihs  &  mis  en  bonne  poiîélîion  &  faifine,  par  qui 
^  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  en  vertu  defdites  Prefentes  ;  &  pour  ce  faire,  requer-ir 
&  confentir  ,  ledit  Sieur  Donateur  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  le  Porteur 
des  Prefentes  ,  auquel  il  a  donné  &  donne  pouvoir  de  ce  faire  par  tout  où  fera 
requis  ôcnecelfaire  ;  &  outre  ,  par  ces  Prefentes,  ledit  Sieur  Donateur,  pour  com- 
mencer  à  bâtir  ledit  Convent ,  a  accordé  aufdits  Religieux  la  fomme  de  deux  mille 
livres  ,  qu'il  a  prefentement  baillé  &  paie  devant  lefdits  Notaires  fous-lignez, 
en  Louis-d'ôr ,  d'argent  &  autre  Monnoie  ,  audit  Frère  Claude  Boullard  ,  dont  il 
s'eft  contenté,&  en  a  quitté  &  quitte  ledit  Sieur  Donateur,auquel  il  promet  audit 
nom  d'emploier  lefdits  deux  mille  livres  aufdits  Bâtimens  &  Edifices  dudit  Con- 
vent ,  &  dudit  emploi  fournir  autant  de  Quitrances  dans  un  an  prochain  audit 
Sieur^Donateur  ;  auquel  Frère  Claude  Boullard  ,  audit  nom,  ledit  Sieur  Dona- 
teur a  aufïï  prefentement  baillé  &  délivré  les  GrolTes  originales  defdits  Contrats 
de  Conftitution  ,  &c.  En  faveur  &  contemplation  de  laquelle  Donation  &  Fon- 
dation ledit  Boullard  Provincial ,  pour  le  Corps  defdits  Religieux  ,  a  promis  & 
promet  auffi  audit  Sieur  Donateur ,  de  dire  &  faire  dire ,  chanter  &  célébrer ,  &c. 
Et  pour  faire  cefdites  Prefentes  infinuer  au  Greffe  ,  &c. 


CHAPITRE     X. 

^es  Donations  à  cau/è  de  mort, 

LA  Donation  à  canfe  de  mort  eft  une  libéralité  qui  fe  fait  par 
pcnfée  de  la  mort  -,  en  forte  qu'elle  ne  peut  être  confirmée  que 
par  le  décès  du  Donateur. 
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Ces  Donations  font  valables  dans  le  Païs  de  Droit  Ecrit  j  elki  y 
font  en  urage,&  même  dans  pluiieurs  Coutumes  de  France. 

Mais  on  doute  fî  elles  font  font  reçues  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  comme  nous  avons  dit  dans  nôtre  Commentaire  ,  fur  l'Article 
277  j  &  le  plus  fur  eft  dans  la  Coutume  de  Paris,  de  faire  ces  fortes 
de  Donations  à  caufe  de  mort ,  en  forme  de  Legs,  &  de  \q^  laiiïer 
dans  un  Teilament  ou  Codicille  3  car  il  paroît  cjue  cette  Coutume 
ne  rcconnoît  6>:  n'admet  point  d'autre  Donation  â  caufè  de  mort, 
x]ue  celle  qui  eft  revêtue  àz%  folemnitez  des  Teftamens  ,  ôc  qu'elle 
ies  confond  avec  les  Legs,  puifqu'elle  n'a  parlé  que  des  Donations 
cntre-vifs  &  à^s  Teftamens  ,  &:  n'a  point  parlé  à^s  Donations  à 
■caufe  de  mort,  (î  ce  n'eft  par  unTcftamenc  qui  foit  folemnel ,  6c  fait 
avec  les  formalitez  requiiès.  Ainlî  dans  l'étendue  de  la  Coutume 
de  Paris,  cette  forte  de  Donation  eft  plutôt  une  DifpofitionTcfta- 
mentaire  ,  qu'une  Donation  5  c'eft  pourquoi ,  comme  elle  participe 
entièrement  de  la  nature  du  Teftament ,  je  renvoie  le  Ledeur  a  ce 
qui  eft  ci-aprcs  des  Teftamens. 

Telles  Donations  font  revocables  à  la  volonté  du  Donateur,  I 
l'exemple  des  dernières  voloncez,  lefqucîies  peuvent  être  révoquées 
k  la  volonté  de  celui  qui-lesa  faites  3  &  ces  Donations  redudibles 
au  Quint  des  Propres. 

Elles  ne  iont  point  fiijetes  à  Infînuation ,  parce  qu'elles  ne  font  ré- 
putées en  Juftice  que  fimples  Difpofuions  Tcftamenraires  j  &  c'efl 
pour  cela  que  les  Donateurs  changeant  d'intention  ,  les  peuvent  ré- 
voquer quand  bon  leur  femble  ,  à  la  différence  des  Donations  en- 
t-re-vifs. 

^oncLtion  k  caufe  de  mort, 

T7^c  prefent  Sieur  Jean  Chouage  lequel  émû  de  charité  envers  Ca- 

-■-  therine  Chouage  Ta  fille  ,  dite  Sœur  de  Saint-  Benoît ,  Religienff  Prof  (îe  au 
Convent,  &<:.  connoilïant  les  prelFans  befoins  où  elle  (e  trouve  réduire  ,  foit  à 
caufe  du  peu  de  foin  qu'il  y  a  ea  en  l'adminiftration  du  temporel  dudit  Monaf- 
tere,  ou  de  la  médiocrité  de  Tes  revenus  ;  en  iorte  que  depuis  quatorze  années 
qu'elle  a  fait  Profciïion  ,  ledit  Sieur  Chouage  dv-  défunte  Marie,  ^c,  fa  femme 
lui  ont  trés-fouvent  fourni  &  envoie  des  habits  ,  Imges  8c  nourritures  ,  ayant 
une  jafte  crainte  qu'après  fa  mort  elle  ne  tombe  dans  une  extrême  indigence,  dé- 
nuée de  fccours  ,  moins  fupportables  dans  fon  état  que  dans  le  monde  :  d'ailleurs 
voulant  fatisfaire  aux  prières  &  fupplications  qui  lui  ont  été  faites  par  ladite  dé- 
funte fi  femme  durant  fa  vie,  &  particulièrement  dans  la  dernière  maladie  donc 
elle  eft  deccdée  ,  d'avoir  égard  aux  befoins  de  fadite  fille,  à  qui  par  tendre{Tè  elle 
avoit  deiïèin  de  faire  une  Penfion  viagère  fur  fes  biens ,  &  que  par  refpeét  &  ve- 

M  M  m  m  lij 
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iîeiat;oii  pour  Ton  maii,  a  bien  voulu  lui  rcFcrcr  cecce  action  c!c  pieté  &z  d^obli- 
gation  :  Pour  ces  causes  &  anties  à  ce  fe  mouvant  volontairement  ledit  Sieur 
C.holi'ge,  a  créé  &  conflitué ,  affis  &  afîigné  ,  &  en- tant  que  befoui  eft  ,  donné 
^'  donne  par  Donation  acaufede  mort  a  ladite  Catherme  ChoLiage  fafiilcjdeux 
cens  livres  de  Rente  &  Penfion  la  vie  duranr  d'elle,  qui  lui  liera  paiée  du  moment 
du  décès  dudit  Sieur  Clioliage  par  les  Heiitiers  de  quartier  en  quartier,  par  avan- 
ce, ious  les  Quittances  audit  Monaftere  de  ou  ailleurs  ,  où  elle 
.  ie  trouveroit  envoiée,  ou  réduite,  foit  par  Obédience  ou  mutation  de  Couvent^,, 
pour  fubvenir  à  les  nourritures  ,  entretiens  ôc  prelïàntes  neceiîitez  ,  lans  qu'il  en 
puilFe  être  rien  prétendu  ni  demandé  par  les  Supérieures  ni  autres  Religieules 
dudit  Monaftere  ,  n'ailignant  ladite  Penilon  que  perfonnellenient  a  fadice  fille, 
&  fans  qu'elle  puilfe  être  appliquée  à  autres  caufes  que  celles  ci-delTlis  expri- 
mées i  à  la  garantie  ,  paiement  &  continuation  de  laquelle  Penfion  de  deux  cens, 
livres  ledit  Sieur  Choiiage  a  afFecVé  ,  ob  igé  &  hypotequé  generalemenc  tous  & 
chacuns  les  biens  ,  6i.c.  rpecialement  lix  cens  livres  de  Rente  ,  &c.  bns  que  les 
Obligations  générale  &  fpeciale  dérogent  l'une  à  l'autre  :  Et  pour  plusde  faci- 
lité de  la  perception  &jouinrance  de  ladite  Penfion  de  deux  cens  livres-,  ledit.Sieur 
Choiiage  coulent  &  accorde  qu'elle  Toit  par  fadice  fille  prife  ^:  reçue  fur  les  ar- 
rérages de  ladite  Rente  ;  cette  Conftitution  &  Donation  a  caufe  de  mort,  ainfl> 
faite  pour  les  confiderations  notables  ci-devant  expliquées  ,A'  en-tant  que  be- 
ijbiii  leroit  acceptée  par  ladite  Catherine  Choiiage  étant  au  Monadere  de 

&  dont  elle  a  très- humblement  remercié  &  remercie  ledit  Sieur- 
fon  père,  qui  a  promis  pour  lui  <?:  les  liens  ,  l'entiete  exécution  &  acconapliilè- 
Bient  du  contenu  ci-dellus..  Proiiiettant ,  (Sec.  Obligeant ,  &c.  Renonçant,  ôcc», 
lait  &  pâlie  ,6c c. 

Autre  donation  à  c/iuje  de  mort., 

T7lTt  prefent  Guillaume  ,,&c.  lequel  étant  prêt  de  faire  un  long  VoVage  en  i^'n- 
-■-  glcterre,&  en  cas  de  mort  ,  voulant  dilpofer  de  fes  biens  <Sc  affaires,  a  pan 
ces.  Prefentes  donné,  cédé  &  délailfé  à  caufe  de  mort  à  Damoifelle  Marie,  ikc. 
prefente  iSe  acceptante  ,  une  Maifon,  &c.  &  ce  pour  l'amitié  &  affed:ion" qu'il  a 
toujours  portée  a  ladite  Damoifelle  Marie  j  ladite  Donation  faite  ,  comme  dit 
eft,  par  ledit  Sieur  Donateur  à  caufe  de  mort  ,  pour  en  jouir,  faire  ôc  difpo- 
1èr  par  ladite  Damoifelle  Marie  ,  fes   hoirs  &  ayant-caufe  ,  comme  de  choie  à. 
eux  appartenante  ,  après  le  décès  dudit  Sieur  Donateur.    Et  pour  l'effet  &  exé- 
cution de  ladite  Donation  ,  ledit  Sieur  Guillaume  a  révoquerons  Teftamens  & 
Codicilles  qu'il  pourroit  avoir  ci-devant  faits  ,  voulant  &  entendant  que  ladite 
Donation  tienne  &c  forte  fon  plein  &  entier  effet,  comme  étant  fon  intention  ôc 
dernière  volonté  ,  &c  peur  l'anutié.  &  affedion  qu'il  a  toujours  porté  à  ladite 
Damoifelle ,  &c,. 

^ona,tion  à  caufè  de  mort^  confirmée  par  Tcftament, 

■pTJt  pref.nt  Sieur  Hubert  Vincent  lequel  pour  la  bonne  amitié  ^i 

^  .Gni;uJier(i  aJ9-eéliDn  qu'il  porte,  à  Damoifelle  Jeanne- Claude  Duboiilc  fille 
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majeare  ufante  tSc  joiiillànce  de  Tes  droits ,  fa  nièce  ,  demeurante,  &c.  avec  ledit 
Sieur  Vincent ,  &  délirant  lui  en  donner  des  marques  ,  a  par  ces  Prelences,  de 
£o\\  bon  gré  iSc  libre  volonté,  donne  ,  cedc,  quitte  ,  tranfporté  &  délaillé  dès 
maintenant  à  toujours,  par  Donation  entre- vifs ,  pure,  (impie  &  irrévocable,  en 
meilleure  forme  &  manière  que  Donation  peut  avoir  lieu,  fans  efperance  de  la 
pouvoir  ci- après  révoquer  ,  pour  quelque  caule  (S:   fous  quelque  prétexte  que 
ce  puilFe  être,  à  ladite  Damoifelle  Jeanne-Claude  Duboille,  à  ce  prcftnte  <^  ac- 
ceptante ,  tous  (?c  chacuns  les  biens ,  Meubles  &  Immeubles  &  autres  de  quelque 
nature  qu'ils  foicnt ,  qui  appartiennent  à  prefent  audit  Sieur  Donateur ,  &  qui 
pourront  lui  échoir  &  appartenir  ci  après,  à  quelque  titre  que  ce  puilfe  être  ,  & 
en  quelque  lieu  &  endroits  qu'ils  fe  trouvent  iituez  &  aiïïs ,  fans  aucuns  en  rete- 
nir ,  excepter  ni  referver  ,  finon  la  lomme  de  trois  mille  livres  ,  dont  ledit  Sieur 
Donateur  pourra  difpofer  fur  lefdits  biens  prefentement  donnez  ,  ioit  par  Teila- 
ment  ou  autrement,  ainfi  qu'il  avifera^  &  en  cas  que  ledit  Sieur  Donateur  de^ 
cède  fans  avoir  difpofé  de  ladite  fomme,  icelle  fomme  de  trois  mille  livres, oa 
ce  qui  s'en  défaudra  ,  appartiendra  à  ladite  Damoi Telle  Donataire  ,  comme  étant 
audit  cas  compiife  en  la  prelentc  Donation,  qui  ell  faite  encore  à  la  relerve  de 
l'ulufruit  &:  jouillàncc ,  fa  vie  durant ,  de  tous  lefdits  biens  prefentement  donnez, 
lefquels  il  Te  conftitué  tenir  à  titre  de  l^recaire,  au  nom  de  ladite  Damoifelle  Do- 
nataire ;  &  arrivant  le  deccs  dadit  Sieur  Donateur,  ledit  ufufruit  demeurera  réu- 
ni ,  éteint  &  confolidé  à  la  propriété  defdits  biens  donnez  ;  pour  defdits  biens 
prefentement  donnez ,  joUir  ,  faire  &  difpofer  par  ladite  Damoifelle  Donataire  , 
fes  hoirs  &  ayant-caufe ,  comme  de  chofe  à  elle  appartenant  au  moïen  des  Pre- 
fentes;à  TefiTet  de  quoi  ledit  Sieur  Donateur  a  tranfporté  en  outre  à  ladite  Damoi- 
fellé  Donataire  tous  droits  de  propriété,  privilège,  hypoceque  ,  noms  ,  railons  & 
actions  ,  refcindans ,  refcifcires  &  autres  généralement  quelconques  qu'il  a  & 
peut  avoir  fur  lefdits  biens  prefentement  donnez  ,  dont  il  s'eil  deffaifî  &:  dévêtu 
au  profit  de  ladite  Damoifelle  Donataire  ,  qu'il  veut  en  être  faifie  &  revêtue  par 
■qui  il  appartiendra  j  &  à  cette  fin  il  conftituc  fon  Procureur,  &c.  Cette  prefcnte 
Donation  ainli  faite  aux  referves  &  conditions  fufdites  ;  &  encore  à  condition  ex- 
prelTe  qu'elle  venant  à  décéder  fans  enfans  en  loïal  Mariage  avant  icelui  Sieur 
Donateur,  audit  cas  la  prefente  Donation  demeurera  nulle  ,  &  ledit  Sieur  Dona- 
teur rentrera  de  plein  droit  en  la  propriété  de  tous  les  biens  prefentement  don- 
aez.  Ex  pour  faire  infinuer  ces  Prefentes,  &c.    Fait  à  Paris,  &c. 

Extrait  de  Teflament  ^  qui  confirme  lu  précédente  donation. 

Par  Teflament  du  vingt-deuxième  Mars  1709  ,  paflTé  pardevant  Mailtrot.  &: 
Cuefdon  Notaires ,  appert  avoir  été  déclaré  par  ledit  Sieur  Teflateur ,  qu'il  a  fait 
Donation  entre- vifs  &  univerfelle  à  Damoifellejeanne- Claude  Duboillej  par  la- 
quelle Donation  il  s'efl  refevervé  feulement  de  difpofer  de  la  fomme  de  trois  mille 
livres  ;  &  au  cas  qu'il  n'en  eût  difpofé  ,  auroit  voulu  qu'ils  fulTent  compris  en  la- 
dite Donation  ;  laquelle  Donation  ledit  Sieur  Teffateur  confirme  &  approuve  , 
voulant  qu'en  vertu  d'icelle  ladite  Damoifelle  Duboille  foit  faifîe  de  tous  fes 
biens.  Meubles  &  Immeubles ,  qui  fe  trouveront  lui  appartenir  au  jour  de  fon 
<iecès  jmême  que  ladite  fomme  de  trois  mille  livres ,  qu'il  s'efl  reftrvé  de  difpo- 
fer ,  demeure  comprime  en  ladite  Donation  ,  en  faifant  Don  &  Legs  à  ladite  Dd« 
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moilelle  Duboille  ,  pour  par  elle  en  joliif  en  coure  propriété,  à  la  charge  cte  païer^ 
^c.    Faïc  à  Paris  ce  mil  (ept  cens 

RevocAtion  de  ^onAtïon  i  cau/è  de  mort. 

Aujourd'hui  eO:  comparu  Guillaume,  &:c.  lequel  a  déclaré  qu'il  a  révoqué  &: 
révoque  par  ces  Prefences  la  Donation  par  lui  faite  à  cauie  de  moicaDa-- 
moifelle  Marie,  &:c.  d'une  Maifon  fize,  &c.  ièlon  qu'il  appere  par  kdice  Dona- 
tion paifée  pardevant  le  jour  parce  que 
ledit  Sieur  Guillaume  ne  veut  &  n'entend  que  ladite  Donation  ait  oucun  eiïèt^ 
mais  qu'elle  foit  &  demeure  nulle  ,  &  que  tel  eft  fon  vouloir  &  intention ,  pour 
certaines  caufes  &  raifons  mouvantes  ,  dont  il  a  requis  Ade  aufctus  Notaires  fous- 
iîgnez  ,  qui  lai  ont  odroïé  le  prefenc ,  pour  fervir  &  valoir  en  tems  ik  Iku  ce  que 
de  raifon.    Ce  fut  ainâ  fait ,  &c.. 


CHAPITRE     XL   ^ 

nOu  Don  Mutuel  entre  Conjoints,. 

D,  Ans  les  Courûmes  où  il  efl  défendu  aux  Conjoints  de  s'avanta- 
ger l'un  l'autre,  on  leur  a  permis  Le  Don  Mutuel  au  profit  da 
furvivant ,  qui  n'eii  que  des  Meubles  &  Conquêts  de  la  Communauté 
€n  uibfruit,  &  cela  feulement  lorfqu'i-1  n'y  a  point  d'enfans. 

Les  Coutumes  fe  font  difpenfées  de  leur  rigueur  en  ee  point  j  par- 
ce que  l'avantage  efi:  égaJ  ^:  l'efperance  réciproque  ^  Se  c'eft  cette 
cg-alité  qui  forme  toute  la  Faculté  &  l'eflènce  de  ce  Don.  Maisafîa 
quecette  égalité  y  foit,  il  doit  ccre  fait  en  pleine  fanté  de  tous  les  deux, 
&non  pointdans  la  maladie  dont  i'undecedcj  autren:ient- il^feroknul; 

Il  efi  fujet  à  Infinuarion  dans  \qs  quatre  mois ,  comme  les  Dona- 
tio-ns  entre-vifs ,  ainfi  qu'iî  a  été  dit  au  Chapitre  précèdent. 

Il  y  a  eu  queftion  pour  la  validité  d'un  Don  Mutuel  tait  pendant 
la  grofîèflè  d'une  femme  toiijours  très4nfirme  durant  icelle&fes  pré- 
cédentes, dont  l'enfant  duquel  elleétoit  accouchée  ctoic  mort  deux 
jours  après,  &  elle  fix  jours  après.  Par  Arrêt  du  14  Mai  1648,  le 
Don  Mutuel  fut  ckclaré  valable.  Le  même  Arrêt  jugea  ,  que  n'y 
ayant  point  d'enfans  lorfque  le  Dcn  Mutuel  eft  fait ,  ^  en  furvenaiic 
depuis  qui  décèdent  avant  leur  père  &;  mcre  ,  le  Don  Mutuel  eft  va- 
lable, &  n'a  point  été  révoqué  \  parce  que  l'empêchement  venant  à 
cefTer  avant  la  pcrfc(!l:ion  de  l'Ade  ^  il  n'empêche  plus ,  &  eft  comme 
3^ALD'etoit  poLnclurvcQU.. 
W  Le 
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Le  Don  Mutuel  »  depuis  qu'il  eft  infinué  ,  ne  peut  plus  ûcrc  révo- 
qué que  du  confentcmenc  des  Conjoints  y  &  afin  que  cette  révocation 
foit  valable ,  elle  doit  être  faite  en  pleine  fanté  de  tous  \ts  deux  j  car 
étant  faite  durant  la  maladie,  dont  l'un  decede,  elle  feroit  nulle. 

Prefque  toutes  les  Coutumes  chargent  celui  qui  recueille  le  Don 
Mutuel ,  de  donner  Caution,  laquelle  ne  fe  peut  remettre  ,  nonobf^ 
tant  le  confentement  &  ftipulation  des  Conjoints ,  parce  que  ce  (eroic 
un  avantage  indirech  :  ce  qui  fe  doit  entendre  pour  le  Don  Mutuel  fait 
pendant  le  Mariage  j  car  le  Don  Mutuel  fait  par  Contrat  de  Mariage, 
avec  décharge  de  Caution  par  le  furvivant,  ell  valable  fans  donner  au- 
cune Caution  ;  &  cela  en  faveur  du  Contrat  de  Mariage ,  où  il  eft:  per- 
mis aux  Conjoints  de  s'avantager  ;  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-delTuspage  iio. 

Le  Donataire  Mutuel  furvivant  à^s  deux  Conjoints,  eft  tenu  d'a- 
Vancertoutes  les  dettes  mobiliaires, comme  auflî  \qs  frais  des  Obfê- 
ques  5  mais  non  pas  les  Legs,  pas  même  les  Lt^s  pieux.  Voyez  Mon- 
fieur  Ricard,  dans  fon  Traité  du  Don  Mutuel. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  Don  Mutuel  avec  la  Donation  mutuel- 
le, car  les  Donations  font  bien  différentes  :  En  effet  le  Don  Mutuel 
fè  fait  entre  Conjoints  durant  le  Mariage  j  au  contraire  la  Donation 
mutuelle  fe  fait  entre  futurs  Conjoints  par  le  Contrat  de  Mariage, 
&  avant  la  célébration  d'icelui. 

Cette  Donation  mutuelle  s'exécute  fans  fornlalitez  ni  Conditions, 
fî  ce  n'eft  l'Infinuation  &  l'Inventaire  qui  doit  être  fait.  Le  furvivanc 
n'eft  pas  obligé  de  donner  Caution,  â  la  différence  du  Don  Mutuel 
qui  fe  fait  après  le  Mariage  contraàé  entre  les  Conjoints  :  Lequel 
1°.  doit  être  infînué. 

2°.  Oblige  le  furvivant  à  donner  Caution  fuivant  la  Coutume,  & 
â  faire  Inventaire. 

3°.  N'a  pas  lieu ,  s'il  y  a  àcs  enfans  vivans  au  tems  de  la  Donation. 

4°.  Ne  peut  être  que  de  Meubles  &  Conquêts  de  la  Communauté, 
&  non  pas  des  Propres.  Ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  la  Donation  mutuelle 
qui  fe  fait  par  Contrat  de  Mariage  avant  la  célébration  d'icelui. 

Il  y  a  néanmoins  des  Coutumes  en  France ,  comme  celle  du  Maine, 
Article  334  j  celle  d'Anjou  ,  Articles  311  &  32J ,  qui  permettent  aux 
Conjoints  defe  donner  mutuellement,  lorfqu'il  y  a  même  des  enfans, 
partie  de  leurs  Propres  en  ufufrit  j  &  aufîi  en  propriété ,  quand  il  n'y 
a  point  d'enfans. 

Don  Mutuel  fait  par  Conjoints  pendant  leur  Mariage, 

P  Urent  prefens  Nicolas ,  &c.  &  Marie ,  &c.  fon  cpoufc ,  qu'il  autorife  à  l'effet 
*•    des  Prefcmes ,  lelquels  ctans  en  parfaite  fanté,  confiderans  qu'ils  n'ont  aucuns 
Tom,I.  NNnn         "^ 
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enfans,  poar  fe  donner  des  masques  de  l'afRcflion  réciproque  qu'ils  fe  portent 
ils  fe  font  volontairennent  fau  &  font  par  ces  Prefentes ,  Don  Mutuel  réciproque 
&  égal  l'un  à  l'autre  &  au  fur  vivant  d'eux  ,  ce  acceptant,  de  tous  &  chacuns  les 
biens  Meubles  &  Conquêts  Immeubles  qui  fe  trouveront  être  &  appartenir  au 
premier  mourant  au  jour  de  fon  décès  ,  en  quelques  lieux  &  endroits  que  lefdits 
biens  foient  fituez,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  par  ufufruit,  pourvu  toutefois 
qu'au  jour  dudit  décès  il  n'y  aie  aucuns  enfans  vivans  de  L"ur  Mariage,  Et  pour  le 
faire  infinuer  au  Greffe,  &c» 

Autre  Don  Mutuel, 

FUrent  prefens  Adrien ,  &c.  &  Marguerite ,  &c.  fa  femme ,  qu'il  aiitorife  à  l'ef- 
fet des  Prefentes ,  demeurans ,  &c.  lefquels  en  confideration  de  l'amitié  qu'ils 
fe  portent  l'un  à  l'autre  ,  fe  font  par  ces  Prefentes  volontairement  fait  Don  Mu- 
tuel &  réciproque  l'un  à  l'autre,  de  tous  les  biens  ,  Meubles  &  Conquêts  Im- 
meubles ,  généralement  quelconques  ,  qui  appartiendront  au  premier  mourant 
d'eux  ,  au  jour  de  fon  décès ,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  &  fe  trouvent  fituez  : 
Pour  en  joiiir  par  le  furvivant  en  ufufruit  pendant  fa  vie, conformément  à  laCoû. 
fcume  de  Paris ,  nonobftant  toutes  autres  Coutumes  &  Difpofitions  contraires ,  auf- 
quelles  ils  ont  dérogé  &  renoncé  pour  cet  effet  ,  pourvu  toutefois  qu'au  jour  du 
décès  du  premier  mourant ,  il  n'y  ait  aucuns  enfans  vivans  ou  à  naître  de  leur  Ma- 
riage ;  &  pour  faire  infinuer  ces  Prefentes  au  Greffe  du  Châtelet  de  Paris  ,  &  par 
tout  ailleurs  que  befoin  fera  ,  les  Parties  ont  conftitué  leur  Procureur  le  Porteur 
des  Prefentes ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  ce  faire  &  d'en  requérir  Adte.  Pro- 
mettant, &c.  Obligeant,  &c.    Renonçant,  &c.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Autre  Don  Mutuel  y  a^ec  referme  d'une  Jomme, 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires  à  Paris  fous-fîgnez,  furent  prefens 
Maître  François  Fly,  Confeiller  du  Roi,  CommifiTaite  des  Guerres  au  Dépar- 
tement de  Valenciennes  ;  &  Dame  Marguerite  Coquelin  fon  époufe,  qu'il  autorife 
à  l'effet  qui  fuit,  demeurans  ordinairement  audit  Valenciennes,  étans  de  prefent 
à  Paris ,  logez  en  la  Maifon  on  pend  pour  Enfeigne  la  Sellette  rouge  ,  rue  faint  De- 
nis, Paroiffe  faint  Euftache  -,  lefquels  n'ayant  à  prefent  aucuns  enfans,  &  voulant 
fe  procurer  les  moïens,  au  furvivant  d'eux,  de  vivre  commodément  avec  les  biens 
qu'il  a  plu  à  Dieu  de  leur  départir ,  fe  font  par  ces  Prefentes  fait  Don  Mutuel  égal , 
réciproque  &  irrévocable,  en  la  meilleure  forme  que  faire  fe  peut  au  furvivant 
d'eux ,  ce  acceptant  pour  ledit  furvivant ,  de  l'ufufruit  &:  jouiffance  de  tous  & 
chacuns  les  biens ,  Meubles  &  Conquêts  Immeubles  qui  fe  trouveront  appartenir 
audit  premier  mourant ,  au  jour  de  fon  décès ,  à  caufe  de  la  Communauté  de  biens 
qui  eft  entr'eux  ,  pour  en  joiiir  par  ledit  furvivant ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  à 
la  refèrve  de  la  fomme  de  en  deniers  comptons ,  dont  chacun 

de(dits  Sieur  &  Damoifelle  Fly  pourront  difpofer  par  Tefi:ament:&:  au  casque  le 
premier  mourant  n'ait  difpoféde  ladite  fomme  a  lui  rcftrvée  su  )our  de  fon  décès, 
la  joLiiifance  en  appartiendra  au  liirvivant ,  en  confequcnce  des  Pri^fentes  ;  pour  lef- 
nuelles  faite  infinuer  au  Greffe  des  L  finuations  du  Châtekt ,  &:  i  ù  befoin  fera  ,  lef- 
dites  Parties  i  ntfaic  &  conihtué  Icui  Procureur  le  Porteur  d'icclies,  lui  en  donnant 
pouvoir.    Promettant,  &c.  Obligeant ,  &c.    Fait  &  pafféj  6<.c. 
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Comme  la  matière  du  Don  Mutuel  ell  importante  ,  avant  que  de 
finir  ce  Chapitre ,  nous  expliquerons  les  Queftions  les  plus  ordmaires 
qui  ic  prefentent  à  ce  fujer. 

I.  On  demande  fî  l'inegalirc  de  biens  qui  fe  trouve  dans  un  Don 
Mutuel  en  caufe  la  nullité  pour  le  tout  ?  Par  exemple ,  il  eft  convenu 
que  la  femme  furvivante  ne  jouira  que  de  l'ufufruit  d'une  certaine 
iomme  de  la  part  du  mari  en  la  Communauté  j  &  qu'au  contraire  le 
nun  furvivant  jouira  de  la  part  entière  en  la  Communauté ,  apparte- 
nante à  la  femme  au  jour  de  fon  décès. 

Il  faut  dire ,  que  ce  Don  étant  inégal ,  diredement  de  exprefTément 
par  la  Convention  des  Parties ,  il  demeure  entièrement  nul  pour  le 
tout.  La  raifon  eft,  que  dans  les  Contrats  fynallagmatiques  ôc  réci- 
proques ,  les  Conventions  font  indivifîbles ,  d'autant  que  le  confên- 
tement  n'a  été  donné  qu'à  la  charge  de  l'avantage  plus  fort  d'un  cô- 
té, fans  lequel  il  n'auroir  pas  été  donné. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  retranchement  qui  fe  fait  par  la  Difpo- 
iicion  de  la  Loi ,  fans  le  fait  des  Parties ,  lefquelles  ont  eu  deflèin  de 
fe  faire  un  avantage  égal  aux  termes  de  la  Coutume  ,  ce  retranche- 
ment ne  donne  pomt  atteinte  à  la  Convention  des  Parties ,  au  moins 
jufques  à  concurrence  de  l'égalité.  Voyez  ce  que  jg^us  avons  dit  fur 
l'Article  280  de  la  Coutume  de  Paris,  G  lofe  i  ,noriTDre  11  &  fuivans, 

II.  On  demande  fi. le  Don  Mutuel,  ou  la  Donation  mutuelle  re- 
quiert une  acceptation  exprefTe,  &  la  tradition  réelle  ou  feinte? 

Elle  ne  requiert  ni  l'une  ni  l'autre  j  caria  Donation  mutuelle n'eft 
confiderée  que  comme  un  Contrat  onéreux ,  lequel  ne  requiert  que 
Je  confentement  des  Partiesénoncé  dans  l'Ade  qui  en  efl  faitjes  Con- 
trats ne  requérant  rien  autre  chofe  pour  leur  perfedion  :  mais  on  a 
requis  d'autres  formalitez  pour  la  Donation  pure  &fimple,  qui  eft 
un  Contrat  lucratif.  A  l'égard  de  la  tradition ,  elle  n'eft  pas  requife 
dans  le  Don  Mutuel ,  ni  dans  la  Donation  mutuelle ,  parce  que  les 
chofes  étant  données  fous  un  événement  incertain,  les  chofes  con- 
tenues dans  ces  fortes  de  Donations  demeurent  en  la  poflèfîion  des 
Donateurs ,  èc  la  tradition  feinte  n'y  peut  avoir  lieu,  vu  que  leurdet 
fein  n'eft:  pas  d'en  transférer  la  poftèfîîon. 

III.  On  demande  il  les  Mineurs  peuvent  faire  Donation  mutuelle 
ou  Don  Mutuel  ? 

Comme  cet  avantage  eft:  réciproque  ôc  dépend  de  la  furvivance  de 
celui  qui  en  doit  profiter,  qui  eft:  un  cas  incertain  ,  &  qu'il  ne  com. 
prend  que  les  biens  de  la  Communauté  qui  viennent  du  travail  &  de 
l'occonomie  des  Conjoints,  ou  qu'il  provient  de  la  Convention  de  leur 
Contrat  de  Mariage  fait  en  prefènce  de  la  famille ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
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douter  que  la  Donation  mutuelle  ou  le  Uon  Mutuel  ne  foient  va- 
lables ,  quoique  faits  entre  deux  Mineurs ,  ôc  même  quand  il  n'y  au- 
roic  que  l'un  des  Contradans  qui  fut  Mineur. 

IV.  On  demande ,  fi  rautonlàcion  expreflè  du  mari  eft:  requife  pour 
la  validité  du  Don  Mutuel  ? 

Comme  la  Coutume  de  Paris  requiert  l'autorifation  du  mari  dans 
tous  les  Ades  que  fait  la  femme  mariée ,  &  qu'elle  la  déclare  fans  au- 
cune diftindion  inhabile  à  paffer  aucuns  Ades  &  Contrats ,  n'étant 
point  autorifée  j  il  y  a  lieu  de  dire,  que  le  Don  Mutuel  fait  pendant 
le  Mariage  ,  fans  l'autorifation  du  mari ,  feroit  abfolument  nul. 

V.  On  demande  encore ,  fi  le  Don  Mutuel  entre  Conjoints  doit 
être  fait  par  un  feul  &  même  Contrat ,  ÔC  s'il  peut  être  fait  fousfeing 

privé. 

Il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  ne  doive  être  fait  par  un  même  Ade  $ 
autrement  fi  le  mari  faifoit  une  Donation  à  fa  femme  de  la  moitié 
qui  appartiendroit  au  mari  des  biens  de  la  Communauté,  pour  en 
joiiir  par  elle ,  en  cas  de  furvie  j  &  que  quelque  tems  après  la  femme 
fît  une  femblable  Donation  à  fon  mari  :  ces  deux  Donations  étant 
diftindes  &  feparées  ,  feroient  nulles  ,  comme  étant  faites  pendant 
le  Mariage  ,  cop^^e  la  Difpofition  de  la  Coutume  j  en  forte  que  la 
première  ne  pourroit  pas  être  confirmée  par  la  féconde. 

A  l'égard  de  l'autre  Queftion ,  fi^avoir  (i  le  Don  Mutuel  peut  être 
fait  fous  fèing  prive ,  la  Coutume  de  Paris  n'ordonne  pas  qu'il  loit 
fait  pardevant  Notaires  j  cependant  je  croi  que  cela  eft  abfolument 
necefTaire  pour  fa  validités  ôc  qu'ainfi  étant  fait  fous  feing  privé  ,  il 
ne  feroit  pas  valable  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  par  après  reconnu  parde- 
vant Notaires. 

La  raifon  eft,  que  le  Don  Mutuel  n'eft  pas  valable,  s'il  n'eft  fait 
par  les  Contradans,  étant  l'un  &  l'autre  en  parfaite  fanté  ;  fi  on  re- 
cevoit  un  Don  Mutuel  fait  fous  fignature  privée ,  on  pourroit  l'an- 
tidater •  ainfi  les  Héritiers  du  premier  mourant  pourroient  dire  avec 
raifon ,  qu'il  a  été  fait  pendant  fa  maladie. 

Fin  du  premier  Volume, 
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